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Résolu, 


Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
verneur général,  exposant  que  les  "  Edits  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants, et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec," 
.constituant  une  partie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Ba~-Canada, 
publiées  en  l'année  1803  conformément  à  une  adresse  de  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant  épuisés  ou 
à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  "  Edits 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Règlements,"  in  extenso,  qui  dans  l'édition 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que.  parmi  les  archives  de  la  pro- 
province, un  grand  nombre  d'ordonnance.,,  records,  documents  et 
papiers  qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux 
affaiies  publiques,  depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie 
jusqu'à  l'établissement  de  la  constitution  du  Bas-Canada,  quil  est 
d'un  grand  intérêt  public  et  très  convenable  de  conserver  comme 
tendant  à  jetei  du  jour  sur  l'histoire  passée  du  pays,  et  qui  aujour- 
d'hui peuvent  être  imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au 
service  public  ou  aux  individus,  assurant  Son  Excellence  que  s'il  lui 
plaît  de  faire  un  choix  des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec 
avantage,  et  les  faire  imprimer  et  distribuer  pour  l'information  du 
public,  quant  aux  époques  et  aux  événements  du  passé,  aux  per- 
sonnes qui  ont  droits  à  une  copie  des  statuts,  cette  chambre  en  paiera 
volontiers  la  dépense. 

Ordonné^ 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Scm  Excellence  par  tels 
membres  de  cette  chambre  qui  forment  partie  de  l'honorable  conseil 
exécutif  de  cette  province. 

Attesté, 

W.  B.  LINDSAY, 

C  A. 
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Acte  pour  l'établissement  do  la  Compagnie  des  Cent  Associés  pour 
le  commerce  du  Canada,  contenant  les  articles  accordés  à  la  dite 
Compagnie  par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  le  29  avril  1C27  (*). 

LE  roi  continuant  le  môme  désir  que  le  défunt  roi  Henri-le-Grand,  Etablissement 
son  père,  de  glorieuse   mémoire,  avoit   de  faire  rechercher  et  r^e.  ^a  c™Pa" 
découvrir  es  pays,  terres  et  contrées  de  la  Nouvelle-France,  dite  §"ie  Ye^311^ 
Canada,  quelque  habitation  capable  pour  y  établir  colonie,  afin  d'es-  1628. 
sayer,  avec  l'assistance  divine,  d'amener  les  peuples  qui  y  habitent  à 
la  connoissance  du  vrai  Dieu,  les  faire  policer  et  instruire  à  la  foi  et 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  monseigneur  le  cardinal 
de  Richelieu  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la  naviga- 
tion et  commerce  de  France,  étant  obligé  par  le  devoir  de  sa  charge 
de  faire  réussir  les  saintes  intentions  et  desseins  des  dits  seigneurs 
rois,  avait  jugé  que  le  seul  moyen  de  disposer  ces  peuples  à  la  con- 
noissance du  vrai  Dieu,  était  de  peupler  le  dit  pays  de  naturels  fran- 
çois  catholiques,  pour,  par  leur  exemple,  disposer  ces  nations  à  la 
religion  chrétienne,  à  la  vie  civile,  et  môme  y  établissant  l'autorité 
royale,  tirer  des  dites  terres  nouvellement  découvertes,  quelque  avan- 
tageux commerce  pour  l'utilité  des  sujets  du  roi. 

Néanmoins  ceux  auxquels  on  avoit  confié  ce  soin,  avoient  été  si 
peu  curieux  d'y  pourvoir,  qu'encore  à  présent  il  ne  s'y  est  fait  qu'une 
habitation,  en  laquelle,  bien  que  pour  l'ordinaire  on  y  entretienne 
quarante  ou  cinquante  François,  plutôt  pour  l'intérêt  des  marchands 
que  pour  le  bien  et  l'avancement  du  service  du  roi  au  dit  pays  ;  si 
est-ce  qu'ils  ont  été  si  mal  assistés  jusqu'à  ce  jour,  que  le  roi  en  a 

(*)  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  II,  page  232, — et  Mémoires  sur  les  Pos- 
sessions en  Amérique,  tome  III,  page  345. 
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reçu  diverses  plaintes  en  son  conseil,  et  la  culture  du  pays  y  a  été  si 
peu  avancée,  que  si  on  avoit  manqué  à  y  porter  une  année  les  farines 
et  autres  choses  nécessaires  pour  ce  petit  nombre  d'hommes,  ils 
seraient  contraints  d'y  périr  de  faim,  n'ayant  pas  de  quoi  se  nourrir 
un  mois  après  le  temps  auquel  les  vaisseaux  ont  accoutumé  d'arriver 
tous  les  ans. 

Ceux  aussi  qui  avoient  jusqu'à  présent  obtenu  par  eux  seuls  tout  le 
commerce  es  dits  pays,  ont  eu  si  peu  de  pouvoir  ou  de  volonté  de  le 
peupler  et  cultiver,  qu'en  quinze  années  que  devoit  durer  leur  traité, 
ils  ne  se  sont  proposés  d'y  faire  conduire  au  plus  que  dix-huit  hommes  ; 
et  encore  jusqu'à  présent  qu'il  y  a  sept  ans  que  les  articles  en  furent 
dressés,  ils  ne  se  sont  mis  en  aucun  devoir,  ni  commencé  de  satisfaire 
à  ce  dont  ils  s'étoient  obligés.  Car  bien  qu'ils  soient  tenus  de  passer 
pour  trente-six  livres  chacun  de  ceux  qui  Voudraient  aller  au  dit  pays 
de  la  Nouvelle- France,  ils  se  sont  rendus  si  difficiles  et  ont  tellemei/t 
effarouché  les  François  qui  y  voudraient  aller  habiter,  que  bien  qu'il 
semble  que  l'on  leur  permette  pour  leur  usage  le  commerce  avec  les 
sauvages  ;  néanmoins  c'est  avec  telle  restriction,  que  s'ils  ont  un 
boisseau  de  blé  par  leur  travail  plus  qu'il  ne  leur  faut  pour  vivre,  il 
leur  est  défendu  d'en  secourir  les  François,  et  autres  qui  en  pour- 
raient avoir  besoin,  et  sont  contraints  de  l'abandonner  à  ceux  qui  ont 
la  traite,  leur  étant  de  plus  la  liberté  ôtée  de  le  donner  à  qui  leur 
pourrait  apporter  de  France  les  commodités  nécessaires  pour  la  vie. 

Ces  désordres  étant  parvenus  à  ce  point,  mon  dit  seigneur  le  car- 
dinal a  cru  être  obligé  d'y  pourvoir,  et  en  les  corrigeant,  suivre  l'in- 
tention du  roi,  et  faire  en  sorte  que,  pour  aider  à  la  conversion  de  ces 
peuples,  établissant  une  puissante  colonie  en  cette  province,  la  Nou- 
velle-France soit  acquise  au  roi  avec  toute  son  étendue,  pour  une 
bonne  fois,  sans  crainte  que  les  ennemis  de  cette  couronne  la  ravissent 
aux  François,  comme  il  pourrait  arriver  s'il  n'y  étoit  pourvu.  C'est 
pourquoi,  après  avoir  examiné  diverses  propositions  sur  ce  sujet,  et 
ayant  reconnu  n'y  avoir  moyen  de  peupler  le  dit  pays,  qu'en  révo- 
quant les  articles  ci-devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et  ses  asso- 
cias, comme  contraires  à  l'intention  du  roi,  mon  dit  seigneur  le  car- 
dinal a  convié  les  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon, 
Duchesne  et  Castillon,  de  lier  une  forte  compagnie  pour  cet  effet, 
s'assembler  sur  ce  sujet,  et  en  proposer  les  mémoires.  Ce  qu'ayant 
été  par  eux  effectué,  ils  ont  promis  à  mon  dit  seigneur  le  cardinal 
de  dresser  une  compagnie  de  cent  associés,  et  faire  tous  leurs  efforts 
pour  peupler  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  suivant  les  articles 
ci-après  déclarés,  lesquels  mon  dit  seigneur  le  cardinal  a  accordés 
aux  dits  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne 
et  Castillon,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres,  faisant  le  nombre  de 
cent  associés,  pour  l'établissement  de  la  dite  compagnie  à  l'effet  de 
la  dite  colonie  ;  et  en  vertu  de  son  pouvoir,  le  dit  seigneur  cardinal 
a  consenti  et  accordé,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  l'exécution 
des  dits  articles  en  la  forme  et  manière  qui  ensuit  : 

I.  C'est  à  savoir  que  les  dits  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant, 
Dablon,  Duchesne  et  Castillon,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres, 
faisant  le  nombre  de  cent  leurs  associés-,  promettront  faire  passer  au 
dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  deux  à  trois  etns  hommes  de  tous 
métiers  dès  l'année  prochaine  1628,  et  pendant  les  années  suivantes 
en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  quatre  mille  de  11m  et  de  l'autre 
sexe,  dans  quinze  ans  prochainement  venans,  et  qui   finiront  en  de- 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  lG2i'. 

ëembre,  que  l'on  comptera  1643  ;  les  y  loger,  nourrir  et  entretenir 
de  toutes'  choses  généralement  quelconques,  nécessaires  à  la  vie  pen- 
dant trois  ans  seulement,  lesquels  expirés,  les  dits  associés  seront 
déchargés,  si  bon  leur  semble,  de  leur  nourriture  et  entretenement, 
en  leur  assignant  la  quantité  de  terres  défrichées,  suffisantes  pour 
leur  subvenir,  avec  le  blé  nécessaire  pour  les  ensemencer  la  première 
fois,  et  pour  vivre  jusqu'à  la  récolte  lors  prochaine,  ou  autrement  leur 
pourvoir  en  telle  sorte  qu'ils  puissent  de  leur  industrie  et  travail  sub- 
sister au  dit  pays,  et  s'y  entretenir  par  eux-mêmes. 

II.  Sans  toute  fois  qu'il  soit  loisible  aux  dits  associés  et  autres,  faire 
passer  aucun  étranger  es  dits  lieux,  ains  peupler  la  dite  colonie  de 
naturels  François  catholiques  ;  et  sera  enjoint  à  ceux  qui  commande- 
ront en  la  Nouvelle-France,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'exactement  le 
présent  article  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ne  souffrant  qu'il 
y  soit  contrevenu  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

III.  En  chacune  habitation  qui  sera  construite  parles  dits  associés, 
afin  de  vaquer  à  la  conversion  des  sauvages  et  consolation  des  Fran- 
çois qui  seront  en  la  dite  Nouvelle  France,  y  aura  trois  ecclésiastiques 
au  moins,  lesquels  les  dits  associés  seront  tenus  loger,  fournir  de 
vivres,  ornements,  et  généralement  les  entretenir  de  toutes  choses 
nécessaires,  tant  pour  leur  vie  que  fonction  de  leur  ministère,  pen- 
dant les  dits  quinze  années,  si  mieux  n'aiment  les  dits  associés,  pour 
se  décharger  de  la  dite  dépense,  distribuer  aux  dits  ecclésiastiques 
des  teiTes  défrichées,  suffisantes  pour  leur  entretien.  Même  sera 
envoyé  en  la  dite  Nouvelle  France  plus  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques, si  métier  est,  et  que  la  compagnie  le  juge  expédient,  soit  pour 
les  dites  habitations,  soit  pour  les  missions  :  le  tout  aux  dépens  des 
dits  associés  durant  le  temps  des  dites  quinze  années  ;  et  icelles  ex- 
pirées, remettra  Sa  Majesté  le  surplus  à  la  dévotion  et  charité  tant  de 
ceux  de  la  dite  compagnie,  que  des  François  qui  seront  sur  les  lieux, 
lesquels  seront  exhortés  de  subvenir  abondamment,  tant  aux  dits 
ecclésiastiques,  qu'à  tous  autres  qui  passeront  en  la  Nouvelle-France 
pour  travailler  au  salut  des  âmes. 

IV.  Et  pour  aucunement  récompenser  la  dite  compagnie,  des 
grands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra  faire  pour  parvenir  à  la 
dite  peuplade,  entretien  et  conservation  d'icelle,  Sa  Majesté  donnera 
à  perpétuité  aux  dits  cent  associés,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en 
toute  propriété,  justice  et  seigneurie,  le  fort  et  habitation  de  Québec, 
avec  tout  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  dite  Canada,  tant  le  long 
des  côtes  depuis  la  Floride,  que  les  prédécesseurs  rois  de  Sa  Majesté 
ont  fait  habiter,  en  rangeant  les  côtes  de  la  mer  jusqu'au  cercle  Arc- 
tique pour  latitude,  et  de  longitude  depuis  l'Isle  de  Terre-Neuve, 
tirant  à  l'ouest,  jusqu'au  grand  lac,  dit  la  mer  douce,  et  au-delà  que 
dedans  les  terres  et  le  long  des  rivières  qui  y  passent,  et  se  déchargent 
dans  le  fleuve  appelé  Saint- Laurent,  autrement  la  grande  rivière  de 
Canada,  et  dans  tous  les  autres  fleuves  qui  les  portent  à  la  mer,  terres, 
mines,  minières,  pour  jouir  toutefois  des  dites  mines  conformément  à 
l'ordonnance,  ports  et  havres,  fleuves,  rivières,  étangs,  isles,  islots  et 
généralement  toute  l'étendue  du  dit  pays  au  long  et  au  large  et  par 
de  là,  tant  et  si  avant  qu'ils  pourront  étendre  et  faire  connoître  le  nom 
de  Sa  Majesté,  ne  se  réservant  Sa  dite  Majesté,  que  le  ressort  de  la 
foi  et  hommage  qui  lui  sera  portée,  et  à  ses  successeurs  rois,  par  les 
dits  associés  ou  l'un  d'eux,  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  huit 
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marcs  à  chaque  mutation  de  rois,  et  la  provision  des  officiers  de  la 
justice  souveraine,  qui  lui  seront  nommés  et  présentés  pai»  les  dits 
associés  lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  d'y  en  établir  :  permettant  aux 
dite  associés  faire  fondre  canons,  boulets,  forger  toutes  sortes  d'armes 
offensives,  et  défensives,  faire  poudre  à  canon,  bâtir  et  fortifier  places, 
et  faire  généralement  es  dits  lieux  toutes  choses  nécessaires,  soit  pour 
la  sûreté  du  dit  pays,  soit  pour  la  conservation  du  commerce. 

V.  PouiTont  les  dits  associés  améliorer  et  aménager  les  dites 
terres,  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire,  et  icelles  distribuer  à  ceux 
qui  habiteront  le  dit  pays  et  autres  en  telle  quantité  et  ainsi  qu'ils 
jugeront  à  propos  ;  leur  donner  et  attribuer  tels  titres  et  honneurs, 
droits,  pouvoirs  et  facultés  qu'ils  jugeront  être  bons,  besoin  ou 
nécessaires,  selon  les  qualités,  conditions  et  mérites  des  personnes,  et 
généralement  à  telles  charges,  réserves  et  conditions  qu'ils  verront 
bon  être.  El  néanmoins  en  cas  d'érection  de  duchés,  marquisats, 
comtés  et  baronnies,  seront  prises  lettres  de  confirmation  de  Sa 
Majesté  sur  la  présentation  de  mon  dit  seigneur  grand-maître,  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France. 

VI.  Et  afin  que  les  dits  associés  puissent  jouir  pleinement  et 
paisiblement  de  ce  qui  leur  sera  donné  et  accordé,  Sa  Majesté  révo- 
quera tous  dons  faits  des  dites  terres,  parts  ou  portions  d'icelles. 

VII.  D'avantage,  Sa  Majesté  accordera  aux  dits  associés,  pour 
toujours,  le  trafic  de  tous  cuirs,  peaux  et  pelleterie  de  la  dite  Nou- 
velle-France ;  et  pour  quinze  années  seulement,  à  commencer  au  pre- 
mier jour  de  janvier  de  l'année  1628,  et  finissant  au  dernier  de 
décembre  que  l'on  comptera  1643,  tout  autre  commerce,  soit  ter- 
restre ou  naval,  qui  se  pourra  faire,  tirer,  traiter  et  trafiquer,  en 
quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit,  en  l'étendue  du  dit  pays,  et 
autant  qu'il  se  pourra  étendre  ;  à  la  réserve  de  la  pêche  des  morues 
et  baleines  seulement,  que  Sa  Majesté  veut  être  libre  à  tous  ses  sujets, 
révoquant  à  cet  effet  toutes  autres  concessions  contraires  à  l'effet  que 
dessus,  même  les  articles  ci-devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et 
ses  associés  ;  et  à  ces  fins  interdira  Sa  dite  Majesté,  pour  le  dit  temps, 
tout  le  dit  commerce,  tant  au  dit  de  Caen  qu'à  ses  autres  sujets,  à 
peine  de  confiscation  de  vaisseaux  et  marchandises,  laquelle  confis- 
cation appartiendra  à  la  dite  compagnie  ;  et  mon  dit  seigneur  le 
grand-maître  ne  baillera  aucun  congé,  passeport  ou  permission  à 
autres  qu'aux  dits  associés  pour  les  voyages  et  commerces  susdits  en 
tout  ou  partie  des  dits  lieux. 

VIII.  Pourront  néanmoins  les  François  habitués  es  dits  lieux  avec 
leurs  familles,  et  qui  ne  seront  nourris  ni  entretenus  aux  dépens  de 
la  dite  compagnie,  traiter  librement  des  pelleteries  avec  les  sauvages, 
pourvu  que  les  castors  par  eux  traités,  soient  par-après  donnés  aux 
dits  associés  ou  à  leurs  commis  et  facteurs,  qui  seront  tenus  de  les 
acheter  d'eux  sur  le  pied  de  quarante  sols  tournois  la  pièce.  Leur 
fera  sa  dite  Majesté  défenses  d'en  traiter  avec  autres,  sous  pareille 
peine  de  confiscation  ;  et  toutefois  ne  seront  tenus  les  dits  associés  de 
payer  quarante  sols  de  chacune  peau  de  castor,  si  elle  n'est  bonne, 
loyale  et  marchande. 

IX.  De  plus  sa  dite  Majesté  fera  don  aux  dits  associés  de  deux 
vaisseaux  de  guerre  de  deux  à  trois  cents  tonneaux,  armés  et 
équipés,  prêts  à  faire  voile,  sans  victuailles  toute  fois  ;  lesquels  étant 
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Os  havres  de seront  au  plutôt  mis  par  Sa  Majesté   en  état  de 

faire  voyage,  et  délivrés  aux  dits  associés,  ou  à  leurs  procureurs 
pour  ci-après  être  entrenus  par  les  dits  associés,  et  employés  à 
l'usage  et  profit  de  la  dite  compagnie  :  et  arrivant  le  dépérissement 
des  dits  vais.- eaux  par  quelque  vuie  que  ce  puisse  être,  excepté  en 
cas  que  les  dits  vaisseaux  fussent  pris  par  les  ennemis  de  Sa  Majesté, 
étant  en  guerre  ouverte,  sei'ont  les  dits  associés  obligés  d'en  substi- 
tuer d'autres  en  leur  place  à  leurs  dépens,  et  iceux  entretenir  au 
profit  de  la  dite  compagnie. 

X.  Davantage  a  été  stipulé  qu'en  cas  que  les  dits  associés  man- 
quent à  faire  passer  dans  les  dix  années  des  quinze,  jusqu'à  quinze 
cents  François  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  pour  tout  dédommagement 
de  la  dite  inexécution,  ils  restitueront  à  Sa  Majesté  la  somme  à  la 
quelle  la  prisée  des  dits  vaisseaux  se  trouvera  monter,  comme  aussi 
si  dans  les  cinq  années  restantes  des  quinze,  ils  manquoient  à  faire 
passer  le  reste  des  hommes  et  femmes  stipulé  ci-dessus,  sauf  si 
(comme  dit  est)  les  dits  vaisseaux  étoient  pris  par  les  ennemis  de  Sa 
Majesté  ;  et  sera  la  restitution  de  la  prisée  des  dits  vaisseaux  prise 
sur  le  fonds  de  la  dite  société,  si  tant  se  peut  monter;  et  s'il  ne  surfit, 
ce  qui  en  restera  sera  levé  au  sol  la  livre  sur  chacun  des  dits  associés, 
sans  aucune  solidité,  en  telle  sorte  qu'un  chacun  n'en  payera  qu'un 
centième,  et  seront  privés  de  la  jouissance  du  commerce  à  eux 
accordée  par  les  présents  articles. 

XI.  Dans  les  dits  vaisseaux  les  dits  associés  pourront  mettre  tels 
capitaines  pour  y  commander,  soldats  et  matelots  pour  y  servir,  que 
bon  leur  semblera;  prendront  néanmoins  les  dits  capitaines  commis- 
sion ou  provision  de  Sa  Majesté  sur  la  nomination  des  dits  associés, 
et  pour  commander  en  toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle-France, 
en  l'absence  de  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  ensemble  dans  les 
places  et  forts  qui  sont  jà  édifiés,  et  qui  seront  ci-après  par  eux  cons- 
truits, et  entretenus  pour  la  sûreté  du  dit  pays.  Ne  sera  par  Sa 
Majesté  ni  ses  successeurs  rois,  donné  pouvoir  à  autres  qu'à  ceux  de 
la  dite  compagnie,  que  le  dit   seigneur   grand-maître   choisira  sur  le 

nombre  de qui  seront  présentés  à  Sa  Majesté  de  trois  ans  en 

trois  ans  par  icelle  compagnie;  et  prêteront  les  dits  chef  et  capitaines 
le  serment  entre  les  mains  du  dit  seigneur  grand-maître.  Et  pour  le 
regard  des  autres  vaisseaux  qui  seront  entretenus  par  les  dits  associés, 
leur  sera  loisible  d'en  donner  le  commandement  à  telles  personnes 
que  bon  leur  semblera,  en  la  manière  accoutumée. 

XII.  Sa  Majesté  fera  don  à  la  dite  compagnie  de  quatre  coulevri- 
nes  de  fonte  verte,  ci-devant  accordées  à  la  compagnie  des  Moluques, 
lesquelles  le  dit  de  Caen  a  depuis  retirées  du  défunt  sieur  Muisson 
de  Rouen,  pour  s'en  servir  à  la  navigation  de  la  Nouvelle-France. 

XIII.  Et  pour  exciter  d'autant  plus  les  sujets  de  Sa  Majesté  à  se 
transporter  es  dits  lieux,  et  y  faire  toutes  sortes  de  manufactures, 
accordera  Sa  Majesté  que -tous  artisans  du  nombre  de  ceux  que  les 
dits  associés  s'obligent  de  faire  passer  au  dit  pays  et  qui  auront  exercé 
leurs  arts  et  métiers  en  la  dite  Nouvelle-France  durant  six  ans,  eu 
cas  qu'ils  veulent  retourner  en  ce  Royaume,  soient  réputés  pour 
maîtres  de  chef-d'œuvre,  et  puissent  tenir  boutique  ouverte  dans 
Paris  et  autres  villes,  en  rapportant  certificat  autentique  du  dit 
service  es  dits  lieux  ;  et  pour  cet  effet  tous  les  ans  à  chaque  embar- 
quement, sera  mis  un  rôle  au  greffier  de  l'amirauté,  de  ceux  que  la 
compagnie  fera  passer  en  la  Nouvelle-France. 

B 
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XIV.  Et  attendu  que  les  marchandises,  de  quelque  qualité  qu'elles 
puissent  être,  qui  viendront  des  dits  pays,  et  particulièrement  celles 
qui  seront  manufacturées  es  dits  lieux  de  la  Nouvelle-France,  pro- 
viendront de  l'industrie  des  François,  Sa  dite  Majesté  exemptera 
pendant  quinze  ans  toutes  sortes  de  marchandises  provenant  de  la 
dite  Nouvelle-France,  de  tous  impôts  et  subsides,  bien  qu'elles 
soient  voiturées,  amenées  et  vendues  en  ce  Royaume. 

XV.  Comme  aussi  déclarera  toutes  munitions  de  guerre,  vivres 
et  autres  choses  nécessaires  pour  l'envitaillement  et  embarquement 
qu'il  faudra  faire  pour  la  Nouvelle-France,  exemptes,  quittes  et 
franches  de  toutes  impositions  et  subsides  quelconques,  pendant  le 
dit  tems  de  quinze  années. 

XVI.  Sera  permis  à  toutes  personnes  de  quelques  qualités  qu'elles 
soient,  tant  ecclésiastiques,  nobles,  officiers,  qu'autres,  d  entier  en 
la  dite  compagnie,  sans  pour  ce  déroger  aux  privilèges  accordés  à 
leurs  ordres  ;  même  pourront  ceux  de  la  dite  compagnie,  si  bon  leur 
semble,  associer  avec  eux  ceux  qui  se  présenteront  ci-après,  et  jus- 
qu'au nombre  d'autres  cent,  si  tant  s'en  présente  ;  et  eu  cas  que  du 
nombre  des  dits  associés,  il  s'en  rencontre  quelqu'un  qui  ne  soit 
d'extraction  noble,  Sa  Majesté  ennoblira  jusqu  à  douze  des  dits 
associés,  lesquels  jouiront  à  l'avenir  de  tous  privilèges  de  noblesse, 
ensemble  leurs  enfans  nés  et  à  naître  en  loyal  mariage  ;  et  ù  cet  effet, 
Sa  Majesté  fera  fournir  aux  dits  associés  douze  lettres  de  noblesse, 
signées,  scellées  et  expédiées  en  blanc,  pour  les  faire  remplir  des 
noms  des  douze  des  dits  associés  ;  et  seront  les  dites  lettres  distri- 
buées par  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  à  ceux  qui  lui  seront 
présentés  par  la  compagnie. 

XVII.  Ordonnera  Sa  Majesté  que  les  descendans  des  François  qui 
s'habitueront  au  dit  pays,  ensemble  les  sauvages  qui  seront  amenés  à 
la  connoissance  de  la  foi  et  en  feront  profession,  seront  censés  et  ré- 
putés naturels  françois,  et  comme  tels  pourront  venir  habiter  en 
France  quand  bon  leur  semblera,  et  y  acquérir,  tester,  succéder  et 
accepter  donations  et  légats,  tout  ainsi  que  les  viais  regnicoles  et 
originaires  françois,  sans  être  tenus  de  prendre  aucunes  lettres  de 
déclaration  ni  de  naturalité. 

XVIII.  De  plus,  accordera  Sa  Majesté  qu'arrivant  guerre  civile 
ou  étrangère,  qui  apporte  empêchement  à  l'exécution  des  piésens 
articles,  il  soit  pourvu  aux  dits  associés  de  continuation  de  délais, 
ainsi  qu'il  sera  par  Sa  Majesté  avisé  en  son  conseil, 

XIX.  Sa  Majesté  fera  expédier  et  vérifier  es  lieux  qu'il  appar- 
tiendra toutes  lettres  nécessaires  pour  l'entretenement  de  ce  que 
dessus  ;  et  en  cas  d'opposition  à  la  dite  vérification,  Sa  Majesté  s'en 
réservera  la  connoissance  à  soi  et  à  sa  personne. 

XX.  Si  les  dits  associés  reconnoissent  ci-après  avoir  besoin  d'ex- 
pliquer ou  amplifier  aucuns  des  articles  ci-dessus,  même  être  néces- 
saire d'en  ajouter  de  nouveaux,  sur  les  remontrances  qui  en  seront 
faites  à  Sa  Majesté  de  leur  part,  il  y  sera  pourvu  suivant  l'exigence 
des  cas,  laquelle  permettra  pareillement  aux  dits  associés  de  dresser 
tels  articles  de  compagnie  qu'ils  jugeront  être  nécessaire  pour  l'entre- 
tien de  leur  société,  réglemens  et  ordonnance  d'icelle;  lesquels  étant 
approuvés  par  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  autorisés  par  Sa 
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Mnjesté  et  enregistrés  où  il  appartiendra,  seront  à  l'avenir  inviola- 
blement  gardés  et  entretenus  de  point  en  point  selon  leur  forme  et 
teneur,  tant  par  les  dits  associés  que  par  ceux  qui  sont  habitans  et 
qui  s'habitueront  ci-après  en  la  dite  Nouvelle-France. 

Fait  à  Paris,  ce  vingt-neuf  avril  mil  six  cent  vingt-sept. 

Signé  :  ARMAND  Cardinal  de  Richelieu, 

DE  ROQUEMONT, 
HOUEL,    tant  pour  moi  que  poul- 
ies dits  Duchesne  et  Lataignant, 

DABLON,  syndic  de  Dieppe,  et 
CAST1LLON. 


Acceptations  à  divers  jours,  des  années  1627  et  1628,  par  plusieurs 
associés  de  la  Compagnie  du  Canada,  des  articles  accordés  le  29e 
avril  1627  ci  la  dite  compagnie  (*). 

Aujourd'hui  sont  comparus  pardevant  Pierre  Parque  et  Pierre  Etablissement 
Guerreau,  notaires,  garde-notes  du  roi  notre  sire  en  son  châtelet  de  ^e.  a  iCOm£*" 
Paris,  soussignés,  illustrissime  seigneur  Armand  cardinal  de  Riche-  ^a(ja  1627  & 
lieu,  grand-maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  1628. 
commerce  de  France,  demeurant  en  son  hôtel  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  paroisse  Saint-Eustache  ;  Claude  de  Roquemont,  écuyer, 
sieur  de  Brison,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  paroisse  Saint- 
Nicolas  des  Champs  ;  noble  homme  maître  Louis  Houel,  sieur  du 
Petit-Pré,  conseiller  du  roi  et  contrôleur-général  des  salines  en 
Brouage,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bernardins,  paroisse  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet,  tant  pour  lui  que  pour  noble  homme  David 
Duchesne,  conseiller,  échevin  de  la  ville  du  Havre-de-Grâce,  et  pour 
noble  homme  Gabriel  de  Lataignant,  majeur  de  la  ville  de  Calais,  y 
demeurant  ;  noble  homme  Simon  Dablon,  syndic  de  la  ville  de 
Dieppe,  et  y  demeurant,  étant  aussi  de  présent  en  cette  ville  de 
Paris,  logé  rue  Montorgueil,  en  la  maison  du  Cheval-Blanc,  dite 
paroisse  Saint-Eustache  ;  et  honorable  homme  Jacques  Castillon, 
bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  du  Mouceau  et  paroisse  Saint- 
Gervais,  lesquels  ont  reconnu  et  confessé  avoir  accordé,  convenu  et 
signé  les  articles  ci-devant  écrits,  qu'ils  promettent  entretenir  de 
point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir. 

Promettant,  etc.,  obligeant,  etc.,  chacun  en  droit  soi,  renonçant,  etc. 

Fait  et  passé  par  le  dit  seigneur  cardinal,  en  son  hôtel  devant  dé- 
claré, l'an  1627,  le  jeudi  vingt-neuvième  jour  d'avril  avant-midi,  par 
le  dit  sieur  de  Roquemont,  es  études  des  notaires  les  dits  jour  et  an 
après-midi  ;  par  les  dits  Houel  et  Castillon,  le  lendemain  vendredi 
trentième  jour  des  dits  mois  et  an,  es  dites  études  des  notaires  ;  et 
par  le  dit  Dablon,  le  mardi  quatrième  jour  de  mai,  après-midi,  es 
dites  études  des  notaires  :  ainsi  signé  Armand  cardinal  de  Richelieu, 
de  Roquemont,  Houel,  Dablon,  Castillon,  Parque,  Guerreau,  en 
l'original  délaissé  pour  minute  au  dit  Guerreau. 

(*)  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  II,  page  24G, — et  Mémoires  sur  les 
Possessions  en  Amérique,  tome  III,  page  372. 
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Et  depuis,  en  la  présence  et  pardevantles  dits  Parque  et  Guerreatî, 
notaires,  comparurent  en  leurs  personnes  les  soussignés  faisant  le 
nombre  de  cent  associés  pour  établir  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
France  dite  Canada,  lesquels  après  avoir  entendu  de  mot  après  autre 
la  lecture  dos  articles  du  29e  avril  dernier,  dont  copie  est  ci-devant 
écrite,  laquelle  leur  a  été  faite  par  l'un  des  dits  notaires,  l'autre  pré- 
sent, ont  dit  et  déclaré  avoir  agréé,  consenti  et  accordé  les  stipula- 
tions faites  à  leur  profit  par  les  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Dablon 
et  Castillon,  et  encore  par  le  dit  Houel  pour  les  sieurs  Ducbesne  et 
Lataignant;  ce  faisant,  s'éti'e  ensemble  associés,  comme  de  fait  ils 
■ut  par  ces  présentes,  chacun  pour  un  centième,  sans  aucune 
solidité  pour  l'exécution  de  l'entreprise  énoncée  es  dits  articles,  en 
cas  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  les  accorder  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  agréer  les  autres  articles  et  conditions  de  la  présente  société, 
dressés  en  conséquence  des  susdits  premiers  articles,  qui  ont  été  signés 
et  autoiisés  par  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître, 
chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
aussi  signés  par  les  dits  associés  ou  aucuns  d'eux,  et  en  fin  d'iceux 
par  les  dits  notaires,  et  insérés  au  bas  des  présentes  ;  promettant  les 
dits  associés  y  satisfaire  chacun  pour  leurs  parts  et  portions,  sans  au- 
cune solidité,  comme  dessus,  et  aux  conditions  des  dits  articles  ou 
scribe  de  compagnie  seulement;  obligeant  à  ce,  chacun  en  droit  soi, 
tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  pi'ésens  et  à  venir,  à  justifier 
partout  où  il  appartiendra  ;  renonçant  à  toutes  choses  à  ce  contraires. 

Fait  et  passé  par  le  dit  Seigneur  Cardinal  en  son  hôtel,  Tan  1627, 
le  vendredi  septième  jour  de  mai  après-midi  ;  et  aie  dit  seigneur  élu 
son  domicile  en  la  maison  de  Mr.  Pierre  Groslier,  son  procureur  en 
parlement,  sise  à  Paris,  rue  Saint- André-des- Arts  ;  et  par  les  autres 
associés,  fait  et  passé  à  plusieurs  et  divers  jours  et  mois,  tant  de  la 
dite  année  1627  que  de  la  présente  1628,  jusques  et  compris  cejour- 
d'hui  cinquième  août,  que  les  derniers  d  iceux  ont  signé  en  la  minute 
demeurée  vers  Guerreau,  l'un  des  notaires  soussignés;  les  noms  des- 
quels associés,  ensemble  toutes  les  dites  dates,  n'ont  été  ci-particu- 
lièrement mis  et  employés  pour  éviter  à  longueur  et  prolixité  ennu- 
yeuse :  ce  requérant  Mr.  Robert  Regnaut,  qui,  comme  ayant  charge 
et  pouvoir  de  la  dite  compagnie,  a  signé  en  l'acte  du  dit  réquisitoire 
et  consentement,  cejourd'hui  sixième  août  mil  six  cent  ving-huit. 


Articles  et  conventions  de  société  et  compagnie,  du  le  mai  1627,  pour 
l'exécution  des  articles  accordés,  le  29e  avril  1627,  à  la  Co?npagnie 
du  Canada,  etc  (*). 

Etablissement      Premièrement,  nous  sommes  demeurés  d'accord  de  nous  associer, 

de  la  compa-  comme  par  ces  présentes    nous  nous  associons,  pour  l'exécution  et 

^alf    ,*_   „   entretenement  des  articles  dont  copie  est  ci-devant  ;  et  pour  satisfaire 
nada,  1627  &  ,  .  r  ,  ,  r   „.    i       j  .... 

£g28.  aux  charges  mentionnées  en  iceux,  ensemble  au  payement  des  dettes 

de  la  dite  société,  obligeons  le  fonds  de  la  dite  compagnie  seulement. 

II.  Pour  accomplir  ce  qui  est  porté  par  les  dits  articles,  faire  tout 
négoce  et  commerce  permis,  sera  fait  fonds  de  la  somme  de  trois  cent 

(*)  Mercure   François,  tome   XIV,   partie   II,  page  250, — et   Mémoires  sur  le* 
Possession*  en  Amérique,  tome  III,  page  361. 
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mille  livres,  qui  sera  trois  mille  livres  pour  chacun  des  dits  associés  ; 
lesquelles  trois  mille  livres  chacun  des  dits  associés  sera  tenu  fournir, 
savoir,  mille  livres  dans  le  dernier  jour  de  janvier  1628,  es  mains  de 
celui  qui  sera  commis  à  la  recette,  et  le  surplus  montant  deux  mille 
livres  dans  les  années  suivantes,  ainsi  qu'il  sera  avisé  par  les  direc- 
teurs ci-bas  nommés  ;  en  telle  sorte,  toutefois,  que  la  somme  qui  sera 
jugée  nécessaire  par  les  dits  directeurs,  se  lèvera  au  sol  la  livre,  et 
par  égales  portions  sur  chacun  des  dits  associés,  jusqu'à  la  concur- 
rence des  dites  trois  mille  livres  et  non  autrement. 

III.  Sera  néanmoins  loisible  aux  dits  associés  se  retirer  de  la  dite 
compagnie  en  perdant  la  dite  première  somme  de  mille  livres  qui 
aura  été  par  eux  fournie,  pourvu  qu'ils  n'ayent  tiré  aucun  profit  de  la 
dite  société  ;  autrement  seront  obligés,  comme  les  autres  associés,  de 
satisfaire  aux  charges,  clauses  et  conditions  de  la  dite  société,  et 
fournir  jusqu'aux  dites  trois  mille  livres,  sans  qu'aucun  des  dits  asso- 
ciés puisse  être  tenu  m.  contraint  de  contribuer,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  que  jusqu'aux  dites  trois  mille  livres,  si  bon  ne  lui  semble. 

IV.  La  dite  compagnie  se  dira  et  nommera  "  La  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France"  et  du  dit  nom  seront  intitulées  toutes  commissions 
et  expéditions  souscrites  et  signées,  toutes  lettres  missives,  cédules 
et  lettres  de  change,  et  scellées  du  cachet  de  la  dite  société. 

V.  Des  dits  directeurs,  le  tiers  du  moins  seront  marchands,  les- 
quels se  qualifieront  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compa- 
gnie, des  affaires  de  laquelle  ils  auront  l'entier  maniement  et  con- 
duite avec  plein  pouvoir;  et  partant  nous  leur  donnons  la  faculté  de 
nommer  et  présenter  au  roi  ceux  qu'ils  jugeront  capables,  du  nombre 
des  dits  associés,  pour  commander  aux  deux  vaisseaux  que  le  roi 
donnera,  même  en  toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle-France,  en 
l'absence  de  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  places  et  forts  qui 
se  bâtiront  en  icelle. 

VI.  Donner  lettres  et  provisions  aux  officiers  et  gens  de  comman- 
dement qui  doivent  être  établis  par  la  compagnie,  excepté  ceux  qui 
commanderont  aux  places  et  forts  et  en  toute  l'étendue  du  dit  pays 
qui  seront  pourvus,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

VII.  Distribuer  les  terres  de  la  dite  Nouvelle-France,  à  telles 
clauses  et  conditions  qu'ils  verront  être  les  plus  avantageuses  puur  la 
compagnie,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  dits  articles  ;  même  com- 
mettre tels  sur  les  lieux  qu'ils  trouveront  à  propos  pour  la  distribution 
des  dites  terres,  et  en  régler  les  conditions. 

VIII.  Acheter,  vendre,  troquer,  échanger  et  faire  tout  et  tel  né- 
goce qu'ils  aviseront  et  trouveront  à  propos,  même  tous  achats  de 
munition  de  guerre,  vivres  et  denrées  nécessaires  ;  faire  faire  les 
embarquements  et  retours  en  tels  ports  et  havres  tant  de  ce  royaume 
que  de  la  dite  Nouvelle-France  et  autres  qu'ils  jugeront  à  propos  ; 
donner  la  route  que  devront  tenir  ceux  qui  commanderont  aux 
vaisseaux. 

IX.  Etablir  tels  facteurs  et  commis  que  bon  leur  semblera,  tant  en 
ee  royaume  qu'en  la  Nouvelle-France  et  ailleurs,  avec  tels  pouvoirs 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  le  bien  de  la  dite  compagnie. 
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X.  Faire  construire  et  bâtir  tels  navires  qu'ils  verront  être  néces- 
saires, même  ebévir  et  composer  de  toutes  dettes  rus  à  la  dite  com- 
pagnie, à  telle  somme  qu'ils  verront  bon  être;  et  généralement  de 
faire  tout  commerce  loisible  et  permis,  et  disposer  du  fonds  de  la 
dite  compagnie,  sans  être  tenus  ni  garants  de  la  validité  des  effets 
d'icelle. 

XI.  Ne  seront  les  directeurs  obligés,  en  leur.;  assemblées  et  déli- 
bérations particulières,  d'appeler  plus  grand  nombi  !  des  dits  asso- 
cié- pour  les  assister,  qu'en  cas  qu'il  soit  question  de  présenter  au 
roi  et  nommer  quelques  officiers  ou  personnes  de  commandement,  ou 
bien  de  leur  délivrer  provisions  à  cet  effet,  ou  qu'ils  voulussent  distri- 
buer et  aliéner  aux  dits  associés  et  autres  quelques  teires  de  la  dite 
Nouvelle-France,  excédant  deux,  cents  arpents,  pour  ce  qu'aux  dits 
cas  ils  seront  tenus  d'appeler  en  leur  assemblée  le  plus  grand  nombre 
îles  a><ocié>  que  faire  se  pourra,  et  ne  vaudra  ce  qui  aura  été  par 
eux  résolu,  que  la  dite  délibération  ne  soit  au  moins  souscrite  de 
vingt  des  dits  associés,  y  compris  les  directeurs  ou  leurs  procureurs, 
en  la  présence  du  sieur  intendant  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nou- 
velle-France :  et  pour  les  autres  affaires,  les  ré  olutions  ne  seront 
valables  qu'elles  ne  .-oient  au  moins  souscrites  de  quatre  des  direc- 
teurs et  du  secrétaire  delà  compagnie. 

XII.  Le  compliment  et  la  principale  administration  du  négoce  se 
fera  en  cette  ville  de  Paris,  en  laquelle  viendront  rendre  compte  les 
commissionnaires  qui  seront  employés  par  les  dits  administrateurs  et 
directeurs,  tant  pour  les  embarquements  et  retours  qui  se  feront  es 
ports  et  havres  de  ce  royaume  et  ailleurs  qu'autrement  ;  se  réservant 
la  compagnie  d'établir  à  l'avenir  des  maisons  et  chambres  particu- 
lières en  aucunes  villes  maritimes  et  autres  de  ce  royaume  et  ailleurs, 
selon  le  progrès  que  fera  la  dite  compagnie  et  l'établissement  du 
commeice  auquel  elle  s'appliquera. 

XIII.  Cependant  les  directeurs  qui  ne  seront  demeurants  dans 
Paris,  pourront  envoyer  procuration  à  tel  des  associés  qu'ils  jugeront 
à  propos,  pour,  en  leur  absence,  se  trouver  es  assemblées  de  la  dite 
compagnie  et  y  avoir  séance  et  voix  délibérative,  en  prêtant  par  les 
procureurs  tel  et  pareil  serment  que  les  directeurs. 

XIV.  Ceux  qui  seront  nommés  et  commis  par  les  dits  directeurs 
pour  être  employés  aux  affaires  et  négoce  de  la  dite  compagnie, 
seront  tenus  de  suivre  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  dits 
directeurs,  auxquels  ils  rendront  raison  de  tout  ce  qu'ils  feront,  et  à 
la  fin  de  chaque  année,  et  toutes  et  qualités  l'ois  qu'ils  en  seront 
requis,  leur  enverront  un  inventaire  et  balance  de  la  négociation 
qu'ils  auront  administrée  :  et  pour  cet  effet  tiendront  bons  livres, 
journaux,  livres  de  caisse  et  grand  livre  :  et  les  comptes  des  équi- 
pages et  envoi  des  navires  se  rendront  à  Pans  trois  mois  après  l'embar- 
quement ;  et  un  mois  après  en  sera  envoyé  copie  à  Rouen,  Bordeaux 
et  autres  villes,  aux  directeurs  et  associés  qui  y  résideront,  comme 
pareillement  l'état  des  retours  leur  sera  envoyé  un  mois  après  l'arri- 
vée des  vaisseaux  et  Leur  sera  donné  toute  communication  possible, 
afin  qu'ils  aient  pleine  connoissance  des  affaires  de  la  dite  compagnie. 

XV.  Les  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compagnie,  en- 
semble leurs  facteurs  et  commissionnaires,  ne  pourront  obliger  ni 
engager  les  dits  associés  que  jusqu'à  la  concurrence  du  fonds  de  la 
dite  société. 
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XVI.  Auront  le  soin  les  dits  directeurs  et  administrateurs  de 
rechercher  et  choisir  à  leur  possible  les  soldats,  artisans,  ouvriers  et 
autres  personnes,  tant  hommes  que  femmes,  que  l'on  est  tenu  passer 
en  la  Nouvelle-France,  avec  telle  diligence  qu'ils  soient  prêts  à  s'em- 
barquer au  temps  du  passage  :  préféreront  néanmoins  ceux  qui  leur 
seront  nommés  par  les  dits  associés  ;  et  pour  éviter  à  la  confusion  qui 
pourroit  survenir,  seront  tenus  les  dits  associés  donner  quatre  mois 
auparavant  le  temps  de  l'embarquement  les  noms,  surnoms  et  de- 
meure de  ceux  qu'ils  voudront  faire  passer. 

XVII.  Tous  les  profits  qu'il  plaira  à  Dieu  donner  à  la  dite  société 
pendant  les  trois  premières  années  demeureront  en  la  dite  com- 
pagnie pour  y  tenir  lieu  de  fonds  et  capital  ;  et  les  années  suivantes 
sera  baillé  à  chacun  des  dits  associés  le  tiers  de  ce  qu'il  lui  reviendra 
des  profits  qu'il  y  aura  es  dites  années,  et  les  deux  autres  tiers 
demeureront  en  la  dite  compagnie,  pour  aussi  y  tenir  lieu  de  fonds 
et  capital  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  soit  par  eux  avisé. 

XVIII.  Toutes  dépenses,  (/au/)  gages  et  frais  de  ceux  qui  seront 
employés  pour  la  dite  compagnie,  en  quelque  part  que  ce  soit, 
qu'autres  frais  de  négoce,  et  qui  se  feront  pour  icelui,  généralement 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  seront  réglés  et  arbitrés  par 
les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  et  pris  et  levés  des  plus  clairs  et 
liquides  effets  d'icelle  par  p'éférence  à  toute  autre  chose  ;  néanmoins 
les  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compagnie  ne  prendront 
pour  eux  aucuns  gages  ni  appointements,  sinon  en  cas  de  voyage 
pour  les  affaires  de  la  dite  compagnie,  et  auront  seulement  pour  droit 
d'entrée  en  chacune  des  assemblées  où  ils  se  trouveront,  une  livre  de 
bougie  blanche  chacun. 

XIX.  Pourront  les  dits  directeurs,  sur  les  profits  qu'il  plaira  à 
Dieu  donner  à  la  compagnie,  employei  en  aumônes  et  œuvres  pies 
jusqu'à  la  somme  de  cinq  cents  livres  par  chacun  an. 

XX.  Le  receveur  complimentaire  de  la  dite  compagnie  sera  nommé 
et  choisi  par  les  directeurs  et  tiendra  bons  livres  de  caisse,  livres 
journaux  et  grand  livre,  et  tous  autres  livres  requis  et  nécessaires, 
selon  le  négoce  qui  sera  entrepris  et  fait  ;  lesquels  livres  les  dits  direc- 
teurs pourront  voir  et  lui  faire  rendre  compte  quand  bon  leur  sem- 
blera ;  et  sur  le  dit  grand  livre  sera  par  chacun  an  fait  et  dressé  un 
inventaire  ou  balance,  pour  faire  voir  aux  associés  l'état  des  affaires, 
duquel  livre  les  dits  associés  auront  communication  toutes  et  quantes 
fois  qu'ils  le  désireront. 

XXI.  Le  dit  receveur  rendra  compte  général  de  tout  son  mani- 
ment  par  chacune  année  et  en  fin  d'icelle,  en  présence  du  sieur 
intendant  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  direc- 
teurs, lesquels  alloueront  et  arrêteront  les  dits  comptes  ;  et  sera  le 
dit  arrêté  valable,  comme  -s'il  avait  été  fait  par  tous  les  associés,  à 
la  reddition  du  quel  compte  pourront  être  présens  tous  les  associés, 
si  bon  leur  semble,  sans  voix  délibérative  toute  fois. 

XXII.  Chacun  des  cent  associés  pourra  en  sa  part  associer  autre 
tel  que  bon  lui  semblera,  lequel  néanmoins  n'aura  voix  et  ne  pourra 
rien  demander  à  la  dite  société,  ains  à  celui  qui  l'aura  associé,  qui 
sera  seul  reconnu  en  la  dite  société. 
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XXIII.  Et  toutefois  chacun  des  dits  associés  pourra  vendre  et 
remettre  la  part  et  portion  à  telle  seule  personne  qu'il  avisera,  le- 
quel étant  di'  la  qualité  requise,  sera  reconnu  en  lu  dite  société,  du 
jour  qu'il  aura  baillé  copie  en  bonne  forme  de  son  contrat  au  secré- 
taire de  la  dite  Bociété,  qui  sera  tenu  de  le  notifier  aux  directeurs,  et 
l'enregistrer  de  leur  ordonnance;  du  quel  enregistrement  sera  déli- 
vré acte  au  dit  nouveau  associé. 

XXI V.  Les  créanciei*s  des  dits  associés  ne  pourront  demander 
aucun  compte  des  effets  de  la  dite  compagnie  ni  distraire  le  fonds  de 
leur  débiteur,  et  seront  tenus  se  contenter  des  comptes  qui  auront  été 
rendus  ou  se  rendront  pardevant  les  directeurs,  à  la  manière  accou- 
tume';', ainsi  qu'il  eut  pu  être  fait  par  leur  débiteur;  et  seront  tenus 
subir  les  réglemens  de  la  compagnie,  en  laquelle  ils  ne  pourront 
avoir  entrée  ni  voix  délibérative. 

XXV.  Le  décès  avenant  de  l'un  des  dits  associés,  s'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  ils  seront  tenus  de  nommer  l'un  deux  au  lieu  et  place  du 
décédé,  lequel  seul  la  dite  société  reconnoitra  pour  associé,  sans 
quelle  soit  tenue  en  reconnoître  autres. 

XXVL  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  sera 
supplié  donner  l'intendance  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  et  de  la  dite  compagnie,  au  sieur  de  Lauson,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaires  de 
son  hôtel,  et  président  au  grand  conseil  ;  et  en  cas  de  décès,  sei-a 
très  humblement  supplié  d'y  commettre  celui  de  nos  seigneurs  du 
conseil  qui  lui  sera  nommé  par  la  compagnie  ;  en  la  présence  duquel 
Bieur  intendant  les  directeurs  s'assembleront  une  fois  la  semaine,  ou 
à  tel  autre  tems  et  à  tel  lieu  qu'il  sera  avisé  pour  y  être  toutes 
matières  proposées,  résolues  aux  plus  de  voix,  et  les  délibérations 
reçues  par  le  secrétaire  de  la  compagnie,  lequel  en  tiendra  bon  et 
fidèle  registre  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

XXVII.  Pour  la  conduite  des  affaires  de  la  compagnie,  y  aura 
douze  directeurs  et  administrateurs,  qui  seront  choisis  du  corps  des 
dits  associés;  six  au  moins  demeurant  actuellement  à  Paris  et  le 
surplus,  des  autres  villes  de  ce  royaume  à  savoir,  messieurs  Alix, 
secrétaire  du  roi  ;  Bonneau,  secrétaire  du  roi  ;  Aubert,  secrétaire 
du  roi  ;  Robineau,  trésorier  de  la  cavalerie  ;  Quentin  sieur  de  Riche- 
bourg  ;  Raoul  L'huillier,  marchand  de-Paris  ;  Barthélémy  Quantin, 
marchand  de  Paris  ;  Jean  Tuffet,  marchand  de  Bordeaux  ;  Gabriel 
Lataignant,  majeur  ancien  de  Calais  ;  Jean  Rozée,  marchand  de 
Rouen;  Simon  Le  Maistre,  marchand  de  Rouen  ;  Houel,  contrôleur 
des  salines  en  Brouages. 

XXVIII.  Les  dits  douze  directeurs  exerceront  leur  charge  deux 
années  consécutives,  qui  finiront  le  dernier  Décembre,  que  l'on 
comptera  1629  ;  et  icelles  expirées,  sera  procédé  dans  l'assemblée 
générale  de  la  compagnie  à  l'élection  d'autres  douze  à  savoir,  six 
des  douze  anciens  directeurs  et  six  nouveaux  qui  seront  nommés, 
les  quels  douze  exerceront  leur  charge  par  ensemble  autres  deux 
années,  et  après  la  fin  des  dites  deux  aimés,  les  six  anciens  sortiront, 
et  y  sera  pourvu  de  six  autres  en  leurs  olaces,  et  ainsi  consécutive- 
ment de  deux  ans  en  deux  ans. 
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XXIX.  Pour  faire  à  l'avenir  des  dites  nominations,  et  aviser  aux 
plus  urgentes  et  importantes  affaires  de  la  dite  compagnie,  tous  les 
dits  associés  seront  tenus  de  s'assembler  en  la  ville  de  Paris,  le  quin- 
zième jour  de  Janvier  de  chacune  année,  en  la  maison  du  sieur  inten- 
dant, ou  autre  lieu  commode  qui  sera  avisé  ;  et  ceux  qui  ne  s'y 
pourront  trouver,  le  manderont  aux  dits  directeurs,  ou  à  tels  des 
associés  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  seront  tenus  pour  excusés  ;  même 
en  cas  d'absence  seront  priés  d'avertir  les  associés  de  ce  qu'ils  estime- 
ront devoir  être  proposé  pour  le  bien  et  utilité  de  la  dite  compagnie 
sans  que  pour  raison  de  ce,  les  dits  associés  puissent  prétendre 
aucuns  frais  de  voyage. 

XXX.  En  la  dite  assemblée,  les  matières  proposées  seront  réso- 
lues au  plus  de  voix  ;  et  les  résolutions  de  ce  qui  se  devra  faire  seront 
prises  par  ceux  qui  se  trouveront  présens  en  la  dite  assemblée,  pour 
être  suivies  et  avoir  tel  effet  que  si  tous  ensemble  et  d'une  voix,  les 
dits  associés  les  avaient  délibérées  et  arrêtées. 

XXXI.  Et  pour  le  surplus,  à  quoi  n'aura  été  pourvu  par  les  arti- 
cles ci-dessus,  nous  le  laissons  en  la  liberté  et  au  pouvoir  des  direc- 
teurs et  administrateurs  de  la  dite  compagnie,  les  quels,  avant  que 
d'entrer  en  charge,  prêteront  seraient  es  mains  du  dit  sieur  intendant 
des  affaires  de  la  Nouvelle-France  et  de  la  dite  compagnie,  de  bien 
et  fidèlement  exercer  leur  charge,  rendre  et  faire  rendre  compte 
bon  et  fidèle  à  tous  ceux  qui  manieront  les  affaires  de  la  compagnie, 
garder  égalité  entre  les  associés  de  grande  ou  de  moindre  qualité, 
soit  en  la  levée  des  deniers  qu'il  faudra  faire  sur  eux  pour  dresser  les 
équipages  et  faire  les  embarquements,  soit  au  répartiment  qui  sera 
ordonné  être  fait  entre  les  associés  après  le  retour  des  vaisseaux  et 
vente  des  marchandises. 

Fait  à  Paris,  le  sept  Mai,  mil  six  cent  vingt  sept. 

Signé  :  ARMAND  Cardinal  de  Richelieu, 

Et  des  autres  y  signés. 


Acceptations  à  divers  jours  des  années  1627  et  1628  par  plusieurs  asso- 
ciés de  la  Compagnie  du  Canada,  des  articles  et  conventions  de  société 
et  compagnie  du  le  mai  1627  (*). 

Pardevant  Pierre  Parque  et  Pierre  Guerreau,  notaires,  garde- 
notes  du  roi  notre  sire,  en  son  châtelet  de  Paris,  soussignés,  furent 
présens  et  comparurent  personnellement  les  soussignés  du  nombre 
des  cent  associés,  pour  établir  la  colonie  de  la  Nouvelle-France,  dite 
Canada;  lesquels  ont  de  bonne  foi  reconnu  et  confessé  être  demeurés 
d'accord  du  contenu  es  articles  et  conditions  devant  écrites,  par  eux 
signés  de  leurs  mains  et  seings  accoutumés,  qu'ils  promettent  entre- 
tenir, effectuer  et  accomplir  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  à  ce  s'y 
obligent  respectivement,  et  chacun  d'eux  en  son  endroit  pour  son 
centième,  sous  l'obligation  et  hypothèque  de   tous  et  chacun  leurs 

(*)  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  II,  page  261, — et  Mémoires  sur  les  Poe- 
s-eesions  en  Amérique,  tome  III,  page  372. 
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biens,  mouilles  et  immeubles,  présens  et  à  venir  qu'ils  en  ont  soumis 
à  justifier  partout  où  il  appartiendra;  et  ce  en  conséquence  et  pour 
l'exécution  d'autres  articles  qui  ont  été,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté,  accordés  par  monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand- 
maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce 
de  Fraiu  e,  aux  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon, 
Duchesne  et  Castillon,  faisant  tant  pour  eux  que  les  soussignés  leurs 
associés,  le  29  avril,  1627,  aussi  reconnus  pardevant  les  dits  notaires 
par  les  dits  souàsignés  associés,  les  jours  et  dates  des  présentes,  et  à 
cette  fin  reconcent  à  toutes  choses  à  ce  contraires. 

Fait  et  passé  par  les  signés  en  l'acte  de  la  dite  reconnaissance  à  plu- 
sieurs et  divers  jour.--  de  l'année  1627  et  de  la  présente  1628,  jusques  et 
compris  ce  jourd'hui  sixième  août  1628,  que  les  derniers  d'iceux  ont 
signé  au  dit  acte  de  reconnaissance,  demeuré  vers  le  dit  Guerreau,' 
notaire  ;  les  noms  desquels  associés  signés  au  dit  acte,  ensemble  les 
dites  dates,  n'ont  été  ici  particulièrement  mises  et  employées  pour 
éviter  à  prolixité  ennuyeuse. 


Arrêt  du  Conseil  du  6c  mai  1628,  pour  la  ratification  des  articles  de  la 
Compagnie  du  Canada  des  29e  avril  et  le  mai  1627. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  par  les  sieurs  de  Roquemont, 
Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne  et  Castillon  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  associés  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  tendant 
à  ce  qu'il  plut  à  ^'a  Majesté  ratifier  les  articles  à  eux  accordés  par 
monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef  et  surin- 
tendant général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  les  29  avril 
et  7  mai  1627,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  pour  l'établissement 
d'une  colonie  en  la  Nouvelle-France.  Vu  la  dite  requête,  ensemble 
les  dits  articles  :  oui  le  rapport  du  commissaire  à  ce  député  ;  le  roi 
en  son  conseil  a  confirmé,  approuvé,  ratifié  et  validé  ;  confirme,  ap- 
prouve, ratifie  et  valide  les  dits  articles  des  29  avril  et  7  mai  1627  : 
veut  et  ordonne  qu'ils  sortent  leur  plein  et  entier  effet,  et  que  du  con- 
tenu en  iceux  les  dits  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon, 
Duchesne.  Castillon  et  leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisible- 
ment, sans  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
sous  les  peines  portées  par  iceux.  Ordonne  Sa  Majesté  que  toutes 
lettres  nécessaires,  seront  expédiées  aux  dits  associés  pour  l'exécution 
des  dits  articles,  copie  desquels  paraphée  par  le  commissaire  à  ce 
député,  demeurera  es  mains  du  secrétaire  du  conseil  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  du  roi  tenu  au  camp  devant  la  Rochelle,  le  sixième 
iour  de  mai  mil  six  cent  vingt-huit. 

Signé  :  COTIGNON. 
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Lettres  Patenees  du  6  mai  1628,  confirmative  de  V arrêt  du  conseil  du 
dit  jour  et  an,  pour  la  ratification  des  articles  de  la  Compagnie  du 
Canada  (*). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous 
«eux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Ayant  considéré  les  articles  ci-attachés  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie,  accordés  sous  notre  bon  plaisir  par  notre  ti es  cher  et  très 
aimé  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France  à  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France,  le  29  avril  1627,  et  ceux  aussi  que  les  particuliers 
de  la  dite  compagnie  ont  fait  ensemble  en  conséquence  d  iceux  le  7e 
jour  de  mai  ensuivant  ;  et  voulant  apporter  tont  ce  qui  sera  requis  de 
notre  part,  pour  faire  réussir  un  si  bon  et  louable  dessein,  et  si  utile 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  accroissement  de  la  sainte  religion  ;  nous 
avons  conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil  du  six  de  ce  mois,  aussi 
ci-attaché,  confirmé,  loué,  approuvé  et  ratifié  ;  confirmons,  louons, 
ratifions  et  approuvons  tout  le  contenu  aux  dits  articles,  des  29  avril 
et  7  mai  1627,  voulons,  ordonnons  et  nous  plait  qu'ils  aient  lieu,  et 
sortent  leur  plein  et  entier  effet  et  que  du  contenu  en  iceux  les  sieurs 
de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne,  Carillon  et 
leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisiblement  sans  qu'il  y  soit 
contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sous  les  peines 
portées  par  iceux.  Si  donnons  en  mandement  à  notre  dit  cousin 
le  cardinal  de  Richelieu,  que  le  contenu  aux  susdits  articles  il 
fasse  entretenir  et  observer,  et  en  jouir  et  user  la  dite  compagnie  de 
la  Nouvelle-France,  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empêchements  au  contraiie  :  Car  tel  est  notre 
plaisir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  au  camp  devant  la  Rochelle,  le  sixième  jour  de  mai,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  par  le  roi,  Potier,  et  scellé  sur  double  queue  du 
grand  sceau  en  cire  jaune. 

Lettres  d'attache  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  Franee,  du 
18  mai  1628,  sur  les  lettres-patentes  du  6  du  dit  mois  pour  la  Com- 
pagnie du  Canada  (§). 

Armand,  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France  :  A  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront. 

Vu  par  nous  les  lettres-patentes  du  roi,  données  au  camp  devant 
la  Rochelle,  le  sixième  jour  de  mai  de  la  présente   année,  signées 

(*)  Mercure  François,  toin^  XIV,  partie  II,  page  '264, — et  Mémoires  sur  les  rox- 
*  rasions  en  Amérique,  tome  III,  pajr«  374. 

(§)  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  ïl,  p.  265.  et — Mémoires  Sw  les  Pos- 
sessions  en  Amérique,  tome  III,  p.  376. 
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Louis,  et  plus  bas  Potier,  et  scellées  du  grand  sceau  à  double  queue, 
portant  ratification  des  articles  par  nous  accordés,  sous  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté,  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le  29  avril 
1627,  et  ceux  aussi  qu'en  conséquence  les  particuliers  de  la  dite 
compagnie  ont  faits  ensemble,  le  septième  jour  de  mai  ensuivant;  par 
lesquelles  lettres  Sa  Majesté  nous  mande  de  faire  garder  et  observer 
les  dits  articles,  et  faire  jouir  du  contenu  en  iceux  les  sieurs  de  Roque- 
mont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne,  Castillon  et  leurs  asso- 
ciés, ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  par  les  dites  lettres.  Nous, 
en  tant  qu'à  nous  est,  et  désirant  qu'un  si  louable  dessein  soit 
exécuté  suivant  la  volonté  de  Sa  Majesté,  avons,  en  vertu  du  pouvoir 
à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  consenti  et  accordé,  consentons  et  accor- 
dons que  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  jouisse  de  tout  le 
contenu  aux  dite  articles  du  vingt-neuvième  avril  et  septième  de  mai 
ensuivant,  que  nous  leur  avons  accordés.  Mandons  et  ordonnons  à  , 
tous  nos  lieutenans  généraux  et  particuliers,  capitaines,  commis- 
saires, officiers  de  la  marine  et  autres,  sur  lesquels  notre  pouvoir 
s  étend  ;  prions  et  requérons  tous  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils 
souffrent  et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  d'iceux 
articles,  et  de  tout  le  contenu  en  iceux,  les  sieurs  de  Roquemont, 
Houel,  Lataignant,  Dablon,  Ducbesne,  Castillon  et  leurs  associés 
en  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  sans  leur  faire  ni 
souffrir  leur  être  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement, 
ains  au  contraire  leur  donnant  tout  l'aide,  faveur  et  assistanee  dont 
ils  auront  besoin. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  fait  mettre  le 
scel  de  nos  armes  et  contresigner  par  notre  secrétaire,  au  camp  de- 
vant la  Rochelle,  le  dix-huitième  jour  de  mai,  mil  six  cent  vingt-huit. 

Signé  :  ARMAND,  Cardinal  de  Richelieu. 

Et  sur  le  repli,  par  mon  dit  seigneur  Martin,  et  scellé  sur  double 
queue  en  cire  rouge. 


"* — Concession  d'une  grande  partie  de  VIslc  de  Montréal  par  la  Com  - 
pagnie  de  la  Nouvelle-France  à  MM.  du  Séminaire  de  Saint- 
Sulpicc,  du  17e  décembre  1610. 

La  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,   à  tous  présens  et  à  venir, 
salut  : 

Concession  Notre  plus  grand  désir  étant  d'établir  une  forte  colonie  en  la  Nou- 

il'une  grande    velle-France,  afin  d'instruire  les  peuples  sauvages  de  ces  lieux  en  la 

partie  dells.e  conT1oissance  de  Dieu  et  les  attirer  à  une  vie  civile,  nous  avons  reçu 

de  Montréal  a        >         ,  .  ,  t  •  i 

MM  du  ferai-  tres-volontiers   ceux  qui  se  sont  présentes  pour  nous  aider  en  cette 

naire  de  LSaint  louable  entreprise,  ne  refusant  point    de  leur  distribuer    quelques 

8ulpice,  17e      portions  des  terres  à  nous  concédées  par  le  roi  notre   souverain  sei- 

'i'«4n     rC         gneur  ;  à  ces  causes  étant  bien  informés  des  bonnes  intentions  de 

Fus.  Cons.Sup.  Pierre  Chevrier,  écuier,  sieur  de  Faucamp  et  de  Hiérosme  le  Rover 

Reg.  A,  fol.  27  sieur  de  la  Dauversière,  et  de  leur  zèle  à  la  religion  catholique,  apos- 

R°-  tolique  et  romaine  et  affection  au  service  du  roi,  nous  avons  aux  dits 

sieurs  Chevrier  et  le  Royer  donné,  concédé  et  octroyé,  et  en  vertu 

du  pouvoir  à  nous   attribue  par  Sa  Majesté    donnons,  concédons  et 

octroyons  par  ces  présentes  les  terres  ci-après  déclarées,  c'est  à  savoir  : 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1640.  21 

Une  grande  partie  de  l'isle  de  Montréal,  située  dans  le  fleuve  de 
Saint-Laurent,  entre  le  lac  Saint-Pierre  et  le  lac  Saint-Louis,  à 
prendre  la  dite  partie  de  l'isle  à  la  pointe  qui  regarde  le  nord-est, 
tirant  en  toute  sa  largeur  vers  le  sud-ouest  jusques  à  la  Montagne  de 
Montréal  qui  a  donné  le  nom  à  la  dite  isle,  et  par-delà  icelle  mon- 
tagne encore  quatre  lieues  françaises  ou  environ  et  jusques  à  l'em- 
bouchure du  petit  ruisseau  qui  est  dans  la  dite  isle  à  la  dite  espace 
de  quatre  lieues  ou  environ,  se  déchargeant  dans  le  canal  qui  sépare 
la  dite  Isle  de  Montréal  d'une  autre  isle  appelée  l'isle  de  Jésus,  le 
reste  de  la  dite  isle  à  prendre  depuis  l'embouchure  du  dit  ruisseau 
jusques  à  la  tête  d'icelle,  qui  est  vers  le  sud-ouest,  réservé  à  la  dite 
compagnie,  de  l'embouchure  duquel  ruisseau  sera  tirée  une  ligne 
droite  jusques  à  l'autre  bord  de  la  dite  isle  qui  est  sur  le  dit  Lac  Saint- 
Louis,  comme  elle  a  été  présentement  tirée  sur  la  carte  et  plan  de  la 
dite  isle  envoyée  de  la  Nouvelle-France  par  Monsieur  de  Montmagny, 
gouverneur  du  dit  pays  ;  lequel  plan  a  été  paraphé  par  les  directeurs 
de  la  dite  compagnie  et  par  le  dit  sieur  le  Royer  en  cet  endroit  pour 
faire  foi  des  bornes  de  la  présente  concession  et  demeurer  attaché  à 
la  minute  des  présentes  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  compagnie, 
afin  d'y  avoir  recours  si  besoin  est  ;  plus,  une  étendue  de  terre  de 
deux  lieues  de  large,  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  sur  six  lieues 
de  profondeur  dans  les  dites  terres,  à  prendre  du  côté  du  noi'd  sur  la 
môme  côte  où  se  décharge  la  Rivière  de  l'Assomption  dans  le  dit 
fleuve  Saint-Laurent,  et  à  commencer  à  une  borne  qui  sera  mise  sur 
cette  môme  côte  à  la  distance  de  deux  lieues  de  l'embouchure  de  la 
dite  rivière  de  l'Assomption,  le  reste  des  dites  deux  lieues  de  face  à 
prendre  en  descendant  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent  ;  tout  ce  qui  est 
de  la  Rivière  des  Prairies  jusques  à  la  Rivière  de  l'Assomption  et 
depuis  la  dite  Rivièi'e  de  l'Assomption  jusques  à  la  borne  ci-dessus, 
réservé  à  la  dite  compagnie  se  proposant  d'y  faire  ci-après  quelques 
forts  et  habitations. 

Pour  jouir  par  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  succes- 
seurs et  ayans  cause,  des  dites  choses  à  eux  ci-dessus  concédées  en 
toute  propriété,  justice  et  seigneurie  à  perpétuité,  ainsi  qu'il  a  plû  à 
Sa  Majesté  donner  le  pays  à  la  compagnie,  avec  la  permission  de  la 
poche  et  navigation  dans  le  grand  fleuve  Saint-Laurent  et  autres  lacs 
de  la  Nouvelle-France,  fors  et  excepté  en  ceux  qui  auraient  été  con- 
cédés en  propriété  aux  paiticuliers,  et  tenir  les  choses  ci-dessus  à  foi 
et  hommage  que  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  succes- 
seurs ou  ayans  cause,  seront  tenus  de  porter  au  fort  Saint-Louis  de 
Québec  en  la  Nouvelle-France,  ou  autre  lieu  qui  pourrait  être  ci- 
après  désigné  par  la  dite  compagnie,  lesquels  foi  et  hommage  ils 
seront  tenus  de  porter  à  chaque  mutation  de  possesseur  et  payer  une 
pièce  d'or  du  poids  d'une  once  en  laquelle  sera  gravée  la  figure  de  la 
Nouvelle-France  telle  qu'elle  est  empreinte  au  sceau  dont  la  compa- 
gnie se  sert  en  ses  expéditions  ;  outre  tels  droits  et  redevances  qui 
peuvent  écheoir  pour  les  fiefs  de  cette  qualité  ;  môme  de  fournir  leurs 
aveux  et  dénombrement,  le  tout  suivant  et  conformément  à  la  cou- 
tume de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  que  la  compagnie  entend  être 
observée  et  gardée  par  toute  la  Nouvelle-France  ;  et  à  la  charge  que 
les  appellations  des  juges  qui  seront  établis  par  les  dits  sieurs  Che- 
vrier et  le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  sur  les  lieux  pré- 
sentement concédés,  iessortiront  nuement  au  parlement  ou  cour  sou- 
veraine qui  sera  ci-après  établie  au  nom  de  la  dite  compagnie  à 
Québec  ou  ailleurs  en  la  Nouvelle-France,  et  en  attendant  ressorti- 
ront  les  dites  appellations  pardevant  le  gouverneur  de  Québec  pour 
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en  connaître  souveiainement,  suivant  les  commissions  du  roi  et  de 
monseigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  ;  et  outre,  ne  pourront  les 
dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  ni 
autres  qui  passeront  pour  eux  au  dit  pays  afin  de  cultiver  ou  habiter 
les  terres  concédées,  traiter  des  peaux  et  pelleteries  avec  les  sau- 
vages ni  autres  en  quelque  manière  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour  leur 
usage  et  pour  la  nécessité  de  leur  personne  seulement,  après  lequel 
usage  ils  seront  tenus  de  les  remettre  entre  les  mains  des  commis  de 
la  dite  compagnie  en  leur  payant  le  prix  porté  par  l'édit  de  la  com- 
pagnie ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  qui  sera  arbitiée 
par  le  gouverneur  de  Québec  contre  les  contrevenans. 

Et  encore  que  la  dite  compagnie  ait  disposé  par  la  concession  ci-des- 
sus de  la  dite  partie  de  l'Isle  de  Montréal  et  terres  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent  en  pleine  propriété,  si  est  ce  qu'elle  n'entend  point  que  les 
dits  sieins  Chevrier,  Le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  ou 
autres  qui  passeront  en  la  Nouvelle-France  pour  s'habituer  sur  les 
lieux  concédés,  y  puissent  bâtir  aucune  forteresse  ou  citadelle,  et  néan- 
moins se  pourront  retrancher  ou  munir  autant  qu'il  est  besoin  pour  se 
garantir  dos  incursions  des  sauvages  seulement;  se  rései'vant  la  com- 
pagnie la  faculté  de  faire  bâtir  des  forts  et  citadelles  quand  elle  jugera 
être  à  fai':e  ci-après  pour  y  loger  ses  capitaines  et  officiers,  auquel  cas 
et  dès  la  première  demande  et  sommation  qui  en  sera  faite  aux  dits 
sieurs  Chevrier  et  Le  Royer  ou  leurs  successeurs  ou  ayans  cause,  ils 
seront  tenus  de  souffrir  que  la  compagnie  fasse  construire  et  édifier 
les  dits  forts  ou  citadelles  en  telle  place  et  endroit  de  la  dite  isle  et 
de  la  dite  étendue  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent  que  bon  lui  sem- 
blera, soit  sur  les  bords  de  la  dite  isle  ou  places  joignant  le  dit  fleuve, 
soit  au  dedans  d'icelle  même  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  si  la 
compagnie  le  juge  à  propos,  et  à  cet  effet  seront  tenus  de  délivrer 
aux  officiers  de  la  dite  compagnie  autant  de  terre  qu'il  faudra  poul- 
ies dits  forts  et  pour  la  nourriture  de  ceux  qui  seront  établis  pour  la 
conservation  d'iceux  ;  et  en  cas  qu'il  fut  jugé  à  propos  par  la  dite 
compagnie  de  bâtir  aucun  fort  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  leur 
sera  fourni  un  espace  suffisant  en  la  dite  montagne  et  jusques  à  cinq 
cents  arpents  de  terre  autour  d'icelle  pour  la  nourriture  et  entretien 
de  ceux  qui  seront  employés  à  la  garde  du  dit  fort,  en  telle  sorte 
toutefois  que  les  dits  forts  qui  seront  construits  par  la  compagnie 
ailleurs  que  sur  la  dite  montagne  ne  seront  mis  plus  près  de  la  prin- 
cipale habitation  qui  se  fera  sur  les  dits  lieux  concédés  que  d'une 
lieue  française;  et  encore,  au  cas  qu'il  fût  avisé  de  construire  les 
dits  forts  sur  quelques  terres  qui  auroient  été  défrichées,  en  ce  cas 
les  propriétaires  en  seront  dédommagés  par  la  dite  compagnie. 

Ne  pourront  aussi  les  dits  sieurs  Chevrier  et  Le  Royer,  ni  leurs 
successeurs  ou  ayans  cause,  faire  cession  ou  transport  de  tout  ou  de 
partie  des  choses  ci-dessus  concédées  au  profit  de  ceux  qui  seront 
déjà  habitués  sur  les  lieux,  soit  à  Québec,  aux  Trois-Rivières  ou 
ailleurs  en  la  Nouvelle-France,  mais  seulement  à  ceux  qui  voudront 
passer  exprès  afin  que  la  colonie  en  soit  d'autant  plus  augmentée. 
Entend  la  dite  compagnie  que  la  présente  concession  ne  puisse  pré- 
judiciel- à  la  liberté  de  la  navigation  qui  sera  commune  aux  habitants 
de  la  Nouvelle-France  et  par  tous  les  lieux  ci-dessus  concédés,  et  à 
cet  effet  qu'il  soit  laissé  un  grand  chemin  royal  de  vingt  toises  de 
large  tout  à  l'entour  de  ladite  isle  depuis  la  rive  jusques  aux  terrée, 
et  pareille  distance  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  depuis  la  rive  d'icelui 
aussi  aux  terres  concédées,  le  tout  pour  servir  à  la  dite  navigation  et 
passage  qui  se  fait  par  terre. 
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Pour  commencer  à  faire  valoir  les  terres  ci-dessus  concédées  seront 
tenus,  les  dits  sieur  Chevrier  et  le  Royer,  de  faire  passer  nombre 
d'hommes  en  la  Nouvelle-France  par  le  prochain  embarquement  que 
fera  la  compagnie  avec  les  provisions  nécessaires  pour  leur  nourriture 
et  de  continuer  d'année  en  année  afin  que  les  dites  terres  ne  de- 
meurent incultes,  ains  que  la  colonie  en  puisse  être  augmentée.  Et 
afin  <|ue  la  compagnie  soit  certifiée  .de  la  diligence  qu'ils  y  feront  et 
que  cela  lui  serve  à  la  décharge  de  ceux  qu'elle  doit  faire  passer  pour 
la  colonie,  les  dits  sieurs  Chevrier,  le  Royer  ou  autres  qui  y  condui- 
ront les  hommes  aux  embarquements,  en  tel  nombre  toutefois  que  la 
compagnie  sera  disposée  de  les  recevoir,  seront  tenus  d'en  remettre 
les  7-ules  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  dite  compagnie,  le  tout 
conformément  aux  règlements  d'icelle  compagnie.  Et  en  cas  que  les 
dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer  veuillent  faire  porter  aux  dites  terres 
concédées  quelque  nom  ou  titre  plus  honorable  la  compagnie  leur 
en  fera  expédier  lettres,  pour  sur  icelles  se  pourvoir  par  devers  mon- 
seigneur le  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  grand 
maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation,  et  commerce 
du  royaume,  et  sur  sa  présentation  obtenir  la  confirmation  de  Sa 
Majesté  suivant  l'édit  de  l'établissement  de  la  compagnie  sans  que 
cela  toutefois  puisse  déroger  aux  droits  et  devoirs  réservés  par  la  pré- 
sente concession,  et  sans  que  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer  leurs 
successeurs  ou  ayans  cause  se  puissent  aucunement  prévaloir  de  ce 
qui  fut  accordé  en  l'assemblée  générale  du  quinze  janvier  mil  six  cent 
trente-six  au  sieur  de  la  Chaussée  ni  des  concessions  et  transports  qui 
ont  été  faits  ensuite  de  ces  mêmes  prétendus  droits  d'icelui  sieur  de  la 
Chaussée,  le  tout  étant  demeuré  nul  et  révoqué  faute  d'exécution 
dans  le  temps  ordonné  par  les  règlements  de  la  compagnie.  Mandons 
au  sieur  de  Montmagny,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Hié- 
rusalem,  gouverneur  pour  la  dite  compagnio  sous  l'autorité  du  roi, 
et  de  mon  dit  seigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  à  Québec  et  en 
l'étendue  du  fleuve  de  Saint-Laurent  que  la  présente  concession  il 
fasse  et  souffre  jouir  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leur  assi- 
gnant les  bornes  et  limites  des  lieux  et  terres  ci-dessus  concédées,  en 
leur  faisant  assigner  par  son  lieutenant  ou  autres  officiers  de  la  dite 
compagnie  qui  seront  par  lui  commis  à  cet  effet,  dont  et  de  quoi  il 
enverra  les  procès  verbaux  pour  être  remis  pardevant  le  secrétaire  de 
la  compagnie. 

Fait  et  concédé  en  l'assemblée  générale  des  associés  de  la  Nouvelle- 
France  tenue  en  l'hôtel  de  monsieur  Bordier,  conseiller  et  secrétaire 
des  conseils  de  Sa  Majesté,  ancien  directeur  de  la  dite  compagnie,  à 
Paris  le  lundi  dix-septième  jour  du  mois  de  décembre  mil  six  cent 
quarante. 

En  témoin  de  quoi  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  ont  signé 
la  minute  des  présentes  avec  le  dit  sieur  le  Royer,  acceptant,  et 
iselles  fait  expédier  et  sceller  du  sceau  de  la  dite  compagnie. 

Signé,  Par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 

LAMY,  avec  paraphe. 

Et  scellé  en  cire  rouge  du  sceau  de  la  compagnie. 

Collationné  par  nous  Henry  Daguesseau,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  maître  de  requêtes  ordinaires  de  6on  hôtel,  commissaire  en 
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cette  partie,  la  copie  ci-dessus  à  son  original  en  parchemin,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  du  vingt-quatrième  du  présent  mois  de  mars,  ce 
requérant  M.  Jean-Baptiste  de  Falentin,  avocat  et  conseil  de  Mre. 
Alexandre  Le  Rageois  de  Bretonvilliers,  prêtre,  supérieur  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  à  Paris  ;  et  par  vertu  du  défaut  ce  jourd'hui 
donné  à  l'encontre  de  M.  Jean  Bourdon,  procureur  du  roi  du  conseil 
souverain  de  la  Nouvelle-France,  étant  de  présent  en  cette  ville  de 
Paris,  assigné  pour  voir  faire  la  pi'ésente  collation,  en  vertu  de 
notre  ordonnance  du  vingt-huitième  du  présent  mois  par  exploit  de 
Tourte,  huissier  du  conseil,  du  même  jour  pour  servir  au  dit  sieur 
de  Bretonvilliers  d'original  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  arrêt. 

Fait  en  notre  hôtel  le  trentième  jour  de  mars  mil  six  cent  soixante- 
cinq. 

Signé  :  DAGUESSEAU. 


Ratification 
de  la  conces- 
sion de  l'Isle 
de  Montréal, 
en  faveur  des 
MM.  du  sémi- 
naire de  Saint 
Sulpice,  13e 
février  1644. 
Ins.Cons.  Sup. 
Reg.  A.  fol. 
2G  Va. 


* — Ratification  de  la  concession  de  l'Isle  de  Montréal,  en  faveur  des 
messieurs  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  du  13e  Février  1614. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut: 

Nos  chers  et  bien  amés  Pierre  Chevrier  écuier,  sieur  de  Faucamp 
et  Hiérosme  le  Royer,  sieur  de  la  Dauversière,  tant  pour  eux  que 
pour  les  habitans  de  Montréal  en  la  Nouvelle-France  et  leurs  associés 
pour  la  conversion  des  Sauvages  du  dit  pays,  nous  ont  fait  dire  et 
remontrer  qu'ils  ont  traité  avec  nos  chers  et  bien  amés  les  associés 
de  la  grande  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  de  la  propriété  de 
l'Isle  de  Montréal,  lors  entièrement  inculte  et  inhabitée  au  milieu 
du  grand  fleuve  de  Saint-Laurent  et  de  deux  lieues  aux  environs  de 
la  dite  Isle,  en  tout  droit  de  justice  et  seigneurie  tant  en  l'Isle  que 
sur  la  dite  rivière,  aux  charges  et  conditions  mentionnées  aux  contrats 
des  sept  août  et  dix-sept  décembre  mil  six  cent  quarante  passés 
entr'eux  et  les  exposans  ;  et  pour  leur  faciliter  le  moyen  de  secourir 
les  Sauvages  qui  fréquentent  les  environs  de  la  dite  Isle  et  de  faire 
étendre  la  lumière  de  l'évangile  par  la  commodité  du  dit  fleuve  qui 
a  trois  cents  lieues  de  cours,  aux  nations  qui  sont  sur  les  bords  et 
autres  plus  éloignés,  à  quoi  les  dits  exposans  avec  l'assistance  Divine 
se  sont  si  heureusement  employés  jusqu'à  présent  qu'ils  y  ont  bâti  un 
fort,  une  habitation  et  un  Hôpital  pour  les  pauvres  Sauvages  qui  y 
abordent  en  grand  nombre  pour  y  venir  habiter,  cabaner  et  se  faii'e 
instruire  en  la  foi  chrétienne  :  leur  aidant  à  défricher  la  terre  en  sorte 
qu'il  y  a  apparence  que  si  le  ciel  continue  de  verser  ses  grâces  comme 
il  a  fait  jusques  à  ce  jour  par  des  effets  d'une  providence  extraordi- 
naire, ce  dessein  serait  pour  réussir  beaucoup  à  la  gloire  de  Dieu 
duquel  nous  relevons  notre  couronne,  et  au  bien,  avantage  et  honneur 
de  notre  service,  et  qu'en  la  dite  Isle  dont  les  terres  sont  des  plus 
fertiles  et  mieux  tempérées  de  tout  le  pays,  il  s'y  pourrait  établir 
quelque  puissante  communauté  qui  servirait  à  l'avenir  de  refuge 
assuré  aux  pauvres  Sauvages  disposés  déjà  la  plupart  à  recevoir  les 
remèdes  de  leur  salut,  qui  à  présent  n'osent  plus  fréquenter  la  rivière 
au  grand  dommage  des  marchands  Français  à  cause  de  leurs  ennemis 
communs  les  Sauvages  appelés  Iroquois  qui  pour  l'avantage  des  armes 
à  feu  dont  ils  sont  munis,  courent  impunément  la  rivière  et  tout  le 
pays,  pillant  et  enlevant  ces  pauvres  innocens  dépourvus  de  toute  sorte 
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de  défence,  et  après  les  avoir  tourmentés  inhumainement   les  font 
mourir  cruellement.     Et  parceque   les  exposans  doutent  devoir  être 
troublés  en  l'exécution  de  leur  entreprise  s'ils  n'ont  sur  ce  nos  lettres 
de  ratification  et  confirmation   des  dits  contrats  ci-attachés  sous  le 
contre-scel  des  présentes,    humblement   requérant   icelles  ; — A  ces 
causes,  bien  mémoratifs  des  bons  sentimens  que  le  Roi,  Henry-le- 
Grand,  notre  aïeul    avait   pour  l'avancement  du  service  de  Dieu  en 
ces  pays  comme  il   appert  par  plusieurs  ses  lettres  et  déclarations 
qu'il  en  a  faites,  confirmées  de  temps  en  temps  par  le  feu  R.oi  notre 
très  honoré  seigneur  et  père,  et  particulièrement  au   mois  de  mars, 
mil   six   cent  quarante-trois  pour  le  sujet  de   Montréal  dont  nous 
sommes   pleinement  informés  devoir  beaucoup  contribuer  au  bien 
général  du  dit  pays  et  conversion  des  sauvages,  et  que  la  puissance 
royale  n'est  établie  de  Dieu  en  terre  que  pour  y  procurer  avant  toute 
chose  l'amplification  de  sa  gloire  ;  et  ayant  en  singulière  recomman- 
dation tous  les  louables  et  magnifiques  desseins  de  nos  très  honoré» 
eeigneurs,    père   et  aïeul,  Nous,  pour  donner  plus  de  moyen   aux 
exposans  de  continuer  ce  qu'ils  ont  si   utilement  commencé  pour  le 
bien  du  christianisme  au  dit  pays,  et  pour  en  faire  passer  par  notre 
exemple  l'émulation  à  nos  sujets,  à  la  bénédiction  de  notre  règne,  de 
l'avis  de  la  reine  régente  notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  notre 
très  cher  oncle  le  duc  d'Orléans,  de  notre  cher  cousin  le  prince  de 
Condé  et  de  plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  notre  con- 
seil, avons  les  dits  contrats   et  cessions  faites  aux   exposans  ratifies, 
alloués  et  approuvés,  ratifions,  allouons  et  approuvons  par  ces  présentes 
voulons  et  nous  plait  que  du  contenu  en  iceux  ils  jouissent  pleinement 
et  paisiblement  à  perpétuité  ;  et  pour  faire  vivre  les  habitans  de  l'Isle 
de  Montréal  en  paix,  police  et  concorde,  leur  permettons  d'y  mettre 
tel  capitaine  ou  gouverneur  particulier  qu'ils  nous  voudront  nommer, 
continuer  les  fortifications  et  habitations  tant  pour  les   Français  que 
pour  les  sauvages   chrétiens  qui  s'y  viendront  habituer,  leur  donner 
secours  de  vivres  et  armes  si  besoin  est  ;  et  pour  leur  défense  ériger 
corps  de  ville  ou  communauté  ;  faire   descendre  et  monter  en  liberté 
par  la  rivière  de  Saint-Laurent  leurs  barques  ou  canots  de  Québec  à 
Montréal  j3our  y  porter  les  vivres  et  munitions  nécessaires  aux  habi- 
tans sans  qu'ils  soient  tenus  mouiller  l'ancre  en  aucun  lieu  sinon  pour 
leur  commodité  ni  qu'ils  puissent  être  troublés  et  empêchés  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  faire  et  recevoir  legs  pieux  et  fonda- 
tions tant  pour  l'entretien  des  pauvres  sauvages   que  des  ecclésias- 
tiques, religieux  ou  séculiers  qui  y  sont  et  qu'il  conviendra  entretenir 
à  l'avenir  en  plus  grand  nombre,  à  la  charge  en   cas  de  plainte  ou 
malversation  des  dits  associés  ou  leurs  commis  de  faire  rendre  compte 
du  revenu  des  dits  legs  à  tel  qu'il  nous  plaira  d'y  commettre.    Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  tenant  nos  courg 
de  parlement  et  autres  nos  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  et 
à  notre  amé  et  féal  le  chevalier  de  Montmagny  notre  lieutenant  en  la 
Nouvelle-France  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enre- 
gistrer et  du  contenu  faire  jouir  les  exposans,  leurs  associés  et  habi? 
tans  du  dit  Montréal  pleinement,  faisant  cesser  tous  troubles  et  empê- 
chemens  au  contraire  ;  et  pour  ce  que  des  dites  lettres  on  pourra  avoir 
affaire  en  divers  lieux,  nous  voulons  qu'aux  copies  dûment  collation- 
nées  foi  soit  ajoutée  comme  au  présent  original  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  treizième  jour  de  février,  l'an  de  grâce  mil  six 
cent  quarante-quatre,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  LOUIS, 

n 
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Et  sur  le  repli,  par  le  roi. 

Signé  :  DE  LOMENYE, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  en  cire  jaune. 

Collationné  par  nous  Henry  Daguesseau  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  commissaire  en 
cette  partie,  la  copie  ci-dessus  à  son  original  en  parchemin,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  du  vingt-quatrième  du  présent  mois  de  mars,  obtenu 
par  le  sieur  de  Bretonvilliers,  ce  requérant  M.  Jean-Baptiste  de  Fa- 
lentin,  avocat  et  conseil  de  M.  Alexandre  LeRageois  de  Bretonvil- 
liers, prêtre,  supérieur  du  séminaire  de  St.  Sulpice  à  Paris,  et  par 
vertu  du  défaut  ce  jour  d'hui  donné  à  l'encontre  de  M.  Jean  Bour- 
don, procureur  du  roi  du  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France  à 
Québec,  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris  assigné  pour  voir 
faire  la  présente  collation  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  vingt- 
huitième  du  dit  présent  mois  par  exploit  de  Tourte,  huissier  au  con- 
seil, du  même  jour,  pour  servir  au  dit  sieur  de  Bretonvilliers  d'ori- 
ginal ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  arrêt. 

Fait  en  notre  hôtel  le  trentième  jour  de  mars,  mil  six  cent  soixante- 
cinq. 

Si-nié  :  DAGUESSEAU. 


* — Déclarations  de  MM.  Pierre  Chcvrier  de  Faucamp  et  Jérôme  Le 
Royer  de  la  Dauversière,  au  sujet  des  concessions  de  l'isle  de  Mont- 
réal accordées  far  M.  de  Lauzon  et  par  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle-France à  MM.  du,  séminaire  de  Saint- Sulpice,  leurs  associés, 
des  25  mars  1644  et  21  mars  1650. 

Déclaratifs  Aujourd'hui  date  des  présentes,  sont  comparus  pardevant  les  no- 

de  messieurs  taires  gardenotes  du  roi  notre  sire  en  son  châtelet  de  Paris,  les  sous- 
Cherrier  et  Le  signés  Pierre  Chevrier  sieur  de  Faucamp  et  noble  homme  Hiérosme 
]  yeio^u  s"jet  le  Royer  sieur  de  la  Dauversière,  demeurant  en  la  ville  de  la  Flèche, 
sions  de  l'isle  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris,  logés  ensemblement  rue  des 
de  Moutréal,  Marmousets  en  la  maison  où  est  pour  enseigne  la  Fleur-de-Lis,  pa- 
25  mars  1644  roisse  de  la  Magdelaine  en  la  cité  ;  lesquels  ont  dit  et  déclaré,  reconnu 
1650  maiS  et  confessé  que  l'acceptation  qu'ils  ont  faite  de  la  donation  qui  leur  a 
Tus.  Cous.  Sup.  été  faite  tant  par  Monsieur  de  Lauzon,  conseiller  du  roi  en  ses  con- 
Reg.  A,  fol.  28  seils,  que  par  Messieurs  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  de 
l'isle  de  Montréal  en  la  dite  Nouvelle-France  et  autres  terres  au  dit 
lieu,  par  trois  divers  contrats  dont  l'un  passé  en  la  ville  de  Vienne  en 

Dauphiné   pardevant ,  notaire  au  dit  lieu,  le j°ur  de 

mil  six  cent ,  le  second et  le  troisième  signé 

Lamy,  secrétaire  de  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le 

jour  de mil  six   cent a  été    et  est  pour  et  au 

nom  de  messieurs  les  associés  pour  la  conversion  des  sauvages  de  la 
Nouvelle-France  dans  la  dite  îsle  de  Montréal  auxquels  partant  ils  en 
font,  en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  ces'sion  et  transport,  n'y  préten- 
dant aucune  chose  que  comme  étant  du  nombre  des  associés  :  dont  et 
de  laquelle  présente  déclaration  les  dits  sieurs  de  Faucamp  et  de  la 
Dauversière  ont  requis  le  présent  acte  aux  dits  notaires  pour  servir  à 
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ia  dite  compagnie  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison.  Ce  fut  ainsi  fait 
et  passé,  requis  et  octroyé  es  études  des  dits  notaires  soussignés, 
l'an  mil  six  cent  quarante-quatre  le  vingt-cinquième  jour  de  mars 
après  midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  avec  les  dits  notaires 
soussignés,  laquelle  est  demeurée  vers  et  en  la  possession  de  Chaus- 
sière,  l'un  d'iceux  qui  a  adverti  (*)  du  scel  ces  dites  présentes. 

Ainsi  signé  :  POURCEL  et  CHAUSSIERE. 

Et  ensuite  est  écrit  : 

Et  le  vingt-unième  jour  de  mars  mil  six  cent  cinquante,  sont  com- 
parus pardevant  les  dits  notaires,  les  dits  sieurs  Pierre  Chevrier  et 
Hiérosme  le  Royer  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris  logés  à  la 
Fleur-de-Lis,  rue  des  Marmousets,  paroisse  Saint-Pierre-aux-Beufs  ; 
lesquels  ont  déclaré  que  messieurs  les  associés  pour  la  conversion  des 
sauvages  de  la  Nouvelle-France  en  l'Isle  de  Montréal  ci-dessus  dé- 
signée, sont  :  Messire  Jean-Jacques  Ollier,  prêtre,  curé  de  Saint- 
Sulpice  ;  Mre.  Alexandre  LeRageois,  ecclésiastique  ;  Nicolas  Bar- 
reau, aussi  ecclésiastique  ;  Mre.  Ruger  du  Plessis,  seigneur  de  Lian- 
cour,  duc  de  la  Roche-Guyon  et  autres  lieux,  chevalier  des  ordres 
du  roi  ;  Mre.  Henry-Louis  Habert,  seigneur  de  Montmort,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils,  et  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son 
hôtel  ;  Bertrand  Drouart,  écuier,  et  Louis  Séguier  sieur  de  Saint- 
Germain,  au  profit  desquels  à  ce  présents  et  acceptant  tant  pour  eux 
que  pour  Louis  Dailleboust  et  Paul  de  Chomedey,  écuiers,  les  dits 
sieurs  Chevrier  et  le  Royer  de  la  Dauversière  font  en  tant  que  besoin 
seroit  la  déclaration  ci-dessus  à  l'effet  de  la  plus  grande  validité 
d'icelle  ;  reconnaissant  d'abondant  iceux  sieurs  de  Faucamps  et  de  la 
Dauversière  qu'ils  ne  prétendent  aucune  chose  en  la  dite  Isle  de 
Montréal,  forts  et  habitation  d'icelle  et  autres  dépendances  que 
comme  associés  avec  les  dits  sieurs  ci-dessus  nommés,  et  tous  en- 
semble s'en  font  encore,  en  tant  que  besoin  seroit,  donation  mutuelle 
et  réciproque  irrévocable  et  entre  vifs  aux  survivants  les  uns  des 
autres,  en  cas  de  prédécès  d'iceux,  et  au  survivant  et  dernier  survi- 
vant de  tous  en  excluant  à  jamais  tous  leurs  héritiers  et  ayans  cause 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  ;  donnant  pouvoir  au  por- 
teur en  cas  qu'il  se  trouvât  nécessaire  de  faire  insinuer  les  présentes 
partout  où  besoin  sera,  dont  ils  ont  requis  acte  aux  dits  notaires  à  eux 
octroyé  es  études  des  dits  notaires  les  dits  jour  et  an  que  dessus,  et 
ont  signé.     Ainsi  signé  : 

CHEVRIER,  LE  ROYER, 

OLLIER,  ROGER  DU  PLESSIS, 

LE  RAGEOIS,  DROUART, 

H.  L.  HABERT,  LOUIS  SÉGUIER, 

BARREAU,  BOURET,  et 

CHAUSSIERE. 

Et  au  bas  est  écrit  et  paraphé  : 

En  conséquence  de  l'acte  en  forme  de  décharge  de  pièces  passé 
entre  les  parties  es  noms,  pardevant  autres  notaires  du  dit  Châtelet  de 

(*)  Adverti,  signifie  certifié' 
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Paris,  soussignés  ce  jourd'hui  dixième  mars  mil  six  cent  soixante- 
quatre.     Ainsi  signé  : 

CHEVKIER,  LE  RAGEOIS, 

L'ABBÉ  DE  QUEYLUS,  BARILLON, 

DROUART,  DUPLESSIS, 
HUART,  et  FRET,  Notaires, 

en  l'original  des  présentes  annexé  à  la  minute  du  dit  acte  par  devers 
le  dit  Muret  l'aîné,  notaire. 

Signé  :  HUART, 

MURET, 

Avec  paraphes. 

Enregistré  au  présent  registre  du  conseil  .souverain  de  laNouvelle- 
oce,  ce  requérant  Monsieur  Souart  dénommé  en  la  requête  par 
lui  présentée  à  monseigneur  l'intendant  ci-dessus  enregistrée,  dont 
acte  lui  est  octroyé  pour  servir  aux  seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal 
ce  que  de  raison,  par  moi  greffier  au  dit  conseil  soussigné,  le 
vingtième  septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  PEUVRET. 


Arrêt  p  vr  lequel  Sa  Majesté  approuve  la  délibération  de  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle-France  et  le  traité  fait  en  conséquence  entre  la  dite 
Compagnie  et  le  député  des  hahitans  de  la  Nouvelle- France,  du  6 
mars,  1645.  (*) 

Vu  par  le  Roi,  étant  son  conseil,  la  reine  régente  sa  mère  pré- 
',  les  articles  accordés  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
le  29  avril  1627,  et  l'édit  de  rétablissement  de  la  dite  compagnie, 
du  mois  de  mai  1628,  l'acte  contenant  la  délibération  de  l'assemblée 
érale  des  associés  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  du  6e 
jour  de  décembre  1644,  et  autres  jours  suivans  jusqu'au  7  janvier 
1645;  le  traité  fait  ensuite  le  14me  jour  du  dit  mois,  entre  les  dits 
associés  d'une  part,  et  le  députe  des  habitants  de  la  nouvelle-France 
fondé  sur  leur  procuration,  d'autre  ;  par  lequel,  entr'autres  choses, 
la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  relevant  et  conservant  les  nom, 
titres,  autorités,  droit  et  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'édit  de 
son  établissement,  pour  demeurer  en  pleine  propriété,  possession, 
justice  et  seigneurie  de  tous  les  pays  et  étendue  des  terres  de  la  Nou- 
velle-France, auroit  accordé,  cédé  et  remis,  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  aux  dits  habitans  du  dit  pays,  présens  et  à  venir,  tout  le 
droit  et  faculté  de  la  traite  des  peaux  et  pelleteries  en  la  Nouvelle- 
France,  dans  l'étendue  des  terres  au  long  du  grand  fleuve  Saint-Lau- 
rent et  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  mer,  à  prendre  à  dix  lieues  près  de  la  concession  de  Miscou 
du  côté  du  sud,  et  du  côté  du  nord,  autant  que  s'étendent  les  bornes 
de  la  dite  compagnie,  sans  comprendre  en  la  dite  concession,  les 
traites  qui  se  peuvent  faire  es  colonies  de  l'Acadie,  Miscou  et  du  Cap 

(*)  Tiré  du  dépôt  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  Mémoires  sur  les  Possessions  de 
l'Amérique,  tome  III,  page  394. 
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Breton,  desquelles  la  dite  compagnie  a  ci-devant  disposé,  et  aux- 
quelles elle  se  réserve  de  pourvoir  ci-après  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  pour 
jouir  par  les  dits  habitans  des  choses  concédée.?,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  ainsi  que  la  dite  compagnie  de  la  Nouvelle-France  en  a  pu 
ou  dû  jouir,  conformément  à  l'édit  de  son  établissement  ;  et  à  la  charge 
aussi  que  les  dits  habitans  enti'etiendront  à  l'avenir  la  colonie  de  la 
Nouvelle-France,  et  déchargeront  la  dite  compagnie  des  dépenses 
ordinaires,  qu'elle  faisoit  ci-devant  pour  l'entretien  et  appointements 
des  ecclésiastiques,  gouverneur,  lieutenans,  capitaines,  soldats  et  gar- 
nisons dans  les  forts  et  habitations  du  dit  pays,  et  généralement  de 
toutes  autres  charges  dont  la  compagnie  pourroit  être  tenue  suivant 
le  même  édit,  et  sans  que  les  dits  habitans  puissent  faire  aucune  ces- 
sion ou  transport  de  tout  ou  de  partie  de  la  dite  traite  ainsi  à  eux 
cédée.  Et  Sa  Majesté  étant  bien  informée  que  la  dite  compagnie, 
pour  parvenir  à  rétablissement  de  la  dite  colonie  en  la  Nouvelle- 
France,  a  fait  dépense  de  plus  de  douze  cens  mille  livres,  outre  ce  qui 
est  provenu  du  pays  dont  elle  doit  encore  plus  de  quatre  cens  mille 
livres  qu'il  faut  répéter  avec  grande  peine  et  frais  sur  chacun  associé, 
et  qu'elle  n'a  eu  d'autres  motifs  pour  ce  faire,  que  l'avancement  de  la 
gloire  de  Dieu,  et  l'honneur  de  cette  couronne  en  la  conversion  des 
peuples  sauvages,  pour  les  réduire  à  une  vie  civile  sous  l'autorité  de 
Sa  dite  Majesté  ;  et  que  la  dite  compagnie  n'en  a  pu  donner  de  plus 
véritables  marques,  qu'en  se  privant  des  moyens  de  se  rembourser  à 
l'avenir  de  toutes  les  dites  dépenses,  comme  elle  fait  par  le  délaisse- 
ment et  abandonnement  de  la  dite  traite,  au  profit  des  dits  habitans 
qui  font  désiré  et  demandé  avec  très  grande  instance,  comme  le  seul 
moyen  d'accroître  et  affermir  la  dite  colonie.  Le  roi  étant  en  son 
conseil,  la  reine  régente  sa  mère  présente,  agrée,  ratifie  et  approuve 
la  dite  délibération  de  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  du  6 
décembre  1644,  et  autres  jours  suivans  ;  ensemble  le  traité  fait  en 
conséquence  d'icelle,  le  14  janvier  1645  et  ordonne  qu'ils  auront  lieu 
et  que  du  contenu  en  iceux  les  dits  associés  de  la  dite  Compagnie  de 
la  Nouvelle-France  et  les  dits  habitans,  jouiront  respectivement  à  leur 
égard  pleinement  et  paisiblement,  sans  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
aucune  manière  que  ce  soit,  et  qu'à  cette  fin  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées. 

Je  soussigné  chef  du  bureau  des  archives  de  la  Compagnie  des 
Indes,  ceitifie  la  copie  de  l'arrêt,  dont  copie  est  ci-dessus  et  des 
autres  parts,  transcrite,  conforme  à  une  copie  qui  est  déposée  au 
bureau  de  dépôt  de  la  marine  du  roi. 

A  Paris,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  DERNIS. 


* — Concession  du  reste  de  VIslc  de  Montréal  far  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France  à  MM^  du  Séminaire  de  Saint- Sulpice,  du  21 
avril  1659. 

La  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  ceux  qui   ces   pré- 
sentes lettres  verront,  salut  : 

Voulant  de  tout  son  pouvoir  obliger  ceux    qui   peuvent  faire  fera- Concession  du 
Tailler  au  défrichement  des  terres  de  la  Nouvelle-France,  ayant  con-  re8te  de  1IelF 
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de  Montréal  à  noissance  du  zèle  et  la  piété  des  bonnes  intentions  et  des  grandes 
mdre  de  Saint  dépenses  que  fait  la  Compagnie  de  Montréal  pour  l'augmentation  de 
Sulnice.  21e  la  colonie  dans  ITslc  de  Monrréal,  sur  la  demande  qui  nous  a  été 
avril  1C59.  faite  par  Monsieur  de  Faucamp  au  nom  de  la  dite  compagnie  de  lui 
Ins.Cons.Sup.  donner,  concéder  et  octroyer  le  reste  de  la  dite  isle  que  notre  com- 
pagnie s'était  réservé,  et  de  concéder  au  dit  sieur  de  Faucamp  cinq 
cents  arpens  de  terre  sur  la  montagne  faisant  partie  de  la  dite  réserve; 
à  ces  causes,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et 
désirant  contribuer  autant  qu'il  nous  est  possible  aux  bons  desseins 
de  la  dite  compagnie,  nous  lui  avons  donné,  concédé  et  octroyé, 
donnons,  concédons  et  octroyons  par  ces  présentes  le  restant  de  la 
dite  isle  de  Montréal  à  l'exception  de  cinq  cents  arpents  qui  sont  sur 
la  montagne  que  nous  avons  donnés,  concédés  et  octroyés,  donnons, 
concédons  et  octroyons  par  ces  présentes  au  dit  sieur  de  Faucamp,  à 
la  charge  de  l'hommage  vers  notre  compagnie  qui  lui  a  concédés  en 
fief  moyennant  les  droits  seigneuriaux  suivant  la  Coutume  de  Paris  à 
chaque  mutation  ;  et  pour  ce  qui  regarde  la  Compagnie  de  Montréal 
aux  mêmes  droits,  charges  et  conditions  dont  est  chargée  la  première 
concession  faite  à  la  dite  Compagnie  de  Montréal,  et  de  fournir  une 
place  de  cinq  ou  six  arpens  commode  pour  y  bâtir  un  magasin  en  tel 
lieu  qu'il  sera  jugé  à  propos  par  notre  campagnie. 

Fait  au  bureau  de  la  Nouvelle-France,  le  vingt-unième  jour  d'avril 
mil  six  cent  cinquante-neuf. 

Extrait  des  délibérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France. 

Signé:  A.  CHEFFAULT,  secrétaire, 

Avec  paraphe. 


Délibération 
de  la  compa- 
gnie de  la 
velle-France 
pour  l'aban- 
don du 
Canada  à  Sa 
Majesté  très 
chrétienne. 
14  février, 
1663. 

Ins.Cons.  Sup. 
Reg.A,  fol.  1, 
Vo. 


Délibération  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  pour  Vabondon 
du  Canada  à  Sa  Majesté  très  chrétienne. 

La  compagnie  de  la  Nouvelle-France  étant  bien  avertie  que  le  roi 
avoit  volonté  de  se  mettre  en  possession  du  pays  et  de  la  seigneurie 
de  la  Nouvelle-France,  délibérant  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  en  une 
occasion  si  importante,  après  une  convocation  la  plus  nombreuse  qu'il 
a  été  possible,  a  arrêté  que,  pour  une  preuve  assurée  de  son  profond 
respect  et  de  l'entière  déférence  que  la  dite  compagnie  a  aux  volontés 
de  Sa  Majesté,  par  les  directeurs  et  le  secrétaire  d'icelle,  seroit  fait, 
et  tant  qu'à  eux  est,  et  que  faire  le  peuvent,  tant  pour  les  associés 
présents  que  pour  ceux  qui  sont  absents,  une  démission  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté,  de  la  propriété  et  seigneurie  du  dit  pays  appar- 
tenant à  la  dite  compagnie,  pour  en  disposer  par  Sa  Majesté  comme 
il  lui  plaira,  se  rapportant  à  son  équité  et  bonne  justice,  d'accorder  un 
dédommagement  proportionné  aux  dépenses  que  la  dite  compagnie 
a  faites  pour  le  bien  et  l'avantage  du  dit  pays. 

Fait  au  bureau,  le  samedi  vingt-quatrième  jour  de  février  1663. 

Signé 


PERICNY, 

ROBINEAU, 

ROY, 

De  CHAMPFLOUR, 

De  FAUCAMP; 

FROTTÉ, 

BORDIER, 

DUVERDIER. 


FLEURI  AU, 

DEFORTELLE, 

COBERET, 

CAZET, 

De  JOUY, 

DeBECCANCOUR, 

HOBIER, 
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[Extrait  des  délibérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France.] 

Abandon  et  démission  du  Canada  aie  roi  par  la  Compagnie  de  la 
No  u  velle-  France. 

Aujourd'hui  sont  comparus  pardevant  les  notaires  et  garde-notes  Abandon  du 
j  •.         ■  u"*  •       '    -\it   r\  4-         t>      •  Canada  au  roi 

du  roi  notre  sire  en  son  château,  soussignés  M.  Octave  Pengny   con-         la  Compa. 

seiller  du  roi  en  ses  conseils,  président  es  enquêtes  de  Sa  Majesté  au  pn[e  c]e  ja 
parlement  à  Pai'is  y  demeurant,  marêts  du  temple,  rue  St.  Anastase,  Nouvelle- 
paroisse  St.  Gervais,  François  Robineau,  écuïer,  sieur  de  Fortelle,  France,  24  fé- 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Berry,  marêts  du  temple,  paroisse  St.  Ius  çons  g 
Nicolas,  M.  Charles  Fleuriau  seigneur  d'Armenonville,  conseiller,  Reg.  A,  fol,  1, 
secrétaire  du  roy,  maison  et  couronne  de  France,  et  de  ses  finances,  Vo. 
demeurant  à  Paiis,  rue  de  la  Verrerie,  paroisse  Saint-Jean,  en  Grève, 
noble  homme  Antoine  Roi,  écuïer,  conseiller,  secrétaire  du  roi,  mai- 
son et  couronne  de  France  et  de  ses  finances,  demeurant  à  Paris,  et 
culture  de  Sainte-Catherine,  paroisse  St.  Paul,  intéressés  et  direc- 
teurs, et  Antoine  Cheffault  sieur  de  la  Regnardière  avocat  en  parle- 
ment, demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  susdite 
paroisse  Saint-Jean,  en  Grève,  secrétaire  de  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France,  convoqués  et  assemblés  extraordinairement  aux  fins 
des  présentes  au  bureau  de  la  dite  compagnie  établi  en  la  maison  du 
dit  sieur  Cheffault  s^sdéclarée,  lesquels,  sur  ce  qu'ils  ont  appris  que 
Sa  Majesté  désiroit  avoir  la  propriété  et  seigneurie  de  la  Nouvelle- 
France,  appartenante  à  la  dite  compagnie  ont  en  conséquance  de  la 
délibération  de  la  dite  compagnie  de  cejourd'hui,  pour  témoigner 
leurs  très  humbles  respects  et  déférence  aux  volontés  de  Sa  Majesté, 
supplié  et  supplient  par  ces  présentes  Sa  Majesté  d'agréer  la  démis- 
sion qu'ils  font  à  son  profit  et  tant  qu'à  eux  est  et  que  faire  le  peu- 
vent, es  dits  noms  et  qualités,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  asso- 
ciés ayant  droit  en  la  dite  compagnie  de  la  propriété  et  seigneurie 
du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  en  disposer  par  Sa  Ma- 
jesté ainsi  que  bon  lui  semblera,  se  remettant  à  son  équité  et  justice 
de  leur  ordonner  tels  dédommagements  qu'il  lui  plaira,  proportionnés 
aux  grandes  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  l'établissement  et  avan- 
tage du  dit  pays,  dont  et  de  quoi  les  dits  sieurs  comparans  ont  requis 
et  demandé  acte  aux  dits  notaires  soussignés,  qu'ils  leur  ont  octroyé 
en  leur  bureau  susdéclaré,  l'an  1663,  le  vingt-quatrième  jour  de 
février  après  midi,  et  ont  les  dits  associés  signé  avec  nous  dits  no- 
taires soussignés. 

N.  B. — Les  signatures  n'ont  point  été  insérées,  ne  pouvant  être  lues  à  cause  do 
la  vétusté  de  la  feuille. 


Acceptation  du  rot  die  la  démission  de  la   Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu   Roi  de   France  et  de  Navarre  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Depuis    qu'il   a    plû    à    Dieu    donner   la   paix    à  notre    royaume  Acceptation 
nous  n'avons  rien   eu  plus   fortement  dans  l'esprit    que  le    rétablis-  du  roi  de  la  dé- 
sèment   du   commerce,  comme    étant    la  source    et   le   principe  de  Conroasniede 
l'abondance  que  nous  nous  efforçons  par  tout  moyen  de  procurer  à  la  Nouvelle- 


32  Edite,   Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

France,  mars  nuS  peuples  ;  et  comme  la  principale  et  plus  importante  partie  Je  ce 
lus  Cons  Sud  commerce  consiste  aux  colonies  étrangèies,  auparavant  que  de  pen- 
:  >  '  Ko.'  ser  à  en  établir  aucunes  nouvelles.  Nous  avons  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  penser  à  maintenir,  protéger  et  augmenter  celles  qui  se 
trouvent  déjà  établies,  c'est  ce  qui  nous  auroit  convié  de  nous  infor- 
mer particulièrement  de  l'état  auquel  était  le  pays  de  la  N<  uvelle- 
France,  dont  le  roi  défunt,  notre  très  honoré  seigneur  et  père  de 
glorieuse  mémoire,  avoit  fait  don  à  une  compagnie  composée  du 
nombre  de  cent  personnes,  par  traité  de  l'année  1628.  Mais  au  lieu 
d'apprendre  que  ce  pays  étoit  peuplé,  comme  il  devoit,  vu  le  long 
tems  qu'il  y  a  que  nos  sujets  en  sont  en  possession,  nous  aurions  appris 
avec  regret  que  non  seulement  le  nombre  des  habitans  étoit  fort  petit, 
mais  même  qu'ils  étoient  tous  les  jours  en  danger  d'en  être  citasses  par 
les  Iroquois,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  et  considérant  que 
cette  compagnie  de  cent  bommes,  étoit  presque  annéantie  par  l'aban- 
donnement  volontaire  du  plus  grand  nombre  des  intéressés  en  icelle, 
et  que  le  peu  qui  restait  de  ce  nombre  n'était  pas  assez  puissant  pour 
soutenir  ce  pays  et  pour  y  envoyer  les  foi'ces  et  les  hommes  néces- 
saires, tant  pour  l'habiter  que  pour  le  défendre,  nous  aurions  pris 
la  résolution  de  le  retirer  des  mains  des  intéressés  en  la  dite  compa- 
gnie, lesquels  par  délibération  prise  en  leur  bureau,  auroient  résolu 
de  nommer  les  principaux  d'entr'eux  pour  en  passer  la  cession  et 
démission  à  notre  profit,  laquelle  auroit  été  faite  par  acte  du  24e  jour 
de  février  dernier,  lesquels  actes  sont  ci-attachés,  sous  le  contre-scel 
de  notre  chancellerie.  A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce 
nous  mouvant,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  tous  les  droits  de  propriété, 
justice,  seigneurie,  de  pourvoir  aux  offices  de  gouverneurs,  et  lieute- 
nants généraux  des  dits  pays  et  places,  même  de  nous  nommer  des 
officiers  pour  rendre  la  justice  souveraine,  et  autres  généralement 
quelconques  accordés  par  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  de 
glorieuse  ménoire,  en  conséquence  du  traité  du  29e  avril  1628,  soient 
et  demeurent  réunis  à  notre  couronne  pour  être  dorénavant  exercés 
en  notre  nom  par  les  officiers  que  nous  nommerons  à  cet  effet,  si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gêna 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir; 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  non-,  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autres  choses  notre 
droit  et  l' autrui  en  tout. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars  l'an  de  grâce  16G3,  et  de  notre 
règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  roi  De  Lomenie.  Et  à  côté  est  écrit  visa  Seguer,  pour 
servir  aux  lettres  de  réunion  de  droits  de  propriété  de  la  Nouvelle- 
France  à  la  couronne,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

Collationnée  aux  originaux  tant  en  parchemin  qu'en  papier,  ce  fait 
rendu  par  les  notaires  soussignés,  ce  jourd'hui,  vingt  neuvième  jour 
d'avril,  mil  six  cent  soixante  trois. 

Signé  :  LEBEUF, 

JOfTIN, 
MEZY, 
FRANÇOIS,  évesque  de  Petrée. 
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(Extrait  des   Registres   du  Conseil    d'Etat.) 
Révocation  des  concessions  non  défrichées. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter   en  son   conseil  son  édit   du  présent  Bévoeatioa 
mois,  par  lequel,  Sa  Majesté,  en  conséquence  de  la  cession  et  des  ci 
démission  des  intéressés  en  la   Compaguie  de  la  Nouvelle-France,  sions  non^d.-- 
auroit  repris  tous  les  droits  qui  leur  avoient  été  accordés  par  le  roi  _.„  "',,%-r' 

erunt,  en  conséquence  du  traite  du  vingt  neul  avril  mu  six  cent  i.u-  ' 
vingt  sept,  et  ayant  été  remontré  à  Sa  Majesté  que  l'une  des  princi-  Beg.  A,  fol 
pales  causes  que  le  dit  pays  ne  s'est  pas  peuplé  comme  il  auroit  été  à 
désirer,  et  môme  que  plusieurs  habitations  ont  été  détruites  par  les 
Iroquois,  provient  des  concessions  de  grande  quantité  de  terres  qui 
ont  été  accordées  à  tous  les  particuliers  habitants  du  dit  pays  qui 
n'ayant  jamais  été  et  n'étant  pas  en  pouvoir  de  défricher,  et  ayant 
établi  leur  demeure  dans  le  milieu  des  dites  terres;  ils  se  sont  par 
ce  moyen  trouvés  fort  éloignés  les  uns  des  autres  et  hors  d'état  de  se 
secourir  et  s'assister  et  môme  d'être  secourus  par  les  officiers  et 
soldats  des  garnisons  de  Québec  et  autres  places  du  dit  pays,  et 
même  il  se  trouve  par  ce  moyen  que  dans  une  fort  grande  étendue 
de  pays,  le  peu  de  terres  qui  se  trouvent  aux  environs  des  demeures 
des  donataires  se  trouvant  défrichées,  le  reste  est  hors  d'état  de  le 
pouvoir  jamais  être.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa 
Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  six  mois 
du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  dans  le  dit  pays  tous  les 
particuliers  habitaus  d'icelui  feront  défricher  les  terres  contenues  en 
leurs  concessions,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  le  dit  tems  passé, 
ordonne  Sa  Majesté,  que  toutes  les  terres  encore  en  friche,  seront 
distribuées  par  nouvelles  concessions  au  nom  de  Sa  Majesté,  soit  aux 
anciens  habitants  d'icelui,  soit  aux  nouveaux.  Révoquant  et  annu- 
lant Sa  dite  Majesté  toutes  concessions  des  dites  terres  non  encore 
«défrichées  par  ceux  de  la  dite  compagnie  ;  mande  et  ordonne  Sa  dite 
Majesté  aux  sieurs  De  Mézy,  gouverneur,  évoque  de  Petrée  et 
Robert,  intendant  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ponc- 
tuelle du  présent  arrêt  ;  môme  de  faire  la  distribution  des  dites  terres 
non  défrichées,  et  d'en  accorder  des  concessions  au  nom  de  Sa  dite 
Majesté. 

Fait  au  conseil  d'état  le  roi  y  étant»  le  vingt-unième  jour  de  mara 
Bail  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  DE  LOMENIE, 

MEZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  VIL  LE  RAY, 
JUCHEREAU  DE  LA  FERTÉ, 
RUETTE  D'AUTEUIL, 
D  AMOURS, 
BOURDON. 


Etablissement  du,  Séminaire  de  Québec  par  Monseigneur  l'Evêque  de 

Pétrée. 

François,  par  la  grâce  de   Dieu  et  du  saint  siège,  évêque  de  Pétrée, 
ficaire  apostolique  en  Canada,  iîbL  la  Nouvelle-France,  nommé  par  le  Roj, 
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premier  évêque  du  dit  pays,  lorsqu'il  aura  plû  à  notre  saint  Père  le  Pape 
y  ériger  un  évêché,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  en 
Notre  Seigneur. 

ment  T  ES  saints  concils,.  et  celui  de  trente  particulièrement,  pour  remettre 
lî.UMrofi  -*~i  efficacement  la  discipline  ecclésiastique  dans  la  première  vigueur,  n'ont 
mars  1663.  "  r'ea  trouvé  de  plus  utile  que  d'ordonner  le  rétablissement  de  l'usage  ancien 
Ins.o  ina.Sup.  des  séminaires,  où  l'on  instruisoit  les  clercs  dans  les  vertus,  et  les  sciences 
Reg.  A,  fol.  i,  convenables  à  leur  état.  L'excellence  de  ce  décret  s'est  fait  voir  par  une 
expérience  toute  sensible,  puisque  le  grand  St.  Charles  Boromée  qui  l'exé- 
cuta le  premier,  bientôt  après  ce  Concil,  et  plusieurs  évêques  qui  ont 
suivi  son  exemple  ont  commencé  de  redonner  au  clergé  sa  première  splen- 
deur, particulièrement  en  France;  ce  moyen  si  efficace  pour  réformer  la 
conduite  ecclésiastique  dans  les  lieux  où  elle  s'était  affaiblie,  nous  à  fait 
juger  qu'il  ne  serait  pas  moins  utile  pour  l'introduire  où  elle  n'est  pas  encore, 
qu'il  l'a  été  dans  les  premiers  siècles  du  Christianisme  ;  A  ces  causes  consi- 
dérant qu'il  a  plû  à  la  divine  providmee  nous  charger  de  l'église  naissante  du 
Canada  dit  la  Nouvelle-France  ;  et  qu'il  est  d'une  extrême  importance  dans 
ces  commencements  de  donner  au  clergé  la  meilleure  forme  qui  se  pourra  pour 
perfectionner  des  ouvriers,  et  les  rendre  capable  de  cultiver  cette  nouvelle 
vigne  du  Seigneur,  en  vertu  de  l'autorité  qui  nous  a  été  commise,  nous 
avons  érigé  et  érigeons  dès  à  présent  et  à  perpétuité,  un  séminaire  pour 
servir  de  clergé  à  cette  nouvelle  église,  qui  sera  conduit  et  gouverné  par 
les  supérieurs  que  nous  ou  les  successeurs  évêques  de  la  Nouvelle-France 
y  établiront,  en  suivant  les  règlements  que  nous  dresserons  à  cet  effet; 
dans  lequel  on  élèvera  et  formera  les  jeunes  clercs  qui  paraîtront  propres 
au  service  de  Dieu,  et  auxquels,  à  cette  fin,  l'on  enseignera  la  manière  de 
bien  administrer  les  sacremens,  la  méthode  de  cathéchiser  et  prêcher apos- 
toliquement,  la  théologie  morale,  les  cérémonies,  le  plain  chant  grégorien, 
et  autres  choses  apiartenantes  aux  devoirs  d'un  bon  ecclésiastique  ;  et  en 
outre,  afin  que  l'on  puisse  dans  le  dit  séminaire,  et  clergé  former  un  chapi- 
tre qui  soit  composé  d'ecclésiastiques  du  dit  séminaire,  choisis  par  nous,  et 
les  évêques  du  dit  pays  qui  succéderont,  lorsque  le  roi  aura  eu  la  bonté  de  le 
fonder,  ou  que  le  dit  séminaire  de  soi,  aura  le  moyen  de  fournir  à  cet  éta- 
blissement par  la  bénédiction  que  Dieu  y  aura  donnée,  nous  désirons  que 
ce  soit  une  continuelle  école  de  vertu  et  un  lieu  de  réserve,  d'où  nous 
puissions  tirer  des  sujets  pieux  et  capables  pour  les  envoyer  à  toutes  ren- 
contres, et  au  besoin  dans  les  paroisses,  et  tous  autres  lieux  du  dit  pays, 
afin  d'y  faire  les  fonctions  curiales,  et  autres,  auxquelles  ils  auront  été  des- 
tinés, et  les  retirer  des  moines  paroisses  et  fonctions  quand  on  le  jugera  à 
propos,  nous  réservant  pour  toujours  et  aux  successeurs  évêques  du  dit 
pays  comme  aussi  au  dit  séminaire  par  nos  ordres,  et  les  dits  sieurs  évêques 
le  pouvoir  de  révoquer  tous  les  ecclésiastiques  qui  seront  départis  et  délé- 
gués dans  les  paroisses  et  autres  lieux,  toutefois  et  quantes  qu'il  sera  jugé 
nécessaire,  sans  qu'on  puisse  être  titulaire,  et  attaché  particulièrement  à 
une  paroisse,  voulant  au  contraire  qu'ils  soient  de  plein  droit,  amovibles, 
révocables  et  destituables  à  la  volonté  des  évêques  et  du  séminaire  par 
leurs  ordres,  conformément  à  la  sainte  pratique  des  premiers  siècles  suivie 
et  conservée  encore  à  présent  en  plusieurs  diocèses  de  ce  royaume  ;  et 
d'autant  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  pourvoir  le  dit  séminaire  et 
clergé  d'un  revenu  capable  de  soutenir  les  charges  et  les  dépenses  qu'il 
sera  obligé  de  faire,  nous  lui  avons  applique  et  appliquons,  affecté  et  affec- 
tons dès  à  présent,  et  pour  toujours  toutes  les  dixmes  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  et  en  la  manière  qu'elles  seront  levées  dans  toutes  les  pa- 
roisses et  lieux  du  dit  pays  pour  être  possédées  en  commun  et  administrées 
par  le  dit  séminaire  suivant  nos  ordres  et  sous  notre  autorité,  et  des  succes- 
seurs évêques  du  pays,  à  condition  qu'il  fournira  la  subsistance  de  tous  le* 
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ecclésiastiques  qui  seront  délégués  dans  les  paroisses  et  autres  endroits  du 
dit  pays,  et  qui  seront  toujours  amovibles  et  révocables  au  gré  des  dits 
évêques  et  séminaire  par  leurs  ordres  ;  qu'il  entretiendra  tous  les  dits 
ouvriers  évangéliques,  taiït  en  santé  qu'en  maladie,  soit  dans  leurs  fonctions, 
soit  dans  la  communauté,  lorsqu'ils  y  seront  rappelés  ;  qu'il  fera  les  frais  de 
leurs  voyages,  quand  on  en  tirera  de  France,  ou  qu'ils  y  retourneront,  et 
toutes  ces  choses  suivant  la  taxe  qui  sera  faite  par  nous  et  les  successeurs 
évoques  du  dit  pays,  pour  obvier  aux  contestations  et  aux  désordres  que  le 
manque  de  règle  y  pourrait  mettre. 

Et  comme  il  est  nécessaire  de  bâtir  plusieurs  églises  pour  faire  le  service 
divin,  et  pour  ia  commodité  des  fklelles,  nous  ordonnons,  (sans  préjudice 
néanmoins  de  l'obligation  que  les  peuples  de  chaque  paroisse  ont  de  fournir 
à  la  bâtisse  des  dites  églises,)  qu'après  que  le  dit  séminaire  aura  fourni 
toutes  les  dépenses  annuelles,  ce  qui  pourra  rester  de  son  revenu,  sera 
employé  à  la  construction  des  églises,  en  aumônes  et  en  autres  bonnes 
œuvres  pour  la  gloire  de  Dieu,  et  pour  l'utilité  de  l'église,  selon  les  ord 
de  l'évêque,  sans  que  toutefois,  nous  ni  les  successeurs  évêques  du  dit  pays, 
en  puissions  jamais  appliquer  quoique  ce  soit  à  nos  usages  particuliers,  nous 
ôtant  même  et  aux  dits  évêques  la  faculté  ds  pouvoir  aliéner  aucun  fonùs 
du  dit  séminaire  en  cas  de  nécessité,  sans  l'exprès  consentement  de  quatre 
personnes  du  corps  du  dit  séminaire  et  clergé,  savoir,  le  supérieur  les  deux 
assistants  et  le  procureur.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 
et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-sixième  du  mois  de  mars,  mil  six  cent  soixante- 
«t-trois. 

Signé  ;  FRANÇOIS,  évêsque  de  Pétrée, 

Et  scellé  du  sceau  de  ses  armes. 


Approbation  du  roi  pour  V établis  sèment  du  Séminaire  de  Québec. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

La  résolution  que  nous  avons  prise  de  rentrer  clans  le  domaine  de  Approbation 
ïa  Nouvelle-France  dite  Canada,  et  d'en  prendre  un  soin  plus  parti-  !,"''' 
culier  que  jamais  pour  le  soulagement  du  pays,  nous  fait  embrasser  ment  diTrtmi 
toutes  les  occasions  de  lui  procurer  quelque  avantage  et  sachant  bien  naire  de  Qi  > 
que  le  plus  grand   qu'il   puisse   recevoir  ce  sont  les  moyens  de  l'in-  boc,  avril 
struction   spirituelle  des   habitans  et  de  la  conversion  des  sauvages,  l(""^(i 
nous  nous  portons  volontiers  à  les  appuyer  et  à  les  favoriser  de  notre  '  ,  .    ,..    1,    '  ',, 
autorité,  avec  un  zèle   digne   du  titre  que  nous  portons  de  roi  très 
chrétien  et  de  fils  aîné  de  l'Eglise,  ainsi  sur  ce  que  nous  avons  appris 
que  le  sieur  évoque  de  Petrée,  vicaire  du  Saint-Siège  Apostolique 
en  toute  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  nommé  par  nous  à  l'évêché 
du  dit  pays,  aussitôt  qu'il  aura  plu  à  Notre   Saint-Père  le  Pape  de 
l'établir,  pour  s'acquitter  pleinement  des  obligations  de  son  épiscopal 
et  se  faire   soulager   dans  ses   fonctions,  aurait  érigé   un    séminaire 
d'ecclésiastiques  capables  de  seconder  ses  pieux  desseins  pour  servir 
de  clergé  à  cette  nouvelle  église,  et  dans  lequel  on  pourra  fournir  un 
chapitre  composé  des  ecclésiastiques  du  dit  clergé  et  séminaire,  choisis 
par  le  dit  sieur  de  Pétrée  et  les   successeurs  évêques  du  dit  pays 


\\fi  Edits,   Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

lorsque  nous  l'aurons  fondé,  ou  que  le  dit  clergé  et  séminaire  de  soi 
aura  le  moyen  de  fournir  au  dit  établissement,  nous  avons  voulu  con- 
courir à  cette  bonne  œuvre,  et  autoriser  par  ces  présentes  l'acte 
d'ét  nt  qu'il  en  a  fait  le  vingt-sixième  jour  de  mars  de  la  pré- 

sente année  qu'il  nous  a  représenté  et  qu'il  nous  a  supplié  d'agréer 
et  de  confirmer  pour  son  entière  et  parfaite  exécution. 

A  ces  causes,  scavoir  faisons  qu'après  avoir  examiné  en  notre 
conseil  le  dit  acte  d'établissement  et  d'érection  du  dit  séminaire,  nous 
n'y  avons  rien  trouvé  que  d'avantageux  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  bien 
de  nos  sujets,  qu'à  ces  fins  nons  l'avons  agréé  et  agréons,  confirmé  et 
confirmons  par  ces  présentes,  et  en  ce  faisant  ordonné,  suivant  et  au 
désir  du  dit  acte,  que  toutes  les  dixmes,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  tant  de  ce  qui  nait  par  le  travail  des  hommes,  que  de 
ce  que  la  terre  produit  d'elle  même,  se  payeront  seulement  de  treize 
une  et  seront  destinées  et  affectées  irrévocablement  pour  toujours  à 
la  fondation  et  à  l'entretien  de  ce  sémins  ire  et  clergé,  sans  que  le 
dit  sieur  évêque  ni  les  successeurs  évêques  du  dit  pays  en  puissent 
disposer  en  quelque  manière  que  ce  soit  pour  leur  usage  particulier 
mais  seulement  pour  les  besoins  de  ladite  communauté,  après  les- 
quels ce  qui  restera  sera  employé  à  la  construction  et  bâtiment  des 
église-,  en  aumônes  et  en  d'autres  bonnes  œuvres  pour  le  règlement 
et  utilité  de  l'Eglise,  par  les  ordres  des  dits  évêques,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'obligation  que  les  peuples  de  chaque  paroisse  ont 
de  fournir  à  la  bâtisse  des  dites  églises  ;  que  si  pour  quelques  fortes 
considérations  il  est  absolument  nécessaire  d'aliéner  quelques  fonds 
de  la  dite  communauté,  le  dit  sieur  évêque  ni  ses  successeurs  ne  le 
pourront  faire  que  du  consentement  des  quatre  premiers  officiers  de 
la  dite  communauté,  savoir,  du  supérieur,  des  deux  assistants  et  du 
procureur,  pour  en  examiner  le  besoin  et  souscrire  l'aliénation  ;  et 
pour  maintenir  tous  les  ecclésiastiques  de  ce  ejergé  dans  une  totale 
soumission  à  leur  évêque,  et  remédier  à  quantité  d'inconvéniens  que 
produit  quelque  fois  la  stabilité  des  cures,  dont  le  changement  ne 
dépend  point  des  supérieurs.  Nous  approuvons  et  voulons  que  tous 
ceux  qui  seront  délégués  dans  les  paroisses,  églises  et  autres  lieux  en 
toute  la  Nouvelle-France,  pour  y  faire  les  foutions  curialès  et  autres 
auxquelles  ils  auront  été  destinés,  soient  amovibles,  révocables  et  des- 
tituâmes, toutes  et  quantes  fois  que  le  dit  sieur  évêque  et  les  succes- 
seurs évêques  du  dit  pays  le  trouveront  à  propos,  conformément  à  la 
sainte  pratique  des  premiers  siècles  dont  l'usage  se  conserve  encore 
en  plusieurs  diocèses  de  notre  royaume,  à  la  charge  que  le  dit  sémi- 
naire entretiendra  de  toutes  choses  nécessaires  les  dits  ecclésiastiques, 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  soit  dans  les  paroisses  ou  autres  lieux  où 
ils  seront  envoyés,  soit  dans  la  communauté  lorsqu'ils  y  seront  rap- 
pelés, et  qu'il  payera  les  frais  de  leurs  passages  et  de  leur  retour, 
lorsqu'ils  seront  tirés  de  France  ou  qu'ils  y  seront  envoyés. 

Et  pour  donner  un  solide  fondement  à  ce  séminaire  et  clergé,  dont 
nous  souhaitons  la  perpétuité  et  le  bon  succès  pour  l'avantage  de  cette 
église  naissante;  nous  l'avons  approuvé  et  approuvons,  autorisé  et 
autorisons,  rendus  et  rendons  capables  de  tous  effets  civiles,  comme 
les  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques  de  notre  royaume, 
pour  acquérir  tous  domaines,  droits  et  actions,  recevoir  toutes  dona- 
tions entre  vils  et  à  cause  de  mort,  testaments,  legs  et  autres  disposi- 
tions qui  seront  faites  en  sa  faveur,  tant  en  l'ancienne  qu'en  la  Nou- 
velle-France, sans  payer  aucunes  finances  pour  droits  d'amortisse- 
ment et  nouveaux  acquêts,  dont  nous  l'avons  déchargé  et  déchargeons 
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par  ces  présentes  à  perpétuité,  voulant  et  entendant  de  rechef  que 
le  dit  clergé  et  séminaire  jouisse  de  la  totalité  des  dixmes,  grosses  et 
menues,  anciennes  et  nouvelles,  de  tous  les  fruits  généralement  quel- 
conques et  sans  aucune  distinction,  qui  proviendront  sur  toutes  les 
terres  dans  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ou  Canada,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  son  acte  d'érection  ci-attaché,  sous 
le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  sans  que  le  dit  sieur  de  Pétrée, 
et  ses  successeurs  évoques  du  dit  pays  puissent  prétendre  autre  part 
que  celle  d'être  les  ordonnateurs  delà  dispensation  qui  s'en  fera.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  (Québec  que  ces  présentes  ils  fassent  lire 
et  enregistrer  au  greffe  de  notre  dit  conseil,  et  à  tous  gouverneurs  et 
autres  de  nos  sujets,  les  faire  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  et 
du  contenu  en  i celles  faire  jouir  le  dit  séminaire  et  clergé,  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empêchemens  à  ce  contraires.  Car  tel  est  notre 
plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autre  chose 
notre  droit,  et  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris  au  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante- 
et-trois  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  par  le  roi,  Le  Tellier,  et  scellé  sur  doubles  lacs  de 
soie  rouge  et  verte,  en  cire  verte  et  contrescellé  sur  même  cire  et 
lacs.  Signé,  Mezy,  François,  évesque  de  Pétrée  ;  Rouer  de  Ville- 
ray,  Jucher  eau  Laferté,  Ruette  Dauteuil. 

Signé  :  PEUVRET. 

Greffier. 


Edit  de  création  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi   de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

La  propriété  du  pays  de  la  Nouvelle-France,  qui   appartenoit  à  Eilit  de  créa 
une  compagnie  de  nos  sujets,  laquelle  s'étoit  formée  pour  y  établir  tionduconsrii 
des  colonies,  en  vertu  des  concessions  qui  lui  en  auroient  été  accor-  f011^61?^";, 
dées  par  le  feu  roi   notre  très  honoré   seigneur  et  père  de  glorieuse  jng  Qons.  Sup 
mémoire,  par  le  traité  passé  le  vingt-neuf  avril,  mil  six  cent  vingt-  Res.  A  ei  Reg 
huit,  nous   ayant  été  cédée  par  un  contrat   volontaire,  que    les  inté-  B,  fol.  1,  Ro. 
ressés  en  la   dite   compagnie   en  ont   fait  à  notre  profit  le  vingt-qua- 
trième février  dernier  ;  nous  avons  estimé,  en  même  tems,  que  pour 
rendre  le  dit  pays  florissant  et  faire  ressentir  à  ceux  qui  l'habitent,  le 
même   repos  et  la  même  félicité   dont  nos  autres  sujets   jouissent, 
depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  donner  la  paix,  il  falloit  pourvoir  à 
l'établissement  de  la  justice,  comme  étant  le  principe  et  un  préalable 
absolument  nécessaire  pour  bien  administrer  les  affaires  et  assurer  le 
gouvernement,  dont  la  solidité  dépend  autant  delà  manutention  des 
ïoix  et  de  nos  ordonnances,  que  de  la  force  de  nos  armes  :  et  étant 
bien  informés  que  la  distance  des  lieux  est  trop  grande  pour  pouvoir 
remédier  d'ici  à  toutes  choses,  avec  la  diligence  qui  serait  nécessaire, 
que  l'état  des  dites  affaires  se  trouvant  ordinairement  changé,  lorsque 
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nos  ordres  arrivent  sur  les  lieux;  et  que  les  conjonctures  et  les  maux 
pressants  ayant  besoin  de  remèdes  plus  prompts  que  ceux  que  nous 
pouvons  y  apporter  de  si  loin.  Nous  avons  crû  ne  pouvoir  prendre 
une  meilleure'  résolution  qu'en  établissant  une  justice  réglée  et  un 
conseil  souverain  dans  le  dit  pays,  pour  y  faire  fleurir  les  loix,  main- 
tenir et  ap  myer  les  bons,  châtier  les  méchants  et  contenir  chacun 
dans  son  devoir,  y  faisant  garder  autant  qu'il  se  pourra  la  même 
forme  de  justice  qui  s'exerce  dans  notre  royaume,  et  de  composer  le 
dit  conseil  souverain  d'un  nombre  d'officiers  convenables  pour  la 
rendre  :  Savoir,  faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  où  étoient  la  reine  notre  très 
honorée  dame  et  mère,  notre  très  cher  et  très  amé  frère  unique  le 
duc  d  Orléans,  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  Condé, 
et  plusieurs  autres  princes,  grands  et  notables  personnages  de  notre 
conseil  ;  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale  ;  avons  créé,  érigé,  ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  créons,  érigeons,  ordonnons  et  établissons  un 
conseil  souverain,  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  à  nous 
cédé  comme  dit  est,  par  le  contrat  de  cession  de  la  compagnie  à 
laquelle  la  propriété  en  appartenoit  ;  pour  être  le  dit  conseil  souve- 
rain scéant  en  notre  Ville  de  Québec.  Nous  réservant  néanmoins  la 
faculté  de  transférer  le  dit  conseil  souverain,  en  telles  villes  et  autres 
lieux  du  dit  pays  que  bon  nous  semblera,  suivant  les  occasions  et 
occurrences:  lequel  conseil  souverain  nous  voulons  être  composé  de 
nos  chers  et  bien  amés  les  sieurs  de  Mézy,  gouverneur,  représentant 
notre  personne,  De  Laval,  évoque  de  Petrée,  ou  du  premier  ecclé- 
siastique qui  y  sera,  et  de  cinq  autres  qu'ils  nommeront  et  choisiront, 
conjointement  et  de  concert;  et  d'un  notre  procureur  au  dit  conseil 
souverain,  et  leur  feront  prêter  le  serment  de  fidélité  en  leurs  mains  ; 
lesquelles  cinq  personnes  choisies  pour  faire  la  fonction  de  conseillers 
seront  changées  ou  continuées  tous  les  ans,  selon  qu'il  sera  estimé 
plus  à  propos  et  plus  avantageux  par  les  dits  gouverneur,  évèque,  ou 
premier  ecclésiastique,  qui  y  sera  :  avons  en  outre  au  dit  conseil  sou- 
verain donné  et  attribué,  donnons  et  attribuons  le  pouvoir  de  con- 
naître de  toutes  causes  civiles  et  criminelles,  pour  juger  souveraine- 
ment et  en  dernier  ressort  selon  les  loix  et  ordonnances  de  notre 
royaume,  et  y  procéder  autant  qu'il  se  pourra  en  la  forme  et  manière 
qui  se  pratique  et  se  garde  dans  le  ressort  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  nous  réservant  néanmoins,  selon  notre  pouvoir  souverain, 
de  changer,  réformer  et  amplifier  les  dites  loix  et  ordonnances,  d'y 
déroger,  de  les  abolir,  d'en  faire  de  nouvelles,  ou  tels  i-églements, 
statuts  et  constitutions  que  nous  verront  être  plus  utiles  à  notre  ser- 
vice et  au  bien  de  nos  sujets  du  dit  pays.  Voulons,  entendons  et 
nous  plait,  que  dans  le  dit  conseil  il  soit  ordonné  de  la  dépense  des 
deniers  publics,  et  disposé  de  la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauva- 
.  ensemble  de  tout  le  trafic  que  les  habitants  peuvent  faire  avec  les 
marchands  de  ce  royaume;  même  qu'il  y  soit  réglé  de  toutes  les 
affaires  de  police,  publiques  et  particulières  de  tout  le  pays,  au  lieu, 
jour  et  heure  qui  seront  désignés  à  cet  effet  :  en  outre  donnons  pou- 
voir au  dit  conseil  de  commettre  à  Québec,  à  Montréal,  aux  Trois- 
Riviëres,  et  en  tous  autr-es  lieux,  autant  et  en  la  manière  qu'ils 
jugeront  nécessaire,  des  personnes  qui  jugent  en  première  instance, 
sans  chicane  et  longueur  de  procédures,. des  différents  procès,  qui  y 
pourront  survenir  entre  les  particuliers;  de  nommer  tels  greffiers, 
notaires  et  tabellions,  sergents,  autres  officiers  de  justice  qu'ils  juge- 
ront à  propos,  notre  désir  étant  d'ôter  autant  qu'il  se  pourra  toute 
chicane  dans  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  afin  que  prompte  et 
brève  justice  y  soit  rendue. 
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Et  d'autant  que  pour  la  conservation  des  minutes  des  arrêts,  juge- 
ments et  autres  actes  ou  expéditions  du  dit  conseil,  il  sera  besoin  d'un 
greffier  ou  secrétaire,  voulons  semblablement  qu'il  soit  commis  telle 
personne  qui  sera  avisé  bon  être  par  les  dits  sieurs  gouverneur, 
évoque,  ou  premier  ecclésiastique  qui  y  sera,  pour  faire  la  fonction 
de  greffier  ou  secrétaire,  laquelle  sera  pareillement  changée  ou  con- 
tinuée, selon  qu'il  sera  estimé  à  propos  par  les  dits  sieurs  susnom- 
més. Voulons  de  plus  que  les  cinq  conseillers  choisis  par  les  dits 
gouverneur,  évoque,  ou  premier  ecclésiastique,  soient  commis  pour 
terminer  les  procès  et  affaires  de  peu  de  conséquence,  et  pour  avoir 
l'œil  et  tenir  la  main  à  l'exécution  des  choses  jugées  au  dit  conseil, 
afin  que  les  dits  commissaires  prennent  une  connoissance  plus  parti- 
culière des  affaires  qui  devront  être  proposées  en  icelui,  y  rapportant 
celles  dont  ils  pourront  être  chargés  par  les  syndics  des  habitations  du 
dit  pays  ;  habitants  d'icelui,  étrangers,  passagers  et  autres  auxquels 
nous  voulons  et  entendons  que  prompte  et  brève  justice  soit  rendue  ; 
et  pour  jouir  des  dites  charges  par  ceux  qui  en  seront  pourvus,  aux 
honneurs,  pouvons,  autorités,  prééminences,  privilèges  et  libertés 
aux  dites  charges  appartenant,  et  aux  gages  qui  leur  seront  ordon- 
nés par  l'état  que  nous  en  ferons  expédier,  sans  que  les  officiers  du 
dit  conseil  souverain  puissent  exercer  autres  offices,  avoir  gages  ni 
recevoir  présents,  ou  pensions  de  qui  que  ce  soit  que  ceux  qui  leur 
seront  pai  nous  ordonnés  sans  notre  pei'mission.  Si  donnons  en  man- 
dement aux  sieurs  De  Mezy,  gouverneur,  De  Laval,  évêque  de 
Pétrée,  ou  premier  prêtre  qui  sera  sur  les  lieux,  que  notre  présent 
édit  ils  aient  à  exécuter  et  faire  exécuter,  pour  le  choix  par  eux  fait 
des  dits  conseillers,  notre  procureur  et  greffier,  et  iceux  assemblés, 
le  faire  publier  et  enrégisirer  de  point  en  point  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  le  contenu  en  icelui  faire  garder  et  obeserver,  nonobstant 
tous  empêchements,  oppositions  ou  appellations  quelconques,  dont  si 
aucuns  interviennent  nous  nous  en  sommes  réservés  la  connoissance, 
et  icelle  renvoyée  et  renvoyons  au  dit  conseil  de  la  Nouvelle-France, 
et  à  cet  effet  interdite  et  défendue  à  toutes  nos  autres  cours  et  juges  ; 
et  parce  que  du  dit  présent  édit  l'on  pourra  avoir  besoin  en  plusieurs 
et  divers  endroits  du  dit  pays  ;  voulons  qu'aux  copies  collationnées 
par  le  greffier  du  dit  conseil  souverain  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'ori- 
ginal, scellées  néanmoins  du  cachet  de  nos  armes,  ainsi  que  toutes 
les  autres  expéditions  qui  seront  décernées  par  le  dit  conseil.  Man- 
dons en  outre  à  tous  justiciers,  officiers,  habitants  du  dit  pays,  passa- 
gers et  autres  de  déférer  et  obéir  aux  arrêts  qui  seront  rendus  par 
notre  dit  conseil  souverain  sans  difficulté.  Car  tel  est  notre  plaisir  ; 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  au  dit 
présent  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable  fait  mettre  notre  scel,  sauf 
en  autre  chose  notre  droit  et  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  d'avril  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante- 
trois,  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  loi,  Delionne,  et  à  côté  visa  Séguier,  pour 
servir  aux  lettres  d'établissement  d'un  conseil  souverain  en  la  province 
de  Canada  ou  Nouvelle-France.  Et  au-dessous,  vu  au  conseil,  Colbert, 
et  scellé  en  cire  verte  sur  double  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  contre 
Bcellé  de  même  cire  et  lacs. 

MEZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Petrée. 
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Etablissement  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de   France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  avenir,  salut. 

Etablissement  T  A  paix  dont  jouit  présentement  cet  Etat/  nous  ayant  donné  lieu  de  nous 
ompa-  Jj  appliquer  au  rétablissement  du  commerce,  nous  avons  reconnu  que  celui 
Occidentales  ^es  colonies  et  de  la  navigation  sont  les  seuls  et  véritables  moyens  de  le 
mai  1664.  '  mettre  dans  l'éclat  où  il  est  chez  les  étrangers,  pour  à  quoi  parvenir  et 
bu. Cous. Sup.  exciter  nos  sujets  à  former  puissante  compagnie,  nous  leur  avons  promis  de 
roi.  !  1  Ru.  sj  grands  avantages,  qn'il  y  a  lieu  d'espérer  que  tous  ceux  qui  prendront 
quelque  part  à  la  gloire  de  l'état  et  qui  voudront  acquérir  du  bien  par  les 
voies  honorables  et  légitimes,  y  entreront  très  volontiers,  ce  que  nous 
avons  reconuu  avec  beaucoup  de  joie  par  la  compagnie  qui  s'est  formée 
depuis  quelques  mois  pour  la  terre  ferme  de  l'Amérique,  autrement  appellée 
France  équinoctiale  ;  mais  comme  il  ne  sullit  pas  à  cette  compagnie  de  se 
mettre  en  possession  des  terres  que  nous  leur  concédons  et  les  taire  défri- 
cher et  cultiver  par  les  gens  qui  y  envoyent  avec  grands  frais,  si  elles  ne  se 
mettent  en  état  d'y  établir  le  commerce,  par  le  moyen  dnque]  les  Français 
qui  s'habitueront  aux  dits  pays  communiquent  avec  les  naturels  habitants  en 
leur  donnant,  en  échange  des  denrés  qui  croissent  dans  leur  pays,  les  choses 
dont-ils  ont  besoin.  Il  est  aussi  absolument  nécessaire  pour  faire  ce  com- 
merce d'équiper  nombre  de  vaisseaux  pour  porter  journellement  les  dites 
marchandises  qui  se  débitent  au  dit  pays  et  rapporter  en  France  celles  qui 
s'en  retirent,  ce  qui  n'a  point  été  fait  jusqu'à  présent  par  la  compagnie  ci- 
devant  formée,  ayant  reconnu  que  le  pays  de  Canada  a  été  abandonné  par 
les  intéressés  en  la  compagnie  qui  s'étoit  formée  en  mil  six  cent  vingt-huit, 
faute  d'y  envoyer  annuellement  quelque  léger  secours,  et  que  dans  les  Isles 
de  l'Amérique  où  la  fertilité  des  terres  y  a  attiré  un  grand  nombre  de 
François,  ceux  de  la  compagnie  à  laquelle  nous  les  avions  concédées  en 
l'année  mil  six  cent  quarante-deux,  au  lieu  de  s'appliquer  à  l'agrandisse- 
ment de  cette  Colonie  et  d'établir  dans  cette  grande  étendue  du  pays  un 
commerce  qui  leur  devoit  être  très-avantageux,  se  sont  contentés  de  vendre 
les  dites  Tsies  à  divers  particuliers,  lesquels  s'étant  .seulement  appliqués  à 
cultiver  les  terres,  n'ont  subsisté  depuis  ce  temps-là  que  par  le  secouis  des 
étrangers,  en  sorte  que  jusqnes  à  présent  ils  ont  seuls  profité  du  courage 
des  François  qui  ont  les  premiers  découvert  et  habite  les  dites  Isles  et  du 
travail  de  plusieurs  milliers  de  personnes  qui  ont  cultivé  les  dites  terres. 
C'est  pour  ces  considérations  que  nous  avons  repris  des  intéressés  en  la 
dite  Compagnie  de  Canada  la  concession  qui  leur  avoit  été  accordée  du  dit 
pays  par  le  feu  Roi  notre  très  honoré  Seigneur  et  père  de  glorieuse  mé- 
moire, laquelle  ils  nous  ont  volontairement  cédée  par  acte  en  leur  assem- 
blée du  vingt-quatrième  février,  mil  six  cent  soixante-et-trois  et  que  nous 
avons  résolu  de  retirer  toutes  les  Isles  de  l'Amérique  qui  ont  été  ven  lues 
aux  dits  particuliers  par  la  dite  compagnie  en  remboursant  les  propriétaires 
d'icelles  du  prix  de  leurs  acquisitions  et  des  améliorations  qu'ils  y  auront 
faites:  mais  comme  notre  intention  a  été  en  retirant  les  dites  isies,  de  les 
remettre  entre  les  mains  d'une  compagnie  qui  put  les  posséder  toutes,  ache- 
ver de  les  peupler  et  y  faire  le  commerce  que  les  étrangers  y  fout  présen- 
tement, nous  avons  estimé  en  même  temps  qu'il  etoit  de  notre  gloire  et  de 
la  grandeur  et  avantage  de  l'état  de  former  une  puissante  compagnie  pour 
faire  tout  le  commerce  des  Indes  Occidentales,  à  laquelle  noe.s  vou>ons  con- 
céder toutes  les  dites  Isles,  celles  de  Cayenne  et  de  toute  la  terre  ferme  de 
l'Amérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Jienoc  :  le 
Canada,  l'Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  Isles  et  terre  ferme,  depuis 
le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride,  ensemble 
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toute  la  côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap  Vert  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Es- 
pérance, soit  que  les  dits  pays  nous  appartiennent  pour  être  ou  avoir  été 
ci-devant  habités  par  les  François,  soit  que  la  dite  compagnie  s'y  établisse, 
en  chassant  ou  soumettant  les  sauvages  ou  naturels  du  pays  ou  les  autres 
nations  de  l'Europe  qui  ne  sont  dans  notre  alliance,  afin  que  la  dite  compa- 
gnie ayant  établi  de  puissantes  colonies  dans  les  dits  pays,  elle  le?  puisse 
régir  et  gouverner  par  un  même  esprit,  et  y  établir  un  commerce  considé- 
raole  tant  avec  les  François  qui  y  sont  jà  habitués  et  ceux  qui  s'y  habitue- 
ront ci-après,  qu'avec  les  Indiens  et  autres  naturels  habitants  des  dits  pays 
dont  elle  pourra  tirer  de  grands  avantages,  pour  cet  effet  nous  avons  jugé  à 
propos  de  nous  servir  de  la  dite  compagnie  de  la  terre  ferme  de  l'Améri- 
que ;  laquelle  compagnie  étant  déjà  composée  de  beaucoup  d'inter°.ssés  et 
munie  de  nombre  de  vaisseaux,  peut  aisément  se  mettre  en  état  de  former 
celle  des  Indes  Occidentales  et  se  fortifiant  de  tous  ceux  de  nos  sujets  qui 
voudront  y  entrer,  soutenir  cette  grande  et  louable  entreprise. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  savoir 
faisons,  qu'après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  notre 
conseil  où  étoient  la  reine  notre  très  honorée  dame  et  mère,  notre  très 
cher  frère  le  duc  d'Orléans,  plusieurs  princes  et  autres  grands  de  notre  dit 
conseil,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  no;:s 
avons  par  le  présent  édit,  établi  et  établissons  une  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre  ferme  de  l'Amé- 
rique et  de  tous  nos  sujets  qui  voudront  y  entrer,  pour  faire  tout  le  commerce 
qui  se  peut  faire  en  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  et  Isles  appelées 
Antilles,  possédées  par  les  François  et  dans  le  Canada,  l'Acadie,  Isles  de 
Terreneuve,  et  autres  Isles  et  terre  ferme  depuis  le  nord  du  dit  pays  de 
Canada,  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride  ;  ensemble  la  côte  de  l'Afrique  de- 
puis le  Cap  Vert  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance  tant  et  si  avant  qu'elle 
pourra  s'étendre  dans  les  terres,  soit  que  les  dits  pays  nous  appartiennent 
pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  François,  soit  que  la  dite 
compagnie  s'y  établisse  en  chassant  ou  soumettant  les  Sauvages  ou  naturels 
habitants  des  dils  pays  ou  les  autres  nations  de  l'Europe,  qui  ne  sont  dans 
notre  alliance,  lesquels  pays  nous  avons  concédés  et  concédons  à  la  dite 
compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice  et.  après  avoir  examiné 
les  articles  et  conditions  qui  nous  ont  été  présentés  par  les  intéressés  en  la 
dite  compagnie,  nous  le*  avons  agrées  et  accorlés,  agréons  et  accordons 
ainsi  qu'elles  sont  insérées  ci-après  : 

1.  Comme  nous  regardons  dans  l'établissement  des  dites  colonies  principa- 
lement la  gloire  de  Dieu  en  procurant  le  salut  des  Indiens  et  sauvages,  aux- 
quels nous  désirons  faire  connoitre  la  vraie  religion,  la  dite  compagnie 
présentement  établie  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  Occidentales, 
sera  obligée  de  faire  passer  aux  pays  ci-dessus  concèdes  le  nombre  d'ecclé- 
siastiques nécessaire  pour  y  prêcher  le  Saint-Evangile  et  instruire  ces 
peuples  en  la  créance  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
comme  aussi  de  bâtir  des  églises  et  d'y  établir  des  curés  et  prêtres,  dont 
elle  aura  la  nomination,  pour  faire  le  se  vice  divin  aux  jours  et  heures 
ordinaires  et  administrer  les  sacremons  aux  habitans,  lesquels  églises,  curés 
et  prêtres  la  dite  compagnie  sera  tenue  d'ent  -etenir  décemment,  et  avec 
honneur,  en  attendant  qu'elle  les  puisse  fonder  raisonnablement,  sans  toute- 
fois que  la  dite  compagnie  puisse  changer  aucun  des  ecclésiastiques  qui 
sont  à  présent  établis  dans  les  dits  pays,  sur  lesquels  elle  aura  néanmoins 
le  même  pouvoir  et  autorité  que  les  mêmes  gouverneurs  et  propriétaires 
des  dites  isles. 
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fi.  La  dite  compagnie  sera  composée  de  tous  ceux  de  nos  sujets  qui 
voudront  y  entrer,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans  que 
pour  ce  ils  dérogent  à  leur  noblesse  et  privilège,  dont  nous  les  dispensons, 
dans  laquelle  compagnie  pourront  pareillement  entrer  les  étrangers  et 
sujets  de  quelque  prince  et  Etat  que  ce  soit. 

III .  Tous  ceux  qui  voudront  entrer  en  la  dite  société,  soit  François  ou 
étrangers,  y  seront  reçus  pendant  quatre  mois,  à  compter  du  premier  jour 
de  juin  de  la  présente  année,  pour  telle  somme  qu'il  leur  plaira,  qui  ne 
pourra  néanmoins  être  moindre  de  trois  mille  livres,  après  lequel  teins 
passé  aucune  personne  n'y  sera  admise. 

IV.  Ceux  qui  mettront  dans  la  dite  compagnie  depuis  dix  jusqu'à  vingt 
mille  livres,  soit  François  ou  étrangers,  pourront  assister  aux  assemblées 
générales  et  y  avoir  voix  délibêrative  ;  et  ceux  qui  mettront  vingt  mille 
livres  et  au-dessus  pourront  être  élus  directeurs  généraux  chacun  à  leur 
tour,  ou  selon  l'oidre  qui  sera  arrêté  parla  dite  compagnie  ;  et  acquerront 
ceux  qui  seront  intéressés  en  la  dite  compagnie  pour  vingt  mille  livres  le 
droit  de  bourgeoisie  dans  les  villes  du  royaume  où  ils  feront  leur  résidence. 

V.  Les  étrangers,  qui  entreront  en  la  dite  compagnie  pour  la  dite 
tomme  de  vingt  mille  livres,  seront  réputés  François  et  regnicoles  pendant 
le  tems  qu'ils  demeureront  et  seront  intéressés  pour  ies  dites  vingt  mille 
livres  en  la  dite  compagnie,  et  après  le  tems  de  vingt  années  expiré,  ils 
jouiront  du  privilège  incommutablement,  sans  avoir  besoin  d'autres  lettres 
de  naturalité,  et  leurs  parents,  quoique  étrangers,  leur  pourront  succéder 
en  tous  les  biens  qu'ils  auront  en  ce  royaume  ;  leur  déclarant  que  nous 
renonçons  dès  à  présent  pour  ce  regard  à  tous  droits  d'aubaine. 

VI.  Les  officiers  qui  entreront  en  la  dke  compagnie  pour  vingt  milles, 
seront  dispensés  de  la  résidence  à  laquelle  Sa  Majesté  les  oblige  par  la 
déclaration  du  mois  de  décembre  dernier,  et  jouiront  de  leurs  gages  et 
droits  comme  s'ils  étaient  présens  au  lieu  de  leur  résidence. 

VII.  Les  intéressés  en  la  dite  compagnie  pourront  vendre,  céder  et 
transporter  les  actions  qu'ils  aurout  en  icelle,  à  qui  et  ainsi  que  bon  leur 
semblera. 

VIII.  Sera  établie  en  la  ville  de  Paris  une  chambre  de  direction  géné- 
rale, composée  de  neuf  directeurs  généraux,  qui  seront  élus  par  la  com- 
pagnie et  dont  il  y  en  aura  du  moins  trois  de  marchands,  lesquels  direc- 
teurs exerceront  la  dite  direction  pendant  trois  années,  et  où  les  affaires 
de  la  dite  compagnie  requerroient  des  chambres  de  direction  particulières 
dans  les  provinces,  il  en  sera  établi  par  la  dite  compagnie,  avec  le  nombre 
de  directeurs  qu'elle  jugera  à  propos,  lesquels  seront  pris  du  nombre  des 
marchands  des  dites  provinces,  et  non  d'autres  ;  lesquels  dits  marchands 
pourront  entrer  dans  les  dites  directions  particulières,  bien  qu'ils  ne  soient 
intéressés  que  pour  dix  mille  livres,  et  ne  pourront  les  dits  directeurs 
généraux  et  particuliers  être  inquiétés  en  leurs  personnes  ni  en  leurs  biens 
pour  raison  des  affaires  de  la  dite  compagnie. 

IX.  Sera  tenue  tous  les  ans  une  assemblée  générale,  le  premier  jour 
de  juillet,  pour  délibérer  sur  les  affaires  générales  de  la  compagnie,  où 
tous  ceux  qui  auront  voix  délibêrative  pourront  assister  ;  en  laquelle 
assemblée  seront  nommés  les  dits  directeurs  généraux  et  particuliers,  à  la 
pluralité  des  voix  ;  et  comme  la  dite  compagnie  ne  peut  être  entièrement 
formée  avant  le  premier  jour  d'octobre  prochain,  sera  le  quinzième  du  dit 
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mois  fait  une  assemblée  générale  pour  la  nomination  des  neufs  premiers 
directeurs  généraux,  dont  trois  sortiront  après  trois  années  expirées,  et 
en  leur  place  il  en  entrera  trois  nouveaux,  la  même  chose  se  fera  l'année 
suivante,  et  ainsi  toutes  les  années  il  en  entrera  et  sortira  pareil  nombre, 
en  sorte  que  la  dite  chambre  de  direction  générale  sera  toujours  composée 
de  neuf  directeurs,  savoir,  six  anciens  et  trois  nouveaux,  qui  exerceront 
trois  années  à  la  réserve  des  neuf  premiers  directeurs,  dont  trois  exerce- 
ront quatre  années  et  les  trois  autres  cinq,  atin  que  les  affaires  de  ia  dite 
compagnie  soient  conduites  avec  plus  de  eonnoissance  ;  la  même  chose  se 
pratiquera  pour  l'élection  des  directeurs  particuliers,  et  en  cas  de  mort 
d'aucun  des  directeurs,  il  en  sera  élu  d'autres  par  la  dite  compagnie  au  dit 
premier  jour  de  juillet. 

X.  Les  secrétaire  et  caissier  général  de  la  Compagnie  en  la  Nouvelle- 
France  seront  nommés  par  icelle  à  la  pluralité  des  voix,  et  ne  pourront  être 
destitués  qu'en  la  même  manière. 

XI.  Les  effets  de  la  dite  compagnie,  ni  les  parts  et  portions  qui  appar- 
tiendront aux  intéressés  en  icelle,  ne  pourront  être  saisis  pour  nos  affaires, 
pour  quelque  cause,  prétexte  ou  occasion  que  ce  soit,  ni  même  les  parts 
qui  appartiendront  aux  étrangers,  pour  raison  ou  sous  prétexte  de  guerre, 
représaille  ou  autrement,  que  nous  pourrions  avoir  contre  les  princes  et 
états  dont  ils  sont  sujets. 

XII.  Ne  pourront  pareillement  être  saisis  les  effets  de  la  dite  compagnie 
par  les  créanciers  d'aucun  des  intéressés,  pour  raison  de  leurs  dettes  parti- 
culières, et  ne  seront  tenus  les  directeurs  de  la  dite  société  de  faire  von 
l'état  des  dits  effets,  ni  rendre  aucun  compte  aux  créanciers  des  dits  inté- 
ressés, sauf  aux  dits  créanciers  à  faire  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  d« 
caissier  général  de  la  dite  compagnie,  ce  qui  pourra  retenir  aux  dits  inté- 
ressés par  les  comptes  qui  seront  intéressés  parla  compagnie,  auxquels  ils 
seront  tenus  de  se  rapporter  ;  à  ia  charge  que  ïps  dits  saisissants  feront 
•rendre  les  dites  ssaisies  dans  les  six  mois  du  jour  qu'elles  auront  été  faites, 
après  lesquels  elles  seront  nulles  et  comme  non  avenues,  et  la  dite  compa- 
gnie pleinement  déchargée. 

XIII.  Les  directeurs  généraux  a  Paris,  nommeront  les  officiers  com- 
mandants, et  commis  nécessaires  pour  le  service  de  la  dite  compagnie,  soit 
dans  le  royaume  ou  dans  les  pays  concédés  ;  et  ordonneront  des  achats  det 
marchandises,  équipements  de  vaisseaux,  payements  de  gages  et  officiers  et 
commis^  et  généralement  de  toutes  les  choses  qui  seront  pour  le  bien  et 
sitilité  de  la  dite  compagnie  ;  lesquels  directeurs  pourrout  agir  les  uns  en 
î'absence  des  autres,  à  la  charge  toutefois  que  les  ordonnances  pour  les 
dépenses  seront  signées  au  moins  par  quatre  des  dits  directeurs. 

XIV.  Les  comptes  des  ehambres  de  directions  particulières  ou  des  com- 
missionnaires qui  seront  établis  dans  les  provinces  seront  rendus  à  la 
chambre  de  direction  générale  à  Paris,  de  six  mois  en  six  mois  ;  et  ceux  de 
3a  dite  chambre  de  direction  générale  de  Paris,  arrêtés  d'année  en  année  ; 
«et  les  prolits  partagés,  à  la  réserve  des  deux  premières  années  pendant  les- 
quelles il  ne  sera  fait  aucun  partage,  lesquels  comptes  seront  rendus  à  la 
manière  des  marchands  ;  et  les  livres  de  raison  de  la  dite  compagnie,  tant 
delà  dite  direction  générale  que  des  particulières,  seront  tenus  en  partiel 
doubles,  auxquels  livres  sera  ajouté  foi  et  justice. 

XV\  La  compagnie  fera  seule  à  l'exclusion  de  tous  nos  autres  sujets, 
«gtai  n'entreront  en  icelle,  tout  le  commerce  et  navigation  dans  les  dits  pajfi 
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concédés  pendant  quarante  années  ;  et  à  cet  effet  nous  faisons  défense  à 
tous  nos  dits  sujets,  qui  ne  seront  de  la  dite  compagnie,  d'y  négocier  à 
peine  de  confiscation  de  leurs  vaisseaux  el  marchandises,  applicables  au 
profit  de  la  dite  coinpaguie,  à  la  réserve  de  la  pêche  qui  sera  libre  à  tous 
nos  dits  sujets. 

XVI.  Et  pour  donner  moyen  à  la  dite  compagnie  de  soutenir  les  grandes 
dépenses  qu'elle  sera  obligée  de  faire  pour  l'entretien  des  colonies  et  du 
grand  nombre  de  vaisseaux  qu'elle  envoyera  aux  dits  pays  concédés  :  nous 
promettons  à  la  dite  compagnie  de  lui  faire  payer  pour  chacun  voyage  de 
ses  dits  vaisseaux  qui  feront  leurs  équipements  et  cargaisons  dans  les  ports 
de  France,  iront  décharger  et  rechargeront  dans  lei  dites  Isies  et  terre 
ferme  où  les  colonies  Françoises  seront  établies,  et  feront  leur  retour  dans 
les  ports  du  royaume,  trente  livres  pour  chacun  tonneau  de  marchandises 
qu'ils  porteront  dans  les  dits  pays,  et  quarante  livres  pour  celles  qu'ils  en 
rapporteront  et  déchargeront,  ainsi  qu'il  est  dit,  dans  les  ports  du  royaume  ; 
dont,  à  quelque  somme  que  chaque  voyage  se  puisse  monter,  nous  lui  avons 
fait  et  faisons  don,  sans  que  pour  ce  il  soit  besoin  d'autres  lettres  que  la 
présente  concession  :  voulons  et  ordonnons  que  les  dites  sommes  soient 
payées  ù  la  dite  compagnie  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  sur  les  certi- 
fications de  deux  des  directeurs,  et  passées  dans  ses  comptes  sans  aucune 
difficulté. 

XVII.  Les  marchandises  qui  auront  été  déclarées  pour  être  consom  • 
mées  dans  le  royaume,  eî  acquittées  des  droits  d'entrée  et  que  la  compa- 
gnie voudra  renvoyer  aux  pays  étrangers,  ne  payeront  aucuns  droits  de 
sortie,  non  plus  que  les  sucres  qui  auront  été  raffinés  en  France,  dans  les 
raffineries  que  la  compagnie  fera  établir,  lesquels  nous  déchargeons  pareil- 
lement de  tous  droit*  de  sortie,  pourvu  qu'ils  soient  chargés  sur  des  vais- 
seaux François  pour  être  transportés  hors  du  royaume. 

XVIII.  La  dite  compagnie  sera  pareillement  exempte  de  tous  droits 
d'entrée  et  sortie  sur  les  munitions  de  guerre,  vivres  et  autres  choses  néces- 
saires pour  ravitaillement  et  armement  des  vaisseaux  qu'elle  équipera, 
même  de  tous  les  bois,  cordages,  goudron,  carions  de  fer  et  de  fonte  et 
autres  choses  qu'elle  fera  venir  des  pays  étrangers,  pour  la  construction 
des  navires  qu'eile  fera  bâtir  en  France. 

XIX.  Appartiendront  à  la  dite  compagnie,  en  toute  seigneurie,  propriété 
et  justice,  toutes  les  terres  qu'elle  pourra  conquérir  et  habiter  pendant  les 
dites  quarante  années  en  l'étendue  des  d;ls  pays  ci-devant  exprimés  et  con- 
cédés, comme  aussi  les  Isles  de  l'Amérique  appeilées  Antilles,  habitées  par 
les  François,  qui  ont  été  vendues' à  plusieurs  particuliers  par  la  compagnie 
des  dites  Isles  formée  en  1642,  en  remboursant  les  seigneurs  propriétaires 
d'icelles  des  sommes  qu'ils  ont  payées  pour  l'achat,  conformément  à  leurs 
contrats  d'acquisition,  et  des  améliorations  et  augmentations  qu'ils  y  ont 
faites  suivant  la  liquidation  qu'en  feront  les  commissaires  par  nous  à  ce 
députés,  et  les  laissant  jouir  des  habitations  qu'ils  y  ont  établies  depuis 
l'acquisition  des  dites  Isles. 

XX.  Tous  lesquels  pays,  isles  et  terres,  places  et  forts,  qui  pourront  y 
avoir  été  construits  et  établis  par  nos  sujets,  jNous  avons  donné,  octroyé 
et  concède,  donnons,  octroyons  et  concédons  à  la  dite  compagnie  pour  en 
jouir  à  perpétuité  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice  ;  ne  nous  ré- 
servant autre  droit,  ni  devoir  que  la  seule  foi  et  hommage-lige,  que  la  dite 
compagnie  sera  tenue  de  nous  rendre  et  a  nos  successeurs  rois,  à  chaque 
mutation  de  roi  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  trente  mai  es. 


Arrêts  du   Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1664.  45 

XXI.  Ne  sera  tenue  la  dite  compagnie  d'aucun  remboursement  ni  dé- 
dommagement envers  les  compagnies  auxquelles  nous  ou  nos  prédécesseurs 
rois  ont  concédé  les  dites  terres  et  i«les,  nous  chargeant  d'y  satisfaire  si 
aucun  leur  est  du,  auquel  effet  nous  avons  révoqué  et  révoquons  à  leur 
égard  toutes  les  concessions  que  nous  leur  en  avons  accordées,  auxquelles, 
en  tems  que  besoin,  nous  avons  subrogé  la  diîe  compagnie  pour  jouir  de 
tout  le  contenu  en  icelle,  ainsi  et  comme  si  elles  étaient  particulièrement 
exprimées. 

XXII.  Jouira  la  dite  compagnie  en  qualité  de  seigneur  des  dites  terres 
et  isles,  des  droits  seigneuriaux  qui  y  sont  présentement  établis  sur  les 
habitants  des  dites  terres  et  isles,  ainsi  qu'ils  se  lèvent  à  présent  par  les 
seigneurs  propriétaires,  si  ce  n'est  que  la  compagnie  trouve  à  propos  de  les 
commuer  en  autres  droits  pour  le  soulagement  des  dits  habitants. 

XXLII.  La  dite  compagnie  pourra  vendre  ou  inféoder  les  terres,  soit 
dans  les  dites  isles  et  terres  fermes  de  l'Amérique  ou  ailleurs  dans  les  dits 
pays  concédés,  à  tels  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux  qu'elle  jugera  bon 
et  à  telles  personnes  qu'elle  trouvera  à  propos. 

XXIV.  Jouira  la  dite  compagnie  de  toutes  les  mines  et  minières,  caps, 
golfes,  ports,  havres,  fleuves,  rivières  ;  isles,  et  islots,  étant  dans  l'étendue 
des  dits  pays  concédés,  sans  être  tenue  de  nous  payer  pour  raison  des 
dites  mines  et  minières  aucuns  droits  de  souveraineté,  desquels  nous  lui 
avons  fait  don. 

XXV.  Pourra  la  dite  compagnie  faire  construire  des  forts  en  tous  les 
lieux  qu'elle  jugera  nécessaires,  pour  la  défense  du  dit  pays,  faire  l'on, Ire 
canons  à  nos  armes,  au-dessous  desquelles  elle  pourra  l'aire  mettre  celles 
que  nous  lui  accordons  ci-après.  Faire  poudre,  fondre  boulets,  forger 
armes,  et  lever  des  gens  de  guerre  dans  le  royaume,  pour  envoyer  aux 
dits  pays,  en  prenant  notre  permission  en  la  forme  ordinaire  et  accou- 
tumée. 

XXVI.  La  dite  compagnie  pourra  aussi  établir  tels  gouverneurs 
qu'elle  jugera  à  propos,  soit  dans  la  terre  ferme,  par  provinces  ou  départe- 
ments séparés,  soit  dans  les  dites  isles,  lesquels  gouverneurs  nous  seront 
nommés  et  présentés  par  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  pour  leur 
être  expédié  nos  provisions  ;  et  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer 
toutes  fois  et  quantes  que  bon  lui  semblera  et  en  établir  d'autres  en  lenr 
place,  auxquels  nous  feront  pareillement  expédier  nos  lettres  sans  aucune 
difficulté,  en  attendant  l'expédition  des  quelles,  ils  pourront  commander 
le  tems  de  six  mois  ou    un  an   au  plus  sur  les  commissions  des  directeurs. 

XXVII.  Pourra  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre  tel 
nombre  de  vaisseaux  qu'elle  jugera  à  propos,  pour  la  défense  des  dits 
pays  et  sûreté  du  dit  commerce,  sur  lesquels  vaisseaux  elle  pourra  mettre 
tel  nombre  de  canons  de  fonte  que  bon  lui  semblera,  arborer  le  pavillon 
blanc  avec  les  armes  de  France,  et  établir  tels  capitaines,  officiers,  soldats 
et  matelots  qu'elle  trouvera  bon,  sans  que  les  dits  vaisseau.';  puissent  être 
par  nous  employé*  soit  a  l'occasion  de  quelque  guerre  ou  autrement,  sans 
le  consentement  de  la  dite  compagnie. 

XXVIII.  S'il  est  fait  aucuue  prise  par  les  vaisseaux  de  la  dite  com- 
pagnie sur  les  ennemis  de  l'état  dans  les  mers  ùe<  pays  concédés,  elles  lui 
appartiendront  el  seront  jugées  par  les  officiers  qui  seront  établis  dans  le 
lLu  des   dits  pays  où  elles  pourront  être  menées  plus  commodément,  su;- 
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vant  les  ordonnances  de  la  marine,  nous  réservant  sur  icelles  le  droit  de 
l'amiral,  lequel  donnera  sans  difficulté  les  commissions  et  congés  pour  la 
sortie  des  dits  vaisseaux  des  ports  de  France. 

XXIX.  Pourra  la  dite  compagnie  traiter  de  paix  et  alliance  en  notre 
nom  avec  les  rois  et  princes  des  pays  où  elle  voudra  faire  ses  habitations 
et  commerce,  et  convenir  avec  eux  des  conditions  et  des  traités  qui  seront 
par  nous  approuvés  ;  et  en  cas  d'insulte,  leur  déclarer  la  guerre,  les  atta- 
quer et  se  défendre  par  la  voie  des  armes. 

XXX.  Et  en  cas  que  la  dite  compagnie  fut  troublée  en  la  possession 
des  dites  terres  et  dans  le  commerce  par  les  ennemis  de  notre  état,  nous 
promettons  de  la  défendre  et  assister  de  nos  armes  et  de  nos  vaisseaux  à 
nos  frais  et  dépens. 

XXXT.  Pourra  la  dite  compagnie  comme  seigneurs  haut-justiciers  de 
tout  les  dits  pays,  établir  des  juges  et  officiers  partout  où  besoin  sera,  et 
où  elle  trouvera  à  propos  de  les  déposer  et  destituer,  quand  bon  lui  sem- 
blera, lesquels  connoîtront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce 
navigation  tant  civiles  que  criminelles  ;  et  où  il  sera  besoin  d'établir  des 
conseils  souverains,  les  officiers  dont  ils  seront  composas,  nous  seront 
nommés  et  présentés  par  les  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie  ; 
et  sur  les  dites  nominations  les  provisions  seront  expédiées. 

XXXII.  Pourra  la  dite  compagnie  prendre  pour  ses  armes  un  écusson 
en  champ  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lys  d'or  sans  nombre,  deux  sauvages 
pour  support  et  une  couronne  tréfiée  ;  lesquelles  armes  lui  concédons  pour 
s'en  servir  dans  ses  sceaux  et  cachets,  et  que  nous  lui  permettons  de  mettre 
et  apposer  f.ux  édifices  publics,  vaisseaux,  canons  et  partout  ailleurs  où 
elle  jugera  à  propos. 

XXXIII.  Seront  les  juges  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  juger 
suivant  les  loix  et  ordonnances  du  royaume,  et  les  officiers  de  suivre  et  se 
conformer  à  la  Coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  suivant  la- 
quelle les  habitans  pourront  contracter  sans  que  l'on  y  puisse  introduire 
aucune  coutume  pour  éviter  la  diversité. 

XXXIV.  Et  pour  favoriser  d'autant  plus  les  habitans  des  dits  pays  con- 
cédés, et  porter  nos  sujets  à  s'y  habituer,  nous  voulons  que  ceux  qui  pas- 
seront dans  les  dits  pays  jouissent  des  mêmes  libertés  et  franchises  que 
s'ils  étaient  demeurant  en  ce  royaume,  et  que  ceux  qui  naîtront  d'eux  et 
des  sauvages  convertis  à  la  foi  catholique,  apostolique  et  romaine  soient 
censés  et  réputés  regnicoles  et  naturels  François,  et  comme  tels,  capables 
de  toutes  successions,  dons,  legs  et  autres  dispositions,  sans  être  obligés 
d'obtenir  aucunes  lettres  de  naturalitê,  et  que  les  artisans  qui  auront 
exercé  leur  art  et  métier  au  dit  pays  pendant  dix  années  consécutives,  en 
rapportant  certificats  des  officiers  des  lieux  où  ils  auront  demeuré,  attestés 
des  gouverneurs  et  certifiés  par  les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  soient 
réputés  maîtres  de  chefs-d'œuvres  en  toutes  les  villes  de  notre  royaume 
où  ils  voudront  s'établir  sans  aucune  exception. 

XXXV.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  dresser  et  arrêter  U:ls 
statuts  et  règlements  que  bon  lui  semblera  pour  la  conduite  et  direction  de 
ses  affaires,  tant  en  Europe  que  dans  les  dits  pays  concédés  ;  lesquels 
statuts  et  règlements  nous  confirmerons  par  lettres-patentes,  afin  que  les 
intéressés  en  la  dite  compagnie  soient  obligés  de  les  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  sous  les  peines  portées  par  iceux,  que  les  contrevenants 
subiront  comme  arrêt  de  cour  souveraine. 
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XXXVI.  Tous  différends  entre  les  directeurs  et  intéressés  en  la  dite 
compagnie  ou  d'associés  avec  autres  associés,  pour  raison  des  affaires 
d'icelle,  seront  jugés  à  l'amiable  par  trois  autres  directeurs  dont  il  sera 
convenu,  et  où  les  parties  n'en  voudroient  convenir,  il  en  sera  nommé 
d'office  sur  le  champ,  par  les  autres  directeurs,  pour  juger  l'affaire  dans  le 
mois;  et  où  ies  dits  arbitres  ne  rendroient  leur  jugement  dans  le  dit  tems, 
il  en  sera  nommé  d'autres,  afin  d'arrêter  par  ce  moyen  la  suite  des  procès 
et  divisions  qui  pourroient  arriver  en  la  dite  compagnie,  auquel  jugement 
les  parties  seront  tenues  d'acquiescer  comme  si  c'étoit  arrêt  de  cour  sou- 
veraine, à  peine  contre  les  contrevenants  de  perte  de  leur  capital  qui 
tournera  au  profit  de  l'acquiesçant. 

XXXVTI.  Et  au  regard  des  procès  et  différends  qui  pourroient  naître 
entre  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  et  les  particuliers  non  intéressés 
pour  raison  des  affaires  d'icelle,  seront  jugés  et  terminés  par  les  juges 
consuls  dont  les  sentences  et  jugements  s'exécuteront  souverainement  jus- 
qu'à la  somme  de  mille  livres,  et  au-dessus  de  la  dite  somme  par  provision, 
sauf  l'appel  pardevant les  juges  qui  en  devront  connoître. 

XXXYTII.  Et  quant  aux  matières  criminelles  dans  lesquelles  aucun  de 
la  dite  compagnie  sera  partie,  soit  en  demandant  ou  défendant,  elles  seront 
jugées  par  les  juges  ordinaires,  sans  que,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
le  criminel  puisse  attirer  le  civil,  lequel  sera  jugé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

XXXIX.  Ne  sera  par  nous  accordé  aucunes  lettres  d'état  ni  de  répit 
évocation  ou  sur-séance  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  la  compa- 
gnie, lesquels  seront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront  par  les 
taxes  et  ainsi  qu'ils  y  seront  obligés. 

XL.  Après  les  dites  quarante  années  expirées,  s'il  n'est  jugé  à  propos 
de  continuer  le  privilège  du  commerce,  toutes  les  terres  et  Isles  que  la 
compagnie  aura  conquises,  habitées  ou  fait  habiter,  avec  les  droits  et 
devoirs  seigneuriaux  et  redevances  qui  seront  dus  par  les  dits  habitants,  îui 
demeureront  à  toute  perpétuité  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice, 
pour  en  faire  et  disposer  ainsi  que  bon  lui  semblera,  comme  de  son  propre 
héritage,  comme  aussi  des  forts,  armes,  et  munitions,  meubles,  ustencils, 
vaisseaux  et  marchandises  qu'elle  aura  dans  les  dits  pays,  sans  pouvoir  être 
troublée,  ni  que  nous  puissions  retirer  les  dites  terres  et  Isles  pour  quelque 
cause,  occasion  et  prétexte  que  ce  soit,  à  quoi  nous  avons  renoncé  dès  à 
présent,  à  condition  que  la  dite  compagnie  ne  pourra  vendre  les  dites  terres 
à  aucuns  étrangers  sans  notre  permission  expresse. 

XLI.  Et  pour  faire  connoître  à  la  dite  compagnie  comme  nous  désirons 
la  favoriser  par  tous  moyens,  et  contribuer  de  nos  deniers  à  son  é'ablisse- 
ment  et  à  l'achat  des  vaisseaux  et  marchandises  dont  elle  a  besoin  pour 
envoyer  au  dit  pays  ;  nous  promettons  de  fournir  le  dixième  de  tous  les 
fonds  qui  seront  faits  par  la  dite  compagnie,  et  ce,  pendant  quatre  années, 
après  lesquelles  la  dite  compagnie  nous  rendra  la  dite  somme,  sans  au- 
cuns intérêts  ;  et  en  cas  que  pendant  les  dites  quatre  années  elle  souffre 
quelque  perte,  en  la  justifiant  par  les  comptes,  nous  consentons  qu'elle  soit 
prise  sur  les  deniers  que  nous  aurons  avancés  ;  si  mieux  nous  ne  voulons 
laisser  le  dit  dixième  par  nous  avancé  dans  la  caisse  de  la  dite  compagnie, 
encore  pour  autres  quatre  années,  le  tout  sans  aucun  intérêt,  pour  être  à  la 
fin  des  dites  huit  années  fait  un  compte  général  de  tous  les  états  de  la  dite 
compagnie  ;  et  en  cas  qu'il  se  trouve  de  la  perte  du  fonds  capital  nous  con* 
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sentons  que  la  dite  perte  soit  prise  sur  !e  dixième  et  jusques  à  la  concur- 
rence d'icelui. 

X  fi!!.  En  attendant  que  la  dite  compagnie  soit  entièrement  formée,  ce 
qui  ne  peut  être  qu'après  le  tems  accordé  à  toutes  personnes  d'y  entrer, 
eeùx  qui  v  seront  présentement  intéressés,  nommeront  fix  d'entr'eux  pour 
agir  dans  les  affaires  de  la  dite  compagnie  et  travailler  incessamment  à 
faire  équiper  les  vaisseaux,  et  aux  achats  des  marchandises  qu'il  convient 
d'envoyer  dans  les  dits  pays  ;  auxquels  directeurs  ceux  qui  voudront  entrer 
en  la  dite  compagnie,  s'addresseront  ;  et  ce  qui  aura  été  géré  et  négocié 
par  eux,  sera  approuvé. 

XLIII.  Toutes  lesquelles  conditions  ci-dessus  exprimées  nous  promet- 
tons exécuter  de  notre  part  et  taire  exécuter  partout  où  btLoin  sera  et  en 
taire  jouir  paisiblement  la  dite  compagnie  sans  que  pendant  le  tems  de  la 
dite  concession  il  puisse   y  être  apporté   aucune  diminution,  altération  ni 

changement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  te- 
rians  notre  cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  à  Paris,  que  ces 
présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles,  gar- 
der et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu 
en  aucune  sorte  et  manière  que  ce  soit,  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autre  chose  notre  droit  et  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  mai  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante-et- 
quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi,  De  Lionne,  et  à  côté  visa  Seguier,  et  scellé 
du  grand  sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


TExtrait  des  Ilegistres  du  Parlement.] 

Arrêt  du  Parlement  qui  déboute  le  sieur  Houel  de  son  opposition  à  la 
vérification  de  PEdit  de  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales. 

\:TPt  du  par-       Entre  Charles  Ilouel,  conseiller  du  roi  en  son  conseil,  seigneur  en  partie 

lemenl  qui  dé-  <  t  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  autres  Isles  de  l'Amérique,  dame  JVJag- 

,  8ieur  delaine  îlouel  épouse  de  M.  Jean  Boschard,  seigneur  de  Champigny,  aussi 

Houel    de  son  ...        ,         . '         .  -i        •  j  *  i  -ri 

,;  „  .  >.,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils,  ci-devant   veuve  de  messire  Jean  de 

vérification  de  Boissers,  Charles  de  Boissers,  seigneur  d  ilerblay,  et  en  partie  gouverneur 
t'édit  de  l'éta-  p0ur  ie  roi  des  Isles  de  la  Guadeloupe,  Marie  Galande  et  la  Désirade,  et 
bassement  de  ^  rprm  (|j,  Pondras  comte  de  Cévillac,  gouverneur  et  propriétaire  des 
la    compagnie  _.        ,,/•-.  1     '.    <<  r  •  u  a     /.  ■  *.  >    i 

des  Tmlcs  Oc-  fs,es  c'e 'a   Grenade  et    Crenadines,  sises  en    1  Amérique,  opposant  a  la 

cideni  rification,  èdit  ou  déclaration  du  roi  pour  rétablissement  d'une  Compa- 

11  juillet  JCG4.  r,,^  dcs  Indes  Occidentales  d'une  part.    Et  le  procureur  du  roi,  défendeur, 
[r.s.Gons.Siip.  °r      , 
Reg.A,fol.l7,  daut,re- 

Vu  par  la  cour  les  dites  lettres  particule  res,  en  forme  d'Edit,  donné  à 
Taris  au  mois  de  mai  dernier,  signé,  Louis,  et  plus  bas,  par  le  roi,  De 
Lionne,  et  en  queue,  vu  au  conseil,  Oolbert,  et  scellées  sur  lacs  de  soie 
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..and  sceau  de  cire  verte,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  contenues, 
le  dit  seigneur  roi  auroit  établi  une  Compagnie  des  Indes  Occident;:! 
qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre  ferme  de  l'Amérique  et  de 
tous  s  s  sujets  qui  voudront  y  entrer,  pour  faire  tout  le  commerce  qui  se 
pourrait  faire  en  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amériq 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc  et  des  Tsles  appel- 
lées  Antilles,  possédées  par  les  François  dans  le  Canada  ;  l'Acadie,  Isle  de 
Terreneuve  et  autres  Isles  et  terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de 
Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride,  ensemble  la  côte  de  l'Afrique,  de- 
puis le  Cap  Verd,  jusqu'au  Cap  de  Bonne  Espérance,  tant  et  si  avant 
qu'elle  pourra  s'étendre  dans  les  terres,  soit  que  les  dits  pays  appartiennent 
au  dit  seigneur  roi,  pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  hahités  par  les  Fran- 
çois, soit  que  la  dite  compagnie  s'y  établisse  en  chassant  ou  soumettant  les 
sauvages  ou  naturels  habitants  des  dits  pays,  ou  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope qui  ne  seront  dans  l'alliance  du  dit  seigneur  rci  ;  lesquels  pays  il  auroit 
accordé  à  la  dite  compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice  ;  et 
après  avoir  examiné  les  articles  et  conditions  qui  ont  été  présentés  au  dit 
seigneur  par  les  intéressés  en  la  dite  compagnie,  le  dit  seigneur  roi  les 
auroit  agréés  et  accordés,  ainsi  qu'ils  étoient  insérés  au  dit  édit  au  nombre 
de  quarante-trois  articles  ;  et  ainsi  que  plus  au  long  est  porté  par  le  dit 
édit,  à  la  cour  addressant  les  dits  actes  d'opposition  du  dit  Charles  Houe!, 
Magdelaine  Houel,  de  Boissers  et  de  Cévillac,  arrêt  du  huit  du  présent 
mois,  par  lequel,  sur  les  dites  oppositions,  les  parties  auraient  été  appoin- 
tées à  mettre  et  sortir  aux  lettres,  pour  leur  être  sur  le  tout  fait  droit  dans 
ce  jour  sans  forclusion  ;  requête  des  dits  Charles  Houel  et  Cévillac  ;  re- 
nonciations d'iceux  Houel  et  Cévillac  et  du  procureur  général  signifiées  à 
la  requête  de  la  dite  Magdelaine  Houel,  tant  en  son  nom  que  comme 
tutrice  de  ses  enfants  et  du  dit  Houel  sieur  d'Herblay,  contenant  sa  décla- 
ration, qu'elle  se  désiste  de  l'opposition  par  elle  formée  à  l'enregistrement 
des  dites  lettres,  conclusion  du  procureur  général  du  roi,  la  matière  mise 
en  délibération,  la  dite  cour  sans  s'arrêter  aux  dites  oppositions  a  ordonné 
et  ordonne  que  les  dites  lettres  seront  régistrées  au  greffe,  pour  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  rteneur,  et  pour  l'exécution  du  premier  article 
d'icelles  dans  les  colonies  établies  ou  à  établir,  fait  défense  d'y  faire  passer 
personne  qui  enseigne  ouvertement  ou  secrètement  aucune  doctrine  con- 
traire à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  le  tout  à  la  charge 
que  les  dits  seigneurs  propriétaires  des  dites  isles  ne  pourront  être  dépossé- 
dés de  tous  les  droits  utiles  des  dites  seigneuries  et  de  tous  les  revenus 
qu'ils  ont  es  dites  isles  ;  desquels  ils  continueront  la  jouissance  et  pourront 
disposer  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  actuel- 
lement remboursés  par  la  dite  compagnie  des  principaux  de  leurs  acquisi- 
tions, prix  de  la  construction  de  leurs  forts,  canons,  armes  et  munitions  de 
guerre,  et  généralement  de  toutes  les  impenses  et  améliorations  utiles  et 
nécessaires,  frais  et  loyaux  coûts,  suivant  les  estimations  et  liquidations  qui 
en  seront  faites,  tant  sur  les  lieux  entre  les  dits  seigneurs  propriétaires  des 
dites  isles  et  celui  qui  est  ou  sera  envoyé  de  la  part  du  roi,  dont  seront 
dressés  les  états  et  procès  verbaux  à  ce  nécessaires,  pour  iceux  rapportés 
et  vus  par  la  cour  y  être  pourvu,  ainsi  que  de  raison  ;  et  néanmoins  seront 
tenus  les  dits  seigneurs  propriétaires  de  livrer  présentement  les  forts  des 
dites  isles  avec  tous  les  canons,  armes  et  autres  munitions  de  guerre-  sui- 
vant l'inventaire  qui  en  sera  fait,  dans  lesquels  forts  ils  auront  leur  de- 
meure jusqu'au  dit  remboursement  pour  percevoir  les  dits  droits  et  revenus 
seulement,  et  outre,  à  la  charge  que  les  inféodations  faites  seront  entrete- 
nues, que  les  contestations  pour  raison  des  prises  faites  par  les  vaisseaux 
ne  pourront  être  jugées  qu'à  la  charge  de  l'appel  en  la  cour  ;  que  les  con- 
seils souverains  ne  pourront  être  établis,  qu'en  vertu  de  lettres  patente?: 
vérifiées  en  la  cour  ;  et  que  l'article  trente-cinq  touchant  les  maitrises  ser"; 
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exécuté  à  l'exception  des  apothicaires,  chirurgiens,  barbiers,  maîtres  de 
monnoie,  orfèvres  et  tireurs  d'or  ;  Que  l'article  trente-sept  ne  pourra  s'é- 
tendre aux  associés,  d'associés  mais  seulement  aux  directeurs  et  inté- 
ressés en  la  dite  compagnie  ;  et  que  les  appellations  des  juges  consuls,  pour 
les  sommes  excédant  mille  livres  ne  pourront  être  reçues  qu'en  la  cour. 

Fait  en  parlement  le  onzième  juillet,  mil  six  cent  soixante-et-quatre. 

Sisiié  :  ROBERT. 


Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  qui  ordonne  nue  l'Edit 
pour  V établissement  d'une  Compagnie  des  Indes   Occiden- 
tales sera  registre. 

du  par-       Vu  par  la  chambre  les  lettres  patentes  du  roi,  en  forme  d'édit,  du  mois 

qui  or-  (je  ma[  mj]  s[x  cent  soixante-quatre,  signées  Louis,  et  plus  bas,  par  le  roi, 

,  ,',;'  i,~  Delionne,  et  scellées  du   grand  sceau  de   cire  verte  ;  par  lesquelles  et 

,  cj.  pour  les  considérations  y  contenues,  Sa   Majesté  établit   une  Compagnie 

des   Indes  Occidentales,  qui  sera  composée   des  intéressés  en  la  terre 

31  juillet  H.64.  ferme  de  l'Amérique,  et  de  tous  les  autres  sujets  de  Sa  dite   Majesté  qui 

En». Cons. Sup.  ,  r  •      x     *  •  ♦.  c  ■  i>'*      1 

j    r  |   f~  voudront  y  entrer  pour  taire  tout  commerce  qui  se  peut  taire  en  retendue 

Rc,1"  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique,  depuis  la  rivière  des  Ama- 

zones jusqu'à  celle  d'Orenoc  et  isles  appellées  Antilles,  possédées  par  les 
François,  et  dans  le  Canada,  l'Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  isles 
de  terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie 
et  Floride,  ensemble  la  Côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap  Verd  jusqu'au 
Cap  de  Bonne-Espérance,  tant  et  si  avant  qu'elle  pourra  s'étendre  dans 
les  terres,  soit  que  les  dits  pays  appartiennent  au  roi,  pour  être  ou  avoir 
été  ci-devant  habités  par  les  François,  soit  que  la  dite  compagnie  s'y  éta- 
blisse en  chassant  ou  soumettant  les  sauvages  ou  naturels  habitants  des 
dits  pays,  ou  les  autres  nations  de  l'Europe  qui  ne  sont  dans  l'alliance  de 
Sa  Majesté,  lesquels  pays  Sa  dite  Majesté  concède  à  la  dite  compagne 
en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice,  avec  plusieurs  droits  et  privilèges 
mentionnés  es  articles  insérés  es  dites  lettres  d'édit  :  conclusions  du  pro- 
cureur-général du  roi  et  tout  considéré,  la  chambre  a  ordonné  et  ordonne 
les  dites  lettres  être  registrées,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur  ;  et  pour  l'exécution  des  cinquième  et  septième  articles  que  les 
quatre  mois  expirés,  accordés  par  Sa  Majesté  pour  former  la  dite  com- 
pagnie, les  directeurs  généraux  d'icelle  seront  tenus  de  rapporter  au  greffe 
de  la  chambre  un  état  signé  et  certifié  d'eux,  contenant  las  noms  et  lieux 
de  la  naissance  des  étrangers  qui  auront  mis  en  la  dite  compagnie,  la 
somme  de  vingt  mille  livres  et  au-dessus,  pour  jouir  du  privilège  de  natu- 
ralité,  comme  aussi  un  autre  état  des  officier*  qui  auront  mis  en  la  dite 
compagnie  pareille  somme  pour  être  dispensés  de  la  résidence  sur  les  lieux. 
Et  sur  les  huitième  et  neuvième  articles,  que  les  directeurs  qui  seront 
nommés  et  élus  à  la  première  nomination  qui  sera  faite,  et  à  l'avenir  d'an- 
née en  année,  seront  tenus  huitaine  après  d'apporter  au  greffe  de  la  dite 
chambre,  l'acte  de  la  dite  nomination  et  de  s'inscrire  sur  le  registre  du  dit 
greffe,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera.  Sur  le  seizième  article, 
ordonne  que  pour  l'allocation  des  sommes  qui  seront  employées  en  dépense 
dans  le  compte  du  garde  du  trésor  royal  pour  le  don  des  trente  et  qua- 
rante livres  accordées  par  Sa  Majesté  à  la  dite  compagnie,  pour  chaque 
tonneau  de  marchandises,  qui  seront  chargées  en  France  pour  porter  es 
dits  pays,  et  de  celles  qui  seront  chargées  es  dits  pays  pour  retourner  en 
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,(  e,  il  sera  rapporté,  outre  les  certifications  de  deux  directeurs  de  la 
>dite  compagnie,  les  certificats  en  benne  et  due  forme  des  officiers  de 
l'amirauté  des  lieux,  où  se  feront  les  cargaisons  des  dits  vaisseaux,  conte- 
nant le  nombre  des  marchandises  dont  ils  sont  chargés.  Et  sur  le  vkgt- 
et-unième  article,  que  les  actes  de  foi  et  hommage  qui  se  feront  à  chaque 
mutation  de  rai.  seront  apportés  à  la  dite  chambre  par  les  directeurs  géné- 
raux de  la  dite  compagnie,  avec  une  déclaration  des  dites  isles  et  terre 
ferme,  contenant  la  consistance  et  étendue  d'icelles,  pour  y  être  registres. 
A  J'egarcf  du  vingt-deuxième  article  que  pour  la  validité  des  rembourse- 
ments qui  pourront  être  faits  par  Sa  Majesté  aux  ce  m  pagaies,  auxquelles 
elle  avoit  ci-devant  concédé  les  dites  terres  et  isles  ;  il  sera  pareillement 
rapporté  sur  Jes  emplois  qui  en  seront  faits,  sur  les  comptes  du  garde  du 
trésor  royal,  lettres  patentes  duement  vérifiées  par  la  dite  chambre.  Sur 
les  trentième  et  trente-sixième  articles,  que  les  traités  de  paix,  qui  pour- 
ront être  faits  au  nom  de  Sa  Majesté,  ensemble  les  statuts  et  règlements 
<de  Ja  dite  compagnie  et  lettres  patentes  et  ratification  sur  iceux  seront 
registres  eu  la  dite  chambre.  Et  sur  le  quarante-deuxième  article,  si  pendant 
3es  quatre  ou  huit  années  y  mentionnées,  la  dite  compagnie  souffre  quelque 
perte  et  qu'au  moyen  d'icelles  il  soit  pris  quelque  somme  de  deniers  sur  Je 
fonds  de  Sa  Majesté,  il  sera  justifié  de  la  dite  perte  pardevant  les  com- 
missaire»; qui  s-rent  députés  par  Sa  dite  Majesté,  pour  en  prendre  con- 
naissance, qui  en  dresseront  procès-verbal,  sur  lequel,  lettres  patentes 
aèrent  expédiées  pour  être  registrées  en  la  dite  chambre,  et  rapportées 
sur  le  compte  du  dit  garde  du  trésor  rcyaJ,  auquel  sera  fait  emploi  de  la 
•dite  somme. 

Fait,  les  bureaux  assemblés,  le  dernier  jour  de  juillet  mil  six  cent- 
-soixante-et-quatre. 

Extrait  des  registres  de  la  chambre  des  eemptes. 

Signé  i  EICHErL 

CdiiatiGimé  aux  originaux  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi  et  de  ses 
tanances* 

Signe  %  JACQUJEIL 


MeqvMe  de  M.  Le  Barroys  à  Monseigneur  âe  Tracy  concernant  les 
droits  de  la  Compagnie. 

A.  Monseigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  et  lieutenant  Requête  do  fit 
général  de  ses  armées  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septentri anale i  conteraniT'si 

articles  ou  de 

Supplie  humbleïaenrt  Milie-Claude   Le  Barroys,  conseiller  du  roi,  son  mandes  :avec 
premier  interprète  en  langue  portugaise  et  agent  général  de  la  Compagnie  *es  réponses, 
■des  Indes  Occidentales,  «disant  qu'il  aeroit  .été  .averti   qu'il  se  divertit  et  droite  <je  ja 
embarque  quantité  de  pelleteries  en  fraude,  ce  quiseroit  d'un  .notable  pré-  Compagnie, lï 
judice  à  la  dite  compagnie,  pour  a  quoi   -obvier  le  dit  agent  général  vous  jullletî665,  et 
supplie,  Monseigneur,  qu'il  soit  enjoint  à  tous  maîtres  de  navires,  barques  fP'"1|!tr'ee1!lolij 
et  chaloupes  de  recevoir  toutes  les  personnes  qui  leur  seront  .envoyées  de  ingjcon.  Sup 
la  part  du  dit  agent  général,  sort  pour  les  visiter  ou  demeurer  sur   leurs  Reg.    A.  F©L 
.navires    pendant  le  tems  qu'il  jugera  à  propos,  et  à  l'effet  gue   dessus  re-  22,  Vo. 
.quiert  le   dit  agent  général,  Monseigneur,  que  défenses  soient   faites  à 
toutes  sortes  de  personnes  généralement  quelconque  d'aller  à  bord  des  dit» 
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navires  depuis  les  huit  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  sur 
peine  aux  contrevenants  de  confiscation  des  marchandises  dont  ils  seront 
trouvés  saisis  et  d'amende  arbitraire,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront 
commis  de  la  part  du  dit  agent  générai  pour  la  visite  et  garde  des  dits 
navires,  qui  pourront  y  aller  et  venir  quand  bon  leur  semblera. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  :  LE  BARP.OYS. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Faisant  droit  sur  la  requête  ci-dessus,  il  est  permis  à  Monsieur  Le 
Barroys,  conseiller  du  roi,  son  premier  interprète  en  langue  portugaise  et 
agent  général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  faire  mettre  uu 
ou  deux  de  ses  commis  sur  chacun  des  navires  marchands  qui  sont  ou  qui 
viendront  en  cette  rade,  pour  vérifier  s'il  s'y  embarque  aucunes  pelleteries 
qui  n'ayent  acquitté  les  droits  ;  enjoint  à  tous  capitaines  et  maîtres  des 
navires  marchands,  barques  et  chaloupes  d'y  recevoir  toutes  les  personnes 
qui  leur  seront  envoyées  de  la  part  du  dit  sieur  agent  général  pour  cet 
effet,  qui  pourront  séjourner  sur  les  dits  navires,  barques  et  chaloupes 
autant  de  teins  que  le  dit  sieur  agent  le  jugera  à  propos. 

Il  est  aussi  fait  défenses  et  inhibition  à  toutes  personnes  généralement 
quelconques  d'aller  à  bord  des  dits  navires  marchands,  barques  et  cha- 
loupes, depuis  les  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  sur 
peine  aux  contrevenants  de  confiscation  des  marchandises  qu'ils  pourront 
porter  et  dont  ils  seront  saisis,  et  de  soixante  livres  parisis  d'amende,  appli- 
cables moitié  à  l'Hôtel-Dieu  et  l'autre  moitié  aux  pauvres,  à  l'exception 
des  commis  du  dit  sieur  agent  général  et  des  capitaines,  maîtres  et  matelote 
des  dits  navires,  barques  et  chaloupes. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet,  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  :  TRACY. 

Enregistré  en  exécntion  de  l'ordonnance  de  Monseigneur  de  Tracy, 
apposée  en  marge  du  neuvième  des  articles  présentés  par  Monsieur  Le 
Barroys,  agent  général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  par  moi 
greffier  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  soussigné,  le  quin- 
zième septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  -PEUVRET. 

A  Monseigneur  de  Tracy  et  à  Messieurs  le  Gouverneur  et  V Intendant. 

Requiert  humblement  le  soussigné, 
agent  général  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  : 

Bon.  I.  Que  messieurs  de  la  dite  com- 

pagnie soient  reconnus  et  déclarés, 
ainsi  qu'il  a  été  par  lui  requis,  dès  le 
dixième  juillet  de  l'année  mil  six 
cent  soixante-cinq,  seigneurs  des  pays 
dénommés  en  l'édit  de  Sa  Majesté, 
donné  à  Paris,  pour  l'établissement 
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Bon. 


ïl  faut  entendre  monsieur  l'intendant 
sur  cet  article.  Le  roi  voulant  par 
l'arrêt  de  son  conseil  que  la  compagnie 
jouisse  du  quart  du  castor,  dixième 
d'orignaux  et  traite  de  Tadoussac,  à 
condition  que  les  charges  du  pays  de 
Canada  soient  par  elle  acquittées  sur 
le  même  pied  que  l'ancienne  compa- 
gnie ou  la  communauté  les  payoit  ci- 
devant,  qui  montent  à  quarante-huit 
mille  ueuf  cent  cinquante  livres,  confor- 
mément au  mémoire  qui  en  a  été  donné 
à  Sa  Majesté  par  Monsieur  Dupont 
Gaudais:  il  semble  juste  que  le  commis 
général  de  la  dite  compagnie  fournisse 
cette  même  somme  aux  tenues  de 
l'arrêt,  vu  d'ailleurs  que  les  dépenses 
augmentent  de  beaucoup  par  la  guerre 
et  la  multiplicité  des  forts  qu'il  faut 
soutenir. 

Comme  en  l'article  ci-dessus,  [lest 
juste  que,  conformément  aux  intentions 
de  Sa  Majesté,  la  compagnie  jouisse  du 
droil  par  elle  demandé,  cependant  aux 
termes  de  l'anêt  donné  en  sa  faveur, 
.ainsi  qu'il  est  ci-devant  dil 


de  la  dite  compagnie  dès  le  mois  de 
mai  de  l'année  mil  six  cent  soixante- 
quatre,  pour  en  jouir  en  toute  pro- 
priété et  justice,  ainsi  que  de  tous 
les  autres  droits  à  eux  concédés  par 
le  dit  édit,  enregistré  au  conseil 
souverain  de  ce  pays,  le  sixième 
juillet  de  l'année  dernière. 

II.  Que  conformément  au  vingt- 
troisième  article  du  dit  edit,  les  offi- 
ciers du  conseil  souverain  soient 
nommés  par  la  dite  compagnie  pour, 
sur  leurs  nominations,  les  provisions 
leur  en  être  par  vous  expédiées  au 
nom  de  Sa  Majesté  ;  et  que  partout 
où  il  sera  besoin  ou  jugé  à  propos 
d'établir  des  juges  et  autres  officiers, 
rétablissement  en  soit  fait  par  la 
dite  compagnie. 

III.  Que  l'agent  général  de  la 
dite  compagnie  ait,  comme  il  a  eu 
jusqu'à  présent,  séance  et  voix  déli- 
bérative  dans  le  dit  conseil  souve- 
rain, immédiatement  après  Monsieur 
l'intendant  et  avant  le  premier  con- 
seiller, selon  l'intention  du  roi  et  la 
commission  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté 
lui  en  faire  expédier  sur  la  nomina- 
tion de  messieurs  les  directeurs  gé- 
néraux de  la  dite  compagnie,  ren- 
trée au  dit  conseil  souverain  le  vingt- 
troisième  jour  de  septembre  de  l'an- 
née mil  six  cent  soixante-cinq. 

IV.  Que  le  commis  général  de 
la  dite  compagnie  paye  toutes  les 
charges  et  gages  des  officiers,  suivant 
l'état  arrêté  par  messieurs  les  direc- 
teurs généraux  de  la  dite  compagnie, 
en  date  du  trentième  jour  de  mars 
dernier. 


V.  Que  la.  dite  compagnie  soit 
continuée  en  la  possession  et  jouis- 
sance du  droit  qui  se  perçoit  en  ce 
pays  sur  les  castors  et  orignaux, 
conformément   à   l'arrêt    du   conseil 


H 


I  .  Keyaux,  Uédaran  ■ 


. — ïi  nett.  riçr-i1»  . 


,   .: 


Or,imWF*î&  îctrfnrce  p<os??eec  article - 


safrra  Fordoim.i  a  été 


B   ■•' 


d'Etat    de    Sa    Majesté,    donné    à 
ailles  le  bukiéme  avril   dernier, 

\'l  Que  le- dit  arrêt  soit  enré- 
_i-:k  au  greffe  du  conseil  souve- 
rain, lu  publié  et  affiché  ai  x  lieux 
accoutumés',  afin  que  personne  n'ero 
prétende  cause  d'ignorance,  et  qu'il 
puisse  être  exécuté  selon  sa  forme 
%t  teneur. 

VIT.  Que  pour  !a  conservation 
du  dit  droit,  défenses  soient  faites  à 
toutes  personnes  généralement  quelq- 
ues d'embarquer  aucuns  castors- 
ai  orignaux,  sans  er*  arv&ir  aupara- 
vant payé  le  droit  dû  à  la  daté  com- 
pagnie, à  peine  aux  contrevenants 
de  la  confiscation  de  leurs  marchan- 
dises, au  profit  de  la  dite  compa- 
gnie, et  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende applicables  moitié  aux  pauvres- 
b  l'hôpital  de  cette  ville,  et  l'autre 
moitié  aux  saisissants  et  dénoa- 
çiateisrsv 

\~IIL  Que  défenses  soient  faites 
à  tous  maîtres  de  navires,  barques 
et  chaloupes  descendant  la  rivière 
pour  s'en  aller  en  France,  de  rece- 
voir dan?  leurs  bord»  aucuns  castor» 
si  orignaux,  sans  congé  par  écrit 
3igné  du  commis  de  la  compagnie  à 
se  préposé7  à  peine  aux  contreve- 
nants de  la  confiscation  de  leurs  bâ- 
timents au  profit  de  la  dite  compa- 
gnie, et  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende applicables  comme  dessus. 

IX.  Que  pareilles  défenses  soienû 
faites  et  sur  les  mêmes  peines  que 
dessus,  conformément  à  votre  ordon- 
nance du  quinzième  juillet  de  Tan- 
née dernière,  à  toutes  personnes 
généralement  quelconques,  excepté 
aux  officiers  qui  seront  commis  à  'a 
conservation  dn  dit  droit  et  aux  offi- 
ciers des  bâtiments,  d'aller  à  bord 
des  dits  navires  après  les  huit  heures 
du  soir  et  avant  les  quatre  heures 
du  matin,  sans  congé  par  écrit  du 
commis  de  la  dite  compagnie  à  ce 
préposé. 

X.  Que  défenses  soient  faites  à 
tous  maîtres  de  navires,  barques  et 
chaloupes,  de  recevoir  aucunes  pel- 
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Cirla  a  déjà  été  ordonné. 


leteries  dans  leurs  bords  jusqu'après 

la  décharge  finale  de  leur  marchan- 
dises, et  ce,  sur  les  mêmes  peines 
que  dessus  aux  contrevenants. 

XI.  Qu'il  soit  enjoint  à  tous  les 
maîtres  des  bâtiments  susdénommés 
de  souffrir  et  recevoir  dans  leurs 
bords  tous  ceux  qui  leur  seront  en- 
voyés de  ia  part  du  commis  à  ce 
préposé,  pendant  le  temps  qu'il  sera 
jugé  convenable  pGur  la  conservation 
du  dit  droit. 


Monsieur  l'intendant  réglera  s'il  lui 
-plait  cet  article. 

Pour  la  conservation  des  intérêts  de 
ia  compagnie,  il  lui  sera  permis  d'avoir 
à  elle  une  barque  ou  chaloupe,  laquelle 
seule  servira  au  transport  des  pelleteries 

Eour  tous  ceux  qui  n'auront  point  de 
étiments  à  cet  usage',  et  le  fret  des 
dites  pelleteries  par  elle  transportées 
sera  payé  ainsi  qu'il  sera  réglé,  lorsque 
la  dite  compagnie  aura  établi  cette  cha- 
loupe gu  barque.  En  outre  itératives  dé- 
fenses seront  faites  â  ceux;  qui  auront  des 
barques  ou  chaloupes  de  s'en  servir  à 
transporter  leurs  pelleteries  dans  les 
navires  du  roi  ou  autres,  qu'auparavant 
ils  n'en  aient  congé  de  la  compagnie; 
les  officiers  de  laquelle  ils  seront  olili- 
gés  d'avertir  sous  les  peines  portées  par 
les  o; <  ' 


fl  descendant  la  rivière. 


XIL  Qu'il  soit  permis  d'établir 
une  barque  ou  chaloupe,  laquelle 
seule  en  payant  le  fret  puisse  trans- 
porter les  castors  et  orignaux  de 
ceux  qui  en  voudront  envoyer  eu 
France  pour  leur  compte  dans  les 
bâtiments  qu'il  leur  plaira  choisir,  et 
que  tous  les  eastGrs  et  orignaux  qui 
seront  trouvés  sur  la  rivière,  pour 
être  transportés  dans  les  dits  bâti- 
ments, dans  d'autres  que  celui  qui 
sera  destiné  par  la  dite  compagnie 
pour  le  transport  des  dites  pellete- 
ries, soient  déclarés  confisqués  avec 
le  bâtiment  dans  lequel  les  dites  pel- 
leteries seront  trouvées,  sans  congé, 
signé  du  commis  à  ce  préposé,  le 
tout  au  profit  de  la  dite  compagnie. 

XIIL  Qu'il  soit  enjoint  à  tous 
maîtres  de  barques,  chaloupes  et 
canots  venant  de  Montréal,  des 
Trois-Riviéres  et  autres  lieux,  situés 
le  loiig  de  la  rivière,  au-dessus  et  au- 
dessous  de  eette  ville,  de  porter  en 
arrivant  une  déclaration  signée  d'eux 
de  la  qualité  et  quantité  de  castors 
et  orignaux  dont  ils  seront  chargés, 
y  mettant  le  nom  de  ceux  auxquek 
les  dite*  pelleteries  pourront  appar- 
tenir ;  lesquelles  déclarations  seront 
gardées  et  régistrées  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  Résolu. 

_\JV.  Que  défenses  soient  faites 
a\sx  dits  maîtres  et  a  toutes  person- 
nes généralement  quelconques  de 
décharger  aucunes  choses  de  leurs 
bâtiments,  qu'ils  n'ayent  été  aupara- 
vant visilés  par  les  officiers  de  la  dite 
compagnie  à  ce  préposés,  afin  que 
s'il   s'y  trouve  quelques  orignaux  ou 

ton  non  déclarés;  ils  puissent  être 
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saisis  parle  visiteur,  pour  être  confis- 
ques, et  que  ceux  qui  se  trouveront 
déclarés  soient  portés  ou  fait  porter 
par  les  propriétaires  d'iceux  au  ma- 
gasin de  la  dite  compagnie,  pour  le 
droit  y  être  paye,  avant  qu'ils  puis- 
sent être  transportés  en  aucun  logis, 
la  permission  par  écrit  du  com- 
mis à  ce  préposé  ;  à  peine  aux  con- 
trevenants de  la  confiscation  de  leurs 
marchandises  et  des  bâtiments  dans 
lesquels  elles  seront  trouvées,  le  tout 
au  profit  de  la  dite  compagnie,  et  de 
deux  cents  livres  d'amende  applica- 
bles comme  dessus. 


Boa  i  |u'il  oe  soil 

pour  la  marque,  el  que  Les  proprii 
irent  maîtres  d< 
le  droit  pa; 


Bon,  à  condition  d'être  donné 
•  aucun  retardement. 


rratis 


Il  sera   pourvu  a  cet  artid 

H.-. 


XV.  Que  les  dites  pelleteries  étant 
acquittées,  il  soit  permis,  si  les  com- 
mis avisent  que  bien  soit  de  les  mar- 
quer d'une  étampe,  pour  icelles  pel- 
leteries être  reconnues  de  ceux  qui 
seront  commis  à  la  conservation  du 
dit  droit,  lesquelles  pelleteries  étant 
trouvées  sans  cette  marque,  seront 
saisies  et  confisquées  au  profit  de  la 
dite  compagnie. 

XVI.  Que  tous  ceux  qui  voudront 
envoyer  des  pelleteries  en  France 
soient  tenus  et  obligés  de  les  faire 
embarquer  sitôt  qu'elles  auront  été 
acquittées,  et  prendront  à  cet  effet 
un  congé  par  écrit,  signé  du  commis 
à  ce  préposé,  auquel  ils  déclareront 
le  nom  du  maître  du  bâtiment  dans 
lequel  ils  voudront  charger  leurs  pel- 
leteries ;  lequel  maître  sera  tenu  et 
obligé  de  garder  le  dit  congé  pour  sa 
justification  jusqu'à  son  arrivée  en 
Fiance  ;  et  le  commis  préposé  à  la 
délivrance  des  dits  congés  en  tiendra 
un  controlle  général,  auquel  foi  sera 
ajoutée  pour  la  vérification  des  frau- 
des qui  se  pourroient  commettre. 

XYII.  Que  le  castor  gras  d'hiver 
soit  diminué  de  trente  sols  pour 
livre  pesant,  les  autres  gras  à  pro- 
portion ;  et  que  le  castor  sec  d'hi- 
ver soit  augmenté  de  dix  sols  pour 
livre  pesant,  afin  qu'on  puisse  par 
ce  moyen  empêcher  les  mauvais  en- 
grais et  rétablir  le  commerce  du 
bon  gras,  duquel  on  ne  peut  sans 
peine,  non  plus  que  de  l'autre,  trou- 
ver le  débil  en  France  ;  attendu 
l'avilissement  dans  lequel  ù  est  venu. 
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Monsieur  l'kftendant  prendra,  s'il  lui 
plaît,  d'examiner  cet  article.  En  se 
conformant  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, ilparoit  fort  juste  de  faire  ce  qui 
est  demandé  par  cet  article.  Et  quand 
Monsieur  de  Tracy  aura  agréable,  je 
travaillerai  à  faire  tourner  les  droits 
seigneuriaux  au  profit  de  la  compagnie, 
quand  monsieur  l'intendant  le  pourra 
ou  qu'il  lui  plaira  d'y  commettre. 

Bon,  si  monsieur  l'intendant  en  de- 
meure d'accord,  je  demeure  aisément 
d'accord  du  contenu  en  cet  article,  si 
en  premier  lieu  il  n'est  pas  jugé  à  pro- 
pos par  Monsienr  de  Tracy  d'établir 
dans  Québec  la  forme  de  justice  en  pre- 
mière instance  préposée  par  les  cahiers 
par  moi  jjrésenlés  à  mon  dit  sieur  de 
Tracy  et  à  monsieur  de  Courcelles. 
laquelle  justice  se  peut  rendre  au  nom 
de  la  compagnie,  comme  seigneurs.  Et 
en  second  lieu,  si  mon  dit  sieur  de 
Tracy  connoit  que  la  qualité  de  pro- 
cureur fiscal  puisse  compatir  en  la  per- 
sonne du  sieur  de  Mesnu,  avec  celle 
qu'il  a  de  greffier  du  conseil.  Mon- 
sieur l'intendant  en  usera  pour  l'article 
ci-dessus  en  la  manière  qu'il  estime  à 
propos. 

Renvoyé  à  monsieur  l'intendant. 

Supposé  l'établissement  du  sieur 
Chartier  en  la  charge  de  lieutenant  gé- 
néral, il  est  juste  de  lui  donner  la  con- 
noissance  de  toutes  les  matières  civiles, 
même  des  criminelles,  s'il  peut  trouver 
un  nombre  de  personnes  capables  d'eu 
juger,  outre  celui  qui  composera  le  con- 
seil souverain  ;  parce  qu'il  ne  sera  pas 
possible  d'emprunter  des  juges  du  dit' 
conseil,  pour  juger  en  première  in- 
stance des  crimes  dont  il  peut  y  avoir 
appel  à  eux  comme  juges  souverains. 

Idem. 


Idem. 


ainsi  qu'il  est  sçu  de  tous  les  habi- 
tans  et  marchands  .qui  sont  en  ce 
pays. 

XVIII,  Que  la  dite  compagnie 
soit  mise  en  possession  et  jouissance 
des  droits  seigneuriaux  et  de  tous 
les  autres  qui  lui  sont  concédés  par 
le  dit  édit. 


XIX.  Que  Monsieur  Chartier 
soit  reçu  en  la  charge  de  lieutenant 
civil  et  criminel  de  cette  ville,  Mon- 
sieur de  Mesnu  en  celle  de  procu- 
reur fiscal,  et  le  sieur  Pvageot  en 
celle  de  greffier  du  dit  lieutenant 
civil  et  criminel,  conformément  aux 
provisions  expédiées  par  messieurs 
les  directeurs  généraux  de  la  dite 
compagnie. 


XX.  Que  toutes  les  causes  ci- 
viles et  criminelles  de  la  dépendance 
de  Québec  soient  jugées  en  pre- 
mière instance  par  le  dit  sieur  Char- 
tier, ainsi  que  font  à  Paris  messieurs 
les  lieutenants  civil  et  criminel  de  la 
dite  ville. 


XXI.  Que  le   dit  sieur  Chartier 
ait   aussi    connoissance  de  la  police* 
et  navigation,  en  l'absence  de  mon- 
sieur  l'intendant,  s'il  n'est  par   lui 
subdélégué  en  sa  présence. 

XXII.  Que  toutes  les  causes  des 
justices  subalternes  du  ressort  de 
Québec,  dont  il  y  aura  appel,  soient 
aussi  jugées  en  seconde  instance  par 
le  dit  sieur  Chartier,  dont  l'appel 
sera  jugé  en  dernier  ressort  par  le 
conseil  souverain. 


Idem. — Le  roi  voulant  que  la  com- 
pagnie jouisse'  de  tpufl  les  droits  et 
avantagi  S  qui  appartiennent  au  seigneur 


XXIII.  Que  le  lieutenant  civil  et 
criminel  des  Trois-llivières,  le  pro- 
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suzerain,  il  est  juste  que  les  juges  des 
Trois- Rivières  soient  établis  par  la  com- 
pagnie et  reçoivent  leurs  provisions 
d'elle. 


cureur  fiscal  et  greffier,  soient  pour- 
vus de  provisions  de  la  dite  com- 
pagnie pour  y  exercer  la  jnstice, 
tout  ainsi  que  le  dit  sieur  Chaitier 
en  cette  ville. 


Idem. 


Idem. — Ce  qui  est  demandé  par  cet 
article  me  semble  si  juste,  qu'il  n'y  a 

Eas  lieu  de  le  refuser  ;  seulement  il  est 
on  d'examiner  si  ces  titres,  aveux  et 
dénombrements  ne  seront  pas  mieux 
es  mains  du  greffier  ou  du  procureur 
fiscal,  dans  les  archives  de  la  com- 
pagnie, qu'es  mains  de  sou  agent  géné- 
ral :  cela  étant  de  l'intérêt  de  la  com- 
pagnie seule,  c'est  à  elle  de  le  détermi- 
ner. 


Idem. — Rien  ne  paroit  plus  conforme 
aux  intentions  de  Sa  Majesté  ;  ainsi  il 
semble  très-juste  d'accorder  ce  qui  est 
demandé  par  cet  article. 


Monsieur  l'évêque  aura  la  bonté  de 
l'ordonner  pour  l'avenir  comme  il  a  été 
pratiqué  jusques  à  présent 


Bon  comme  dessus. 


XXIV.  Que  tous  les  notaires, 
huissiers  et  sergents  soient  pareille- 
ment pourvus  des  provisions  de  la 
dite  compagnie,  afin  de  pouvoir  exer- 
cer leurs  charges. 

XXV  Que  le  papier  terrier  com- 
mencé par  monsieur  l'intendant  soit 
fait  au  nom  de  la  dite  compagnie,  et 
que  les  aveux  et  dénombrements, 
même  les  fois  et  hommages  soient 
rendus  au  dit  nom  entre  les  mains 
de  mou  dit  sieur  l'intendant,  et  en 
présence  de  l'agent  ou  commis  gé- 
néral de  la  dite  compagnie,  et  que 
pour  cet  effet  les  titres  concernant 
les  concessions,  tant  en  fief  qu'en 
roture,  soient  remis  entre  les  mains 
du  dit  agent  ou  commis  général, 
pour  en  être  les  dépositaires  et  en 
rendre  compte  à  la  dite  compagnie 
toutefois  et  quantes. 

XXVI.  Que  les  concessions  qui 
se  feront  a  l'avenir  seront  données 
par  mon  dit  sieur  l'intendant,  à  tels 
cens  et  rentes  qu'il  sera  par  lui  jugé 
à  propos,  en  présence  du  dit  agent 
ou  commis  général  de  la  dite  com- 
pagnie, au  nom  de  laquelle  tous  les 
titres  de  concessions  seront  passés. 

XXVII.  Que  la  recommandation 
de  messieurs  de  la  dite  compagnie 
aux  prières  publiques  soit  continuée 
aux  prônes  des  messes  paroissiales, 
immédiatement  après  celle  de  mon- 
seigneur de  Tracy,  et  de  messieurs 
le  gouverneur  et  l'intendant. 

XXVIII.  Que  la  préséance  dans 
les  processions  et  autres  assemblées, 
soit  aussi  continuée  aux  dits  sei- 
gneurs, immédiatement  après  mon 
dit  seigneur  de  Tracy  et  mes  dits 
sieurs  le  gouverneur  et  l'intendant, 
et  que  l'eau  bénite,  le  pain  béni, 
l'encens  et  la  paix  leur  soient  por- 
tés immédiatement  après  le  clergé, 
ainsi  que  l'on  a  fait  depuis  l'enregis- 
trement du  dit  édit. 
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Bu n  Idem. 

Expliquant  l'intention  de  messieurs 
de  Tracv  et  de  Courcelle  étant  à  la 
guerre  contre  les  Iroquois,  dans  La  vé- 
ponse  par  eux  donnée  à  l'article  vinirt- 
septième,  il  sera  mis  des  bancs  dans 
l'église  paroisgiale  et  dans  les  é^lisesdos 
religieux  et  religieuses  de  Québec,  à  la 
diligence  de  l'agent  général  delà  Com- 
pagnie des  Indes-Occidentales,  pour 
qu'à  sou  retour  en  France  il  la  puisse 
certifier  de  cet  établissement,  qui  se 
fera  sans  conséquence  pour  ceux  qui 
pourraient  succéder  à  la  dite  compa- 
gnie à  moindre  titre  que  celui  que  lui 
donne  la  seigneurie  en  propriété  du 
pays  de  Canada. 

Bon. — Idem. 


XXIX.  Que  le  premier  banc 
joignant  la  chapelle  de  Sainte-Anne 
de  la  grande  église  soit  conservé 
pour  la  dite  compagnie  et  qu'il  en 
soit  mis  pour  elle  dans  toutes  les 
églises  tant  religieuses  que  parois- 
siales. 


XXX.  Qne  tous  les  droits  ho- 
norifiques ci-dessus  spécifiés  soient 
continués  comme  ils  ont  été  jusqu'à 
présent  aux  personnes  nommées  par 
la  dite  compagnie  pour  tenir  son 
lieu  et  place. 

XXXI.  Que  le  tout  ci-dessus  con- 
tenu soit  enregistré  au  conseil  sou- 
verain, et  ensuite  délivré  acte  à  la 
dite  compagnie  pour  s-'en  servir  ainsi 
que  de  raison. 


Fait  à  Québec,  ce  onzième  septembre  Fait    à    Québec,  ce  dix-huitième 

mil  six  cent  soixante-et-six.  jom.  ^^  mij  gix  cent  soixarite_et- 


Partout   où  il  plaira  à   Monsieur  le 
Barroys. 


Signé: 


TRACY. 

COURCELLE,  et 
TALON. 


Signé  :    LE  BARROYS, 


Remontre  humblement  le  dit 
agent  général  que  la  somme  de  qua- 
rante-huit mille  neuf  cent  cinquante 
livres,  que  monsieur  l'intendant  de- 
mande par  sa  réponse  au  quatrième 
article  ci-devant  préposé  par  le  dit 
agent,  ne  peut  être  payée  par  le 
commis  général  de  la  dite  compa- 
gnie sacs  ordre  exprès  de  messieurs 
les  directeurs  généraux  d'icelle,  at- 
tendu l'état  par  eux  fourni,  qui  ne 
monte  qu'à  la  somme  de  vingt-neuf 
mille  deux  cents  livres,  qui  est  la 
plus  grande  somme  qui  ait  été  ci- 
devant  payée  pour  les  charges  indis- 
pensables du  pays,  faisant  abstrac- 
tion des  gages  de  monsieur  le  gou- 
verneur, dont  le  roi  a  eu  la  bonté 
de  décharger  la  compagnie,  tout 
ainsi  que  des  autres  dépenses  qu'il 
convient  faire  pour  le  soutien  de  la 
guerre  ;  c'est  pourquoi  l'on  ne  se 
doit  point  arrêter  au  mémoire  pré- 
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sente  par  Monsieur  Dupont  Gau- 
dais  à  Sa  Majesté,  puisqu'il  excède 
le  prix  auquel  les  droits  ont  été  ci- 
devant  affermés,  de  quatre  mille 
livres,  sur  lesquels  il  y  aura  une 
perte  notable  pour  l'année  courante, 
faisant  diminution  du  millier  de  cas- 
tors qui  est  dû  de  droit  à  la  com- 
pagnie, qui  entre  aux  droits  de  l'an- 
cienne. 

Fait  à  Québec,  ce  neuvième  sep- 
tembre   mil    six    cent   soixante-six. 

Signé  :     LE  BARROYS. 

Enregistré  au  désir  du  trente-et-unième  et  dernier  des  dits  articles,  par 
moi  greffier  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  soussigné,  le  sei- 
zième septembre  mil  six  cent  soixante-six,  dont  acte  pour  servir  aux  dits 
seigneurs  ce  qu'il  appartiendra. 

Si<mé:  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du,  Roi,  qui  accorde  à  la  Compagnie  le  quart 
des  Castors,  le  dixième  des  Orignaux,  et  la  traite  de  Tadoussac. 

Arrêt  du  Con-  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  par  les  direc- 
seil  d'Etat  teurs  généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que  les  habitants 
droite  de  la*  de  Canada,  autrement  la  Nouvelle-France,  que  Sa  Majesté  lui  a  con- 
Compaenie  cédée  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice,  ayant  désiré  se  cou- 
des Indes  Oc-  server  la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages,  ainsi  qu'elle  leur  avoit 
«dentales.  été  concédée  par  l'ancienne  compagnie  du  dit  pays,  la  dite  Compagnie  de- 
Ins.Cons  Sur!  Inc'es  Occidentales  leur  auroit  volontiers  accordée,  mais  môme  les  dits  has 
Reg.  A.  Fol.  bitants  ayant  encore  demandé  la  liberté  du  commerce  que  Sa  dite  Majesté 
25,  Vo.  pour   de  bonnes   considérations   a  donné   privilège  à  la  dite  compagnie,  à 

l'exclusion  de  tous  ses  sujets,  néanmoins  la  dite  compagnie  voulant  témoi- 
gner aux  dits  habitants  le  désir  qu'elle  a  de  les  favoriser  en  toutes  choses, 
et  contribuer  à  l'agrandissement  de  cette  colonie,  auroit  sans  déroger  à 
son  privilège,  donné  les  mains  à  leur  demande  et  laissé  charger  librement 
dans  les  vaisseaux  destinés  pour  le  dit  pays,  tous  ceux  qui  ont  voulu  y  faire 
passer  des  marchandises  de  France,  pour  les  vendre  ou  troquer  contre  les 
pelleteries  que  les  habitants  auront  traitées,  et  renvoyer  les  dites  pelle- 
teries en  France  pour  leur  compte,  ainsi  la  dite  compagnie  abandonnant  la 
dite  traite  aux  dits  habitants,  et  leur  laissant  faire  le  commerce,  elle  se 
trouve  engagée  à  beaucoup  de  dépenses  sans  tirer  aucune  utilité  du  dit 
pays  :  et  d'autant  qu'il  est  bien  juste  qu'elle  tire  du  moins  de  quoi  satis- 
faire aux  dites  dépenses  et  particulièrement  à  celles  qu'elle  fait  pour  la 
recherche  des  mines,  des  bois  propres  à  la  construction  des  vaisseaux, 
établissement  de  pêcheries,  et  autres  choses  utiles  au  pays  et  à 
à  l'entretien  et  subsistance  des  officiers  qu'elle  est  obligée  d'avoir  sur  les 
lieux,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  par  la  jouissance  du  droit  du  quart  sur 
les  castors,  dixième  des  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac  réservée,  dont 
elle  a  été  mise  en  possession  par  le   sieur  de  Tracy,  lieutenant  général  de 
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(le  Sa  Majesté  en  Amérique,  au  lieu  de  la  communauté  qui  en  jouissoit 
ci-devant,  pour  payer  les  charges  ordinaires  du  pays  dont  l'ancienne  com- 
pagnie étoit  tenue,  et  la  redevance  annnuelle  d'un  millier  de  castors  due  par 
la  dite  communauté  à  cause  de  la  cession  de  la  traite  ;  les  dits  directeurs 
généraux  ont  recours  à  Sa  Majesté  pour  la  supplier  très  humblement  de 
vouloir  conserver  la  dite  compagnie  en  la  possession  du  dit  droit  du 
quart  sur  les  castors,  dixième  sur  les  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac 
réservée,  et  en  tant  que  besoin  lui  en  faire  don  pour  en  jouir  à  l'avenir 
comme  de  son  domaine,  à  la  charge  et  condition  de  payer  annuellement 
les  charges  ordinaires  du  pays  sur  le  pied  qu'elles  étoient  payées  par  l'an- 
cienne compagnie,  et  que  la  dite  communauté  avoit  acccoutumé  de  les 
payer,  et  d'acquitter  par  ce  moyen  la  communauté  de  la  redevance 
annuelle  du  millier  de  castors  qu'elle  doit  à  cause  de  la  liberté  de  la 
traite. 

Oui  le  rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal, 
controlleur  général  des  finances  de  France.  Sa  Majesté  étant  en  son 
conseil,  à  maintenu  et  maintient  la  dite  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
en  la  jouissance  du  dit  droit  du  quart  sur  les  castors,  dixième  sur  les  ori- 
gnaux, et  traite  de  Tadoussac  réservée.  Et  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle 
en  jouira  à  l'avenir  comme  de  son  domaine  ainsi  qu'a  fait  la  dite  commu- 
nauté jusqu'à  présent  :  à  la  charge  par  la  dite  compagnie  de  payer  et 
acquitter  annuellement  les  charges  ordinaires  du  pays,  sur  le  pied  qu'elles 
ont  été  acquittées  par  l'ancienne  compagnie  et  par  la  dite  communauté  ; 
laquelle  jouira  par  ce  moyen  de  la  liberté  entière  de  la  traite  ;  et  demeu- 
rera quitte  et  déchargée  des  dites  charges  et  de  la  redevance  annuelle  du 
millier  de  Castors  qu'elle  devoit  à  la  dite  compagnie.  Enjoint  Sa  Ma- 
jesté au  dit  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général  de  Sa  dite  Majesté  en 
Amérique,  et  aux  sieurs  de  Courcelles,  gouverneur  de  la  Nouvelle-France, 
et  Talon,  intendant  pour  Sa  Majesté  aux  dits  pays,  chacun  en  droit  soi,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  faire  jouir  pleinement  et 
paisiblement  la  dite  compagnie  de  l'effet  d'icelui. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
huitième  jour  d'avril  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  DELIONNE. 


Mandement  dit  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  sieurs  de 
Tracy,  conseiller  en  nos  conseils,  lieutenant  général  pour  nous  en  Amé- 
rique, de  Courcelles,  gouverneur  du  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France 
et  Talon,  intendant  au  dit  pays,  salut  : 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait   est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  Mandement 
chancellerie,  ce  jourd'hui   donné   en  notre   conseil   d'état,  nous  y  étant  ;  du  roi  sur 
Nous  avons   pour  les   raisons  y  contenues,   maintenu    la   Compagnie  des  1,arrêt  ci-des- 
Indes  Occidentales  en  la  jouissance  du  droit  du  quart  sur  les  castors,  g™^]  i666. 
dixième  sur  les  orignaux,  et  traite   de   Tadoussac  réservée;  et  ordonné  Ins.Cons.Sup. 
qu'elle  en  jouira  à  l'avenir  comme  de  son   domaine  et  ainsi  qu'a  fait,  jus-  Reg.  A.    Fol. 
qu'à  présent  la   communauté   des  habitants  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-  ~6'  Ro' 
France,  aux  charges  portées  par  le  dit  arrêt. 
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A  ces  causes  nous  vous  mandons  et  ordonnons,  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  main,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  du  dit 
arrêt  et  de  faire  jouir  pleinement  et  paisiblement  la  dite  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  de  l'effet  d'icelui  ;  commandons  au  premier  huissier  ou 
sergent  sur  ce  requis,  de  signifier  le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  à 
ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  faire  pour  l'entière  exécu- 
tion d'icelui,  à  la  requête  des  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie 
tous  commandements,  sommations,  contraintes  et  autres  actes  et  exploits 
nécessaires,  sans  autre  permission  ;  Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et 
des  présentes  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  et  féaux  conseillers  et 
secrétaires,  foi  soit  ajoutée  comme  aux  originaux.  Car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  huitième  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-six  et  de  cotre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi. 

DELIONNE, 
Et  scellé. 

Enregistré  au  présent  registre  du  conseil  souverain  de  la  Nouvelle- 
France,  ce  requérant  monsieur  Le  Barroys,  agent  général  de  la  compa- 
gnie des  seigneurs  de  ce  pays,  dont  acte  leur  est  octroyé  pour  servir  pour 
l'exécution  du  dit  arrêt  aux  dits  seigneurs  ce  que  de  raison,  par  moi  gref- 
fier au  dit  conseil,  soussigné,  le  seizième  septembre  mil  six  cent  soixante- 
six. 

Signé  :  PEUVRET. 


* — Edit  du  Roi  contre  les  Jureurs  et  Blaspliétnateurs,  du  30e 
juillet  1666. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  salut  : 

Ëdit  du  roi       /CONSIDERANT  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  d'avantage  attirer  la  béné- 
contre  les  ju-  \j  diction  du  ciel  sur  notre  personne  et  sur  notre  état,  que  de  garder  les 
reurs  et  blas-  sajnts  commandements  inviolables  et  faire   punir  avec  sévérité  ceux  qui 
30  juillet  1666.  s'emportent  à  ces  excès  de  mépris,  que  de  blasphémer  jurer  et  détester 
Ina.Cons.  Sup.  son  saint  nom  ;  nous  aurions  lors  de  l'entrée  à  notre  majorité  et  à  l'imita- 
Reg.  A.    Fol.  tion  des  rois  nos  prédécesseurs  fait  expédier  une  déclaration  le  sept  sep- 
tembre mil  six  cent  cinquante-un,  enregistrée  en  nos  cours  de  parlement, 
portant  défenses  sous  de  sévères  peines  de  blasphémer,  jurer  et  détester  Sa 
divine  Majesté,  de  proférer  aucunes  paroles  contre  l'honneur  de  la  Sacrée 
Vierge  sa  mère,  et  des  saints  ;  mais  ayant  appris  avec  déplaisir  qu'au 
mépris  de  nos  dites  défenses,   au  scandale  de  l'église  et  à  la  ruine  du  salut 
d'aucuns  de  nos  sujets,  ce  crime  règne  presque  par  tous  les  endroits  des 
provinces  de  notre  royaume,  ce  qui  procède  particulièrement  de  l'impunité 
de  ceux  qni  le  commettent  ;  nous  nous  estimerions   indigne   du  titre  que 
nous  portons  de  roi  très-chrétien,  si  nous   n'apportions  les  soins  possibles 
pour  réprimer  un  crime  si  détestable  qui  offense  et  attaque  directement  au 
premier  chef  la  Divine  Majesté. 
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A  ces  causes,  savoir,  faisons  qu'après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en 
délibération  en  notre  conseil,  de  l'avis  d'icelui  et  de  notre  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons,  en  confirmant  et  autorisant  les  ordonnances  des 
rois  nos  prédécesseurs,  même  notre  dite  déclaration  du  dit  jour  septième 
septembre  mil  six  cent  cinquante-un,  défendu  et  défendons  très  expressé- 
ment, à  tous  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de 
blasphémer,  jurer  et  détester  le  saint  nom  de  Dieu,  ni  proférer  aucunes 
paroles  contre  l'honneur  de  la  très  Sacrée  Vierge  sa  mère  et  des  saints  ; 
voulons  et  nous  plait  que  tous  ceux  qui  se  trouveront  convaincus  d'avoir 
juré  et  blasphémé  le  nom  de  Dieu,  de  sa  très  sainte  mère  et  des  saints, 
soient  condamnés  pour  la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire  selon 
leurs  biens,  la  grandeur  et  énormité  du  serment  et  blasphème,  les  deux  tiers 
de  l'amende  applicables  aux  hôpitaux  des  lieux,  et  où  il  n'y  en  aura,  à 
l'église,  et  l'autre  tiers  aux  dénonciateurs  ;  et  si  ceux  qui  auront  été  ainsi 
punis  retombent  à  faire  les  dits  serments,  seront  pour  la  seconde,  tierce,  et 
quatrième  fois  condamnés  en  amende  double,  triple  et  quadruple,  et  pour 
la  cinquième  fois  seront  mis  au  carcan  aux  jours  de  fête,  de  dimanche  ou 
autre  et  y  demeureront  depuis  huit  heures  du  matin  jusques  à  une  heure 
d'après-midi,  sujets  à  toutes  injures  et  opprobres,  et  en  outre  condamnés 
en  une  grosse  amende  ;  et  pour  la  sixième  fois,  seront  menés  et  conduits 
au  pilori,  et  là  auront  la  lèvre  de  dessus  coupée  d'un  fer  chaud,  et  la  sep- 
tième fois,  seront  menés  au  pilori  et  auront  la  lèvre  de  dessous  coupée  ;  et 
si  par  obstination  et  mauvaise  coutume  invétérée  ils  continuaient  après 
toutes  ces  peines  à  proférer  les  dits  jurements  et  blasphèmes,  voulons  et 
ordonnons  qu'ils  aient  la  langue  coupée  toute  juste,  afin  qu'à  l'avenir  ils  ne 
le  puissent  plus  proférer  ;  et  en  cas  que  ceux  qui  se  trouveraient  convain- 
cus n'aient  de  quoi  payer  les  dites  amendes,  ils  tiendront  prison  pendant  un 
mois  au  pain  et  à  Peau  ou  plus  longtemps  ainsi  que  les  juges  le  trouveront 
plus  à  propos  selon  la  qualité  et  énormité  des  dits  blasphèmes  ;  et  afin  que 
l'on  puisse  avoir  connaissance  de  ceux  qui  retomberont  aux  dits  blasphè- 
mes, sera  fait  registre  particulier  de  ceux  qui  auront  été  repris  et  condam- 
nés. Voulons  que  tous  ceux  qui  auront  oui  les  dits  blasphèmes  aient  à  les 
révéler  aux  juges  des  lieux  dans  vingt-quatre  heures  ensuivant,  à  peine  de 
soixante  sols  parisis  d'amende  et  plus  grande  s'il  y  échet.  Déclarons  néan- 
moins que  nous  n'entendons  comprendre  les  énormes  blasphèmes,  qui  selon 
la  théologie  appartiennent  au  genre  d'infidélité  et  dérogent  à  la  bonté  et 
grandeur  de  Dieu  et  de  ses  autres  attributs  ;  voulons  que  les  dits  crimes 
soient  punis  de  plus  grande  peine  que  celles  que  dessus,  à  l'arbitrage  des 
juges  selon  leur  énormité. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aimés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  et  à  tous  baillis,  sénéchaux,  prévôts 
et  autres  officiers  qu'il  appartiendra  que  notre  présente  déclaration  ils 
fassent  lire,  publier  et  régistrer  par  tous  les  lieux  et  endroits  de  leur  ressort 
et  jurisdiction,  et  icelle  faire  garder  et  observer,  et  à  notre  procureur- 
général  en  notre  dite  cour  et  à  ses  substituts,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
et  de  faire  pour  ce  toutes  les  réquisitions  et  diligences  nécessaires,  en  sorte 
qu'il  n'y  soit  contrevenu,  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  trentième  juillet,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent 
soixante-six,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  par  le  roi, 

Signé  :  DE  GUENEGAUD. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Arrêt  du  par- 
Lement  de 
Paris  qui   or- 
donne  l'enre- 
gistrement de 
l'édit  du  roi 
contre  les 
blasphénia- 

tembre  l(i;i(i. 
Ins. Cous  Sup. 
Reg.  A.  Fol. 
37,  Vo. 


[Extrait  des  Registres  de  Parlement.] 

* — Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  ordonne  V 'enregistrement  de 
VEdit  du  Roi  contre  les  Jureurs  et  Blasphémateurs,  du  6e  septem- 
bre 1666. 

Ce  jour,  la  cour  après  avoir  vu  les  lettres-patentes  données  à  Fontaine- 
bleau le  trentième  juillet  mil  six  cent  soixante-six,  signées  Louis,  et  sur 
le  repli,  Par  le  Roi,  De  Guenegaud,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire 
jaune,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  contenues,  le  dit  seigneur  roi 
auroit  confirmé  et  autorisé  les  ordonnances  ci-devant  laites  contre  les  blas- 
phémateurs du  saint  nom  de  Dieu,  de  la  Vierge  et  des  Saints,  voulant  le 
dit  sieur  roi  que  ceux  qui  s'en  trouveroient  convaincus  fussent  condamnés 
pour  la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire  à  l'arbitrage  des  juges,  et 
pour  la  deux,  trois  et  quatrième  ibis,  condamnés  doublement,  tiercement 
et  quadruplement,  et  pour  la  cinquième,  appliqués  au  carcan  aux  jours  de 
fêtes  ou  dimanches,  où  ils  demeureroient  depuis  huit  heures  du  matin 
jusques  à  une  heure  d'après-midi,  et  en  outre  en  une  grosse  amende  ;  pour 
la  sixième  fois,  seroient  menés  au  pilori  et  auroient  la  lèvre  de  dessus 
coupée  d'un  fer  chaud  ;  et  la  septième  fois,  seroient  menés  au  pilori  et  la 
lèvre  de  dessous  coupée  ;  et  en  cas  d'obstination  et  récidive  ils  auroient  la 
langue  coupée  ;  à  faute  d'avoir  par  les  condamnés  de  quoi  les  payer,  tien- 
dront prison  un  mois  ou  plus,  au  pain  et  à  l'eau,  et  sera  fait  registre  des 
dits  blasphémateurs  ;  et  seroient  tenus  ceux  qui  entendroient  blasphémer 
de  le  révêler  au  juge  dans  vingt-quatre  heures,  à  peine  de  soixante  sols 
parisis  d'amende  ;  et  n'entendoit  le  dit  seigneur  roi  comprendre  les  énormes 
blasphèmes  qui,  selon  la  thélogie,  appartenoient  au  genre  d'infidélité  et 
dérogeoient  à  la  bonté  et  grandeur  de  Dieu  et  de  ses  autres  attributs,  les- 
quels le  dit  seigneur  vouloit  être  punis  de  plus  grandes  peines  que  celles 
ci-dessus,  ainsi  que  plus  au  long  le  contenoient  les  dites  lettres  à  la  cour 
adressantes  et  à  elle  apportées  par  le  procureur  général  du  roi  :  conclu- 
sions du  dit  procureur  général,  la  matière  mise  en  délibération,  a  arrêté 
et  ordonné  que  les  dites  lettres  seront  régistrées  au  greffe  d'icelle  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  que  copies  collationnées  en 
seront  envoyées  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être 
lues,  publiées  et  régistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général 
du  roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelles. 

Fait  en  parlement,  le  sixième  septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  ROBERT. 


Ordonnance 
de    M.    Jean 
Talon,  inten- 
dant pour 
l'enregistre- 


* — Ordonnance  de  M.  Jean  Talon,  intendant,  pour  T enré gistrement 
et  publicité  de  VEdit  du  Roi  contre  les  Blasphémateurs. 

Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  de  la  Nouvelle-France,  Isle  de  Terreneuve  et  Acadie  : 

Vu  par  nous  la  déclaration  du  roi  du  mois  de  juillet  de  l'année  mil  six 
cent  soixante-six,  par  laquelle  Sa  Majesté  défend  tous  jurements  et  blas- 
phèmes, sous  les  peines  y  contenues,  la  vérification  et  enregistrement 
d'icelle  au  parlement  de  Paris,  nous  avons   ordonné  et  ordonnons  qu'elle 


ment  et  publi-  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  toutes  les  habitations  de  la  colonie  fran 
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;caise  de  ce  pays,  et  icelle   régistrée  es  registres  tant  du  conseil  souverain  cité  de  l'édit 

que  des  autres  jurisdictions  du  dit  pays,  pour  être    exécutée  de  point  en  du  roi  contre 

point,  selon  sa  forme  et  teneur.  es , ,  a"v  ie~ 

«         '  matent  s. 

Ins,  Cons.Sup. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-septième  février  mil  sis  cent  soixante-huit.         Eteg.    A.   Fol. 


38,,  Ro. 


Signé  :  TALON. 

Registre  par  moi,    greffier  au    conseil  souverain  à  Québec,  le  vingt- 
neuvième  mars  mil  six  cent  soixante-huit. 

Signé  :  PEUVRET. 


'Règlement  du  Rmî  qui  exclut  les  Officiers   Militaires  d'avoir  rang 
dans  les  Eglises. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté    ayant  été   informé   du  différend   survenu   dans  la  ville  de  Règlement  du 
Québec,  en  la  Nouvelle-France,  entre  les  officiers  des  troupes  de  Sa  roi  qui  exclut 
Majesté  et  les  marguilliers  de  l'église   paroissiale,  à  cause  du  rang  qu'ils     ■/'/', 
prétendent  avoir  les  uns  sur  les  autres  dans  les  marches  et  processions  ;  et  voir  ran» dans 
Sa  Majesté  voulant  empêcher  qu'un  pareil  scandale  ne  puisse  plus  arriver,  : 
Sa  dite  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que,  dans  toutes  les  processions  et  ~  m;us  1668. 
autres  cérémonies  qui  se  feront  à  l'avenir,  soit  au  dedans  ou  au  dehors  des  jf18"' Co"s-  '  "P- 
églises,  tant  cathédrale  que  paroissiale  du  dit  pays,  le  gouverneur  général  49   Vo, 
ou  le  gouverneur  particulier  de  chaque  lieu  marchera  le  premier,  après  lui 
les  officiers  de  la  justice  et  ensuite   les  marguilliers,  sans   que   les  officiers 
des  troupes,  qui  sont  ou  pourront  être  ci-après  au  dit  pays,  puissent  pré- 
tendre   aucun  çang  dans  les  dites   processions  et  autres    cérémonies  pu- 
bliques.    Mande  Sa  Majesté  à  son  lieutenant  général  au  dit  pays,  au  sieur 
Talon,  intendant,  et  à  tous  ses  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement,  et  à  tous  ses  sujets  et  habi- 
tants du  dit  pays  d'y  obéir  sous  peine  de  punition. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  deuxième  jour  de  mars  mil  six  cent 
soixante-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

DE  LIONNE, 
Et  scellé  du  petit  sceau. 

Lu,  publié  et  registre  ;  oui  et  ce  requérant  le  substitut  du  procureur 
général,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour. 

A  Québec,  le  vingt-unième  mars  mil  six  cent  soixante-onze. 

Signé  :  PEUVRET. 
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Agrément  du  Roi  sur  V Etablissement  des  Religieuses  Hospitalières 

de  Montréal. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre;  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

ent  du  TYT08  chères  et  bien  aimées  les  Religieuses   Hospitalières  de  St- Joseph 
1  éta-  _[_^(    (]e  l'isïe  de  Montréal,  en  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  exposer 
-unit  des  i,     „  -,     •  .      •  eu  j.    -i.'      i 

[ge8       que  des  1  année  mil  sis  cent  cmquante-neut,  elles  ont  ete  admises,  reçues 

s  et  installées  dans  l'hôpital  qui  avait  été  établi  en  la  dite  isle  quelques 
itréal.  années  auparavant,  et  elles  y  ont  depuis  exercé  tous  les  devoirs  de  l'hos- 
pitalité dans  un  esprit  si  désintéressé  et  avec  tant  d'économie,  de  piété  et 
^  '  pjj]  de  charité,  que  notre  amé  et  féal  François  de  Laval,  évêque  de  Pétrée  et 
vicaire  apostolique  au  dit  pays,  et  les  gouverneur,  magistrats  et  habitants 
de  la  dite  isle  nous  ont  suffisamment  fait  connoître  par  les  actes  ci-attachés 
la  satisfaction  qu'ils  en  ont  et  les  grands  avantages  que  le  pays  en  reçoit  ; 
et  comme  il  est  juste  de  rendre  ferme,  stable  et  solide  pour  toujours  un 
établissement  si  utile  aux  habitants  de  la  dite  isle,  afin  d'encourager  de 
plus  en  plus  les  dites  religieuses  à  continuer  leurs  bons  offices  avec  la  même 
ardeur,  nous  avons  estimé  que  nous  ne  pouvions  le  faire  plus  efficacement 
qu'en  confirmant  leur  établissement,  pour  qu'à  l'avenir  elles  y  puissent 
vivre  en  corps  de  communauté,  et  être  capables  des  dispositions  qui  sont 
faites  en  faveur  des  religieuses  de  leur  ordre  et  institut  ;  à  quoi  nous 
sommes  d'autant  plus  excité  que  les  seigneurs  propriétaires  et  associés  de 
la  dite  isle  ont  depuis  quelque  tems  augmenté  leur  emplacement  d'une 
dotation  de  cent  trente  arpens  de  terre,  dont  elles  ont  déjà  fait  défricher 
une  partie  très  considérable,  au  moyen  de  quoi  et  de  leurs  autres  biens  et 
revenus  elles  pourront  facilement  subsister  et  s'entretenir  à  l'avenir. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  les  pièces  justificatives 
de  ce,  dessus  ci-attacbées,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  et 
voulant  contribuer  de  notre  part,  comme  nous  ferons  toujours  autant 
qu'il  nous  sera  possible,  à  la  bonne  intention  des  dites  Pveligieuses  Hospi- 
talières, dont  l'établissement  n'a  été  fait  que  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  le  bien  des  dits  habitants  que  nous  avons  mis  sous  notre  protection 
et  sauvegarde,  nous  avons  de  nos  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royales,  agréé,  confirmé  et  autorisé,  et  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  agréons,  confirmons  et  autorisons  l'établissement  des  expo- 
santes en  la  dite  Isle  de  Montréal,  ensemble  tous  leurs  contrats  de  dota- 
tion et  fondation,  que  nous  avons,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  ratifié 
et  ratifions  ;  voulons  et  nous  plaît  qu'elles  en  jouissent  et  celles  qui  leur 
succéderont  à  perpétuité,  et  qu'elles  puissent  accepter  toutes  donations  et 
soient  capables  de  toutes  autres  dispositions  selon  leurs  règles,  disci- 
plines et  institut  de  leur  ordre  et  jurisdiction  de  l'ordinaire,  sans  qu'elles 
y  puissent  être  troublées  ni  inquiétées  pour  quelque  cause  et  prétexte  que 
ce  soit;  leur  permettant  d'acquérir,  faire  bâtir  et  construire  tous  les  loge- 
ments nécessaires  tant  pour  les  pauvres  que  pour  les  Hospitalières,  comme 
aussi  avons  amorti  et  amortissons  à  perpétuité  leur  maison,  emplacement 
et  autres  terres  et  héritages  qu'elles  possèdent  à  présent  en  la  dite  isle  et 
qu'elles  pourront  posséder  ci-après,  pour  en  jouir  franchement  et  quitte- 
ment,  sans  qu'elles  soient  tenues  d'en  vuider  leurs  mains,  ni  de  nous  payer 
et  aux  rois  nos  successeurs  aucune  finance,  de  laquelle  nous  leur  avons  fait 
et  faisons  don,  à  quelque  somme  qu'elle  se  puisse  monter:  pourvu  toutefois 
qu'iceux  biens  ne  soient  tenus  en  fief  et  qu'il  n'y  ait  aucune  justice,  et  à  la 
charge  de  payer  les  indemnités,  droits  et  devoirs  dont  les  dites  terres  et 
héritages  peuvent  ou  pourront  être  tenues  envers  autres  que  nous 
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Si  donnons  ea  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  et  gens  tenant 
ïiotre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  à  Paris,  et  tous  autres  nos 
•justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  régis- 
ïrer  et  de  leur  contenu  faire  jouir  et  user  les  exposantes,  et  celles  qui  leur 
succéderont,  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  ce>sant,  fesant 
cesser  tous  troubles  et  empêchements,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts  et  règlements  à  ce  contraires,  auxquels  et  aux  dérogatoires  des  rjéro- 
gatoires  nous  ayons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes:  car  tel 
est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a  toujours,  nous 
y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris  au  mois  d'avril,  Pan  de  grâce,  mil  six  cent  soixante-ct- 
r,euf,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repfi,  parle  roi,  Cglîvert,  et  scellé  sur  lacs  de  soie  rouge  et 
verte  du  grand  sceau  de  cire  verte,  et  contrescellé  sur  même  cire  et  lacs  : 
•sur  lequel  repli  sont  les  actes  de  régistrement  fait  des  dites  patentes  en 
cour  du  parlement  à  Paris,  et  en  la  chambre  des  comptes  de  la  dite  ville, 
■en  date  du  huit  et  quatorze  mai  mil  six  cent  seixante-et-neuf.  Signé,  Du 
Tïllet  et  PacHER  et  visa  Seguier,  au  bas  de  quoi  est  écrit,  pour  servir 
aux  lettres  d'établissement  des  religieuses  hospitalières  de  l'Isle  de  Mont- 
réal de  la  Nouvelle-France™ 

Lues,  publiées  et  enregistrées,  oui  et  ce  consentant  le  substitut  du  pro- 
cureur général  du  roi  pour  être  exécutées  et  jouir  par  les  impétrantes  du 
contenu  en  icelle,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec  le  vingtième  oc- 
tobre, mil  six  cent  soixante-et-dix. 

Signé  ;  PEUVPvET, 


<[_Ext.rait  des  Pvegistres  du  Conseil  d'Etat.] 

.Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  encourager  les  mariages  ées 
garçons  et  des  filles  de  Canada. 

LE  roi  étant  en   son  conseil,  s'étant  fait  représenter  les  'lettres  et  rela-  Arrêt  an  con- 
tions venues  l'année  présente  de  la  Nouvelle-France,   autrement  dit  scl}  d'état  du 
Canada,  ensemble  les  états  et  mémoires  contenant  le  nombre  de  François  ^01  a"  s,'Ve^    " 
■que  Sa  Majesté  y  a  fait  passer  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  des  fanailles  qui  ier  avril  1670. 
y  sont  établies,  des  terres  qui  y  ont  été   défrichées  et  cultivées  et  tout  ce  lus  Cons.Sup. 
qui  cop.cerne  l'état  du  'dit  pays,  et  Sa  Majesté  ayant  reconnu  l'augmenta-  ?„  ?"P  A*    F°' 
■tion  considérable  que  cette   colonie  a  reçue  par  les  soins  qu'elle  en  a  bien 
voulu  prendre  ;  en  telle  sorte  qu'elle  a  lieu  d'espérer,  qu'en  continuant  ces 
mêmes  soins,  elle  pourra  être   en  état  de   se  soutenir  d'elle  même  dans 
.quelques  années,  et  voulant  que  les  habitants  du  dit  pays  soient  participants 
des  grâces  que  Sa  Majesté  a  faites  à  ses  peuples  ;  en  considération  de  la 
multiplicité  des  enfants  et  pour  les  porter  au  mariage,  Sa  dite  Majesté,  étant 
en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir  tous  les  habitants  du  dit 
pays  qui  auront  jusqu'au  nombre  de  dix  enfants  vivante,  nés  en  légitime  ma- 
riage, non  prêtres,  religieux  ni  religieuses  seront  payés  des  deniers  que  Sa 
Majesté  envoyera  au  dit  pays,  d'une  pension  de  trois  cents  livres  par  chacun 
as^  et  ceux  qui  en  auront  douze,  de  quatre  cents  livres  ;  qu'à  cet  effet,  ils 
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seront  tenus  de  représenter  à  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  qui 
sera  établi  au  dit  pays,  le  nombre  de  leurs  enfants  au  mois  de  juin  ou  de 
juillet,  chaque  année,  lequel,  après  en  avoir  fait  la  vérification,  leur  ordon- 
nera le  payement  des  dites  pensions,  moitié  comptant  et  l'autre  moitié  en 
fin  de  chacune  année.  Veut  de  plus  Sa  dite  Majesté  qu'il  soit  payé  par 
les  ordres  du  dit  intendant  à  tous  les  garçons  qui  se  marieront  à  vingt  ans 
et  au-dessous,  et  aux  filles  à  seize  ans  et  audessous,  vingt  livres  pour  cha- 
cun le  jour  de  leurs  noces,  ce  qui  sera  appelle  le  présent  du  roi  ;  que  par 
le  conseil  souverain  établi  à  Québec  pour  le  dit  pays,  il  soit  fait  une  divi- 
sion générale  de  tous  les  habitants  par  paroisses  et  bourgades,  qu'il  soit 
réglé  quelques  honneurs  aux  principaux  habitants  qui  prendront  soin  des 
affaires  de  chacune  bourgade  et  communauté,  soit  pour  leur  rang  dans 
l'église  soit  aillleurs  ;  et  que  ceux  des  habitants  qui  auront  plus  grand 
nombre  d'enfants  soient  toujours  préférés  aux  autres,  si  quelque  raison 
puissante  ne  l'empêche  ;  et  qu'il  soit  établi  quelque  peine  pécuniaire, 
applicable  aux  hôpitaux  des  lieux,  contre  les  pères  qui  ne  marieront  point 
leurs  enfants  à  l'âge  de  vingt  ans  pour  les  garçons  et  de  seize  aus  pour  les 
filles. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  conseil  souverain  établi  au  dit  pays 
de  faire  régïstrer,  publier  et  exécuter  ce  présent  règlement  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  et  au  sieur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant  général 
pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  dou- 
zième jour  d'avril  mil  six  cent  soixante-dix. 

Signé  :  COLBER/T. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  nos 
amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  la 
Nouvelle-France,  autrement  dit  Canada,  établi  à  Québec,  salut  : 

Mandement  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées    de  notre 

du  roi  pour  la  majn   (]e  fajre  ré<nstrer,  publier  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  l'arrêt 

eoniirmation       ,      ,  ,,  .         P   .     .  /  r,  .  ,  ,    ,  ,  ... 

de  l'arrêt  ci-  dont  I  extrait  est  ci-attaché,  sous    le  contrescel  de   notre   chancellerie,  ce 

dessus.  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  enjoignons  au  sieur 

Lii8.Con8.Sup.  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  nous  au  dit  paysfde 
39   V  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  ;  lequel  nous  commandons  au  pre- 

mier notre  huissier  ou  sergent,  sur  ce  requis,  de  signifier  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra, à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  faire  pour 
l'exécution  entière  d'icelui  tous  commandements,  sommations  et  autres 
actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission,  car  tel  est  notre  plai- 
sir. 

Donné  à  Paris  le  douzième  jour  d'avril  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-dix,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas,  par  le  roi, 

COLBER/T» 
Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Lu,  publié  et  registre,  oui  et  ce  requérant  le  substitut  du  procureur 
général,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour. 

A  Québec  au  conseil  souverain  le  vingtième  octobre,  mil  six  cent 
soixante-dix. 

Sia-né  :  PEUVRET. 


Lettres  Patentes  dit  Roi  qui  approuvent  P Etablissement  des  Sœurs  de 
la  Congrégation  de  Montréal. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

NOTRE  bien  amée  Marguerite  Bourgeois  originaire  de  notre  ville  de  Lettres  paten- 
Troyes  en  Champagne,  nous  a  très  humblement  fait  exposer  qu'il  y  a  ^t,^™1  !'!'•- 
îongtemps  qu'il  a  plu  à  Lieu  lui  inspiier  le  désir  de  l'avancement  de  la  foi  tablissement 
catholique,  par  la  bonne  instruction  des  personnes  de  son  sexe,  tant  des  des  sœurs  de 

Sauvages  que  des  François  naturels,  retirés  en  la  Nouvelle-France  où  *?  congréga- 

1,  -i  ■  \      .•  L     ja    \t       i         -i     •  l    •  *     i     ■     tion  de  Mont- 

elle  se  seroitpour  ce  sujet  retirée  deslanuee  mil  six  cent  cinquante-trois,  r^aj 

si  étant  établie  dans  l'Isle  de  Montréal,  avec  quelqu'autrés  filles  asso-  Mai  1C71. 
ciées,  vivantes  en  communauté,  où  elle  a  fait  l'exercice  de  maîtresse  Ins.Cons.  Sup. 
d'école,  en  montrant  gratuitement  aux  jeunes  filles  tous  les  métiers  qui  les  ?5°'R 
rendent  capables  de  gagner  leur  vie,  et  avec  un  si  heureux  progrès  par 
les  grâces  continuelles  de  la  providence  divine  que  la  dite  exposante  ni  ses 
associées  ne  sont  aucunement  à  charge  au  dit  pays,  ayant  fait  bâtir  à 
leurs  dépends  dans  la  dite  Lsle  de  Montréal,  deux  corps  de  logis  propres 
à  leur  dessein  et  fait  défricher  plusieurs  concessions  de  terre,  bâtir  une 
métairie  garnie  de  toutes  choses  nécessaires,  lequel  établissement  ainsi 
fait  auroit  depuis  été  approuvé,  tant  par  le  sieur  évesque  de  Petrée, 
vicaire  apostolique  au  dit  pays,  par  le  sieur  de  Courcelles,  notre  lieute- 
nant-général en  Canada,  et  le  sieur  Talon,  intendant  de  la  justice,  police 
et  finances  au  dit  pays,  que  par  un  résultât  d'assemblée  des  habitants 
d'icelui,  au  moyen  de  quoi  la  dite  exposante  a  été  conseillée  pour  le  bien 
général  de  la  dite  lsle,  de  nous  venir  requérir  de  lui  accorder  nos  lettres 
de  confirmation  du  dit  établissement  sous  le  titre  de  la  Congrégation  de 
Notre-Dame,  sous  la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  toutes  expéditions  sur 
ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  qui  a  vu  les  dites  approbations 
et  résultats  ci-attachés,  sous  lé  contrescel  de  notre  chancellerie  ;  et  vou- 
lant contribuer  de  notre  part,  comme  nous  ferons  toujours  autant  qu'il 
nous  sera  possible  aux  bonnes  intentions  de  la  dite  exposante  et  ses  asso- 
ciées et  de  celles  qui  leur  succéderont  au  dit  établissement,  en  leur  don- 
nant moyen  de  l'étendre  et  fortifier  dans  tous  les  lieux  où  il  sera  jugé  plus 
à  propos  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  du  dit  pays,  de  notre  certaine 
science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance,  propre  mouvement  et  autorité 
royale  ;  nous  avons  approuvé,  confirmé  et  autorisé,  approuvons,  confir- 
mons et  autorisons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  l'établisse- 
ment de  ladite  Congrégation  de  Notre-Dame  dans  la  dite  lsle  dé  Mont- 
réal, en  la  Nouvelle-France,  pour  l'instruction   des  jeunes  filles  dans  la 

piété,  pour  les  rendre   capables    de  la   pratique  ei    exerci les  \  ertus 

chrétiennes  el  morales,  selon  leur  état,  el  celles  qui  i  i  leronten 
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la  dite  communauté,  selon  leur  institut  sous  la  jurisdiction  de  l'ordinaire, 

sans  qu'elles  y  puissent  être  troublées  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

iinons  en  mandement  à  nos  ornez  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  à  Paris  et  autres  nos  officiers  dans  le  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France  qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  nos  lettres  de  con- 
sentent ils  fassent  régistrer  et.  de  leur  contenu,  jouir  et 
oser,  la  dite  exposante  et  ses.  associées  et  celles  qui  leur  succéderont, 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous. 
troubles  et  empêchements,  nonobstant  tous  arrêts,  règlements  et  autres 
shoses  à  ce  contraires,  auxquelles  et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y 
ttenues,  nous  avons  de  nos  mêmes  grâce  et  autorité,  dérogé  et  déro- 

tr  ces  dires  présentes1.  Car  tel  est  notre  plaisir  \  et  afin  que- ce 
soit  chose  l'erwc  et  stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

lé  à  Dunkertrae,  an-  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sra  c<  nt  ;  oïxaote- 
et-onze,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième.  Signé,  sur  le  repli,  par  le  ror, 
C01.BERT,  et  scellé  sur  lacs  de  soit;  du  grand  sceau  en  cire  verte  ;  et  est 
encore  s-.r  le  repli  l'acte  de  1\  patentes. 

Fait  à  Paria   en    parlement,  en   da  me  juin   mil  six  cent 

soixante-et-Oii 

•né:  DUTILLET, 

Et  en  1  istrement  (Ficelles  au  greffe  des 

le  la    chancellerie   de  France  à  Paris,  en  date  du  vingt-neu*- 
me  avril,  au  il  il  an. 

Signé;  ROUCHET, 

Et  contre-sceïïé  sur  même  cire  et  lacs  que  dessus» 

istrêes,    oui    le   substitut    du  procureur-général    du  roi  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.     A  Québec,  au  conseil  souverain  le 
I  oetobre  mil  six  cent  soixante-et-doaze. 

Sfgzffi  :  FEUVRET. 


[Extrait  ues  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

An  nseil  à" Etat  du  Roi  pour  retrancher  la 

sions-, 

T  E  roi  étant  informé  que  tous  ses  suj  .  passé  de  {"ancienne  en  la 

ment  de  la       Xi  Nouvelle-Pranoe  ont  ob  -  is  d'une  très  grande  quantité 

rivières  du  dit  pa  telles  ils  n'ont  pu  défricher 

', ,  '?,. !L_;       à  causé  de  la   trop  grande  étendue,  ce  qui  incommode   les  autres  habitans 

ie  juin  1672.  du  dit  PaJsj  et  même  empêché  que  d  autres  François  n'y  passent  pour  s'y 

Ins.  Cons.Su]  qui  étant  e  re  aux  intentions  de  Sa  .Majesté 

San  Pour  'e        1,;'-V;'  ct  *  '^M1}''"'^'011  qu'elle  a  bien  voulu  donner  depuis  huit 

ou  dix   années  pour  augmenter  les    colonies  qui  y  sont  établies,  attendu 

qu'il  ne  se  trouve  qu'une  i  long  des  rivières  cultivées,  le 

resté  ne  Pelant  point,  et  ne  le    pouvant   être    à  cause  de  la  trop  grande 

été  dites  concessions  et  de  la  foibl  s  d'ieeUes» 
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A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Talon,  conseiller  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays.  Il  sera  fait  une  déclara- 
tion précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terres  concédées  aux  principaux 
habitants  du  dit  pays,  du  nombre  d'arpents  ou  autre  mesura  usitée  du  dit 
pays  qu'elles  contiennent  sur  le  bord  des  rivières  et  au  dedans  des  terres, 
du  nombre  de  personnes  et  de  bestiaux  propres  et  employés  à  la  culture  et 
au  défrichement  d'ieelles,  en  conséquence  de  la  quelle  déclaration  la 
moitié  des  terres  qui  avoient  été  concédées  auparant  les  dix  dernières 
années  sera  retranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui 
présenteront  pour  les  cultiver  et  défricher. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le  dit 
sieur  Talon  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  souverainement 
et  en  dernier  ressort  comme  jugements  de  cour  supérieure,  Sa  .Majesté 
lui  attribuant  pour  cet  effet  toute  cour,  juridiction  et  connaissance  ; 
ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  dit  sieur  Talon  donnera  les  conces- 
sions-des  terres  qui  auront  été  ainsi  retranchées  à  de  nouveaux  habitants, 
à  condition  toutefois  qu'ils  les  défricheront  entièrement  dans  les  quatre 
premières  années  suivantes  et  consécutives,  autrement  et  à  faute  de  ce 
faire,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  concessions  demeureront  nulles. 
Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieute- 
nant général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  et  aux  officiers  du  conseil  sou» 
verain  d'icelui  de  tenir  la  main,  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel 
sera  exécuté  nonobstant  opposition  et  empêchement  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  la  reine  y  étant,  tenu  à  Saint-Germain-;  • 
ÎJaje,  le  quatrième  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante-et-douze. 

Signé  :  COLBERT, 


■'dément  et  Ordre  du  Roi  sur  l'Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre:  a  no 
et  féal  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre  lieutenant  g< 
rai  en  Canada  et  aux  officiers   du  conseil   souverain  établi  à  Québec, 
salut  : 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait   est  ci-attaché    sous    le  contresceî  de  nol  ameute^ 

chancellerie,  de  ce  jourd'hui,  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  avons  ordre  du  roi 
ordonné  que  par  le  sieur  Talon  conseiller  en  nos  conseils,  intendant  de  jUr  la"et  c" 
justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il  sera  fait  une  déclaration  précise  ins.Cons.  Sup, 
et  exacte  de  la  quantité  de  terres  concédées  aux  principaux  :  ! u  ■:   -     \.    Fol, 

dit  pays,  du  nombre  d'arpents  ou  mesure    usitée  qu'  ment  sur   ' 

le  bord  des  rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  nombre  des  personnes  et 
des  bestiaux  propres  et  employés  à  la  culture  et  au  défrichement  d'ic<  lli  , 
en  conséquence  de  laquelle  déclamation  la  moitié  des  terres  qui  auront  i 
concédées  auparavant  les  dix  dernières  années  seront  retranchées  des 
concessions  et  données  aux  nouveaux  particuliers  qui  se  présenteront 
pour  les  cultiver,  et  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le  dit  sieur 
Talon  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  souverainement  et  en 
dernier  ressort,  comme  cour  supérieure  ;  lui  en  attribuant  à  celte  fin 
toute  cour,  jurisdiction  et  connoissance,  et  ordonné  en  outre  qu'il 
donnera  des  concessions  des  terres  qui  auront  été»ainsi  reti  à  de 

a<?uveaux  habitants,  à  condition  toutefois  qu'ils' 
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ment  dans  les  quatre  premières  années  suivantes  et  consécutives,  autre- 
ment et  à  faute  de  ce  faire,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  concessions 
demeureront  nulles. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  et  à  tout  ce  qui  sera  fait,  réglé  et 
ordonné  par  le  dit  sieur  Talon  en  conséquence,  commandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  faire  pour  son  entière  exécution 
tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permission  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  ce  quatrième  jour  de  juin  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-douze,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  :  MARIE  TERESE, 

Et  plus  bas,  par  le  roi  : 

COLBERT, 
Et  scellé  du  grand  sceau  et  contre-scellé. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrtt  du  Conseil  d'Etat  qui  ordonne  à  M.  Talon  de  faire  des  Règle- 
ments de  Police. 

Arrêt  du  mi!-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  les  mémoires  qui  sont  venus  en  fin 

itat  qui  Jj  jg  panntie  dernière  du  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  con- 
ordonne  a  M.  ,,,         T      -.  "  j  .  » 

Talon  de  faire  cernant  1  etn.t  du   dit  pays;  et  oa  Majesté    ayant  remarque   que   le 
des  réglerneiis  défaut  de  bonne  police,  surtout  ce  qui  touche  la  société  des  habitants 

ce'         ^i  Y  sont  passés  de  ce  royaume,  ou  qui  sont  nés  dans  le  dit  pays,. 

Ina  Oons  Sui)   Peul  causcr  quelque   diminution   à   cette  colonie,  et  empêcher  que 

Reg.  a.    Fol.  d'autres  François   n'y   passent   pour  s'y   habituer,  môme   que   dans 

44    Vo.  quelques   habitations  du  dit   pays  et  dans  celui   de  l'Acadie  il  n'y  a 

point  déjuges  établis  par  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales  ; 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  con- 
seil a  ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Talon,  conseiller  en  ses 
conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il  sera 
fait  des  règlements  de  police  tant  pour  le  général  du  dit  pays  que 
pour  les  habitations  particulières,  pour  être  apportés  à  Sa  "Majesté. 
et  être  ensuite,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  en  son  conseil, 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison  ;  et  cependant  veut  Sa  Ma- 
jesté que  les  dits  règlements  faits  par  le  dit  sieur  Talon  soient  exécu- 
tés par  provision  selon  leur  forme  et  teneur.  Veut  en  outre  Sa  Ma- 
jesté que  parle  dit  sieur  Talon,  il  soit  établi  des  juges  en  tous  les 
lieux  de  la  Nouvelle-France  et  de  l'Acadie,  dans  lesquels  la  dite 
Compagnie  des  Indes-Occidentales  n'en  a  point  établis,  et  jusqu'à  ce 
qu'elle  y  ait  pourvu.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Fron- 
tenac, gouverneur  et  lieutenant-général  au  dit  pays,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  exécuté,  nonobstant  oppo- 
sitions et  empêchements  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  la   reine  y  étant,  tenu  a  Saint-(  rer- 

main-en-Layo,   le  quatrième  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante-douze. 

Signé  :  COLBERT. 
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Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  de  Talon,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  au  pays  de  Canada,   salut. 


Nous  vous  mandons  et  ordonnons 
dont  l'extrait  est  ci-attaché,  bous 


ons  par  ces  présentes,  suivant  l'arrêt  Mandement 
i  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  rêtd-des^îï 
ce  jourd'hui,  donné  en  notre  conseil  d'Etat,  de  faire  des  règlements  4ejuin  I 
de  police   tant  pour  le  général  du  dit  pays   que  pour  les  habitations  Ins. Cons.Sup. 
particulières,  pour  nous  être  apportés  et  être  ensuite,   sur  le  rapport  ?e£'vA"    Fo* 
qui  en  sera  fait  en  notre  conseil,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par 
raison  ;  et  cependant  nous  voulons   qu'ils    soient  exécutés  par  pro- 
vision, selon  leur  forme  et  teneur.     Voulons  en  outre   qu'il   soit  par 
vous  établi  des  juges  en  tous   les   lieux  de  la  Nouvelle-France  et  de 
lAcadie,  dans  lesquels  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  n'en  a 
point  établi;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  y  ait  pourvu,  enjoignons    au  sieur 
comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre   lieutenant    général   au  dit 
pays,  et  aux  officiers  du  conseil   souverain  établi  à  Québec,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution   d'icelui,  lequel  nous   commandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  à  tous  qu'il   appar- 
tiendra et  faire,    pour  l'entière   exécution  d'icelui,  tous  actes  et  ex- 
ploits nécessaires,  sans  autre  permission;  cartel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  quatrième  jour  de  juin  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-douze,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé:  MARIE  TERESE. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contre-scellé. 

Registres  suivant  l'arrêt  du  conseil  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dix- 
huitième  jour  de  septembre,  mil  six  cent  soixante-douze. 

Signé  :  PEU  VRET. 


* — Ordonnance  du  Roi  au  sujet  des  Vagabonds  et  Coureurs  de  bois,  du 

5e  jîiin  1673. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Maje  té  étant  informée  que  quelques  habitans  établis  dans  son  Ordonnano- 
pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  se  rendent  vagabonds  dans  du  roi  au  snjel 
les  bois  sous  prétexte  de  chasse  ou  de  commerce  de  pelleteries  avec  et  coureurs  de 
les  sau\  iges    ce  qui  étant   entièrement  contraire  à  rétablissement  de  bois. 
la  colonie  du  dit  pays  ;   Sa  Majesté  a  fait  très-expresses  inhibitions  et  5e  juin  1673. 
défenses  à  tous  François  habitans  au  dit  pays  domiciliés  ou  non  domi-  Jjls^oDs.Sup. 
ciliés,   de  sortir  ni  abandonner  leurs  maisons  et  vaquer  dans  les  bois  50,,  Ko. 
plus  de  vingt-quatre  heures  sans  la  permission  expresse  du  gouver- 
neur et  lieutenant-général  au  dit  pays,  à  peine  de  la  vie. 
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Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  aux  officiers  du  conseil  souverain  éta- 
blis au  dit  pays,  ensemble  aux  juges  ordinaires  des  lieux  d'exécuter 
chacun  en  droit  soi  la  présente  ordonnance  et  de  la  faire  régistier  et 
publier  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  camp  de  Vossen  entre  Bruxelle  et  Louvain,  le  cinquième 
juin  mil  six  cent  soixante-treize. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  placard  du  petit  sceau. 

Registrée  suivant  l'arrêt  du  conseil  de  ce  jour,  à  Québec,  le  qua- 
trième septembre  mil  six  cent  soixante-treize. 

Signé  :  PEUV'RET. 


Edit  du  Roi  portant  révocation  de  la  Compagnie  des  Indes-  Occiden- 
tales et  union  au  domaine  de  la  Couronne,  des  terres,  isles,  pays  et 
droits  de  la  dite  Compagnie  ;  avec  permission  à  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté  d'y  trafiquer,  etc.,  du  mois  de  décembre  1674. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi   de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 


Révocation  de  ~|"  A  situation  de  notre  royaume,  entre  la  Mer  Océane  et  la  Médi 
la   compagni* 
des  Indes  Oc 


L__  . 
térannée,  facilitant  l'enlèvement  et  la  décharge  des  marchandises 

•  l_u_i     l..rl___<      I   !•»-       _  _______  ■"■' 


cidentales  ^e  tout;es  espèces,  a  donné  lieu  à  plusieurs  entreprises  pour  le  com- 
Décembre  merce  des  pays  éloignés  ;  mais  quoique  le  succès  n'ait  pas  toujours 
1G74,  tiré  des  répondu  à  l'attente  que  l'on  en  avoit,  parce  que  la  plupart  des  arme- 
mémoires  des  ment;S  se  faisant  par  des  particuliers,  ils  n'étoient  pas  soutenus  des 
commissaires     ~  ,  l  L  •/_*••_' 

nommés  par    Iorces    nécessaires    pour    y    réussir  ;    nous    aurions    ete    invites,  par 

les  rois  de       l'affection  que  nous  avons  pour  nos  peuples,  d'entreprendie  de  nou- 

France  et         veau  le  commerce  dans  les  isles  et  dans  les  terres  fermes  de  l'Amé- 

d  Angleterre  -jqUe  pour  conserver  à  nos  suiets  les  avantages  que  leur  courage  et 
Tom.  II.  Page  ,  ^     .'  \         .      n  .  J    .  i       i°  i>  ?     i 

475  °    leur  industrie   leur  avoient   acquis,  par  la  découverte  a  une   grande 

étendue  de  pays  en  cette  partie  du  monde,  dont  les  étrangers 
tiroient  tout  le  profit  depuis  soixante  ans,  pour  cet  effet,  nous  avons 
par  nos  lettres  en  forme  d'édit  du  mois  de  mai  mil  six  cent  soixante- 
quatre,  formé  une  compagnie  des  Indes-Occidentales,  à  laquelle  nous 
avons  accordé,  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  la  faculté  de  faire  seule 
commerce,  durant  quarante  ans,  dans  la  terre  ferme  de  l'Amérique, 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  dans  les  isles 
appelées  Antilles,  Canada  ou  Nouvelle-France,  l'Acadie  dans  les 
Isles  de  Terreneuve  et  autres,  depuis  le  nord  du  Canada  jusqu'à  la 
Virginie  et  Floride,  ensemble  dans  la  Côte  d'Afrique,  depuis  le  Cap- 
Verd  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance,  tant  et  si  avant  que  la  com- 
pagnie  pourroit  B'etendre  dans  les  terres.  Ce  dessein  également  utile 
et  glorieux  a  eu  le  succès  que  nous  pouvions  espérer,  et  cette  com- 
pagnie s'est  mise  heureusement  en  possession  des  terres  que  nous  lui 
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avons  concédées  :  et  ces  pays,  qui  sont  d'une  vaste  étendue,  sont 
habités  à  présent  de  plus  de  quarante-cinq  mille  personne-,  qui  sont 
gouvernées  par  deux  de  nos  lieutenants-généraux  en  nos  armées,  par 
huit  gouverneurs  particuliers,  et  par  quatre  conseils,  qui  jugent  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort.  Plusieurs  droits  utiles,  qui  pro- 
duisent un  revenu  très-considérable,  y  ont  été  établis  :  et  ce  com- 
merce occupe  aujourd'hui  près  de  cent  navires  françbis,  depuis  cin- 
quante jusqu'à  trois  cents  tonneaux  de  port,  ce  qui  donne  de  1  emploi 
à  grand  nombre  de  pilotes,  matelots,  canonniers,  chaipentiers  et 
autres  ouvriers,  et  produit  le  débit  et  consommations  des  denrées  qui 
croissent  et  se  recueillent  en  notre  royaume. 

Cependant,  comme  nous  avons  bien  su  que  les  difficultés  qui  se 
sont  présentées  dans  rétablissement  de  cette  compagnie,  l'ont  enga- 
gée à  de  très-grandes  et  nécessaires  dépenses,  à  cause  de  la  guerre 
qu'elle  a  été  d'abord  obligée  de  soutenir  contre  les  Anglois  :  nous 
aurions  bien  voulu  nous  informer  de  l'état  présent  de  ses  a'ffaires,  et 
par  les  comptes  qui  ont  été  arrêtés  par  nos  ordres,  nous  avons  reconnu 
qu'elle  est  en  avance  de  trois  millions  cinq  cent  vingt-trois  mille 
livres.  Et  bien  que  la  compagnie  pût  se  dédommager  à  l'avenir  de 
cette  avance,  tant  par  son  commerce  que  par  la  possession  de  tant  de 
pays,  où  elle  jouit  déjà  de  plusieurs  revenus  qui  augmenteront  tous 
les  jours,  à-mesure  que  le  pays  se  peuplera  :  néanmoins,  comme  nous 
avons  jugé  que  la  plupart  de  ses  droits  et  de  ses  revenus  conviennent 
mieux  à  la  première  puissance  de  l'état  qu'à  une  compagnie  qui  doit 
tâcher  à  faire  promptement  valoir  ces  avances  pour  l'utilité  des  parti- 
culiers qui  la  composent,  ce  qu'elle  ne  pourrait  espérer  qu'après  un 
fort  long  temps  ;  et  qu'aussi  nous  avons  su  que  les  particuliers  intéres- 
sés en  la  dite  compagnie,  qui  craignoient  de  s'engager  en  de  nouvelles 
dépenses,  eussent  souhaité  que  nous  eussions  voulu  les  rembourser  de 
leurs  avances  et  de  leur  fonds  capital,  en  prenant  sur  nous  les  soins 
de  la  continuation  de  cet  établissement,  et  en  acquérant  à  notre  cou- 
ronne tous  ces  droits  en  l'état  qu'ils  sont  :  nous  avons  reçu  volontiers 
la  proposition,  et  fait  examiner,  par  des  commissaires  de  notre  conseil, 
les  affaires  de  cette  compagnie  depuis  son  établissement  jusqu'au 
trente-et-un  décembre  mil  six  cent  soixante-et-treize.  Et  par  la  dis- 
cussion exacte  qu'ils  ont  faite  de  ses  registres  et  de  ses  comptes,  ils 
ont  reconnu  que  les  actions  des  particuliers  qui  s'y  étaient  intéressés 
volontairement,  montoient  à  la  somme  de  douze  cent  quatrevingt-dix- 
sept  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres;  au  remboursement  des  quel- 
les nous  avons  fait  pourvoir,  savoir,  des  deniers  et  effets  appartenant 
à  la  compagnie,  de  la  somme  d'un  million  quarante-sept  mille  cent 
quatre-vingt-cinq  livres,  et  des  deniers  de  notre  très  or  royal,  deux  cent 
cinquante  mille  livres.  En  conséquence  duquel  payement,  le  capital 
de  leurs  actions  a  été  entièrement  remboursé,  outre  deux  répartitions 
qui  ont  été  ci  devant  faites  à  leur  profit,  à  raison  de  quatre  pour  cent, 
nonobstant  la  perte  sur  le  fonds  capital  de  trois  millions  cinq  cent 
ving-trois  mille  livres  que  nous  avons  bien  voulu  supporter  entière- 
ment au  moyen  de  quoi  les  particuliers  se  trouvant  remboursés  de  ce 
qui  leur  pouvoit  appartenir,  nous  avons  résolu  de  remettre  en  nos 
mains  et  réunira  notre  domaine  tous  les  fonds  des  terres  par  nous 
concédées  à  la  compagnie,  (y  compris  la  part  restante  au  sieur  Houel 
en  la  propriété  et  seigneurie  de  Flsle  de  la  Guadeloupe)  avec  les 
droits  tant  seigneuriaux  que  de  capitation,  de  poids,  et  autres  qui  se 
lèvent  à  son  profit,  en  conséquence  des  cessions  et  transports  que  les 
directeurs  et  commissaires  de  la  dite  compagnie  nous  ont  faits,  suivant 
I  e  contrat  passé  entr'eux  et  les  sieurs  Colbert,  conseiller  ordinaire  en 
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notre  conseil  royal,  contrôleur  général  de  nos  finances,  Poncet  et  Pussor 
aussi  conseillers  en  notre  dit  conseil  royal,  Hotman,  intendant  de  nos 
finances,  que  nous  avons  commis  et  député  à  cet  effet  ;  et  pour  faire 
connoître  en  quelles  considératious  nous  avons  ceux  qui  s'engagent  en 
de  pareilles  entreprises,  qui  tournent  à  l'avantage  de  nos  états  ;  comme 
aussi  pour  donner  dès  à  présent  liberté  à  tous  nos  sujets  de  faire  le 
commerce  dans  les  pays  de  l'Amérique,  chacun  pour  son  compte,  en 
prenant  seulement  les  passeports  et  congés  ordinaires,  et  contribuer 
par  ce  moyen  au  bien  et  avantage  de  nos  peuples. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  révoqué,  éteint  et  sup- 
primé, révoquons,  éteignons  et  supprimons  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  établie  par  notre  édit  du  mois  de  mai  mil  six  cent 
soixante-ct-quatre.  Permettons  à  tous  nos  sujets  d'y  trafiquer,  ainsi 
que  dans  tous  les  autres  pays  de  notre  obéissance,  en  vertu  du  rem- 
boursement fait  aux  intéressés,  et  de  la  cession,  transport  et  délais- 
sement faits  à  notre  profit  par  les  directeurs  et  commis-aires  de  la 
compagnie,  et  acceptés  par  les  dits  sieurs  Colbert,  Poncet,  Pussor 
et  Hotman,  suivant  les  contrats  passés  pardevant  Le  Bœuf  et  Baudry, 
notaires,  ci-attachés,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie.  Nous 
avons  uni  et  incorporé,  unissons  et  incorporons  au  domaine  de  notre 
couronne  toutes  les  terres  et  pays  (y  compris  la  part  restante  au  dit 
sieur  Houel,  en  la  propriété  et  seigneurie  de  la  Guadeloupe),  qui  ap- 
partenoient  à  la  dite  compagnie,  tant  au  moyen  des  concessions  que 
nous  lui  avons  faites  par  l'édit  de  son  établissement,  qu'en  vertu  des 
contrats  d'acquisition  ou  autrement  ;  savoir,  les  pays  de  la  tene  ferme 
de  l'Amérique,  depuis  la  Rivièie  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc, 
et  Isles  appellées  Antilles  possédées  par  les  François  ;  le  Canada  ou 
la  Nouvelle  France,  l'Acadie,  l'Isle  de  Terreneuve,  et  autres  Isles  de 
terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie 
et  à  la  Floride,  ensemble  la  Côte  d'Afrique  depuis  le  Cap-Verd  jus- 
qu'au Cap  de  Bonne-Espérance,  et  la  propriété  du  fort  et  habitation 
du  Sénégal,  commerce  du  Cap- Vert  et  rivière  de  Gambie,  pour  être 
les  fonds  régis  ainsi  que  les  autres  fonds  et  domaines  de  notre  cou- 
ronne, et  les  droits  domaniaux,  décapitation,  de  poids,  d'entrée,  de 
sortie,  ensemble  ceux  de  cinquante  sols,  pour  cent  pesant  de  sucres 
et  cires  entrant  dans  la  ville  de  Rouen,  unis  à  nos  fermes,  chacun 
selon  leurs  qualité  et  nature  ;  et  être  perçus  dans  les  temps,  et  en  la 
manière  qu'il  sera  par  nous  ordonnés,  à  commencer  la  jouissance  du 
revenu  dr>  dits  pays,  terres  et  droits  au  premier  de  janvier  de  l'année 
mil  six  cent  quatre-vingt-un  seulement,  attendu  que  nous  avons  laissé 
et  abandonné  ses  dettes  actives  et  ses  revenus  pendant  six  années, 
pour  acquitter  les  dettes  restantes  de  la  dite  compagnie,  suivant  qu'il 
est  plus  amplement  porté  pour  l'arrêt  rendu  ce  jourd'hui  en  notre 
conseil. 

Et  en  conséquence,  voulons  que  ceux  qui  seront  par  nous  nommés 
et  préposés  pour  l'administration,  régie  des  dits  revenus  et  acquitte- 
ment de-  dites  dettes,  ne  soient  tenus  de  compter  de  leur  dite  admi- 
nistration en  notre  chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  que  pardevant 
les  commissaires  de  notre  conseil,  qui  seront  à  cet  effet  par  nous 
députés,  attendu  que  la  régie  et  administration  des  dit-  revenus  et 
acquittement  des  dites  dettes,  n'est  qu'une  suite  des  affaires  et  disso- 
lution de  la  dite  compagnie,  et  qui  ne  regarde  en  aucune  manière  nos 
intérêts. 
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En  conséquence  des  comptes  de  la  dite  compagnie,  vus  et  exami- 
nés par  les  sieurs  Hotmail  et  Le  Vayer,  commissaires  par  nous 
députés,  nous  avons  approuvé,  confirmé,  ratifié  et  validé,  approuvons, 
confirmons,  ratifions  et  validons  toutes  les  délibérations,  ordonnances, 
jugements,  ordres,  mandements,  commissions,  établissements,  grâces, 
concessions,  baux  à  ferme  et  tous  autres  actes  généralement  faits  jus- 
ques  à  ce  jour  par  les  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie; 
ses  agents  généraux,  secrétaires,  commis,  procureurs,  caissiers  et  tous 
autres  ses  officiers  tant  sur  les  lieux  qu'en  France,  môme  la  levée  des 
droits  de  passeports  délivrés  par  la  compagnie,  et  les  droits  d'expé- 
dition d'iceux.  Avons  aussi  déchargé  et  déchargeons  tous  les  direc- 
teurs et  commissaires,  procureurs,  secrétaires,  caissiers,  teneurs  de 
livres  ou  registres,  commis,  officiers  et  autres,  de  leur  administration, 
gestion  ou  commission,  à  Ja  réserve  des  commis  particuliers  des  isles, 
et  autres  redevables  pour  les  dettes  de  leurs  comptes,  leurs  veuves, 
enfants,  héritiers  et  bien-tenants,  ensemble  de  toutes  les  saisies  faites 
en  leurs  mains,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  nonobs- 
tant les  contraventions  qui  pourroient  avoir  été  faites  aux  édits  et 
règlements  par  nous  faits,  pour  l'établissement,  conduite  et  adminis- 
tration des  affaires  de  la  compagnie,  et  aux  statuts  et  règlements 
particuliers  d'icelle  ;  faisant  très  expresses  défenses  à  tous  nos  offi- 
ciers et  autres  personnes  d'intenter,  pour  raison  de  ce,  aucune  action 
ni  demande  ;  comme  aussi  nous  avons  validé,  approuvé  et  confirmé, 
validons,  approuvons  et  confirmons  les  concessions  des  teries  accor- 
dées par  les  directeurs,  leurs  agents  et  procureurs,  les  ventes  parti- 
culières qui  ont  été  faites  d'aucunes  habitations,  magasins,  fonds  et 
héritages  dans  les  pays  par  nous  concédés,  ensemble  les  remises  et 
composition  des  dettes  actives  et  passives,  qui  peuvent  avoir  été  faites 
par  les  directeurs,  leurs  commis  et  officiers  ;  comme  aussi  l'engage- 
ment des  habitations  du  Sénégal,  commerce  du  Cap-Vert,  et  rivière 
de  Gambie,  aux  termes  et  conditions  portés  par  le  contrat  passé  par 
les  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie,  le  huit  novembre  mil 
six  cent  soixante-et-treize,  confirmé  par  arrêt  de  notre  conseil  du  onze 
du  même  mois  ;  et  attendu  les  dits  comptes  rendus,  dont  tous  les 
registres  et  pièces  justificatives  ont  été  rapportés  et  remis  au 
greffe  de  notre  conseil,  nous  déchargeons  pareillement  les  directeurs, 
commissaires,  agents  généraux,  commis,  caissiers  et  officiers,  de 
rendre  aucuns  comptes  à  nos  chambres  des  comptes,  à  cause  des 
deniers  de  notre  trésor,  ceux  de  nos  fermes  et  taxes  de  la  chambre  de 
justice  par  nos  ordres,  fournis  aux  caissiers  de  la  compagnie,  vu  ceux 
qui  ont  été  rendus  à  la  compagnie,  depuis  examinés  par  les  commis- 
saires de  notre  conseil  ;  sans  préjudicier  néanmoins  aux  droits  des 
créanciers  légitimes  de  la  compagnie,  et  au  remboursement  du  dit 
sieur  Houel,  à  cause  de  ce  qui  lui  reste  en  flsle  de  la  Guadeloupe,  à 
quoi  et  aux  dites  dettes,  il  sera  par  nous  pourvu  en  notre  dit  conseil. 

Comme  aussi  en  conséquence  de  l'extinction,  suppression  et  révo- 
cation de  la  compagnie,  nous  nous  chargeons  de  pourvoir  ainsi  qu'elle 
faisoit,  aux  lieux  où  elle  étoit  obligée,  à  la  subsistance  des  curés, 
prêtres  et  autres  ecclésiastiques,  à  l'entretien  et  réparation  des  églises, 
ornements  et  autres  dépenses  nécessaires  pour  le  service  divin,  et  il 
sera  par  nous  pourvu  de  personnes  capables  pour  remplir  et  desservir 
les  cures.  Voulons  aussi  que  les  gouverneurs  généraux  et  particu- 
liers, et  leurs  lieutenants  soient  ci-après  pourvus  de  plein  droit  par 
nous,  et  nous  prêtent  le  serment,  ainsi  que  ceux  des  provinces  et  des 
places  de  n©tre  royaume  :  que  la  justice  y  soit  rendue  en  notre  nom, 
par   les  officiers   qui  seront  par  nous  pourvus;  jusqu'à  ce,  pourront 
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tous  les  officiers  de  la  compagnie  continuer  aussi  en  notre  nom  les 
fonctions  de  leurs  offices  et  charges  en  vertu  des  présentes  lettres,  sans 
rien  innover,  quant  à  présent,  à  l'établissement  des  conseils  et  tribu- 
naux qui  rendent  la  justice,  sinon  dans  le  nombre  des  conseillers  des 
conseils  souverain  de  la  Martinique  et  Guadeloupe,  qui  ne  seia  que 
de  dix  au  plus  à  chaque  Isle,  et  ce  des  premiers  et  principaux  officiers 
des  dites  l*les,  jusqu'à  ce  qu'autrement  y  ait  été  par  nous  pourvu, 
comme  aussi  à  l'égard  du  siège  de  la  prévôté  et  justice  particulière 
de  Québec,  que  nqus  avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  suppri- 
mons :  voulons  et  ordonnons  que  la  justice  y  soit  rendue  par  le  conseil 
en  première  instance,  ainsi  qu'elle  l'était  auparavant  l'établissement 
de  la  compagnie,  et  de  l'édit  du  mois  ne  mai,  mil  six  cent  soixante-et- 
quatre. 

Si  donnons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  à  Paris,  que  notre  présent 
édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui 
garder  et  observer,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  :  Car  tel  est  notre  plaisir  :  Et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  notre  présent  édit. 

Donné  à  St.  Germain-en-Laye,  au  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-et-quatorze,  et  de  notre  règne  le  trente- 
deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi  : 


Et  ensuite  visa, 


COLBERT, 
PALIGRE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  de  Confirmation  des  Concessio?is  faites  'par  le  sieur  Comte 
de  Frontenac  en  1674-,  du  10e  mai  1675. 

An  ïi  de  con-  T7"U  par  le  roi  étant  en  son  conseil  l'état  des  concessions  faites  par  le 
fircuation  des  \  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa 
concessions  Majesté  en  Canada,  depuis  le  vingt-deux  mars  jusques  et  compris  le 
.sieur  comte  deuxième  septembre  mil  six  cent  soixante-quatorze,  des  fiefs,  cens,  rentes, 
de  Frontenac  aux  nommés  Guyon,  de  Saint-Ours,  de  Chavigny,  LeParc,  Jobin,  d'Hery, 
en  1674,  10e  Lerouge,  Roberge  de  la  Durantaye,  Dubos,  Jaret,  Godeffroy,  Denis, 
IuTcunsSiin  ^a"ot>  Paulin,  LeMoyne,  Saurel,  et  Salvay  ;  et  Sa  Majesté  voulant  con- 
Rag.  a,  Fj!.  firmer  les  dites  concessions  afin  d'en  rendre  la  jouissance  paisible  et  perpé- 
t>9  Vo.  tuelle  aux   dénommés  ci-dessus.     Oui  le  rapport  du  dit   sieur  Colbert, 

conseiller  ordinaire  du  roi  en  son  conseil  royal,  a  confirmé  et  confirme  les 
concessions  faites  aux  dits  Guyon,  de  Saint-Ours,  de  Chavigny,  LeParc, 
Jobin,  d'Hery,  Lerouge,  Roberge,  de  la  Durantaye,  Dubos,  Jaret,  Godef- 
froy, Denis,  Jallot,  Paulin,  LeMoyne,  Saurel  et  Salvay,  par  le  dit  sieur 
comte  de  Frontenac,  ordonne  qu'ils  en  jouiront  en  la  forme  et  manière 
portée  par  les  actes  des  concessions,  sans  pouvoir  être  troublés  en  la  pos- 
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session  et  jouissance  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  à  la 
charge  de  payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées.  Et  pour 
l'exécution  du  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,    Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  SaintrOer- 
main-en-Laye  le  dixième  mai  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Si<mé  :  COLBERT. 


* — Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  À  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gou- 
verneur et  notre  lieutenant  général  en  Canada,  et  aussi  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  du  dit  pays,  salut  : 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état  nous  y  étant,  nous 
avons  confirmé  les  concessions  faites  par  vous  dit  sieur  comte  de  Frontenac, 
aux  nommés  Guyon,  de  Saint-Ours,  de  Chavigny,  LeParc,  Jobin, 
d'Hery,  Lerouge,  Roberge,  de  la  Durantaye,  Dubos,  Jaret,  Godeffroy, 
Denis,  Jallot,  Paulin,  LeMoyne,  Saurel  et  Salvay,  et  en  conséquence  or- 
donné qu'ils  en  jouiront  en  la  forme  et  manière  portée  par  les  dits  actes 
de  concessions. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  chacun  en  droit  soi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  que 
nous  voulons  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye  le  dixième  mai  et  de  notre  règne  le 
trente -unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi, 

Sipé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  contre  scellé. 

Registre  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour,  à  Québec  le  trentième  septembre  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  PEUVRET. 


Lettres  d'union  du  Séminaire  de   Québec  à  celui  de  Paris,  rue  du 

Bac. 

François  par  la  grâce  de  Dieu,  et  du  Saint  Siège  Apostolique,  premier 
évêque  de  Québec,  capitale  de  la  Nouvelle-France.  En  conséquence  de 
l'érection  qui  a  été  faite  du  dit  évêché  par  notre  Saint  Père  le  Pape  Clé- 
ment X,  le  premier  jour  d'octobre  mil  six  cent  soixante-quatorze,  des  bulles 
apostoliques  qui  nous  en  ont  été  expédiées  le  même  jour  sur  la  nomination 
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du  roi,  et  du  serment  de  fidélité   par  nous  prêté   entre  les  mains  de  Sa 
Majesté,  le  vingt-trois  avril  dernier.     A  tous  présents  et  avenir,  salut  : 

Union  du  se-  /"ION SIDÉRANT  que  le  séminaire  d'ecclésiastiques  par  nous  ci-devant 
minaire  de  \j  érigé  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  les  causes  contenues  dans  nos 
cehiide  Paria  'e**res  sur  ce  expédiées,  lorsqu'étant  évêque  de  Pétrée  et  vicaire  aposlo- 
rue  du  Bac,  lique  dans  la  dite  Nouvelle-France,  l'administration  de  l'église  naissante 
19e  mai  1C75.  dans  le  dit  pays,  nous  a  été  confiée,  autorisée  depuis  et  confirmée  par 
Tus.  Cons.Sup.  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  données  au  mois  d'avril  mil  six  cent 
'•^Ro  '  °  '  soixante-et-trois,  régistrées  au  conseil  souverain  du  dit  Québec,  pouvoit 
dépérir,  s'il  n'étoit  uni  à  perpétuité  à  un  corps. stable  en  France,  d'où 
l'on  put  y  envoyer  des  sujets  propres  pour  la  direction  du  dit  séminaire 
de  Québec,  et  connoissant  qu'il  auroit  plû  à  Sa  Majesté  de  consentir  au 
contrat  de  donation  fait  par  le  défunt  révérendissime  père  en  Dieu  Ber- 
nard de  Sainte-Tbérèse,  Evêque  de  Babilone,  le  seize  mars  de  la  dite 
année  mil  six  cent  soixante-et-trois,  à  l'effet  de  l'établissement  d'un  sémi- 
naire d'ecclésiastiques,  pour  servir  à  la  propagation  de  la  foi  dans  les  pays 
infidèles,  d'agréer  et  de  confirmer  l'établissement  du  dit  séminaire  dans 
Paris,  à  Saint-Germain  des  Prés,  rue  du  Bac,  par  ses  lettres  patentes  du 
mois  de  juillet  de  la  même  année  mil  six  cent  soixante-et-trois,  régistrées 
au  parlement  le  sept  septembre  ensuivant,  et  qu'un  des  motifs  de  >Sa  dite 
Majesté,  exprimé  dans  les  dites  lettres  patentes  auroit  été  la  correspon- 
dance que  nous  avions  déjà  avec  les  sieurs  Poitevin  et  Gazil,  prêtres,  doc- 
teurs en  tbéologie,  sous  le  nom  desquels  a  été  fait  l'établissement  du  dit 
séminaire  des  missions  aux  infidèles,  et  qu'ils  étoient  même  nos  procureurs 
en  France  pour  les  affaires  de  la  dite  église  de  la  Nouvelle-France,  dont 
nous  avions  l'administration,  comme  ils  l'étoient  pareillement  des  évêques 
François,  vicaires  apostoliques  es  royaume  de  la  Chine,  Tonquin  et  autres 
pays  des  Indes  Orientais,  et  que  d'ailleurs  le  dit  séminaire  de  Paris  nous 
auroit  fourni  bon  nombre  d'ecclésiastiques  pour  former  le  dit  séminaire  de 
Québec  et  le  remplir  de  personnes  capables,  les  uns  pour  le  diriger  et 
gouverner,  et  les  autres  pour  être  instruits  à  la  mission  du  dit  pays  et  y  être 
employés  par  nos  ordres,  nous  avons  estimé  à  présent  que  nous  sommes 
évêque  en  titre  de  la  dite  ville  de  Québec  et  de  la  Nouvelle-France,  et 
que  nous  avons  droit  d'y  exercer  tous  les  pouvoirs  d'évêque  diocésain,  ne 
pouvoir  faire  chose  plus  conforme  aux  intentions  de  Sa  dite  Majesté,  ni 
plus  solidement  pourvoir  à  la  conservation  du  dit  séminaire  de  Québec 
dans  le  même  esprit  ecclésiastique,  et  des  missions,  que  de  lui  procurer 
la  continuation  du  même  gouvernement  que  nous  avons  déjà  éprouvé  si 
utile,  en  l'unissant  et  annexant  au  dit  séminaire  de  Paris,  que  la  Provi- 
dence divine  y  a  établi  pour  les  missions  étrangères,  par  les  dites  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté,  d'où  il  a  reçu  jusqu'à  présent  son  principal 
secours  par  les  bons  sujets  qui  y  ont  été  envoyés  par  le  dit  séminaire  de 
Paris,  et  qui  y  ont  donné  depuis  douze  ans  des  preuves  continuelles  de 
leur  zèle,   suffisance  et  piété. 

A  ces  causes,  et  bien  informé  de  la  bonne  direction  du  dit  séminaire  de 
Paris  pour  les  missions  étrangères,  par  la  vertu,  zèle  et  capacité  de  ceux 
qui  le  gouvernent  avec  grand  fruit  et  bénédiction,  nous  avons  uni  et 
annexé,  unissons  et  annexons  à  perpétuité  le  dit  séminaire  de  Québec,  ses 
maisons,  bâtiments,  jardins,  emplacements,  seigneuries,  terres,  possessions, 
revenus  généralement  quelconques  et  autres  dépendances  d'icelui,  pré- 
sents et  avenir,  au  dit  séminaire  établi  à  Paris,  pour  la  conversion  des 
infidèles,  sans  que  le  dit  séminaire  de  Québec  ni  ceux  qui  y  sont  demeu- 
rants en  puissent  distraire,  vendre  ni  aliéner  aucune  partie,  ni  même  les 
engager  sans  le  consentement  et  permission  des  sieurs  directeurs  du  dit 
■séminaire  de  Paris,  qui  nommeront  et   choisiront  tel  supérieur,  que  bon 
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*eur  semblera,  pour  régir  et  gouverner  selon  leurs  constitutions,  le  dit 
séminaire  de  Québec,  lequel  supérieur  prendra  notre' bénédiction  et  con- 
firmation pour  exercer  sa  charge,  lui  donnant  dès  à  présent  toute  permis- 
sion et  pouvoir,  comme  aussi  aux  autres  ecclésiatiques  missionnaires  qui 
seront  envoyés  par  le  dit  séminaire  de  Paris  en  celui  de  Qnébec,  sous 
notre  approbation,  et  de  nos  successeurs,  d'enseigner  les  peuples  qui  nous 
sont  commis,  par  leurs  prédications,  catéchismes,  administrations  dessacre- 
mens,  conférences,  retraites  spirituelles,  et  autres  exercices  de  piété, 
même  d'aller  en  mission  par  nos  ordres  dans  tous  les  lieux  de  notre  juris- 
diction,  à  condition  toutefois  d'être  soumis  à  nous  et  à  nos  successeurs 
évêques,  en  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  qui  regardent  l'assistance 
et  l'instruction  du  prochain,  et  quant  au  reste  ils  dépendront  de  leur  supé- 
rieur et  du  dit  séminaire  de  Paris.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  à  ces  présentes  signées  de  notre  main  et 
contresignées  de  notre  secrétaire,  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Données  à  Paris  le  dix-neuvième  mai  mil  six  cent  soixante-et-quinze. 

Signé  :  FRANÇOIS, 

Premier  Evéque  de  Québec. 

Et  scellé  de  ses  armes,  par  le  commandement  de  mon  dit  seigneur,  Glan- 
^elet,  et  plus  bas  est  écrit  ce  qui  ensuit  : 

Nous,  Luc  Fermanel,  Louis  Barat,  Armand  Poitevin  et  Michel  Gazil, 
supérieurs  et  directeurs  du  dit  séminaire  établi  à  Paris  pour  la  conversion 
des  infidèles  étrangers,  recevons  avec  respect  la  grâce  que  Monseigneur 
^illustrissime  et  révérendissime  évêque  de  Québec,  capitale  de  la  Nou- 
velle-France, a  fait  à  notre  séminaire  par  le  présent  acte  d'union  de  son 
séminaire  de  Québec  au  nôtre  ;  et  promettons  d'observer  et  accomplir  les 
conditions  portées  par  icelui,  en  foi  de  quoi  nous  avons  fait  et  signé  le 
présent  écrit  de  notre  main,  à  Paris  dans  notre  séminaire,  le  dix-neuf  mai 
mil  six  cent  soixante-et-quinze. 

Signé:  FERMANEL,      M.  GAZIL,  Ptre. 

L.  BARAT.  et     POITEVIN. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Collationné  à  l'original  en  parchemin,  ce  fait,  rendu  par  les  conseillers 
du  roi,  notaires  garde-notes  de  Sa  Majesté  au  Châtelet  de  Paris,  sous- 
signés, ce  jourd'hui  treizième  du  mois  d'avril,  mil  six  cent    soixante-seize. 

Signé  ;  DUPARC  et  KARNOT, 

Avec  paraphes. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil   d'Etat.] 

Arrêt  pour  retrancher  les  Concessions  d'une  trop  grande  étendue  et  les 
concéder  à  de  nouveaux  habitants,  et  pour  faire  un  recensement. 

LE  roi  ayant  été  informé  que  tous  ses  sujets  qui  ont  passé  de  l'an-  Arrêt  pour  re« 
cienne  en  la  Nouvelle-France,  ont  obtenu  des  concessions  d'une  ,ranc^e.r  le8 
•  ret;  grande    quantité  de  terre  le  long  des  rivières  du  dit  pays,  les-  d'une  trop 
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éten-     quelles  ils  n'ont  pu  défricher  à  cause  de  la  trop   grande    étendue,  ce 
riiie  et  pour  •  incommoc]e  ]es  autres    habitants  du  dit  pays,  et  même   empêche 

taneun  recen-    1        ,,  .       ,  ,    ,l   ,*.  .   ,    L 

sf-im-m,  4e  (lue  d  autres  François  n  y  passent  pour  s  y  habituer,  ce  qui  étant  en- 
juin  1675.  tièrement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  pays  et 
Eu8.Con8.Sup-  à  l'application  qu'elle  a  bien  voulu  donner  depuis  huit  ou  dix  années 
'•'.'■  ~v  A-  pour  augmenter  les  colonies  qui  y  sont  établies,  attendu  qu'il  ne  se 
trouve  qu'une  partie  des  terres  le  long  des  rivières  cultivées,  le  reste 
ne  Tétant  point  et  ne  pouvant  l'être  à  cause  delà  trop  grande  étendue 
des  dites  concessions  et  de  la  foiblesse  des  propriétaires  d'icelles,  à 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Duchesneau,  conseiller  en  ses 
conseils  et  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il 
sera  fait  une  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terres 
concédées  aux  principaux  habitans  du  dit  pays,  du  nombre  d'arpens 
ou  autre  mesure  usitée  du  dit  pays  qu'elles  contiennent  sur  le  bord 
des  rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  nombre  de  personnes  et  de 
bestiaux  employés  à  la  culture  et  au  défrichement  d'icelles  ;  en  con- 
séquence de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  avoient  été 
concédées  auparavant  les  dix  dernières  années,  et  qui  ne  se  trouve- 
ront défrichées  et  cultivées  en  terres  labourables  ou  en  prés,  sera 
retranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se  présen- 
teront pour  les  cultiver  et  les  défricher. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le 
dit  sieur  Duchesneau  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
souverainement  et  en  dernier  ressort,  comme  jugement  de  cour  supé- 
rieure, Sa  Majesté  lui  attribuant  pour  cet  effet  toute  cour,  juri- 
diction et  connoissance.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  dit 
sieur  Duchesneau  donnera  par  provision  les  concessions  des  terres 
qui  auront  été  ainsi  retranchées  à  de  nouveaux  habitans,  à  condition 
toutefois  qu'ils  les  défricheront  entièrement  dans  les  quatre  premières 
années  suivantes  et  consécutives,  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  et 
le  dit  tems  passé,  les  dites  concessions  demeureront  nulles.  Enjoint 
Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant 
o-énéral  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  et  aux  officiers  du  conseil  sou- 
verain d'icelui,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel 
sera  exécuté,  nonobstant  oppositions  et  empêchements  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  tenu  au  camp  de  Luting  près  Namur, 
le  quatrième  juin  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Siffné  :  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  l'Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amez  et  féal  le. sieur  comte  de  Frontenac,  notre  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  en  la  Nouvelle-France,  et  à  nos  amez  et  féaux  les  offi- 
ciers du  conseil  souverain  au  dit  pays,  salut. 

... 
Mi  adement  Ayant  par  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-attache,  sous  le  contre-scel 

<turqi:?ui  V;.w- .■  jç  u*Qtro  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'Etat, 
5*Vufn rJ&7oT'  IvolLi  >'  étant,  commis  et  député  le  sieur  Duchesneau,  conseiller  en 
Iius.Cons.'Sun.  nos  .conseils/  intendant  de  justice,  police  et  .finances  au  dit  pays,  aux 
Reg.  A.  Fol.  fins  d'icelui,  nous  vous  mandons  ot  ordonnons  par  ces  présentes, 
S2,  Vo. 
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■signées  Je  notre  main,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt,  le- 
quel nous  voulons  être  exécuté  ;  commandons  au  premier  huissier  ou 
sergent,  sur  ce  requis,  de  faire,  pour  son  entière  exécution,  tous 
commandements,  sommations  et  autres  actes  et  exploits  nécessaires, 
sans  autre  permission;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  au  camp  de  Luting  près  Namur  le  cinquième  jour  de  juin, 
l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  règne  le  trente 
troisième- 
Signe  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERX 

Et,  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune  et  contre-scellâ, 

Registre  pour  être  exécuté   suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec, 
;au  conseil,  le  vingt-unième  octobre  mil  six  cent  soixante-quinze» 

Sisné  i  PEUVRET. 


Déclaration  du  Roi  qui  confirme  et  règle  l'Etablissement  du  Conseil 
Souverain  de  Canada. 

Louis  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  tocî 
?eux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

LA  compagnie  que  nous  avions  établie  pour  le  commerce  des  Indes  Déclaration 
Occidentales,  à  laquelle  nous  avions  joint  notre  pays  de  Canada        I°1'  ^  *_ 
ou  Nouvelle-France,  ayant  été  révoquée  par  notre  édit  du  mois  de  LT\e  l'établisse- 
décembre  dernier,  et  en  conséquence  en  ayant  repris  l'entière  posses-  ment  du  con- 
sion,  nous   avons  estimé  à  propos  et  nécessaire  au  bien  de  notre  ser-  séil  souverain 
vice  et  de  nos  sujets  hahitans  au  dit  pays,  d'y  envoyer  un  intendant  geiuînl675 
•de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  et  en   même   tems  de  ins.Cons.  Sup 
pourvoir  aux  charges  de  conseillers  au  conseil  souverain  que  nous  y  R^g-  A.    Fo! 
avons  étabb  par  nos  lettres  patentes  en  forme  dédit,  du  mois  de  mars  5J  ^  °- 
1663,  lequel  nous  étant  fait  représenter,  ensemble  le  dit  édit  de  ré- 
vocation de  la  dite  compagnie,  nous    aurions  estimé  à  propos  de  dé- 
clarer nos  intentions,  tant  sur  l'établissement  du  dit   conseil  que  sur 
le  nombre,  qualité  et  fonctions   des   officiers   qui  le  composeront  à 
l'avenir  et  qui  seront  par  nous  pourvus. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  -nous  mouvant,  uous 
avons,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  confirmé,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  confirmons  l'établissement  fait  du  dit  conseil  souverain 
par  nos  dites  lettres  du  mois  de  mars  1663,  que  nous  voulons  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  en  ce  qui  n'y  sera  point  dérogé 
par  ces  présentes,  et  en  conséquence  nous  avons  déclaré  et  déclarons, 
voulons  et  nous  plait  que  le  dit  conseil  soit  à  toujours  composé  du 
gouverneur  et  lieutenant  général  pour  nous  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  ou  Canada,  de  févêque  de  Québec,  ou  en  son  absence  du  dit. 
pays  et  lorsqu'il  passera  en  ce  royaume  seulement,  de  son  grand 
ficaire,  de  l'intendant   de  justice,  police  et  finances  qui  y  sera   par 
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nous  envoyé  et  dont  nous  avons  à  présent  pourvu  notre  amé  et 
conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Duchesneau,  sept  conseillers  au 
dit  conseil  dont  nous  avons  pourvu  nos  chers  et  bien  amés  Louis 
Rouer  de  Villeray,  Charles  le  Gardeur  de  Tïlly,  Mathieu  Damours, 
Nicolas  Dupont,  René-Louis  Chantier  de  Lotbinière,  Jean-Baptiste 
de  P  erra  s  et  Charles  Denis,  lesquels  auront  séance  et  tiendront  rang 
suivant  l'ordre  auquel  ils  sont  ci-dessus  nommes,  et  Denis-Joseph 
Ruette  Dauteuil,  notre  procureur  général  au  dit  pays,  et  Gilles 
Rageot,  greffier,  auxquelles  charges,  vacation  avenant,  nous  pour- 
voirons  à  l'avenir  de  plein  droit  ;  et  d'autant  que  nous  voulons  toujours 
rendre  la  discipline  et  l'usage  du  dit  conseil  conformes  aux  compa- 
gnies supérieures  de  notre  royaume,  nous  voulons  que  l'intendant  de 
justice,  police  et  finances,  lequel  dans  l'ordre  ci-dessus  aura  la  troi- 
sième place  comme  président  du  dit  conseil,  demande  les  avis,  re- 
cueille les  voix  et  prononce  les  arrêts  et  ait  au  surplus  les  mêmes 
fonctions  et  jouisse  des  mêmes  avantages  que  les  premiers  présidents 
de  nos  cours,  et  au  surplus  que  le  dit  édit  du  mois  de  mars  1663  soit 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  arnez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  le  dit  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  aient  à 
faire  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchemens  au  contraire  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  n  jtre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  jour  de  juin  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


COLBERT. 


Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Registre  pour  être  exécuté  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le 
vingt-trois  septembre  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  PEUVRET. 


Approbation   et  consentement  du  Roi  pour  l'union,  du  Séminaire  de 
Québec  à  celui  de  Paris,  rue  du  Bac. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre  :  à  tous 

présents  et  avenir,  salut  : 

Approbation 

et  consente-      y  E  désir  que   nous  avons  toujours  eu  de  contribuer  de  tout  notre 
ment  du  roi 


L 


men  p"Jj°!  Jj  pouvoir  à  la  propagation  de  l'évangile,  nous  ayant  ci-devant  porté 
du  séminaire  à  donner  nos  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  mil  six  cent  soixante- 
de  Québec  à  et-trois  pour  l'établissement  d'un  séminaire  d'ecclésiastiques  pour  les 
celui  de -Pane,  niissions  étrangères,  sis  à  St.  Germain  Desprez,  rue  du  Bac,  qui  ont 
avril  1676  '  ^tf''  aePuis  régistrées  en  notre  parlement  de  Paris,  le  septième  de 
Ins  Cons.Sup.  septembre  ensuivant,  nous  aurions  presque  en  même  temps  confirmé 
Reg.  A,  Fo!.  par  nos  ordonnances,  lettres  patentes  du  mois  d'avril  au  dit  an,  l'éta- 
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bassement  d'un  séminaire  aussi  d'ecclésiastiques,  érigé  dans  notre 
ville  de  Québec,  capitale  de  'a  Nouvelle-France,  par  notre  amé  et 
féal  conseiller  en  nos  conseils  'e  sieur  François  de  Laval,  lors  évoque 
de  Pétrée,  vicaire  apostolique  dans  la  dite  Nouvelle-France,  qui  a 
depuis  entretenu  une  eontinuePe  correspondance  avec  le  dit  sémi- 
naire des  missions  étrangères,  établi  à  Paris,  dont  il  a  tiré  de  tems  en 
tems  plusieurs  bons  sujets  et  vertueux  ecclésiastiques,  tant  pour  la 
conduite  que  pour  les  auti'es  emplois  du  dit  séminaire  de  Québec  ;  et 
d'autant  nue  depuis  qu'il  a  plu  à  notre  St.  Pète  le  Pape  Clément  X, 
d'ériger  à  notre  instante  prière  le  dit  lieu  de  Québec  en  évêché  et 
d'en  pourvoir,  sur  notre  nomination,  ledit  sieur  François  de  Laval 
ci-devant  évêque  de  Péaée,  et  qu'étant  à  présent  évoque  titulaire  du 
dit  Québec,  il  a  ju^é  nécessaire,  pour  affermir  le  régime  et  la  con- 
duite de  son  dit  séminaire  à  perpétuité,  de  l'unir  au  corps  du  dit  sémi- 
naire de  Paris,  établi  pour  les  missions  étrangèies,  dont  il  aurait  fait 
expédier  ses  lettres,  po  tant  la  dite  union  à  perpétuité,  données  à 
Paris,  le  dix-neuvième  mai,  mil  six  cent  soixante-et-quinze,  sur  les- 
quelles il  nous  a  ut  oit  supplié  de  vouloir  accorder  nos  lettres  d'agré- 
ment et  de  confirmation. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nous  avons  pat  ces  présentes  agréé  et  confirmé,  agréons  et  confirmons 
le  dit  acte  ou  lettres  patentes  du  dit  sieur  évêque  de  Québec,  du  dix- 
neuvième  mai  mil  six  cent  soixante-quinze,  dont  copie  est  ci-attachée, 
sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  portant  union  du  dit  sémi- 
naire de  Québec  au  dit  sémiaaire  général,  établi  à  Paris  pour  les 
missions  étrangères  et  la  conversion  des  infidèles,  au  bas  desquelles 
est  l'acceptation  qui  es  est  faite  par  les  sieurs  Fermanel,  Bara.t,  Poite- 
vin eL  GazU,  directeurs  du  dit  séminaire  de  Paris,  le  contenu  des- 
quels actes  en  tant  qu'en  nous  est,  nous  voulons  avoir  lieu  à  perpétuité 
selon  le  contenu  en  iceux. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France  établi  à  Québec, 
que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  pour  être  exécutées,  gardées 
et  ob  servées  selon  Heur  Forme  et  teneur,  et  du  contenu  en  icelles  jouir 
et  user  par  les  dits  séminaires  unis  pleinement,  paisiblement  et  per 
pétuellement,  sans  souffrir  qu'il  leur  soit  donné  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement au  contraire  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  d'avril  l'an  de  grâce  mil 
six  cent  soixante-seize,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  est  écrit,   De  par  le  roi, 

COLBERT, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  visa,  Dalaigre,  pour  rétablissement  d'un  semi 
naire  à  Québec. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire  verte. 
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Régistrées  pour  servir  aux  dits  séminaires  unis  ce  que  de  raïsasv 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  ce  vingt-sixième  octobre  aaiF 
*ix  cent  soixante-seize, 

Signé  ;  BECQUET. 


Ordonnance  du   Roi  qui  défend  d'aller  à  la  traite  des  Pelleteries  dans 
les  habitations  des  Saur  âges  r 

DE  FAR  LE  ROï. 

Ofdottnance  Q  A  Majesté  étant  informée  que  les  permissions  qui  ont  été  ci-devant 
fend  d'aller  \  données  à  plusieurs  habitants  de  son  pays  de  la  Nouvelle-France, 
la  traite  des  pour  aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  Sauvages 
pelleteries  et  dans  la  profondeur  des  bois,  chez  les  nations  les  plus  éloignées,  sont 
dans  les  nabi-  trt\â  préjudiciables  au  bien  et  à  l'avantage  du  dit  pays,  non  seulement 
sauvages  I5e  Parce  Çue  ces  permissions  causent  la  désertion  des  habitants,  mais 
avril  1676.  empêchent  le  trafic  et  utilité  que  les  mêmes  habitants  retirent  des 
Ins.Cons.  Sup.  sauvages,  lorsqu'ils  viennent  eux-mêmes  porter  leurs  pelleteries  d'ans 
5?5j,  A'  les  habitations  Francoîses,    qu'il  arrive   même  que  ceux  à  qui  on  a 

accorde  ces  sortes  de  permissions  étant  des  vagabonds  et  libertins, 
portent  leurs  pelleteries  aux  étrangers,  au  lieu  de  les  venir  vendre 
aux  François  ;  et  comme  il  importe  d'empêcher  à  l'avenir  que  ce 
désordre  n'arrive,  Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  d'aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  sau- 
vages, et  profondeur'  des  bois,  et  à  ses  gouverneurs  et  lieutenants  gé- 
néraux et  particuliers  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  d'en  délivrer 
et  expédier  aucune  permission  à  peine  contre  les  particuliers  pour  Fa 
première  fois  qu'ils  iront  à  la  dite  traite,,  de  confiscation  des  marchan- 
dises dont  ils  seront  trouvés  saisis,  tant  en  allant  qu'en  revenant  de' 
leurs  voyagea,  et  deux  mille  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  Sa 
Majesté  et  l'autre  moitié  aux  pauvres  de  l'hôpital  de  Québec,  et  en 
cas  de  récidive,  en  telle  peine  afÏÏictive,  qu'il  sera  jugé  par  le  sieur 
Duchesneau,  intendant  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France.  Mande 
Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  son  lieutenant  général  au 
dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qu'elle  veut  être  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  afm 
qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  quinze  avril  mil  six  cent  soixante- 
et-seïze. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

Signé  ;  COLBERF, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  à  côté  d'un  placard  du  sceau  de  Sa  Majesté. 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1C76. 


Articles  présentés  au  Roi,  par  Nicolas  Oudiette,  fermier  du  droit, 
appelé  le  quart  des  Castors  et  dixième  des  Orignaux,  sortant  du  p>ays 
de  Canada,  et  traite  de  Tadoussac. 


(Réponses  du  Roi.) 

Le  dit  sieur  Duchesneau,  intendant 

de  la  justice,  police  et  finances  au  dit 
pays,  réglera  cet  article  après  avoir 
entendu  le  fermier  et  les  habitants,  dres- 
sera son  procès-verbal,  donnera  son 
ans,  enverra  le  tout  à  Sa  Majesté;  et, 
cependant,  Sa  dite  Majesté  veut  que  le 
dit  avis  soit  exécuté  par  provision. 


I.  Par  le  bail  fait  au  dit  Ou- 
diette il  est  obligé  de  prendre  le 
castor  des  habitants  de  Canada  à 
quatre  livres  dix  sols  la  livre  ;  et 
comme  il  n'y  a  point  de  distinc- 
tion de  la  qualité  du  castor,  les 
habitants  ont  fait  un  amas  de  cas- 
tor sec,  le  plus  méchant  qui  soit 
dans  le  pays,  et  ont  obligé  le  fer- 
mier de  le  payer  à  quatre  livres 
dix  sols  la  livre,  ce  qu'il  n'a  pu 
refuser,  cela  étant  en  conformité 
de  son  bail.  Mais  comme  cela 
peut  contribuer  à  la  ruine  de  la 
manufacture  des  chapeaux,*  d'au- 
tant que  le  castor  sec  n*y  est  nul- 
lement propre,  le  dit  fermier  re- 
présente qu'il  seroit  important  de 
axer  à  un  autre  prix  la  qualité 
des  castors,  savoir  : 

Le  castor  gras 5  lb.  iQs. 

Celui    pour     Moscovie 

veule  et  demi-gras. .  4  lb.  lO.s. 

Et  le  castor  sec  ordi- 
naire   3  lb.  10s. 


Le  sieur  Duchesneau  tiendra  la  main  H.  Le  roi   ayant  donné  au  fer- 

que  la  défense    soit   exécutée,  et  que     mier  ja  ;ouissance  Je  la  traite  de 
ceux  qui  y  contreviendront  soient  seu-      m    ,         J        v    ,,        ,      ■  -, 

lement  punis  de  la  peine  portée   par      Tadou-sac   a   1  exclusion   de  tous 

autres,  il  se  plaint  qu  on  a  doue.: 
des  congés  et  passeports  à  plu- 
sieurs habitants  pour  aller  cher- 
cher les  castors  dans  la  profon- 
deur des  bois,  et  dans  toutes  les 
terres  de  la  dépendance  de  la  dite 
traite,  en  sorte  que  le  dit  fermier 
ayant  envoyé  ses  barques  à  l'or- 
dinaire pour  faire  sa  traite,  il  n'a 
trouvé  aucuns  castors,  ayant  tous 
été  enlevés  par  ceux  qui  avoient 
des  congés;  il  demande  des  ordres 
pour  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  donné 
aucuns  congés. 


Articles  pré- 
sentés   au   roi 
par  le  fermier 
mier  des 
droits,  avec 
les   réponse* 
de  Sa  Majesté, 
15e  avril  1G7(>. 
Ins.Cons.Sup. 
Reg.    A,    Fui. 
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l'ordonnance  dis 


Le  roi  veut  que  le  dît.  sieur  Duehes- 
neau  entende  su?-  ce  poi  ier  et 

les  dits  habitants,  qu'il  s'informe  avec 
soin  de  ce  qui  s'est  pratiqué  ci-devant 
par  les  compagnies  el  pif  les  princi- 
paux marchands  qui  oui  achî  té  les  pel- 
leteries, qu'il  règle  par  provision  cet 
article  -conformément  à  ce  qu'il   trou- 


III.  Les  habitants  de  Canada  se 
plaignent  de  ce  que  le  fermier  ne 
leur  paye  leurs  castors  qu'en  let- 
tres à  quatre  usances  moitié,  et 
l'autre  moitié  à  quatre  usances 
aptes,  sur  quoi  le  dit  fermier  re- 
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vera   avoir  été  pratiqué,  et  envoyé  son 
avis  à  Sa  Maj 


Sa  Majesté  vent  que  le  jour  du  d< 
des  vaisseaux  soit  fixé  depuis  le  premier 
jusqu'au  vingtième  jour  d'octobre  de 
chacune  année,  et  que  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  il  ne  puisse  être  retardé  au-delàdu 
dit  jour  vingtième  octobre. 


Sa  Majesté  veut  que  l'arrêt  qu'elle 
eu  oj  e  sur  ce  point  soit  exécuté. 


Sa  Majesté  veut  que  le  dix  pour  cent 
soient  payé  par  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, et  elle  enjoint  au  sieur  comte 
de  Frontenac  et  intendant  d'y  tenir  soi- 
gneusement la  main . 


Le  dit  sieur  intendant  réglera  cet  ar- 
ticle par  provision,  après  avoir  entendu 
le  fermier  et  les  habitants,  et  donnera 
son  avis  à  Sa  Majesté. 


Fait   à    Saint-Gemiaiu-en— I.aye,    ce 

quinze  avril  mil  six  cent  soixante-seize. 


Sis'né  : 


Et  plus  bas, 


LOUIS. 


COLBERT. 


présente  que  du  temps  que  la 
Compagnie  d'Occident  faisoit  le- 
commerce,  qu'elle  ne  leur  donnoit 
en  payement  de  leurs  castors,  que 
partie  en  lettres  au  dit  terme  de 
quatre  usances  moitié,  et  l'autre 
quatre  usances  après,  et  d'autres 
a  cinq  et  six  mois,  et  quelques- 
unes  à  un  an  de  terme. 

IV.  Le  dit  fermier  supplie 
monseigneur  d'ordonner  un  jour 
préfix  pour  le  départ  des  vais- 
seaux du  Canada  pour  France, 
parce  que  le  retardement  qu'on  y 
apporte,  les  expose  tous  les  ans  à 
périr  par  les  glaces. 

V.  Les  dettes  de  Canada  ayant 
été  entièrement  payées  des  droits 
de  dix  pour  cent,  il  n'en  reste  plus 
à  payer  que  vingt-quatre  mille 
cent  vingt  livres,  dues  au  sieur  de 
la  Chenaye,  qui  demande  son 
payement. 

VI.  Le  roi  ayant  compris  dans 
le  bail  fait  au  dit  Oudiette  les 
droits  qui  se  perçoivent  en  Cana- 
da sur  les  vins,  eau-de-vie  et  ta- 
bacs, plusieurs  particuliers  pré- 
tendent en  être  exempts. 

Les  habitants  en  Canada  ayant 
remontré  à  Sa  Majesté  qu'il  étoit 
préjudiciable  aux  habitants  que  le 
fermier  ne  fut  pas  obligé  de  pren- 
dre les  orignaux  ainsi  que  le  cas- 
tor, demandant,  qu'il  fut  obligé  de 
les  prendre  à  huit  sols. 

Sur  quoi  le  fermier  ayant  re- 
présenté que  quoiqu'il  ne  fut  pas 
obligé  par  son  bail  à  prendre  les 
orignaux,  il  vouloit  néanmoins 
satisftiire  aux  ordres  qui  lui  sont 
donnés  sur  ce  point  :  mais  que  le 
prix  de  huit  sols  n'étoit  pas  rai- 
sonnable, parce  qu'on  ne  le  ven- 
doit  pas  d'avantage  en  France,  et 
que  d'ailleurs,  il  y  a  la  dépense 
du  fret,  le  droit  d'entrée  dans  le 
royaume,  les  assurances  et  l'inté- 
rêt de  l'argent,  et  a  offert  de  le 
prendre  à  six  sols. 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1676. 


Extrait  de  la  lettre  de  M.  de  Colbcrt,  certifiée  par  M.  Duchcsiieau. 

Sa  Majesté  veut  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  le  conseil  sou-  Extrait  de  la 

Yerain  fasse  exécuter  les  défenses  d'aller  à  la  traite,  et  que  tous  ceux  „\lie  f 

,  .  .     -,  ,  i,      n  Colbert,  cer- 

qui  y  contreviendront  soient  punis  des  peines  portées  par  1  ordonnance  t^ée    par  M 

de  Sa  Majesté  ;  et  en  même  temps  il  faut  établir  des  marchés  publics  Duchesneau. 

toutes  les  semaines,   et  trois  ou  quatre  fois  par  an,  dans  les  lieux  qui  15e  avril  1670". 

seront  estimés  les  plus  convenables,  dans  lesquels  marchés  et  foires    ™'a   °™'  ^ 

tous  les  sauvages  pourront   apporter  leurs  pelleteries  et  autres  mar-  53  y0. 

chandises,   et   en   traiter  avec  tous  les  habitants,    chacun  selon  son 

commerce  et  ses  facultés.     Ce  point  étant  un  des  plus  importants  de 

tous  ceux  qui  sont  à  exécuter  pour  le  bien  de  la  colonie,    Sa  Majesté 

veut  que  sans  aucun  retardement  aussitôt  que  vous   aurez  reçu  cette 

lettre,  vous  le  fassiez  exécuter  en  cas  qu'il  ne  le  soit  pas  encore. 

Ce  que  dessus  est  conforme  à  ce  que  monseigneur  Colbert  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  par  sa  lettre  du  quinzième  avril,  mil  six 
cent  soixante-et-seize. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 

Régistrées  pour  être  exécutées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A 
Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  six  cent  soixante-et-seize. 

Signé  :  BECQ.UET. 


Pouvoir  donné  à  Messieurs  de  Frontenac  et  Du  Chesneau  pour  donner 
des  concessions,  du  vingtième  mai  mil  six  cent  soixante-seize. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
chers  et  bien-amez  les  sieurs  comte  de  Frontenac,  notre  lieutenant 
général  en  Canada  ou  Nouvelle-France,  et  Du  Chesneau,  intendant 
de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  salut. 

ETANT  nécessaire  de  pourvoir  à  la  concession  des  nouvelles  terres  r?l\v0^»/f7 
aux  habitans   actuellement    demeurans  au  dit  pays,  ou  ceux   qui  j>0ntenac 
pourront  s'y  transporter  de  notre  part  pour  s'y  habituer,  nous  vous  et  Duches- 
avons  donné  et  donnons    pouvoir  par  ces  présentes,  signées  de  notre  neau,  pour 

main,  conjointement  pour  donner  les  concessions  des  terres  tant  aux  tlonner  .des 
1J,.  -î  .    t-  ,v  •    >       •       j  ii-^  i      concessions, 

anciens   habitans  du  dit  pays  qu  a  ceux  qui  s  y  viendront  habituer  de  oQe  mai  1676 

nouveau,  à  condition  que  les  dites  concessions  nous  seront  repré-  Ins.Cons.  Sup. 
sentées  dans  Tannée  de  leur  date  pour  être  confirmées,  autrement  et  Reg.  A,  Fol. 
à  faute  de  ce  faire,  le  dit  tems  passé,  nous  les  déclarons  dès  à  présent 
nulles.  Voulons  de  plus  que  les  dites  concessions  ne  soient  accordées 
qu'à  condition  d'en  défricher  les  terres  et  les  mettre  en  valeur  dans 
les  six  années  prochaines  et  consécutives,  autrement  elles  demeure- 
ront nulles;  et  que  vous  ne  les  pourrez  accorder  que  de  proche  en 
proche  et  contigués  aux  concessions  qui  ont  été  faites  ci-devant,  et 
qui  sont  défrichées. 

De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  et  mandement  spécial  ;  et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  présentes. 
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Donné  au  camp  de  Heurtebise,  près  Valencienncs,  le  vingtième 
jour  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent  soixante-seize,  et  de  notre 
règne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  de  cire  jaune. 

Registre  pour  être  exécuté  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec, 
le  dix-neuf  octobre  mil  six  cent  soixante-seize. 

Signé  :  BECQUET. 


E dit  pour  V établissement  du  Siège  de  la  Prévôté  et  Justice  ordinaire  de 

Québec. 

Louis,  par  lr  grâce  de  Dieu,  i*oi  de  France  et  de  Navarre.     A  tous 
présents  et  â  venir,  salut  : 

Edit  pour  l'é-  T)AR  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  six  cent  soixante-quatorze, 

tablissement     J_   portant  îéunion  à  notre  domaine  de  toutes  les  terres  par  nous  ci- 

a  siège    e  a  devant  accordées  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  nous  aurions 

prGYOÎt*  <?t  1119-  *      o  ' 

tice  ordinaire  entr'autres  choses  révoqué,  éteint  et  supprimé  le  premier  degré  de 
de  Québec,  jurisdiction  ou  sié^e  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  de  Québec  en 
mai  1667.  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  ordonné  que  le  conseil  souve- 
nt, oiis.  up.  r  •  iusreroit  en  première  instance  les  in-ocèset  contestations  dont  la 
Reg.    A.   Fol  J   °  r  ,   ,  J  ,        ,,  ,   /     •        -, 

70  Ro.  dite  prevote  avait  accoutume  de  connoitre  et  dont  1  appel  etoit  relevé 

au  conseil  souverain,  â  qioi  nous  avoit  porté  le  seul  amour  que  nous 
avons  pour  le  repos  de  nos  sujets  du  dit  pays,  et  le  désir  de  les 
mettre  en  état  de  vaquer  au  défrichement  des  terres  en  abrégeant  les 
procès  qui  les  en  détournent  principalement  ;  mais  comme  il  nous  a 
été  diverses  fois  remontré  qu'encore  que  la  suppression  de  ce  premier 
degré  de  jurisdiction  pût  contribuer  à  l'abréviation  des  procès,  qui 
étoit  la  fin  que  nous  nous  étions  proposée,  néanmoins  le  dit  siège  étoit 
nécessaire  pour  rendre  la  justice  plus  promptement,  faire  les  décrets 
des  immeubles,  saisies  et  autres  matières  dont  le  conseil  souverain  ne 
peut  connoître  en  première  instance,  nous  aurions  reconnu  qu'il  étoit 
nécessaire  de  rétablir  le  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  de 
Québec,  tout  ainsi  qu'il  étoit  auparavant  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre mil  six  cent  soixante-quatorze. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  par  ce  notre  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  rétabli,  et  en  tant  que  besoin,  créé  et  institué  de  nouveau, 
rétablissons*  créons  et  instituons  le  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordi- 
naire de  Québec,  pour  connoitre  en  première  instance  de  toutes  ma- 
tières tant  civiles  que  criminelles,  et  dont  l'appel  sera  relevé  en  notre 
conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville.  Voulons  que  le  dit  siège  soit 
composé  d'un  lieutenant  général,  un  procureur  pour  nous  et  un 
greffier,  auxquels  nous  avons  attribué  et  attribuons,  savoir  :  au  lieu- 
tenant général  cinq  cents  livres  de  gages,  au  procureur  pour  nous 


Jxirtcs  au    KAmsKW  u  muiui  a,tc  xioi,   tut.,    iuu, 

trois  cent-;  livres,  et  au  greffier  cent  livres,  dont  le  fonds  sera  fait 
dans  l'état  des  charges  assignées  sur  notre  domaine  d  Occident,  et 
payé  par  le  fermier. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  feaax  les  gens  tenant 
notre  con-eil  souverain  à  Québec  que  le  présent  édit  ils  aient  à  faire 
enregistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  ob  erver  de  point  en 
point,  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empêchemens,  nonobstant  notre  édit  du  mois  de  décembre  mil  six 
cent  soixante-quatorze  et  autres  déclarations  et  arrêt  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes.  <  'ar  tel 
est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Saint-Omer,  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent 
soixante  dix-sept,  et  de  notre  régne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte, 
et  à  côté  sur  ie  dit  repli  est  écrit  visa,  Daligrk,  pour  le  rétablisse- 
ment du  siège  de  la  prévôté  et  justice  de  Québec. 

Signé:  COLBERT. 

Registre  pour  être  gardé  et  observé  selon  sa  forme  et  teneur, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-cinquième  octobre  mil 
six  cent  soixante  dix-sept. 

Sisné  :  PEUVRET. 


Etablissement  d'un   Séminaire  dans  VIslc  de  Montréal,  et  amortisse- 
ment pour  la  Seigneurie  de  la  dite  Isle. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES   ecclésiastiques  du  Séminaire  de   Saint-Sulpice,  du  faubourg  Etablissement 
Saint-Germain,  lez  Paris,  nous    ont  très-humblement  remontré      U1j  sen"nai" 
que  les  sieurs  de  Faucamp,  de  Quaylus  abbé  de  Loedieu,  de  Garibal,  de  Montréal  et 
de  Morangis,  Duplessis  et  Drouart  leur  ont  fait  donation,  par  contrat  amortisse- 
du  neuvième  jour  de  mars  mil  six  cent  soixante-trois,  de  la  seigneurie  ment  pour  la 

de  l'Isle  de  Montréal  en  la  Nouvelle- France,  avec  ses  appartenances  sei?Peune   de 

i  -  i  -,    .,  ,    i  „  .  r '  ,  „         ta  dite  Isle, 

et  dépendances,  ou  ils  ont  envoyé  des  prêtres  qui  ont  travaille  a  la  mai  1677. 

conversion  des  sauvages  avec  tant   de  succès   qu'ils   ont  été  conviés  Ius.Cons.  Sup. 

d'en  faire  passer  jusques  au  nombre  de  quatorze,  qui  pourroient  y  R^"-  A-    Fo^- 

établir  une  communauté,  s'il  nous   plaisoit  leur  accorder  nos  lettres  °* 

sur  ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  bien  informés  que  nous  ne  pouvons  rien  faire  de  plus 
avantageux  pour  la  propagation  de  la  foi  et  pour  l'établissement  de 
la  religion  chrétienne  dans  nos  Etats  de  la  Nouvelle-France,  et  voulant 


yz  Hiaus,    wraonnancKs  jcvoyueac,  uvciuruituns  et 

favorablement  traiter  les  dits  exposaus,  nous  leur  avons  permis  et 
permettons  par  ces  présente;,  signées  de  notre  main,  d'ériger  une 
communauté  et  séminaire  d'ecclésiastiques  dans  ladite  's  e  de  Mont- 
réal, pour  y  vaquer,  selon  leurs  intentions,  conformément  :  ux  .aints 
conçues  de  l'Eglise  et  ordonnances  de  ce  royaume,  à  la  conversion 
et  instruction  de  nos  sujets,  et  prier  Dieu  pour  nous,  nos  successeurs 
rois  et  pour  la  paix  de  l'Eglise  et  de  notre  Etat;  et  pour  d'autant 
plus  faciliter  ledit,  établissement,  nous  avons  loué,  agréé  et  approuvé, 
louons,  agréons  et  approuvons  la  d'te  donation  portée  par  le  contrat 
du  dit  jour  neuvième  mars  mil  six  cent  soixante-trois  cy-attaché,  sous 
le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  et  de  notre  plus  ample  grâce 
avons  amorti  et  amortissons  à  perpétuité  la  dite  terre  et  seigneurie 
de  Montréal  comme  à  Dieu  dédiée  et  consacrée,  voulons  qu'elle  soit 
unie  à  perpétuité  à  leur  sociéié,  sans  pouvoir  être  obligée,  ni  hypo- 
théquée, ni  aliénée  par  aucun  d'entr'eux  en  particulie",  pour  quelque 
cause  et  r  rison  que  ce  soit,  pour  en  jouir  par  eux  et  leurs  successeurs 
au  dit  séminaire  et  communauté,  f  ancbement  et  quLi.ement.  sans 
qu'ils  soient  tenus  d'en  vuider  leurs  mains,  nous  bai '1er  homme  vivant 
et  mourant,  et  de  nous  payer  ni  aux  rois  nos  successeurs  aucune 
finance  et  indemnité  droits  de  f.-anes-fiens  et  nouveaux  acquêts  et 
autres  droits,  dont  nous  les  avons  affranchis  et  affranchissons,  et  à 
quelque  somme  qu'i  s  se  puissent  monter  nous  leur  en  avons  fait  et 
faisons  don  par  ces  d'tes  présentes,  à,  la  charge  de  payer  les  indem- 
nités et  aui  res  (doits  dûs  à  autres  seigneurs  qu'à  nous.    * 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  auttes  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  ce  'eur  contenu  jouir 
et  user  les  dits  ecclésiastiques  du  d't  séminrire  et  leurs  successeurs 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant,  et  faisant  ces- 
ser tous  troubles  et  em  hochements.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Omer,  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent 
soixante-et-dix-sept,  et  de  notre  règne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  est  écrit,  Par  le  roi, 

COLBERT, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  visa,  Daligre,  pour  l'établissement  d'un  sémi- 
minaire  en  la  Nouvelle-France,  en  faveur  des  ecclésiastiques  du  sémi- 
naire de  Saiut-Sulpice. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire  verte, 
ensuit  le  contrat  attaché  es  lettres  ci-dessus,  sous  le  contre-scel  de  la 
chancellerie. 


Arrêts  du   Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1663.  93 

Contrat  de  Donation  au  dit  Séminaire,  en  date  du  9e  mars,  1663. 

Pardevant  les  notaires  garde-notes  du  roi,  notre  sire  en  son  châte- 
let  de  Paris,  soussignés. 

Furent  présents  en  leurs  personnes  Messire  Pierre  Chevrier,  prêtre,  Contrat  de  do- 
seigneur  de  Faucamp,  demeurant  à  Paris,  rue  Marti  srnon,  pai'oisse  natlon'„  1Cet 

et     ■         rr>i  -i       r  ht         ■         r~t     i      •    1   r\      'i  i  i    *    î      t  t  "e  mars    1663. 

oaint-lnomas  du  Louvre,  Messire  Gabriel  Quelus,  abbe  de  Locdieu,  ins.Cons.Sup. 
demeurant  à  Saint-Germain-des-Prés,  lez  Paris  en  la  communanté  Reg.  A.  Fol. 
des  prêtres  de  l'église  de  Saint-Sulpice,  Messire  Jean  (î  an  bal,  che-  66  Vo- 
valier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordi- 
naires en  son  hôtel,  et  président  en  son  grand  conseil,  demeurant  au 
dit  Saint-Germain,  rue  du  Coulombier,  Messire  Antoine  Barillon, 
chevalier,  seigneur  de  Morangis,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé  et  direction  de  ses  finances,  demeurant  faubourg  de 
Saint-Michel,  rue  d'Enfer.  Messire  Christophe  Duplessis,  aussi  con- 
seiller du  roi  en  son  conseil,  seigneur  et  baron  de  Moutbart,  demeu- 
rant au  dit  Saint-Germain  Despréz,  rue  du  Petit  Vaugirard,  et  Ber- 
trand Drouart,  écuyer,  demeurant  en  l'hôtel  d'Aiguillon,  en  la  dite 
rue  de  Vaugirard,  tous  les  dits  susnommés  associés  pour  la  conver- 
sion des  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  en  l'isle  de  Montréal,  tant 
en  leurs  noms  que  représentant  les  autres  associés,  lesquels  con- 
sidérant les  grandes  bénédictions  qu'il  a  plu  à  Dieu  répandre  sur  la 
dite  isle  de  Montréal  pour  la  conversion  des  sauvages,  instruction  et 
édification  des  François  habitués  en  icelle  par  les  soins  de  défunts 
Messieurs  Ollier,  de  la  Marguerie,  de  Ranty,  et  autres  associés  à  > 
l'œuvre  depuis  vingt  années,  et  combien  dans  ces  derniers  temps 
messieurs  du  séminaire  Saint-Sulpice  ont  travaillé  par  leurs  soins,  et 
par  leur  zèle  pour  soutenir  ce  bon  œuvre,  ayant  exposé  leurs  per- 
sonnes et  fait  de  fortes  contributions  pour  le  bien  de  la  colonie  et 
accroissement  de  la  gloire  de  Dieu,  désirant  les  dits  sieurs  associés 
contribuer  de  leur  paît  pour  seconder  les  pieux  desseins  des  dits 
sieurs  du  séminaire,  et  honorant  la  mémoire  du  dit  sieur  abbé  Ollier, 
premier  instituteur  d'icelui  et  l'un  des  promoteurs  et  bienfaiteurs  de 
l'œuvre,  ils  ont,  après  plusieurs  conférences  sur  ce  sujet,  et  pour  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  fait  et  font  avec  les 
dits  sieurs  du  séminaire  les  accords  et  conventions  qui  en  suivent, 
c'est-à-savoir  : 

Que  les  dits  sieurs  associés  es  dits  noms,  et  en  faveur  et  considé- 
ration de  la  conversion  des  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  ont 
donné  et  donnent  par  ces  présentes,  par  donation  pure,  simple  et 
irrévocable  et  entrevifs,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  par  Messire 
Alexandre  le  Rageois  de  Bretonvilliers,  prêtre,  supérieur  d'icelui 
séminaire  y  demeurant  au  dit  Saint-Germain-des-Prés,  rue  du  Vieil 
Coulombier,  pour  ce  présent  et  comparant,  tout  le  droit  de  pro- 
priété qu'ils  ont  et  peuvent  avoir  en  la  dite  isle  de  Montréal  située 
en  la  Nouvelle-France  sur  la  rivière  Saint-Laurent  au  sault  de  Saint- 
Louis  sous  le  quarante-quatrième  degré,  sous  le  nom  des  premiers 
associés  pour  la  conversion  des  sauvages,  et  déclaration  au  profit  de 
la  compagnie,  à  l'exclusion  de  tous  héritiers,  par  acte  du  vingt-cin- 
quième mars  mil  six  cent  quarante-quatre,  et  vingt-et-un  mars  mil 
six  cent  cinquante,  passé  pardevant  Peuvret  et  son  compagnon, 
notaires  au  châtelet  de  Paris  et  contrats  d'acquisition  et  concessions 
mentionnés  en  iceux. 
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Comme  aussi  la  maison  seigneuriale  dite  le  fort  en  la  dite  isle  de 
Montréal,  et  dont  le  sieur  de  Maisonneuve  est  gouverneur  et  capi- 
taine pour  la  compagnie,  la  métairie  et  terres  défrichées  et  autres 
dépendances  d'icelle,  et  encore  toute  la  seigneurie,  justice,  droits, 
redevance.-,  dettes  actives  sur  le  pays,  ou  particuliers  habitants  de 
Québec,  Montréal,  ou  en  France,  et  généralement  tous  les  noms, 
raisons  et  actions  qui  leur  peuvent  compéter  et  appartenir  à  cause  de 
la  dite  isle  de  Montréal,  soit  en  France  ou  en  la  Nouvelle-France, 
pour  quelque  cau-e  ou  occasion  que  ce  soit,  pour  en  jouir,  disposer 
par  les  dits  sieurs  du  séminaire  acceptants,  ainsi  que  dit  est,  par  le 
sieur  de  Bretonvilliers,  comme  propriétaires  incommutables,  ainsi 
que  bon  leur  semblera,  ensemble  de  tous  les  titres,  droits  d  honneurs 
et  prérogatives  qui  peuvent  aussi  appartenir,  à  cause  d'icelles  dans 
le  conseil  du  pays  à  Québec  et  ailleurs,  et  pour  le  gouvernement  de 
l'hôpital  du  dit  Montréal  en  quelque  façon  et  manière  que  ce  puisse 
être,  lesquels  actes  et  déclaration  ci-dessus  mentionnés,  du  vingt-cinq 
mars  mil  six  cent  quarante-quatre,  et  vingt-unième  mars  mil  six  cent 
cinquante,  ensemble  ceux  exprimés  en  iceux  ont  été  mis,  pour  toute 
garantie  des  choses  ci-dessus  données,  entre  les  mains  du  dit  sieur  de 
Bretonvilliers,  pour  et  au  nom  du  dit  séminaire,  et  dont  il  s'est  con- 
tenté et  contente,  la  dite  donation  et  remise  faite  aux  clauses  et  con- 
ditions suivantes  : 

Premièrement,  que  le  domaine  et  propriété  de  la  dite  isle  sera 
inséparablement  uni  au  dit  séminaire,  sans  en  pouvoir  être  séparé 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit. 

Que  le  remplacement  de  la  rente  de  onze  cents  livres,  faisant  en 
principal  vingt-deux  mille  livres,  rachetée  par  Madame  de  Ranty, 
faite  sur  la  moitié  de  la  métairie  et  revenu  de  l'isle  suivant  l'acte  passé 

entre  la  demoiselle  Mance  et  le  sieur  de  Maisonneuve  le — 

en  exécution  du  contrat  du  quatrième  mars  mil  six  cent  cinquante- 
trois,  passé  pardevant  Chaussière  et  son  compagnon,  notaires  au  dit 
châtelet,  sera  entièrement  exécuté  comme  faisant  partie  de  la  fonda- 
tion de  l'hôpital  du  dit  Montréal. 

Que  les  contrats  de  fondation  du  dit  hôpital,  du  douzième  janvier 
mil  six  cent  quarante-quatre,  et  dix-sept  mars  mil  six  cent  quarante- 
huit,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  tant  pour  le  regard 
de  la  dite  demoiselle  Mance  établie  administratrice  pendant  sa  vie, 
que  pour  toutes  les  autres  clauses  et  conditions  contenues  en  iceux, 
ensemble  l'acte  donné  par  îa  compagnie  à  la  dite  demoiselle,  le  qua- 
trième janvier  mil  six  cent  cinquante,  pour  la  manière  de  la  jouis- 
sance des  revenus  du  dit  hôpital  et  reddition  des  comptes  d'icelui. 

Que  le  fonds  de  la  rente  de  madame  d'Angoulême,  montant  à 
vingt-deux  mille  livres  en  principal,  suivant  la  réduction  au  denier 
vingt  appartenant  au  dit  hôpital,  et  qui  doit  être  payé  sur  le  prix  de 
la    terre   de  préau,    sera  aussi  remplacé  suivant  l'arrêt  de  la  cour  du 

mil  six  cent  soixante-et-deux,   et  autres  fonds  dépareille 

nature  pour  servir  de  dot  au  dit  hôpital. 

Que  le  dit  sieur  de  Maisonneuve,  l'un  des  dits  associés,  et  qui  a  très 
utilement  servi  à  l'œuvre,  demeurera  gouverneur  et  capitaine  de  la 
dite  Isle,  de  la  maison  seigneuriale,  en  laquelle  il  est  présentement 
résident  et  établi  par  les  dits  sieurs  associés  sa  vie  durant,  sous  le  bon 
plaisir  néanmoins  et  ordres  des  dits  sieurs  du  séminaire,  comme  pro- 
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priétaires  de  l'Isle,  et  aura  le  logement  dans  la  maison  seignemnale,  et 
en  outre  jouira  de  la  moitié  de  la  métairie  et  des  revenus  des  moulins 
et  dépendances  de  la  dite  moitié  d'icelle  métairie,  sa  vie  durant,  à  la 
charge  de  les  entretenir  en  bon  état  pendant  le  tems  de  sa  jouissance, 
lequel  logement  et  revenus  lui  tiendront  lieu  d'appointemens,  sans 
que  les  autres  revenus  de  l'Isle  en  puissent  être  chargés  ;  sauf  à  les 
procurer  comme  par  le  passé  sur  le  pays  ;  et  sera  le  dit  sieur  de  Mai- 
sonneuve  toujours  considéré  comme  ayant  été  de  la  compagnie,  et 
rendu  de  très  grands  services  pour  rétablissement  de  la  colonie. 
Auront  néanmoins  les  dits  sieurs  du  séminaire  dès  à  présent  droit  de 
loger  dans  la  dite  maison  seigneuriale,  comme  seigneurs  et  proprié- 
taires, en  laissant  toutefois  en  icelle  le  logement  convenable  pour  le 
dit  sieur  de  Maisonneuve. 

Que  les  dits  sieurs  du  séminaire  se  chargent  comme  subrogés  aux 
dits  sieuis  associés,  de  toutes  leurs  dettes  et  charges  dont  ils  se  trou- 
veront être  tenus  en  la  dite  qualité,  soit  sur  le  domaine  de  l'Isle  ou 
envers  le  pays,  particuliers  habitants  de  Québec,  Montréal,  hôpital, 
magasin  en  cette  ville  de  Paris  ou  ailleurs,  et  de  quelque  façon  que 
ce  puisse  être  pour  l'effet  de  la  dite  société,  et  promettant  d'en  acquit- 
ter les  dits  sieurs  associés  envers  et  contre  tous,  sans  néanmoins  que 
les  dits  sieurs  du  séminaire  soient  obligés  au  payement  des  dites 
dettes  et  charges  en  ieurs  noms  ni  en  leurs  biens,  non  plus  que  le  dit 
séminaire,  qui  ne  sera  aussi  obligé  en  son  nom  ni  en  ses  biens  au  dit 
payement,  mais  seulement  les  choses  cédées  par  le  présent  traité. 

Et  sont  les  dites  parties  convenues  qu'en  cas,  après  les  dites  char- 
ges ci-dessus  exprimées  et  autres  dépenses  ordinaires  et  nécessaires, 
pour  la  conservation  de  flsle  et  maintien  de  l'œuvre,  il  reste  du  reve- 
nant bon  des  revenus  des  choses  cédées  qui  portent  présentement 
revenu  ou  de  l'accroissement  du  revenu  des  dites  choses  cédées,  le 
revenant  bon  sera  employé  pour  le  bien  de  l'œuvre,  selon  le  zèle  et 
la  prudence  des  dits  sieurs  du  séminaire,  sans  que  les  terres  qui  ne 
sont  point  défrichées  et  que  les  dits  sieurs  du  séminaire  pourront  faire 
défricher  ci-après,  y  soient  comprises,  ni  pareillement  les  améliora- 
tions, augmentations  et  acquisitions  qu'ils  en  pourront  faire,  dont  ils 
pourront  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera. 

La  dite  demoiselle  Mance  et  personnes  qui  leur  succéderont  en 
l'administration  du  dit  hôpital,  auront  la  liberté  de  mettre  dans  le 
magasin  de  Québec,  dépendant  du  domaine  de  Montréal,  les  vivres 
et  provisions  qui  leur  viendront  de  France,  pour  les  faire  monter  à 
Montréal,  et  ce  qu'ils  pourront  envoyer  pour  France,  en  attendant  le 
partement  des  vaissecux,  et  y  loger  aussi  pendant  le  dit  tems. 

Et  encore  la  dite  demoiselle  Mance  demeure  déchargée  de  toute 
reddition  de  compte  du  dit  hôpital,  jusqu'à  ce  jour,  les  dits  associés 
étant  entièrement  instruits  de  sa  conduite  et  bonne  administration  par 
la  connoissance  quils  ont  pris  de  tems  en  tems,  et  aussi  les  dits  sieurs 
associés  demeurent  pareillement  déchargés,  de  tous  suppléments, 
demandes  et  prétentions  que  la  dite  demoiselle  eut  pu  avoir  pour 
raison  des  fruits  et  revenus  du  dit  hôpital,  jouissance  et  perception 
d'iceux,  jusqu'à  ce  jour  en  quelque  façon  et  manière  que  ce  soit. 

Et  néanmoins,  les  arrérages  de  la  rente  de  la  dite  dame  d'Angou- 
lême,  dûs  jusqu'à  ce  jour,  seront  employés  à  l'acquit  de  la  somme  de 
trois  mille  huit  cents  livres  tournois  d'une  part,  et  dix-sept  cents  livres 
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d'autre,  contenues  en  l'obligation  de  la  dite  demoiselle  Mance  faite  au 
profit  du  sieur  Monsieur,  marchand  à  la  Rochelle,  pour  les  causes  y 
contenues,  pour  le  profit  du  dit  hôpital,  sauf  à  précompter  ce  dont  il 
se  trouvera  redevable  envers  le  défunt  sieur  de  la  Dauversière  pour  le 
même  fait,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  mis  es  mains  de  la  dite  demoiselle 
Mance  pour  employer  au  seivice  du  dit  hôpital. 

Les  dits  sieurs  du  séminaire  seront  tenus  en  mémoire  de  la  pré- 
sente remise  et  donation,  faire  célébi'er  tous  les  ans  à  ce  jour,  tant  en 
l'église  de  Montréal,  qu'en  la  chapelle  du  séminaire  à  Paris,  une 
messe  solennelle  pour  le  repos  des  âmes  des  bienfaiteurs  décédés  et 
de  tous  les  associés  de  la  dite  compagnie. 

Toutes  lesquelles  cessions,  donations,  remises,  clauses  et  conditions 
ont  été  acceptées  par  le  dit  sieur  de  Bretonvilliers  pour  les  dits  sieurs 
du  séminaire,  ainsi  que  dessus,  et  a  promis  et  promet  d'y  satisfaire  et 
les  exécuter  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  les  titres, 
papiers,  registres,  comptes  et  autres  actes  de  la  société,  leur  seront 
remis  es  mains,  et  s'en  chargeront  par  inventaire,  comme  aussi  ceux 
qui  sont  en  l'Isle  de  Montréal,  concernant  la  dite  compagnie  leur 
seront  pareillement  délivrés,  ou  à  ceux  ayant  leur  ordre,  par  ceux  qui 
s'en  trouveront  saisis,  en  leur  donnant  pareille  décharge. 

Le  contrat  de  donation  décent  livres  ci-devant  fait  par  le  dit  sieur 
de  Faucamp  pour  la  fondation  de  la  cure  du  dit  Montréal,  le  dix- 
neuvième  avril  mil  six  cent  cinquante-sept,  passé  pardevant  Gaultier 
et  6on  compagnon,  notaires,  demeure  résolu  du  consentement  des 
dits  sieurs  associés  et  des  dits  sieurs  du  séminaire,  en  tant  qu'à  eux 
est,  attendu  l'inexécution  d'icelui  et  le  changement  des  choses  par  ces 
présentes.  A  ce  faire  a  été  présente  la  dite  demoiselle  Jeanne 
Mance,  administratrice  de  l'hôpital  du  dit  Montréal,  laquelle  en  tant 
qu'à  elle  est,  et  en  la  dite  qualité  a  agréé  ces  présentes,  et  consent 
en  tout  ce  qui  la  regarde  pour  le  fait  du  dit  hôpital  qu'elles  sortent 
leur  plein  et  entier  effet. 

Le  présent  contrat  sera  insinué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  et  le  porteur  constitué  procureur  à  cette  fin.  Et  pour  l'exécu- 
tion d'icelui,  les  dits  sieurs  du  séminaire  ont  élu  leur  domicile  irré- 
vocable en  cette  ville  de  Paris,  en  la  dite  maison  du  séminaire, 
auquel  lieu,  etc.  Promettant,  etc.  Obligeant,  chacun  en  droit  soi, 
etc.     Renonçant,  etc. 

Fait  et  passé,  savoir  :  par  les  dits  sieurs  du  séminaire,  Garibal, 
Duplessis,  Drouart,  abbé  de  Locdieu,  et  de  Faucamp,  en  la  dite 
maison  du  séminaire  devant  déclarée,  et  par  le  dit  sieur  de  Morangis, 
en  son  hôtel  sus-déclarée,  l'an  mil  six  cent  soixante-trois,  le  neuvième 
jour  de  mars  avant-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  demeu- 
rée pardevers  Levasseur  le  jeune,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Signé  :  LE  FRANC  et  LEVASSEUR, 

Avec  paraphes. 
Et  au-dessous  est  écrit  ce  qui  ensuit  : 

L'an  mil  six  cent  soixante-trois,  le  mardi  cinquième  jour  de  juin, 
le  présent  contrat  et  donation  a  été  apporté  au  greffe  du  Châtelet  de 
Paris,  et  icelui   insinué,  accepté  et  eu  pour   agréable,  aux  chargée, 
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■clauses  et  conditions  y  apposées,  et  selon  que  contenu  est  par  iceîui 
par  Jacquts  Tixerant,  porteur  du  dit  contrat,  et  comme  procureur 
des  parties  y  dénommées,  et  requérant  l'insinuation  d'icelui,  lequel 
a  été  registre  au  cent  dix-huitème  volume  des  insinuations  du  Châ- 
telet,  suivant  l'ordonnance,  et  requérant  le  dit  Tixerant  au  dit  nom, 
qui  de  ce  a  requis  et  demandé  acte,  et  à  lui  baillé  et  octroyé  des 
présentes  pour  servir  et  valoir  aux  dites  parties  en  tems  et  lieu  ce 
que  de  raison.     Ce  fut  fait  au  Châtelet  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  ;  GARNIER  et  LUCE, 

Avec  paraphes. 

Régistrées  pour  servir  aux  dits  séminaires  de  Saint-Suîpice  de 
Paris  et  de  Montréal  ce  que  de  raison,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à 
Québec,  le  vingtième  septembre  mil  six  cent  soixante  dix-sept. 

Signé  :  BECQJJET. 


Sait  de  création  d'un  Office  de  Prévôt  de  la  Maréchaussée  en  Canada- 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  loi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  soins  que  nous  avons  pris  de  créer  des  offices  de judicature  et  ^~atl°?  ''  lin 
de  les  remplir  de  personnes  d'une  probité  reconnue,  pour  juger  «,^51  dé  la 
■et  terminer  les  différends  de  nos  sujets  du  pays  de  la  Nouvelle-France,  marée  ! 
et  pour  punir  les  crimes    suivant  les  lois   de   notre   royaume,   ont  9  mai  1H77. 
produit  un  très  grand    avantage  à  nos  dits  sujets,  et  il  ne  reste  plus,  Jns.Cons.  Sup, 
pour  la  perfection  de  cet  ouvrage,    que  d'établir  une  jurisdiction  pour  «9^ 
la  recherche  et  punition  des  crimes  qui  pourront  être  commis  par  des 
gens  sans  aveu  et  vagabonds,  demandant  une  justice  plus  prompte, 
ce  qui  étant  premièrement  de  la  fonction  des  prévôts  de  nos  cousins 
les  maréchaux  de  France,  nous  avons  estimé  nécessaire  d'en  créer  un 
ù,  l'instar    d'iceux  établis    en  notre  royaume,  et  de  remplir   cette 
charge  d'une  personne  dont  la  capacité,    l'expéiience  et  la  vigilance 
nous  sont  entièrement  connues. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  créé,  érigé  et 
institué,  créons,  érigeons  et  instituons  un  office  de  prévôt  de  U06 
cousins  les  maréchaux  de  France  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France, 
pour  informer  contre  tous  prévenus  de  crimes,  décréter  et  iceux  juger 
en  dernier  ressort,  assisté  de  nos  officiers  royaux  ou  de  personnes 
graduées  en  nombre  porté  par  nos  ordonnances,  particulièrement 
connoître  de  tous  vols,  assassinats,  de  guets-à-pends,  meurtres  commis 
par  personnes  non  domiciliées,  et  généi-alement  de  tous  les  crimes 
dont  connoissent  les  dits  prévôts,  suivant  et  conformément  à  nos  édita 
et  ordonnances,  auquel  office  nous  avons  attribué  cinq  cents  livres  de 
gages  par  chacun  an,  dont  le  fonds  sera  fait  dans  l'état  des  charges  de 
notre  domaine  d'Occident,  ensemble  le  pouvoir  de  pourvoir  aux  six 
offices  d'archers  que  nous  avons  pareillement  créés  pour  exécuter  ses 
ordonnances  et  décrets,  et  lui  prêter  main  forte  quand  besoin  sera,  et 
auxquels  nous  avons  pareillement  attribué  à  chacun  soixante  livres  de 
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gage,  dont  le  fonds  sera  fait  dans  le  dit  état;  et  étant  bien  informé- 
de  la  capacité,  expérience,  bonne  diligence  et  affection  à  notre  ser- 
vice de  notre  cher  et  bien  amé  maître  Philippes  Gaultiei  sieur  de 
Comporté,  à  icelui  pour  ces  causes  avons  donné  et  octroyé,  donnons 
et  octroyons  le  dit  office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  en 
notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-Fiancé,  pour  en  jouir  aux  mômes 
honneurs,  autorités,  privilège,  prééminences,  prérogatives,  fondions 
et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers,  dont  jouissent  les  prévôts 
nos  dits  cousins,   établis  en  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  et  conseil  souverain  à  Québec,  en  notre  pays  de  la 
Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  en  leur  greffe 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  y 
soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  et  après  qu'il 
leur  sera  apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  âge  requis  par  nos  ordon- 
nances, conversation,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du 
dit  Gaultier  de  Comporté,  ils  le  reçoivent,  mettent  et  instituent  ou 
fassent  mettre  et  instituer  de  par  nous  en  possession  et  jouissance  du 
dit  office,  et  d'icelui  ensemble  des  honneurs,  fonctions,  privilège, 
exemption,  pouvoir  de  pourvoir  aux  dits  offices  d'archers,  gages, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  dessus  dits,  le  fassent, 
souffrent  et  laissent  jouir  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Condé  en  Haynault,  le  neuvième  jour  du  mois  de  mai,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  soixante  dix-sept,  et  de  notre  règne  le  trente- 
quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT, 
Avec  paraphe. 

Visa  Daligre,  pour  édit  de  création  d'un  office  de  prévôt  en  Canada. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  cire  verte 


* — Amortissement  de  cent  six  arpens  de  terre  en  faveur  des  Révérends 
Pères  Récollets  établis  à  Québec,  du  9e  mai  1677. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  : 

Amortisse-  "TVTOS  chers  et  bien  amés  les  Religieux  Récollets  établis  en  la  ville 
aiLTarpens^de  -*- '  ^e  Québec,  capitale  de  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous 
terre  en  faveur  ont  fait  remontrer  que  leur  établissement  ayant  été  par  nous  agréé  et 
dos  révérends  autorisé  ils  auroient  fait  bâtir  leui  église  et  les  maisons  et  lieux  régu- 
lières Récol-  \[ers  nécessaires  pour  le  dit  établissement  sur  la  quantité  de  cent  six 
Québec  **  &rPens  de  terre  à  eux  accordée  pour  cet  effet,  et  d'autant  que  les 
»  mai  1677.  dites  terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par  nous  amortis,  les 
Ins. Cons.Sup.  exposants  craignent  d'être  troublés  en  la  jouissance  d'iceux,  et  nous 
5fC  ont  très-humblement  fait  supplier  qu'il  nous  plût  les  amortir  et  leur 

permettre  de  les  tenir  en  main-morte  et  exempts  de  nos  droits. 
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A  ces  causes  voulant  favorablement  traiter  les  exposants,  contri- 
buer autant  qu'il  nous  sera  possible  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu, 
et  à  rétablissement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
dans  le  dit  pays  de  Canada  et  les  obliger  à  continuer  leurs  prières 
pour  notre  prospérité  et  santé  et  la  conservation  de  cet  état  ;  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  amorti 
et  amortissons  à  perpétuité  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
les  dits  cent  six  arpens  de  terre,  et  tous  les  bâtiments  qui  y  ont  été 
et  seront  bâtis  ou  acquis  pour  l'établissement  des  exposants  tant  par 
donation,  dotation  qu'échanges  ou  achats,  comme  à  Dieu  dédiés  et 
■consacrés,  pour  en  jouir  par  eux  et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit 
monastère  franchement  et  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  vider  leurs 
mains,  nous  bailler  homme  vivant  et  mourant,  de  nous  payer  et  à 
nos  successeurs  rois  aucune  finance  et  indemnité,  droits  de  ïots  et 
ventes,  quints  et  requints,  francs-fiefs,  nouveaux  acquêts,  m  autres 
•droits  quelconques  dont  nous  avons  affranchi  et  affranchissons  les  dits 
lieux  et  héritages  et  à  quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter,  et 
avons  fait  et  faisons  don  aux  dits  exposants  à  la  charge  de  payer  les 
indemnités,  cens  et  rentes  dont  les  dits  héritages  peuvent  être  tenus 
envers  autres  que  nous  ;  si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  et  conseil  souverain  de 
'Québec  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  de  leur  contenu  jouir 
et  user  les  dits  exposants  et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit  convent, 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  ces- 
ser tous  troubles  et  empêchements  nonobstant  toutes  ordonnances, 
arrêts  et  règlements  contraires.     Cartel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Condé  le  neuvième  jour  du  mois  de  mai,  Tan  de  grâce 
inil  six  cent  soixante-dix-sept,  et  de  notre  règne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

ISt  sur  le  repli,  Par' le  roi, 


COLBERT. 


<t  a  cote,  msj, 


DALIGRE. 

Fovir  amortissement  accordé  aux  Récollets  de  Canada, 

Signé  :  €OLBERT. 

Mfc  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


Edit  du  Roi  pour  les  T'axes  des  Officiers  de  Justice. 

Louis,  par  la  grâee  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.    A  tous 
«ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut- 

L'APPLICATION  continuelle  que  nous  donnons  à  tout  ce  qui  peut  EJit  dn  roi 
contribuer  au  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  de    la  Nouvelle-  jes^fficiers6* 
France,  et  à  l'augmentation  de  la  colonie,  nous  ayant  fait  connoître  t]e  justice, 
>qu'il   étoit  nécessaire  de  faire  un  règlement  fixe  et  certain  pour  les  12  mai  1678. 
salaires   des  juges   civiles  et   criminels,  juges  subalternes,  notaires,  ^8-  Cons.Sup- 
liuissiers  et  sergens  de  ce  pays,  nous  aurions  par  arrêt  de  notre  con-  7o  y0 
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seii,  «lu  vingt-deuxième  avril,  mil  six  cent  soixante-et-quinze,  ordonné 
que  par  deux  de  nos  conseillei's  au  conseil  souverain  du  dit  pays,  établi 
en  la  ville  de  Québec,  qui  seroient  à  ce  commis  et  députés,  il  seroit 
procédé  aux  taxes  de  ce  qui  appartient  aux  dits  juges  et  autres,  en 
exécution  du  quel  arrêt,  les  sieurs  Legardeur  et  Dupont,  conseillers  au. 
dit  conseil  ayant  dressé  un  projet  de  règlement,  nous  l'aurions  fait 
examiner  en  notre  conseil,  et  réformer  les  articles  que  nous  n'aurions 
pas  trouvé  conformes  à  l'usage  qui  s'observe  aux  sièges  de  justice  de 
notre  royaume,  et  particulièrement  en  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris. 

A  ces  causes,  voulant  régler  pour  l'avenir  les  dits  droits  et  salaires, 
nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait,  qu'à 
l'avenir  il  sera  payé  pour  tous  droits  et  salaires  par  nos  sujets  de  la 
Nouvelle-France,  savoir. 

Liv.     s.    D. 
Au  juge  royal  pour  le  civil  : — - 

Pour  audition  de  chacun  témoin  loi'squ'il  fera  enquête ...        0     8     0 
A  son  greffier,    les  deux   tiers  sans  grosse,    ou  la  grosse 
seulement. 

Au  juge,  pour  chacun  interrogatoire 1     4     0 

A  son  greffier,  comme  au  premier  article. 

Au  juge,  pour  chacun  transport  ou  descente  qu'il  fera  dans 

la  ville  lorsqu'il  en  sera  requis 3     0     0 

A  son  greffier 2     0     0 

Au  procureur  du  roi,  si  sa  présence  est  requise 2     0     0 

Au  juge  lorsqu'il  se  transportera  à  la  campagne,  taxé  pour 

chacun  jour  qu'il  travaillera —  .        8     0     0 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  qui  est 5     6     8 

Au  juge,  lorsqu'il   travaillera  au    procès  d'instruction  de 
rapport  et  autres  affaires,  taxé  pour  chacune  vacation 

de  trois  heures 4     0     0 

Au  greffier,  il  n'est  pas  dû  aucun  salaire  durant  la  Visita- 
tion de  rapport  des  instances  et  des  procès. 
Au  greffier,  pour  l'insinuation  de  chacun  contrat  et  autres 

actes  n'étant  rien  dû  au  juge 3     0     0 

Au  greffier,  pour  la  délivrance  des  actes  concernant  les 
publications  des  substitutions  qui  doivent  être  faites  à 
l'audience,  et  dont  les  juges  ne  doivent  rien  prendre...  1  10  0 
Au  juge  ne  sera  rien  dû  pour  le  certificatcur  des  criées, 
attendu  que  cela  se  fait  à  l'audience  où  il  prend  l'avis 
des  curiaux,  qui  sont  les  avocats  et  procureurs. 

A  chacun  des  certificateurs 0   10     0 

Au  greffier,  pour  la  sentence  de  certification 2     0     0 

Au  greffier,  pour  chacune  remise,  n'étant  rien  dû  au  juge.       0   10     0 

Au  greffier,  pour  l'enregistrement  des  criées 1     0     0 

Au  greffier,  pour  l'expédition  de  la  sentence  d'adjudica- 
tion, n'étant  rien  dû  au  juge 2     0     0 

Au  juge,   pour  la  sentence  d'ordre  par  vacation,  comme 

est  dit  ci-dessus. 
Au  greffier,  pour  l'expédition  seulement. 
Au  greffier,   pour  l'expédition  de  toutes  sentences  d'au- 
dience taxé  pour  chacune 1     5     0 

Au  greffier,  par  chacun  défaut  quoi  qu'il  porte  condamna- 
tion         0  10     0 
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LIV. 

Au  greffier,  pour  chacun  rôle  des  sentences  et  expéditions.        0 

Au  juge,  pour  ses  vacations  des  actes  de  tutelle,  curatelle, 
avis  de  parents  et  autres  assemblées  pour  chacune.  ...        1 

Au  greffier,  pour  son  expédition 0 

Au  procureur  du  roi,  pour  toutes  sortes  de  conclusions 
par  écrit,  pour  chacune  taxé  par  vacation,  les  deux  tiera 
du  juge. 

Au  juge  royal  criminel. 

Au  juge  qui  fait  information,  pour  chacun  témoin .-        0     8     0 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  du  juge  ou  la  grosse  seule- 
ment, comme  il  est  expliqué  au  premier  article. 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  décret. .        0 

Au  juge,  pour  l'ordonnance  portant  le  dit  décrût 0 

Au  juge,  pour  chacune  interrogatoire - 1 

Au  grenier,  pour  sa  grosse. 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  dit  inter- 
rogatoire  ..  -  - . 1 

Au  juge,  pour  recollement  et  confrontation  de  chacun 
témoin -       0 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  juge,  pour  recollement  qui  vaut  confrontation 0     8     0 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  juge,  pour  toutes  sentences  définitives  hors  l'audience, 
taxé  pour  vacation  comme  au  civil. 

Au  greffier,  idem. 

Aux  juges  subalternes,  civils  et  criminels. 

Au  juge,  les  deux  tiers  du  juge  royal. 

Au  procureur  fiscal,  les  deux  tiers  du  procureur  du  roi. 

JtLu  greffier,  les  deux  tiers  sans  grosse  ou  la  grosse  seule 
ment. 

Aux  huissiers  ou  sergens  royaux  qui  exploiteront  dans  la 
ville. 

Pour  tous  exploits  d'ajournements,  somnaationSj  saisies 
simples  et  commandements  sans  signification  de  pièces 
pour  chacun 0     8     0 

Pour  une  signification  de  défaut  pareillement 0     8     0 

Pour  les  copies  de  pièces,  un  sol  par  rolle. 

Pour  une  signification  de  sentence  ou  sentences 0     S     0 

Pour  une  exécution  de  meubles  sans  déplacer 2     0     û 

Pour  chacune  signification  de  contrats  et  arrêts  du  conseil 

avec  commandement   . 0     8     0 

Pour  une  saisie  réelle  d'un  simple  héritage,  deux  livres  ; 

et  quand  il  y  en  aura  plusieurs  le  juge  y  aura,  égard..        2     0     0 

Pour  l'établissement    du    commissaire,    cet    article    sera 

acollé  avec  le  précédent,  sera  taxé 1     0     0 

Pour  la  signification  du  tout  au  saisi 1     0     0 

Pour  l'affiche  des  panuonceaux  ez  lieux  ordinaires,  pour 

chacune , . 0  10     0 

Pour  chacune   des  quatre  criées,  publications,  affiches  et 

signification  «l'icelles 3     0     0 

Pour  l'affiche  à  la  quarantaine,  signification  et  affiches  qui 

doi\  eut  être  fait  es  de  l'enchère 3     0     0 

Pour  les  remises  qui  ne  s'affichent  pas,  mais  qui  sont 
signifiées  au  procureur  de  la  partie  saisie  et  des  oppo- 
sans,  et  pour  chacune  signification  dans  l'enclos  de  l'au- 
dience, un  sol,  et  einq  sols  au  domici)  ■■•'■- 
■  Otmme  aux  requêtes  du  pillais 
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LTV.     S.    ~D,- 

Pour  chacune  assistance  â  raudie^ce  lors  des  dites  re- 
mises, dix  sois  cy  . . .  .  . 0   10     Ci 

Pour  la  publication  des  enchères  le  jour  de  l'adjudication.        1     0     O 
Aux  huissiers  et  sergens  royaux,  lesquels  iront  exploiter 
à  la  campagne,,  savoir  :  pour  cinq  lieues  et  au-dessous, 
quarante-cinq  soîs. 
Et  au-dessus  de  cinq  lieues,  quatre  livres  dix   sols  par 

jour,  et  ainsi  à  proportion. 
Aux  huissiers  et  sergeus  des  justices  subalternes,  Tes  d'eus 

tiers  des  huissiers  e£sergens  royaux. 
Aux  notaires  royaux. 

Pour  une  obligation  au-dessous  Je  vingt  lrsn-es  cy ...        0 

Pour  une  quittance  au-dessous  de  vingt  livres 0 

Pour  les  marchés  d'apprentissage  en  demeurant  inimité  ; 

et  que  l'expédition  en  soit  délivrée. 1 

S'il  ne.  deroem-e  minute 0 

Quant  aux  eontiais  de  vente,  constitution  de  rente,   baux 

et  autres  contrats  passés  dans  l'élude  do  notaires,  il  ne 

leur  est  point  dû  de  vacations,  le  dit  article  n'étant  tiré 

ici  que  par  obsei^vation. 

Pour  les  expéditions  d'actes,  payer  par  cBacun  rode  en 

grosse,  six  sols,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  Pans 0 

Pour  chacun  FolTe  en  parchemin .  —  _... .  - :        î 

Pour  la  recherche  de  toutes  sortes  de  minutes- ...-._..-.        1 
Pour  chacune  vacation  de  trois  heures,  lorsqu'ils  travaille- 
ront par  vacation  comme  aux  inventaires  ou  pa1-  com- 
mission  __._.._ ....       3     0     0> 

Aux  notaires  subalternes,  moitié  des  notaires  royaux. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez.  et  féaux  les  ge^>s  tenant 
raotre  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  ayent  à.  faire? 
lire,  publier  et  registre  r,  et  le  contenu  en  iceVJes  garder  et  observer 
selon  sa  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  en,< 
quelque  sorte  et  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Car  tel  est  notre» 
plaisir- 

Donné*  â  Saïnt-Germavs-en-Laye",  Pe  dbiîzièine  roar,  Pan  de   grâc< 
mil  six  cent  soixan^e-dix-huit,  et  de  notre  régne  le  trente-cfnquiè*naeu 

Signé  i  LOTUS, 

Et  pluï  bas,. Par  le  roi, 

CGLBERT. 
Et  scell'é  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à.  Québec,  Je  dernier  jour  d'es- 
îobre  mil  six  cent  soixante-dix-huit. 


6 

C 

0 

f> 

4 

C- 

Amortissement  en Javenr  dès  JlIC.  PP.  Jésuîies\ 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Emuae  et  de  Navarre,  à  tons* 
seux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  ■■- 

Amortisse-        "jV]"OS  chei^  et  bien  amés  les  h'cligreux  de  Ta  Compagnie  de-' 
mont  pour  les  J_>j   résidents  en  notre  pays  de  la.  Nouvelle-France,  nous   ont  farft 

\   ^  VOS  1  f'.-Ul }  ïf$  .  •  - 

12  mu  16I&  '  remontrer  quen  consid^é nation  du  zèle  qu'ils  ont  témoigné  pou 
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conversion  des  sauvages,  nos  vice-rois,  lieutenants-généraux  et  gou-  I11s.C0nii.Snp. 
verneurs  du  dit  pays,  ensemble  lescompagni.es  établies  pour  le  com-  Re?-  >  A-  t°l- 
merce,  leur  ont  donné  eu  différens  tems  plusieurs  terres  dont  ils  ont  "  lU" 
jouit;  et  sur  partie  desquelles,  ils  ont  fait  construire  les  bâtiments 
nécessaires  pour  leur  collège,  église  et  communauté  dans  la  ville  de 
Québec,  les  dues  terres  consistant,  savoir,  en  quatre  lieues  d'étendue 
pmelie  de  Québec,  tirant  vers  les  montagnes  de  l'ouest,  partie  sur  la 
rivière  St.  Charles  et  partie  sur  le  grand  fleuve  St.  Laurent;  une 
pointe  de  terre  avec  les  bois  et  prairies  y  contenus,  située  proche 
la  petite  rivière  de  Layret,  à  eux  concédée  par  lettres  de  notre  très 
cher  et  U-ès-amé  cousin  le  duc  de  Vèntadour.  vice-roi  du  dit  pays,  du 
dix  mars,  mil  six  cent  vingt-six,  confirmée  le  quinze  janvier,  mil  six 
cent  trente-sept  par  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France  ;  vingt-quatre 
a'pents  de  terre  situés,  savoir  :  six  dans  la  ville  de  Québec,  sur  les- 
quels ils  ont  bâti  leur  dit  collège  et  séminaire,  église  et  logements 
nécessaires,  et  dix-huit  hors  de  la  dite  ville  à  eux  concédés  par  la 
dite  compagnie,  par  contrat  du  dix-huit  mars  au  dit  an  mil  six  cent 
trente-sept,  lesquelles  concessions  ont  été  confirmées  le  dix-sept  jan- 
vier mil  six  cent  cinquante-deux,  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur 
du  pays,  ayant  pouvoir  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  avec 
déclaration  que  la  dite  terre  de  quatre  lieues  d'étendue  étoit  en  franc- 
alleu  et  en  tous  droits  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  sauf  le 
ressort  par  devant  le  sénéchal  du  pays  ou  son  lieutenant,  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux,  droit  de  pêche  sm1  les  rivières  et  (  iropriété  dés 
pi  es  que  la  mer  couvre  et  découvre  à  chaque  marée  ;  six  arpents  de 
terre  et  bois  au  Heu  de  Tadoussac,  à,  eux  concédés  par  le  dit  sieur  de 
Lauzon,  le  premier  juillet  mil  six  cent  soixante-et-trois ;  deux  arpents 
de  terre  proche  l'enclos  de  leur  collège,  par  eux  acquis  le  dix-neuf 
février,  mil  six  cent  sbixaute-et-trois,  de  Guillaume  Couillard  et 
Gruillemette-Marie  Hébert,  son  épouse  ;  deux  autres  arpents  de  terre 
à  eux  vendus  le  troisième  septembre  mil  six  cent  soixante-et-quatre, 
par  Marguerite  Couillard,  veuve  de  Nicolas  Maccard  ;  huit  autres 
situés  en  la  haute  ville  de  Québec,  échangés  avec  eux  par  la  dite 
Hébert,  veuve  du  dit  Couillard,  le  neuf  mai  mil  six  cent  soixante-et- 
sept  ;  un  emplacement  de  terre  sis  eu  la  dite  ville,  contenant  cinquante 
huit  perches,  à  eux  vendu  le  quatorze  mai,  mil  six  cent  soixante-et- 
huit  pai  Etienne  Rageot  et  Marie  le  Roi,  sa  femme  ;  dix  arpents  de 
terre  sis  vers  la  rivière  Saint-Charles,  près  de  la  Pointc-aux-Liévres  à 
eux  cédés  par  échange  le  vingt- neuvième  août,  mil  six  cent  soixante- 
et-sept,  par  les  religieuses  hospitalières  ;  quarante  pieds  de  terre  en 
lai'geur  de  toute  la  longueur  de  leur  clôture  et  emplacement  du  côté 
de  la  haute  ville  de  Québec,  à  eux  concédés  le  vingt-unième  avril, 
mil  six  cent  soixante-et-six  par  la  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général 
pour  nous  au  dit  pays  ;  un  espace  de  terre  sur  le  quai  de  la  dite  ville 
de  Québec,  à  eux  concédé  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur  du 
pays,  le  quatrième  avril,  rail  six  cent  cinquante-cinq  ;  quatre  arpents 
de  terre  de  bout  sur  vingt  de  profondeur  situés  vis-à-vis  la  pointe  de 
Quéltec,  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  eux  donnés  au  mois 
d'août,  mil  six  cent  quarante-huit  par  le  sieur  de  Montmagny  ;  cinq 
arpents  de  terre  en  largeur  sur  quarante  de  longueur  à  eux  donnés 
dans  la  seigneurie  de  Lauzon  le  long  du  dit  fleuve  Saint-Laurent,  avec 
droit  de  pèche  par  le  sieur  de  Lauzon  la  Citière,  le  vingt-unième 
janvier  mil  six  cent  cinquante  ;  six  autres  arpents  de  largeur  sur  qua- 
rante de  longueur,  situés  sur  le  bord  du  dit  fleuve  St. -Laurent,  à  eux 
vendus  le  quinzième  novembre  mil  six  cent  cinquante-trois  par  le  dit 
sieur  de  Lauzon,  avec  droit  de  chasse  el  de  pêche  de  saumons  et 
d'anguilles;  une  lieue  et  demie  de  Iront  sur  dix  lieue.,  de  profondeur, 
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à  eux  donnée,  le  deux  novembre,  mil  six  cent  soixante-et-sept  par  le 
sieur  Giffard,  auquel  la  compagnie  en  avoit  fait  don,  dès  l'an  mil  i-ix 
cent  quarante-sept.  Une  Isle  appelée  aux  Ruaux,  sise  sur  le  fleuve 
Saint-Laurent,  à  eux  concédée  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France,  par  lettres  du  vingtième  mars,  mil  six  cent  soixante-et-huit  ; 
une  autre;  a ppelée  de  Saint-Joseph,  contenant  environ  trente  arpents, 
ensemble  cent  arpents  de  bois  ou  environ  au-dessus  du  coteau  du 
fleuve  Saint-Laurent  à  eux  donnés  par  François  d"Eve  sieur  de  Gan  ; 
la  donation  confirmée  par  lettres  de  la  compagnie  du  vingt -unième 
mars,  mil  six  cent  quarante-huit  ;  un  espace  de  terre  qui  est  depuis  le 
fleuve  appelé  Batiscan,  jusqu'au  fleuve  Champlain,  à  eux  donné  le 
seize  mars,  mil  six  cent  trente-neuf,  par  le  sieur  Jacques  delà  Ferté, 
abbé  de  Sainte-Magdelaine  de  Chasteaudun.  Deux  lieues  de  largeur 
sur  vingt  de  profondeur  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  le  cap 
nommé  des  Trois-Rivièrss  à  eux  données  par  le  dit  sieur  Jacques  de 
la  Ferté  le  vingtième  mars,  mil  six  cent  cinquante-et-un  ;  deux  cent 
cinquante  arpents  de  terre  situés  au  lieu  des  Tiois-Rivières,  à  eux 
donnés  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le  quinze  février, 
mil  six  cent  trente-quatre,  et  trois  cent  cinquante  contigus,  à  eux 
donnés  en  échange  par  les  habitants  de  la  ville  des  Trois-Rivières, 
toutes  les  terres  qui  sont  depuis  les  dits  trois  cent  cinquante  arpents 
jusqu'à  une  petite  rivière  en  montant  vers  le  lac  Saint-Pierre,  à  eux 
données  le  huitième  août,  mil  six  cent  trente-quatre  par  le  sieur  de 
Mezy  ;  l'Isle  appelée  de  Saint-Christophe  au  milieu  du  fleuve  des 
Trois-Rivières  à  eux  concédée  le  vingt  octobre  mil  six  cent  cinquante- 
quatre,  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur  du  pays  ayant  charge  de 
la  compagnie  ;  deux  lieues  de  terre  en  largeur  sur  quatre  de  profon- 
deur, le  long  de  la  rivière  Saint-Laurent  du  côté  du  sud,  à  commencer 
depuis  flsle  Sainte-Hélène  jusqu'à  un  quart  de  lieue  au-delà  d'une 
prairie  dite  de  la  Magdeleine,  à  eux  données  le  premier  avril  mil  six 
cent  quarante-sept  par  le  sieur  de  Lauzon,  conseiller  en  notre  cour  de 
parlement  de  Bordeaux  ;  la  quantité  de  quatre  cents  arpents  de  terre, 
plantés  en  bois  de  haute-futaie,  avec  droit  de  chasse,  à  eux  donnée  le 
le  vingtième  janvier  mil  six  cent  soixante-et-seize  par  le  sieur  de  la 
Mai  tinière,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfants  du  sieur  de  Lauzon, 
et  une  lieue  d'étendue  dans  l'Isle-Jésus,  à  eux  donnée  par  le  sieur 
Berthelot,  le  vingtième  mars,  mil  six  cent  soixante-et-quatorze.  Et 
d'autant  que  les  dites  terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par 
nous  amortis,  les  exposants  craignent  d'être  troublés  en  la  jouissance 
d'iceux  ;  et  nous  ont  très-humblement  fait  supplier  qu'il  nous  plût 
les  amortir,  et  leur  permettre  de  les  tenir  en  main-morte  et  exempts 
de  nos  droits 

A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  les  exposans,  contri- 
buer autant  qu'il  nous  sera  possible  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu 
et  à  rétablissement  de-  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
dans  le  dit  pays  de  Canada,  et  les  obliger  à  continuer  leurs  prières 
pour  notre  piospérité  et  santé  et  la  conservation  de  cet  Etat,  de 
notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
agréé,  confirmé  et  amorti,  agréons,  confirmons  et  amortissons  par 
ces  piésentes,  signées  de  notre  main,  toutes  les  terres  et  concessions 
ci-dessus  déclarées  et  qui  ont  été  données  aux  dits  exposans  tant  par 
nos  vice-rois,  lieutenants  généraux  et  gouverneurs  que  par  les  com- 
pagnies établies  pour  les  commerces  du  dit  pays,  ensemble  les  bâti- 
ments construits  sur  les  dites  terres,  sans  que  les  suppliants  puissent 
jamais  être  contraints  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains,  ni  qu'ils 
nt  tenus  pour  é  itages,  lieux  et  droits  nous  payer  aucuns 
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devoirs  et  droits,  donner  homme  vivant  et  mourant,  faire  foi  et  hom- 
mage, payer  indemnité  ou  droits  de  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts 
à  nous  et  à  nos  successeurs  rois,  dont  nous  les  avons  quittés  et 
exemptés,  quittons  et  exemptons,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  de 
nous  payer  aucunes  finances,  desquelles  nous  leur  avons  fait  don  à 
quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  à  condition  toutefois  qu'ils 
mettront  toutes  les  dites  terres  en  culture  et  en  valeur  dans  quatre 
années  suivantes  et  consécutives,  à  commencer  du  jour  de  la  date 
des  présentes,  et  faute  de  quoi  déclarons,  dès  à  présent  comme  pour 
lors,  les  dites  concessions,  et  les  présentes  nulles  et  de  nulle  force 
et  vertu. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  régistrer  et  du  con- 
tenu en  icelles  faire  jouir  les  exposants,  aux  clauses  et  conditions  y 
contenues,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements 
quelconques:  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  à  ces  dites  présentes  notre  scel,  sauf  en  autres  choses 
notre  droit  et  l'autrui  en  tout. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  douzième  jour  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante  dix-huit,  et  de  notre  règne  le  trente- 
cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier  jour  d'oc- 
tobre mil  six  cent  soixante  dix-neuf. 

Sismé  :  PEUVRET. 


Ordonnance  du  roi  qui  défend  d'aller  à  la  citasse  liors  l'étendue  des 
terres  défrichées  et  une  lieue  à  la  ronde. 


S 


A  Majesté  étant  informée  que  les  défenses  qu'elle  a  faites  par  son  Ordonnance 
ordonnance  du  quinzième  avril  mil  six  cent  soixante-seize,  à  tous  du  roi  portant 


défense  d'aller 


asse, 


les  habitans  du  pays  de  la  Nouvelle-France  d'aller  à  la  traite  des  pel-  à  j^11  ^e 
leteries  dans  les  habitations  des  sauvages  et  profondeur  des  bois,  sont  12  niai°l678. 
éludées  par  les  congés  et  permissions  que  l'on  accorde  facilement  Ins. Cons.  Sup. 
aux  dits  habitans  pour  aller  à  la  chasse,  et  que  ces  permissions  non-  Rce?;  A-  Fo'- 
seulement  causent  la  désertion  des  dits  habitans,  mais  encore  servent  °' 

de  prétexte  pour  faire  la  traite  chez  les  nations  les  plus  éloignées,  et 
munie  pour  porter  les  pelleteries  aux  étrangers,  au  préjudice  des 
sujets  de  Sa  Majesté  qui  sont  frustrés  de  l'utilité  qu'ils  retireroient 
des  sauvages,  s'ils  venoient  eux-mêmes  porter  leurs  pelleteries  dans 
les  habitations  françoises  ;  et  Sa  Majesté  voulant  remédier  à  ce  dés- 
ordre, Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
de  chasser  hors  l'étendue  des   terres   défrichées  et  habitées  par  ses 
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sujets  habit  ans  du  dit  pays  et  une  lieue  à  la  ronde,  et  aux  gouverneur 
et  lieutenants  généraux  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays  d'en  expédier  et 
délivrer  à  l'avenir  aucune  permission,  à  peine  contre  les  particuliers 
qui  contreviendront  aux  présentes  défenses  de  deux  raille  livres 
d'amende,  applicable  moitié  au  roi  et  moitié  à  l'hôpital  de  Québec, 
pour  la  première  fois,  et  de  peine  afïlictive,  tel  qu'il  sera  jugé  à 
propos  par  le  sieur  Duchesneau,  intendant  au  dit  pays,  en  cas  de 
récidive. 

Mande  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
son  lieutenant  général  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée,  afin  qu'aucun 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  douzième  jour  de  mai  mil  six 
cent  soixante  dix-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

COLBERT. 

Et  scellé  en  placard  du  petit,  sceau  des  armes  de  Sa  Majesté. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour-,  à  Québec,  ce  dernier  jour  d'oc- 
tobre mil  six  cent  soixante  dix-huit. 

Siené  :  PEUVRET. 


Ordonnance  de  Louis  XIV,  roi  de  France  et  de  Navarre,  du  mois  d'avril 
1667*.  Avec  le  pi  ocès  verbal  contenant  les  modifications  faites  par  le 
conseil  à  la  dite  ordonnance. 

Ins.  Coa.  Sup.      L'an  mil  six  cent  soixante  dix-huit,  Louis,  par  la  grâce  de   Dieu, 

Heg.A,  Fol.    le  septième  jour  du  mois  de  novembre,  roi  de  France  et  de  Navarre.     A 
93.   Vo.                en  vertu  des  arrêts  du  conseil,  en  date 

des  seize  décembre  1676  et  douze  jan-  touspresens  et  avenir  salut: 
vier  1678,  et  après  s'être  fait  rapporter  ^wninv/n-'  •       ■ 
l'édit  de  déclaration  du  dit   conseil  du  /lOMUL.   la  justice   est   le    plus 
mois  d'avril  1G63,  et  conformément  au  V^  solide  fondement  de  la  durée 
pouvoir   contenu  dans  les  instructions  des  Etats,  qu'elle   assure  le  repos 
de  Monsieur  Duchesneau,  signe  Louis,  i        r      -n  ..   i      i_     i  î 
et  plus  bas,    Colbert,    conçu    en  ces  deS    fmilles    et    le    bonheur    des 
termes:    Sa    Majesté  veut    cpie  le  dit  peuples  ;  nous  avons  employé  tous 
sieur  Duchesneau  examine  avec  grand  nos    SoiilS    pour    la    rétablir     par 
soiii  les  lettres-patentes,   déclarations,  paut0rité   des  loix  au   dedans  de 
règlements  et  ordonnances  oui   ont  ete           .                                       v      ,    .  . 
donnés  par  elle,  et  qu'il  tienne  la  main  notre    royaume,    après    lui    avoir 
à  ce  qu'ils    soient    ponctuellement   et  donné  la  paix  par  la   force  de  nos 
exactemenl  exécutés  sans  s'en  départir  armes.     C'est  pourquoi,  ayant  re- 
polir quelque  cause  que  ce  puisse  être  ;  (.om,u          ]e  rapport  de  personnes 
et  en  cas  qu'il  sort  nécessaire  de  quelque  -,            '  -,             ',  \              r      , 
nouveau  règlement  on  quelque  nouvelle  cie  gl'audc  expérience,^  que  les  or- 
clause  dans  ceux  qui  sont  faits,  il  y  dopnances  sagement  établies  par 
pourra  pourvoir  par  provision  avec  le  ]es    rois  nos   prédécesseurs,  pour 
conseil  souverain,  el  en  donnera uvis  à  termroer  ]e8  procès,  étoient  négli- 
Sa  Majesté  pour  y  pourvoir  en  définitif,         ,               .       x  ,              ,                 ° 

et  ayant  égard  à  la  pauvreté  des  i-  S'ees  ou  changées  parle   temps  et 

tans  de  ce  pays,  à  l'étal  d'icelui,  à  la  la    malice    des     plaideurs  ;      que 

(*)  Tirée  des  Conférences  de  Bornier,  tom.  I. 
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difficulté  qu'il  y  a  de  faire  des  voyages 
dans  toutes  les  saisons,  au  peu  d'expé- 
rience di  la  pluparl  ik-s  juges,  au  peu 
de  capacité  des  buissierset  pour  éviter 
aux  trais  qui  arrive-roi ent  en  beaucoup 
de  renconti'es  par  l'igûorance  des  habi- 
tans  qui  lui rgprenuent  des  procès  quel- 
quefois sansypouvoir  réfléchir  et  sans 
pouvoir  prendre  conseil,  ne  se  trouvant 
en  ce  pays  avocats,  procureurs  ni  prati- 
ciens, étanl  même  de  l'avantage  de  la  co- 
lonie de  h'i  i)  pas  recevoir;  et  après  plu- 
sieurs au  res  considérations,  le  conseil 
sous  le  bon  pi  ùsir  du  roi,  sur  le  rapport 
fait  par  les  sieurs  de  Villeray  et  de 
Pçiras,  conseillers,  edmmissaires  éta- 
blis  pour  examiner  le  code  civil  ou  or- 
donnance de  Louis  XIV,  donnés  Saint- 
Germain-en-Laye,  aii  mois  d'avril  l(5(i7: 
Oui  et  ce  requérant,  le  procureur  gé- 
néra] a  dressé  le  présent  procès-verbal 
coritenanl  lés  observations  sur  plusieurs 
articli  s  >{••>  titres  d'icelle,  attendu  l'im- 
possibilité (jn'il  y  a  que  les  dits  articles 
puis  seul  être  exécutés  en  ce  pays  selon 
leur  teneur,  pour  être  la  dite  ordon- 
nance observée  eu  tout  sou  contenu,  à 
l'exception  de  ce  qui  est  porté  par  le 
présent  procès-verbal,  qui  sera,  suivi  et 
exécuté  daus  toute  l'étendue  de  ce  pays, 
et  par  provision  et  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  .Majesté,  ainsi  qu'il  en  suit: 


même  elles  étoient  observées  dif- 
féremment en  plusieurs  de  nos 
cours,  qui  causoient  la  ruine  des 
familles  par  la  multij  tlicité  des  pro- 
cédures, les  frais  des  poursuites,  et 
la  variété  des  jugements  ;  et  qu'il 
étoit  nécessaire  d'y  pourvoir,  et 
rendre  l'expédition  des  affaires 
plus  prompte,  plus  facile  et  plus 
sure,  par  le  retranchement  de 
plusieurs  délais  et  actes  inutiles, 
et  par  l'établissement  d'un  stile 
uniforme  dans  toutes  nos  cours  et 
sièges. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  scien- 
ce, pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  or- 
donnons et  nous  plait  ce  qui  en- 
suit : 

TITRE  PREMIER. 
De  V observation  des  ordonnances. 


ARTICLE    I. 


Au  premier  titre.  <(ui  Irailc  de  T. 'observation 
des  ordoriii.ances- 


VOULONS  que  la  présente  or- 
donnance, et  celles  que  nous 
ferons  ci-après,  ensemble  les  édits 
et  déclarations  que  nous  pourrons 
faire  à  l'avenir  soient  gardées  et 
observées  par  toutes  nos  cours  de 
parlement,  grand  conseil,  cham- 
bres des  comptes,  cours  des  aydes, 
et  autres  nos  cours,  juges,  magis- 
trats, officiers,  tant  de  nous  que 
des  seigneurs,  et  par  tous  nos  au- 
tres sujets,  même  dans  les  offi- 
cialités. 


ARTICLE  II. 


Seront  terres  nos  cours  de  par- 
lement, et  autres  nos  cours,  pro- 
céder incessamment  à  la  publica- 
tion et  enregistrement  des  ordon- 
nances, édits,  déclarations,  et  au- 
tres lettres,  aussitôt  qu'elles  leur 
auront  été  envoyées,  sans  y  ap- 
porter aucun  retarclement,  et 
tontes  affaires  cessantes,  même  la 
v;slr.e  et  jugemeus  dis  piocès  cri- 
minels ou  affaires  |uirticulières  des 
compagnies. 
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ARTICLE  III. 


N'entendons  toutefois  empocher 
que  si  par  la  suite  du  temps,  usage 
et  expérience  aucuns  articles  de 
la  présente  ordonnance  se  trou- 
voient  contre  l'utilité  ou  commo- 
dité publique  ou  être  sujets  à  in- 
terprétation, déclaration  ou  mo- 
dération, nos  cours  ne  puissent  en 
tous  tems  nous  représenter  ce 
qu'elles  jugeront  à  propos,  sans 
que  sous  ce  prétexte,  l'exécution 
en  puisse  être  sursise. 


Sur  le  cinquième  article, 'que  Sa  Ma- 
jesté sera  très  humblement  suppliée, 
attendu  qu'elle  accorde  aux  cours  éloi- 
gnées six  semaines  pour  lui  représenter 
ce  qu'elles  jugeront  à  propos  après  la 
délibération  sur  ses  ordres,  les  dites  dé- 
clarations et  lettres  patentes  qu'il  lui 
plaira  leur  envoyer,  de  permettre  que 
son  conseil  souverain  de  Québec,  puisse 
avoir  un  an  pour  lui  faire  se*  remon- 
trances, attendu  le  grand  éloignement, 
et  qu'il  lui  est  impossible  de  les  faire 
plutôt. 


ARTICLE  IV. 

Les  ordonnances,  édits,  décla- 
rations et  lettres  patentes,  qui  au- 
ront été  publiées  en  notre  présen- 
ce, ou  de  notre  exprès  mandement, 
portées  par  personnes  que  nous 
aurons  à  ce  commises,  seront  gar- 
dées et  observées  du  jour  de  la 
publication  qui  en  sera  faite. 

ARTICLE  V. 

Et  à  l'égard  des  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres  paten- 
tes que  nous  pourrons  envoyer  en 
nos  cours  pour  y  être  régistrées, 
seront  tenues  (nos  dites  cours)  de 
nous  représenter  ce  qu'elles  juge- 
ront à  propos,  dans  la  huitaine 
après  la  délibération  pour  les  com- 
pagnies qui  se  trouveront  dans  les 
lieux  de  notre  séjour  ;  et.  dans  six 
semaines  pour  les  autres  qui  en 
seront  plus  éloignées.  Après  le- 
quel tems,  elles  seront  tenues  pour 
publiées  ;  Et  en  conséquence  se- 
ront gardées,  observées,  et  en- 
voyées par  nos  procureurs  géné- 
raux,aux  bailliages,  sénéchaussées, 
élections  et  autres  sièges  de  leur 
ressort,  pour  y  être  pareillement 
gardées  et  observées. 

ARTICLE  VI. 

Voulons  que  toutes  nos  ordon- 
nances, édits,  déclarations,  et  let- 
tres patentes,  soient  observées 
tant  aux  jugemens  des  procès 
qu'autrement,  sans  y  contrevenir  ; 
ni    que    sous    prétexte    d'équité, 
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bien  public,  accélération  de  la 
justice  ou  de  ce  que  nos  cours  au- 
roient  à  nous  représenter,  elles, 
ni  les  autres  juges,  s'en  puissent 
dispenser  ou  en  modérer  les  dis- 
positions, en  quelque  cas  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

ARTICLE  VIT. 

Si  dans  les  jugemens  des  pro- 
cès qui  seront  pendans  en  nos 
cours,  de  parlement  et  autres  nos 
cours,  il  survient  aucun  doute  ou 
difficulté" sur  l'exécution  de  quel» 
ques  articles  de  nos  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres  paten 
tes  ;  nous  leur  défendons  de  les 
interpréter,  mais  voulons  qu'en  ce 
cas  elles  ayent  à  se  retirer  par  de- 
vers nous,  pour  apprendre  ce  qui 
sera  de  notre  intention. 


ARTICLE    VIII. 

Déclarons  tous  arrêts  et  juge- 
mens qui  seront  donnés  contre  la 
disposition  de  nos  ordonnances, 
édits  et  déclarations,  nuls,  et  de 
nul  effet  et  valeur  ;  et  les  juges 
qui  les  auront  rendus,  responsa- 
bles des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  ainsi  qu'il  sera  par  nous 
avisé. 

TITRE  II. 
Des  Ajourncmens, 

ARTICLE  I. 

Les  ajournemens^et  citations  en 
toutes  matières  et  en  toutes  juris- 
dictions,  seront  libellés,  contien- 
dront les  conclusions,  et  sommai- 
rement les  moyens  de  la  demande, 
à  peine  de  nullité  des  exploits,  et 
de  vingt  livres  d'amende  contre 
les  huissiers,  sergens  ou  appari- 
teurs, applicable  moitié  aux  répa- 
rations de  l'auditoire,  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres  du  lieu,  6ans 
qu'elle  puisse  être  remise  ou  mo- 
dérée pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

ARTICLE  Iï. 

Sur  le  Becond,  pour  éviter  les  frais,  et         Tous  sergens  et  huissiers,  même 
pareeque  1rs  habitants  sont  trop  éloi-     de  nos  cours  de  parlement,  grand- 


Àu  second  titre  qui  traite  des  ajournements. 


Sur  le  premier  article,  les  sergents, 
après  avoir  été  avertis  trois  fois  d'exécu- 
ter le  contenu  au  dit  article  par  les 
juges,  ils  les  pourront  condamner  à  l'a- 
mende tel  qu'ils  jugeront  ù  propos,  et  à 
la  perte  de  leurs  salaires, 
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gncs  les  uns  des  autres,  les  huissiers  et 
sergents  ne  sont  point  obligés  de  se 
serrir  de  témoins  et  records. 


conseil,  chambre  des  comptes, 
cours  des  aides,  requêtes  de  notre 
hôtel  et  du  palais,  seront  tenus  en 
tous  exploits  d'ajournemens  de  se 
faire  assister  de  deux  témoins,  ou 
records,  qui  signeront  avec  eux 
l'original  et  la  copie  des  exploits, 
sans  qu'ils  puissent  se  servir  de 
records  qui  ne  sachent  écrire,  ni 
qui  soient parens,  alliés,  ou  domes- 
tiques de  la  partie.  Déclareront 
aussi  les  huissiers  et  sergens  par 
leurs  exploits,  les  jurisdictions  où 
ils  sont  immatriculés,  leur  domi- 
cile, et  celui  de  leurs  records,  avec 
leur  nom,  surnom  et  vacation  :  le 
domicile  et  la  qualité  de  la  partie  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de 
vingL  livres  d'amende,  applicable 
comme  dessus. 


Sur  le  troisième,  que  l'amende  sera  à 
P  arbitrage  du  juge,  attendu  la  pauvrt té 
de  la  plupart  clés  sergents. 


ARTICLE    III. 

Tous  exploits  d'ajournement 
seront  faits  à  personne  ou  domi- 
cile ;  et  il  sera  fait  mention  en 
l'original,  et  en  la  copie,  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  auront  été 
laissés,  sous  même  peine.  Excepté 
les  exploits  concernant  les  droits 
d'un  bénéfice,  qui  pourront  être 
faits  au  principal  manoir  du  béné- 
fice ;  comme  aussi  ceux  concer- 
nant les  droits  et  fonctions  des 
offices  ou  commissions,  aux  lieux 
où  s'en  fait  l'exercice. 


ABTICLE   IV. 

Si  les  huissiers  ou  sergens  ne 
trouvent  personne  au  domicile, 
ils  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  d'attacher  leurs  exploits 
à  la  porte,  et  d'en  avertir  le  pro- 
chain voisin,  et  Ini  faire  signer 
l'exploit  ;  et  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  le  signer,  ils  en  feront  men- 
tion ;  et  en  cas  qu'il  n'y  eut  au- 
cun proche  voisin,  ils  feront  pa- 
rapher leur  exploit,  et  dater  le 
jour  du  paraphe  par  le  juge  du 
lieu,  et  en  son  absence  ou  refus, 
par  le  plus  ancien  praticien,  aux- 
quels il  est  enjoint  de  le  faire  sans 
frais. 
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ARTICLE    V. 

Tous  h  ui  ssi ers  ou  sergens  seront 
tenus  de  mettre  au  bas  de  l'origi- 
nal des  exploits  le  solvit,  à  peine 
de  l'amende. 

ARTICLE    VI. 

Les  demandeurs  seront  tenus 
de  faire  donner  dans  la  même 
feuille  ou  cahier  de  l'exploit,  copie 
des  pièces  sur  lesquelles  la  de- 
mande est  fondée,  ou  des  extraits 
si  elles  sont  trop  longues  ;  autre- 
ment les  copies  qu'ils  donneront 
dans  le  cours  de  l'instance  n'en- 
treront en  taxe,  et  les  réponses 
qui  y  seront  faites,  seront  à  leurs 
dépens  et  sans  répétition. 

article  vu. 

Les  étrangers  qui  seront  hors 
le  royaume  seront  ajournés  aux 
hôtels  de  nos  procureurs  géné- 
raux des  parlemens,  où  ressor- 
tissent  les  appellations  des  juges, 
devant  lesquels  ils  sont  assignés  ; 
et  les  assignations  sur  la  frontière 
sont  abrogées. 

ARTICLE    VIII. 

Ceux  qui  seront  condamnés  au 
bannissement  et  aux  galères  à 
tems,  et  les  absens  pour  faillite, 
voyage  de  long  cours,  ou  hors  le 
royaume,  seront  assignés  à  leur 
dernier  domicile,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procès-verbal  de  per- 
quisition, ni  de  leur  créer  un  cura- 
teur, dont  nous  abrogeons  l'usage. 

ARTICLE    IX. 

Ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu  au- 
cun domicile  connu,  seront  assi- 
gnés par  un  seul  cri  public  au 
principal  marché  de  l'établisse- 
ment du  siège  où  l'assignation 
sera  donnée,  sans  aucune  perqui- 
sition'; et  sera  l'exploit  paraphé 
par  le  juge  des  lieux  sans  frais. 

ARTICLE    X. 

Les  ajournemens  pourront  être 
faits  pardevant  tous  juges  en  cause 
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principale  et  d'appel,  sans  aucune 
commission  ni  mandement,  encore 
que  les  ajournés  eussent  leur  do- 
micile hors  le  ressort  des  juges 
pardevant  lesquels  ils  seront  as- 
signés. 


Sur  le  onzième,  qu'un  des  sieurs  con- 
seillers du  dit  conseil  ser;i  nommé  à  tour 
rie  rôle  pendant  deux  mois  pour  jngeren 
première  instance  les  affaires  des  offi- 
ciers d'icelui,  et  des  veuves  desquelles 
les  maris  seront  décédés,  dans  leurs 
offices,  contre  l'usage  <|ui  s'étoit  intro- 
duit que  les  dits  officiers  et  leurs  veuves 
y  portoieut  dii-ectement  leurs  affaires 
pour  être  jugées  en  derninr  ressort,  afin 
de  leur  laisser  et  ù,  ceux  contre  lesquels 
ils  seront  en  litige  la  voie  d'Appel, 


ARTICLE    XI. 

Ceux  qui  ont  droit  de  commit* 
timus  ne  pourront  faire  ajourner 
aux  requêtes  de  l'hôtel  et  du 
palais  qu'en  vertu  des  lettres  de 
commit  it  mu  s,  bien  et  dûment  ex- 
pédiées et  non  surannées,  des- 
quelles doit  être  laissé  copie  par 
l'exploit.  Sauf  s'il  y  avait  des 
instances  liées  ou  retenues,  auquel 
cas  les  ajournemens  pourront  être 
donnés  en  sommation  ou  autre- 
ment, sans  lettres,  requête  ou 
commission  particulière. 


ARTICLE    XII. 

Ne  seront  donnés  aucuns  ajour 
nemens  pardevant  nos  cours  et 
juges  en  dernier  ressort,  soit  en 
première  instance,  par  appel  ou 
autrement,  qu'en  vertu  des  lettres 
de  chancellerie,  ou  commission 
particulière  ou  arrêt.  Pourront 
néanmoins  les  ducs  et  pairs,  ]  our 
raison  de  leurs  pairies,  l'Hôtel- 
Dieu,  le  grand  bureau  des  pauvres, 
l'Hôpital-Général  de  Paris,  et 
autres  personnes  et  communautés 
qui  ont  droit  de  plaider  en  pre- 
mière instance,  soit  en  la  grande 
chambre  du  parlement  de  Paris 
ou  autres  cours  de  parlement,  y 
faire  donner  les  assignations  sans 
arrêt  ni  commission. 

ARTICLE    XIII. 

Ne  pourront  être  donnés  au- 
cuns ajournemens  en  notre  conseil 
ni  aux  requêtes  de  notre  hôtel, 
pour  juger  en  dernier  ressort, 
qu'en  vertu  d'arrêt  de  notre  conseil 
ou  commission  de  notre  grand 
sceau. 


ARTICLE    XIV. 


Enjoignons  à  tous   sergens  qui 
ne   savent  écrire  ni  signer  de  se 
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défaire  de  leurs  offices  dans  trois 
mois,  sinon  ce  tems  passé,  les 
avons  déclarés  vacans  et  impé- 
trables.  Leur  défendons  dès  à 
présent  d'en  faire  aucune  fonction, 
à  peine  de  faux,  vingt  livres  d'a- 
mende envers  la  partie,  et  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  ; 
et  aux  seigneurs  hauts-justiciers 
et  à  tous  autres  qui  ont  droit  d'é- 
tablir des  sergens  dans  l'étendue 
de  leurs  justices,  d'en  pourvoir 
aucuns  qui  ne  sachent  écrire  et 
signer,  à  peine  de  déchéance  et 
privation  de  leurs  droits  pour  cette 
fois  seulement,  et  d'y  être  par 
nous  pourvu. 

ARTICLE    XV. 

Ceux  qui  demeureront  dans  les 
châteaux  et  maisons  fortes  seront 
tenus  d'élire  leur  domicile  en  la 
plus  prochaine  ville,  et  d'en  faire 
enregistrer  l'acte  au  greffe  de  la 
jurisdiction  royale  du  lieu,  sinon 
les  exploits  qui  leur  seront  faits 
aux  domiciles,  ou  aux  personnes 
de  leurs  fermiers,  juges,  procu- 
reurs d'office  et  greffiers,  vaudront 
comme  faits  à  leurs  propre  per- 
sonne- 

ARTICLE    XVI. 


Sur  le  seizième,  pareequ'il  n'y  a  point  En  tous  sièges  et  en  toutes 
d'avocats  et  de  procureurs  en  ce  pays, et .  •  % %  ■■     „•    •  .  v        i 

ri    '    *^„„  * »  a>„  „n  ï*AM,  matières  ou  le  ministère  des  pro- 

qu  il  n  est  pas  a  propos  d  y  en  établir,  f  .  r, 

pour  les  raisons  rapportées  dans  le  pro-  cureurs  est  nécessaire,  les  exploits 
tès-verbal,  le  dit  article  sera  exécuté  en  d'ajournemens,  d'intimations  OU 
cas  que  l'absent  ait  laissé  une  procura-  anticipations,  contiendront  le  nom 
tion  à  un  de  ses  amis,  j      „  j       j  j  * 

du  procureur   du   demandeur,    a 

peine  de  nullité  des  exploits  et  de 
ce  quipourrait  être  fait  en  exécu- 
tion, et  de  vingt  livres  d'amende. 

TITRE  III. 

An  troisième  titre  qui  traite  des  délais  sur      Des  Délais  SUT  les  Assignations  et 
les  assignations  et  ajournements.  Ajoumemens. 


ARTICLE    I. 


Sur  le  premier  article,  que  les  termes 
des  délais  des  assignations,  données  à 
personnes  domiciliées  dans  les  lieux 
dans  lesquels  sont  établis  les  juges  des 
justices  sulbalternes  et  seigneuriales, 
seront  semblables. 


Les  termes  et  délais  des  assi- 
gnations qui  seront  données  aux 
prévôtés  et  châtellenies  royales, 
aux  personnes  domiciliées  au  lieu 
où  est  établi  le  siège  de  la  prévôté 
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ou  châtellenie,  seront  au  moins 
de  trois  jours  et  ne  pourront  être 
plus  longs  de  huitaine. 

ARTICLE    II. 

Si  le  défendeur  est  demeurant 
hors  du  lieu,  et  néanmoins  dan» 
l'étendue  du  ressort,  le  délai  de 
l'assignation  sera  au  moins  de  hui- 
taine et  ne  pourra  être  plus  long 
de  quinzaine. 

ARTICLE    III. 

Aux  Sièges  Preszdiaux,  Bailliages 
et  Sénéchaussées  Royales. 

Le  délai  des  assignations  don- 
nées à  ceux  qui  sont  domiciliés 
où  le  siège  est  établi,  ou  dans  la 
distance  de  dix  lieues,  ne  pourra 
être  moindre  de  huitaine  et  plus 
long  de  quinzaine  ;  et  pour  ceux 
qui  sont  hors  la  distance  de  dix 
lieues,  le  délai  de  l'assignation 
sera  au  moins  de  quinzaine  et  au 
plus  de  trois  semaines» 

ARTICLE    IV. 

Aux  Requêtes  de  V Hôtel,  du  Palais 
et  aux  Sièges  des  conservations 
des   privilèges  des    Universités* 

Les  délais  à  l'égard  des  domi- 
ciliés sont  de  huitaine  ;  de  ceux 
qui  sont  dans  l'étendue  de  dix 
lieues,  de  quinzaine,  et  de  ceux 
qui  sont  dans  la  distance  de  cin- 
quante lieues,  d'un  mois,  et  de  six 
semaines  au-delà  de  cinquante 
lieues  ;  le  tout  dans  le  ressort  d'un 
même  parlement,  et  de  deux  mois 
pour  ceux  qui  sont  demeuran» 
hors  du  ressort, 

ARTICLE    T. 

Si  dans  la  huitaine  après  l'éché- 
ance de  l'assignation  le  défendeur 
ne  constitue  procureur  et  ne  baille 
ses  défenses,  le  demandeur  pourra 
lever  son  défaut  au  greffe,  mais  il 
ne  pourra  faire  juger  qu'après  un 
autre   délai,  qui  sera  de  huitain* 
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pour  ceux  qui  seront  ajournés  à 
huitaine  ou  quinzaine  ;  et  à  l'égard 
des  autres  qui  seront  assignés  à 
plus  longs  jours,  le  délai  pour 
faire  juger  le  défaut,  outre  celui 
de  l'assignation  et  de  huitaine 
pour  défendre,  sera  encore  de  la 
moitié  du  tems  porté  par  le  délai 
de  l'assignation,  lesquels  délais 
seront  pareillement  observés  en 
toutes  nos  cours  à  l'égard  du  de- 
mandeur et  intimé. 


ARTICLE    VIo 


Dans  les  délais  des  assignations, 
•et  des  procédures,  ne  seront  com- 
pris les  jours  des  significations 
■des  exploits  et  actes,  ni  les  jours 
auxquels  écherront  les  assigna- 
lions. 


fou  quatrième  titre  qui  traite  des  présen- 
tations. 


ARTICLE    TU. 

Tous  les  jours  seront  continus 
«et  utiles  pour  les  délais  des  assi- 
gnations et  procédures,  même  les 
dimanches,  fêtes  solennelles  et  les 
jours  de  vacation,  et  autres  aux- 
quels il  ne  se  fait  aucune  expédi- 
tion de  justice. 

TITRE  IV. 
Des  Présentations. 

ARTICLE   i. 


Le  dit  titre  ne  sera  exécuté  quant  à 
présent,  n'y  ayant  de  greffe  des  présen- 
"iatiens,  qu'il  n'estpas  même  nécessaire 
d'établir  pour  éviter  aux  frais,  et  que 
nul  n'est  reçu  à  son  appel  ou  à  anticiper 
•  gu'il  n'ait  donné  requête  au  conseil. 


En  nos  cours  de  parlement, 
grand  conseil,  cours  des  aides,  et 
autres  nos  cours  où  il  y  a  des 
greffes  des  présentations,  les  dé- 
fendeurs intimés  et  anticipés  se- 
ront tenus  de  se  présenter  et  de 
cotter  le  nom  de  leur  procureur 
sur  le  cahier  des  présentations 
dans  la  quinzaine  ;  et  dans  les 
autres  sièges  où  il  y  a  pareille- 
ment des  greffes  des  présenta- 
tions, dans  la  huitaine;  et  aux 
matières  sommaires,  tant  en  nos 
cours  qu'aux  sièges  dans  trois 
jours  ;  le  tout  après  l'échéance  de 
l'assignation  :  et  seront  les  pré- 
sentations faites  tous  les  jours 
.sans  distinction. 
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ARTICLE    II. 


Au  titre  cinquième  qui  traite  des  congés' 
et  défauts  en  matière  civile. 


Sur  le  premier  article,  qu'il  ne  sera 
pas  exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  point 
de  procureurs,  et  qu'on  y  remédie 
par  ce  qui  sera  dit  sur  le  troisième 
article  suîvant. 


Les  demandeurs  et  ceux  qui 
ont  relevé  leur  appel,  ou  qui  ont 
fait  anticiper,  ne  feront  à  l'avenir 
aucune  présentation  ;  dont  nous 
abrogeons  l'usage  à  leur  égard  ; 
ensemble  des  délais  pour  la  clô- 
ture des  cahiers  et  tous  autres 
délais  et  procédures. 

TITRE  V. 

Des  Congés  et  Défauts  en  matière 
civile. 

ARTICLE    I, 

En  toutes  les  causes  qui  seront 
poursuivies  aux  requêtes  de  l'hô- 
tel, requêtes  du  palais,  cours  des 
monnoies,  sièges  des  grands  maî- 
tres des  eaux  et  forêts,  sièges  pré- 
sidiaux,  bailliages,  sénéchaussées, 
sièges  des  conservateurs  des  pri- 
vilèges des  universités,  prévôtés 
et  chatellenies  royales,  le  défen- 
deur sera  tenu  dans  les  délais  à 
lui  accordés,  selon  la  distance  des 
lieux,  (après  le  jour  de  l'assigna- 
tion échue),  de  nommer  procu- 
reur, et  faire  signifier  les  défenses, 
signées  de  celui  qui  aura  charge 
d'occuper,  avec  copies  des  pièces 
justificatives,  si  aucune  il  a  :  au- 
trement sera  donné  défaut,  avec 
profit,  sans  autre  acte  ni  somma- 
tion préalable. 

ARTICLE    II. 

Abrogeons  en  toutes  causes 
l'usage  des  déboutés  de  défenses 
et  réajournemens  ;  défendons  aux 
procureurs,  greffiers,  huissiers  et 
sergens  de  les  obtenir,  expédier 
ni  signifier,  à  peine  de  nullité  et 
de  vingt  livres  d'amende  en  leur 
nom. 


ARTICLE   in 


Sur  le  troisième  article,  que  comme  il 
n'y  a  point  de  procureurs,  le  défenseur 
sera  tenu  de  comparoitre  dans  le  délai 
de  l'assignation,  devant  le  juge  et  dire 
ses  moyens  de  défenses,  si  aucuns  il  a, 
et  représenter  les  pièces  pour  les  justi- 


Si  le  défendeur,  dans  le  délai 
ci-dessus  à  lui  accordé,  ne  met 
procureur,  le  demandeur  prendra 
son  défaut  au  greffe  ;  et  si  après 
avoir  mis  procureur,  il  ne  baille 
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Sert  et  si  le  demandeur  n'en  convient  et     copie   de  ses    défenses  et  pièces, 
en  demande  communication,   lui   sera     gj  aucune  fl  a>  le  demandeur  pren- 


accordé  un  délai  de  huitaine,  pour  en 
venir  prêt,  et  en  cas  que  le  défendeur 
ne  comparaisse  le  défaut  sera  accordé. 


Au  &ty&  iiz  qui  traite  des  fins  de  non  pro- 
eéder. 


dra  défaut  en  l'audience,  sans 
autre  acte  ni  sommation  préa- 
lable ;  et  le  profit  du  défaut  en 
l'un  et  en  l'autre  cas,  sera  jugé 
sur  le  champ,  et  les  conclusions 
adjugées  au  demandeur  avec  dé- 
pens, si  la  demande  se  trouve 
juste  et  bien  vérifiée. 

ARTICLE  IV. 

Si  toutefois  l'exploit  d'assigna- 
tion contient  plus  de  trois  chefs  de 
demandes,  le  profit  du  défaut 
pourra  être  jugé  sur  pièces  vues  et 
mises  sur  le  bureau,  sans  qu'en  ce 
£as  les  juges  puissent  prendre 
aucunes  épices. 

ARTICLE  V, 

Dans  les  défenses  seront  em- 
ployées les  fins  de  non  recevoir, 
nullité  des  exploits  ou  autres 
exceptions  péremptoires,  si  au- 
cune y  a,  pour  y  être  préalable- 
ment fait  droit. 

TITRE  VI. 
Des  Fins  de  nen  procéder. 

ARTICLE    L 

Défendons  â  tous  nos  juges, 
comme  aussi  aux  juges  ecclésias- 
tiques et  des  seigneurs,  de  retenir 
aucune  cause,  instance  ou  procès, 
dont  la  connaissance  ne  leur  ap- 
partient ;  mais  leur  enjoignons  de 
renvoyer  les  parties  pardevant  les 
juges  qui  ne  doivent  connoître,  ou 
d'ordonner  qu'elles  se  pourvoiront 
à  peine  de  nullité  des  jugemens  ; 
et  en  cas  de  contravention,  pour- 
ront les  juges  être  intimés,  et  pris 
â  partie. 

ARTICLE  IL 


Sur  le  second  article,  que  le  conseil 
évoquera  à  soi  toutes  sortes  d'affaires 
quand  il  le  jugera  à  propos,  pour  éviter 
aux  frais,  attendu  que  le  dit  conseil 
zenà.  la  justice  gratuit ornent 


Défendons  aussi  â  tous  juges» 
sous  les  mêmes  peines,  de  nullité 
des  jugements  qui  interviendront, 
d'évoquer  les  causes,  instances  et 
procès  pendans  aux  sièges  infé- 
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rieurs,  ou  autres  jurisdictïons,  sou? 
prétexte  d'appel  ou  autre  con- 
nexité,  si  ce  nest  pour  juger  défi  - 
nitivernent  en  l'audience,  et  sur  le 
champ  par  un  seul  et  même  juge- 
aient. 

article  ni. 

Enjoignons  à  tous  jugesr  sont 
les  mêmes  peines,  de  juger sora 
mairemens  à  l'audience  les  ren- 
vois, incompétences  et  déclinatoi- 
res  qui  seront  requis  et  proposés 
sous  prétexte  de  litispendance 
sonnexité  ou  autrement,  sans- 
appointer  les  parties,  lors  même 
qu'il  en  sera  délibéré  sur  le  regis- 
tre, ni  réserver  et  joindre  au  prin- 
cipal, pour  y  être  préalablement 
ou  autrement  fait  droit, 


Snr  Tes  4'me,  5me,  6tne,  7me  et  8me 
articles,  qu'ils  ne  seront  exécutés,  atten- 
du qu'il   n'y   a  aucuns  procureurs  ni 

svî-cats  • 


ARTICLE  IV. 

Les  appellations  de  déni  de 
renvoi,  et  d'incompétence,  seront 
incessamment  vuidées  par  l'avis 
de  nos  avocats  et  procureurs  géné- 
raux ;  et  les  folles  intimations,  eï 
désertions  d'appel,  par  l'avis  d'urj 
ancien  avocat,  dont  les  avocats  ou 
les  procureurs  conviendront  ;  es 
ceux  qui  succomberont  seront,con~ 
damnés  aux  dépens,  qui  ne  pour- 
ront être  modérés,  mais  serons 
îaxés  par  les  procureurs  des  par- 
ties sur  un  simple  mémoire,  sang 
frais  et  sans  nouveau  voyage. 


article  v. 


Dans  les  causes  qui  se  vaîdent. 
par  expédient,  la  présence  du  pro- 
cureur ne  sera  point  nécessairer 
lorsque  les  avocats  seront  chargé»- 
des  pièces. 


ARTICLE    VI. 


Les  qualités  seront  signifiée 
avant  que  d'aller  à  l'expédient,  et 
les  prononciations  rédigées  et 
signées  aussitôt  qu'elles  auront 
été  arrêtées. 


ARTICLE    VU. 

En  cas  de  refus  de  signer  psc 
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l'avocat  de  Vune  des  parties,  l'ap- 
pointement  sera  reçu  pourvu  qu'il 
soit  signé  de  l'avocat  de  l'autre  et 
du  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sommation  et  autre  production. 

ARTICLE    VIII. 

Les  appointemens  sur  les  appel- 
lations, qui  auront  été  vuidées  par 
l'avis  d'un  ancien  avocat  ou  par 
celui  de  nos  avocats  et  procureurs 
généraux,  seront  prononcés  et 
reçus  en  l'audience  sur  la  pre- 
mière sommation,  s'il  n'y  a  cause 
légitime  pour  l'empêcher. 

TITRE  VII. 

Des  délais  pour  délibérer. 

ARTICLE    I. 

L'héritier  aura  trois  mois  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession 
y»our  faire  l'inventaire,  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  ;  et  si 
l'inventaire  a  été  fait  pendant  les 
trois  mois,  le  délai  de  quarante 
jours  commencera  du  jour  qu'il 
aura  été  parachevé. 

ARTICLE    IL. 

Celui  qui  aura  été  assigne 
comme  héritier  en  action  nouvelle 
ou  en  reprise,  n'aura  aucun  délai 
de  délibérer,  si  avant  l'échéance 
de  l'assignation  il  y  a  plus  de  qua- 
rante jours  que  l'inventaire  ait  été 
fait  en  sa  présence,  ou  de  son 
procureur  ou  lui  dûment  appelé. 

ARTICLE    IW. 

îSi  au  jour  de  l'échéance  de 
l'assignation,  les  délais  de  trois 
mois  pour  faire  inventaire  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  n'e- 
toient  expirés,  il  aura  le  reste  du 
délai  soit  pour  procéder  à  l'inven- 
taire, soit  pour  faire  sa  déclara- 
tion ;  et  s'ils  étoient  expires,  en- 
core que  l'inventaire  n'ait  point 
été  fait,  ne  sera  accordé  aucun 
délai  pour  délibérer. 
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ARTICLE    IV. 

S'il  justifie  néanmoins  que  l'in- 
ventaire n'a  pu  être  fait  dans  les 
trois  mois,  pour  n'avoir  eu  con- 
naissance du  décès  du  défunt  ou 
à  cause  des  oppositions  et  contes- 
tations survenues  ou  autrement,  il 
lui  sera  accoidé  un  délai  conve- 
nable pour  faire  l'inventaire,  et 
quarante  jours  pour  délibérer  ;  le- 
quel délai  sera  réglé  en  l'audience 
et  sans  que  la  cause  puisse  être  ap- 
pointée. 

ARTICLE    V. 

La  veuve  qui  sera  assignée  en 
qualité  de  commune,  aura  les 
mêmes  délais,  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  que  ceux  ac- 
cordés ci-dessus  à  l'héritier,  et 
sous  les  mêmes  conditions. 

TITRE   VIII. 
Des  Garants. 

ARTICLE    I. 

Les  garants,  tant  en  garantie 
formelle,  pour  les  matières  ré- 
elles ou  hypothéquaires,  qu'en 
garantie  simple  pour  toute  autre 
matière,  seront  assignés  sans  com- 
mission ou  mandement  du  juge, 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient  de- 
meurans  ;  si  ce  n'est  en  nos  cours, 
et  à  l'égard  des  juges  en  dernier 
ressort,  pardevant  lesquels  l'assi- 
gnation ne  sera  donnée  qu'en 
vertu  d'arrêt  ou  commission. 

ARTICLE    II. 

Le  délai  pour  faire  appeler  le 
garant,  sera  de  huitaine  du  jour 
de  la  signification  de  l'exploit  du 
demandeur  originaire,  et  encore- 
de  tout  le  tems  qui  sera  néces- 
saire pour  appeler  le  garant,  se- 
lon la  distance  du  lieu  de  sa  de- 
meure, à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues,  et  autant  pour  retirer 
l'exploit. 
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ARTICLE  III. 

Si  néanmoins  le  défendeur  ori- 
ginaire est  assigné  en  qualité 
d'héritier,  ou  la  veuve  en  qualité 
de  commune,  et  qu'il  y  ait  lieu  de 
donner  délai  pour  délibérer,  le 
délai  de  garant  ne  commencera 
que  du  jour  que  le  délai  pour  dé- 
libérer sera  expiré. 

,  ARTICLE  IV. 

L'exploit  en  garantie  sera  libel- 
lé, et  contiendra  sommairement 
les  moyens  du  demandeur,  avec  la 
copie  des  pièces  justificatives  de 
la  garantie  de  l'exploit  du  deman- 
deur originaire,  et  des  pièces  dont 
il  aura  donné  copie,  et  y  seront 
observées  les  autres  formalités 
ordonnées  pour  les  ajournemens. 

ARTICLE  V. 

Si  le  délai  de  l'assignation  en 
garantie  n'est  échu  en  même  tems 
que  celui  de  la  demande  origi- 
naire, il  ne  sera  pris  aucun  défaut 
contre  le  défendeur,  en  donnant 
par  lui  au  demandeur  copie  de  la 
demande  en  garantie  et  des  pièces 
justificatives. 

ARTICLE    VI. 

Si  le  demandeur  originaire  sou- 
tient qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour 
appeler  garant,  l'incident  sera 
jugé  sommairement  en  l'audience. 

ARTICLE    VII. 

Il  n'y  aura  point  d'autre  délai 
d'amener  garant  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  sous  prétexte  de 
minorité,  bien  d'église,  ou  autre 
cause  privilégiée,  sauf  après  le 
jugement  de  la  demande  princi- 
pale à  poursuivre  les  garants. 

ARTICLE    VIII. 

Ceux  qui  seront  assignés  en 
garantie  formelle  ou  simple,  seront 
tenus  de  procéder  en  lajurisdiction 
où  la  demande  originaire  sera  pen- 
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dante,  encore  qu'ils  dénient  être 
garants  ;  si  ce  n'est  que  le  garant 
soit  privilégié,  et  qu'il  demande 
son  renvoi  pardevant  le  juge  de 
son  privilège.  Mais  s'il  paroit  par 
écrit  ou  par  l'évidence  du  fait, 
que  la  demande  originaire  n'ait 
été  formée  que  pour  traduire  le 
garant  hors  sa  jurisdiction  ;  nous 
enjoignons  aux  juges  de  renvoyer 
la  cause  pardevant  ceux  qui  en 
doivent  connoitre  ;  et  en  cas  de 
contravention,  les  juges  pourront 
être  intimés,  et  pris  à  partie  en 
leur  nom. 

ARTICLE    IX. 

En  garantie  formelle,  les  garans 
pourront  prendre  le  fait  et  cause 
pour  le  garanti,  lequel  sera  mis 
hors  de  cause,  s'il  le  requiert 
.  avant  la  contestation. 

ARTICLE    X. 

Encore  que  le  garanti  ait  été 
mis  hors  de  cause,  il  pourra  y 
assister  pour  la  conservation  de 
ses  droits. 

ARTICLB    XI. 

Les  jugemens  rendus  contre  les 
garans  seront  exécutoires  contre 
les  garantis,  sauf  pour  les  dépens, 
dommages  et  intérêts,  dont  la 
liquidation  et  exécution  ne  seront 
faites  que  contre  les  garans,  et  il 
suffira  de  signifier  le  jugement  aux 
garantis,  soit  qu'ils  ayent  été  mis 
hors  de  cause  ou  qu'ils  ayent  as- 
sisté sans  autre  demande  ni  pro- 
cédure. 

ARTICLE    XII. 

En  garantie  simple,  les  garans 
ne  pourront  prendre  le  fait  et 
cause,  mais  seulement  intervenir, 
si  bon  leur  semble. 

ARTICLE    XIII. 

Si  la  demande  principale  et 
celle  en  garantie  sont  en  même 
tems  en  état   d'être  jugées,  il  y 
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sera  fait  droit  conjointement,  sinon 
le  demandeur  originaire  pourra 
faire  juger  sa  demande  séparé- 
ment trois  jours  après  avoir  fait 
signifier  que  l'instance  principale 
est  en  état,  et  le  même  jugement 
prononcera  sur  la  disjonction,  si 
les  deux  instances  originaires  et 
en  garantie  avaient  été  jointes, 
sauf  après  le  jugement  du  princi- 
pal à  faire  droit  sur  la  garantie, 
s'il  y  échet. 

ARTICLE    XIV. 

Les  garans  qui  succomberont, 
seront  condamnés  aux  dépens  de 
la  cause  principale  du  jour  de  la 
sommation  seulement,  et  non  de 
ceux  faits  auparavant,  sinon  de 
l'exploit  de  demande   originaire. 

ARTICLE    XV. 

Les  mêmes  délais  qui  auront 
été  donnés  pourle  pi emier  garant, 
seront  gardés  à  l'égard  du  second; 
et  s'il  y  a  plusieurs  garans  inté- 
ressés en  une  même  garantie,  il 
n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour 
tous,  qui  sera  réglé  selon  la  de- 
meure du  garant  le  plus   éloigné. 

TITRE  IX. 

Des  Exceptions  dilatoires,  et  de 
l'abrogation  des  vues  et  mon- 
trées. 

ARTICLE   i. 

Celui  qui  aura  plusieurs  exceptions 
dilatoires  sera  tenu  de  les  proposer 
dans  un  même  acte. 

ARTICLE    II. 

Si  néanmoins  un  héritier  ou  une 
veuve,  en  qualité  de  commune,  sont 
assignés,  ne  seront  tenus  de  proposer 
les  autres  exceptions  dilatoires, 
qu'après  le  terme  pour  délibérer 
expiré. 

ARTICLE    m. 


Ceux  qui  feront  demande  des  cen- 
sives  par  action,  ou  de  la  propriété 
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de  quelque  héritage,  rente  foncière, 
charge  réelle  ou  hypothèque,  seront 
tenus,  de  déclarer  par  leur  premier 
exploit,  le  bourg,  village  ou  hameau, 
le  terroir  et  la  contrée  où  l'héritage 
est  situé  ;  sa  consistance,  ses  nou- 
veaux tenans  et  aboutissans,  du  côté 
du  septentrion,  midi,  orient,  occi- 
dent; sa  nature  autems  de  l'exploit, 
si  c'est  terre  labourable,  prés,  bois, 
vignes,  ou  d'autre  qualité,  en  sorte 
que  le  défendeur  ne  puisse  ignorer 
pour  quel  héritage  il  est  assigné. 

ARTICLE   IV. 

S'il  est  question  du  corps  d'une 
terre  ou  métairie,  il  suffira  d'en  dé- 
signer le  nom  ou  la  situation  :  et  si 
c'est  d'une  maison,  les  tenans  et 
aboutissans  seront  désignés  en  la 
même  manière. 

ARTICLE    V. 

Abrogeons  les  exceptions  des  vues 
et  montrées,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

TITRE  X. 

Des  interrogations   sur  faits  et 
articles. 

ARTICLE  i. 

Permettons  aux  parties  de  se  faire 
interroger  en  tout  état  de  cause  sur 
faits  et  articles  pertinens,  concer- 
nant seulement  la  matière  dont  est 
question,  pardevant  le  juge  où  le 
différend  est  pendant  ;  et  en  cas 
d'absence  de  la  partie,  pardevant  le 
juge  qui  sera  par  lui  commis  :  le  tout 
sans  retardation  de  l'instruction  et 
jugement. 

ARTICLE  II. 

Les  assignations  pour  répondre 
sur  faits  et  articles,  seront  données 
en  vertu  d'ordonnance  du  juge,  sans 
commission  du  greffe,  encore  que  la 
partie  fut  demeurante  hors  du  lieu 
où  le  différend  est  pendant,  et  sans 
que  pour  l'ordonnance  le  juge  et  le 
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greffier  puissent  prétendre   aucune 
chose. 

article  m. 

L'assignation  sera  donnée  à  per- 
sonne ou  domicile  de  la  partie,  et 
non  à  aucun  domicile  élu,  ni  à  celui 
du  procureur,  et  sera  donnée  copie 
de  l'ordonnance  du  juge,  et  des  faits 
et  articles. 

ARTICLE   IV. 

Si  la  partie  ne  compare  aux  jours 
et  lieux  qui  seront  assignés,  ou  fait 
refus  de  répondre,  sera  dressé  un 
procès-verbal  sommaire,  faisant  men- 
tion de  l'assignation  et  du  refus  :  et 
sur  le  procès-verbal  seront  les  faits 
tenus  pour  confessés  et  avérés  en 
toutes  jurisdictions  et  justices,  même 
en  nos  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  chambre  des  comptes,  cours 
des  aides,  et  autres  nos  cours,  sans 
obtenir  aucun  arrêt  ou  jugement,  et 
sans  réassignation. 

ARTICLE    V. 

Voulons  néanmoins,  que  si  la  par- 
tie se  présente  avant  le  jugement  du 
procès,  pour  subir  l'interrogatoire, 
elle  soit  reçue  à  répondre,  à  la 
charge  de  payer  les  frais  de  l'inter- 
rogatoire, et  d'en  bailler  copie  à  la 
partie,  même  de  rembourser  les  dé- 
pens- du  premier  procès-verbal,  sans 
les  pouvoir  répéter,  et  sans  retarda- 
lion  du  jugement  du  procès. 

ARTICLE    VI. 

La  partie  répondra  en  personne 
et  non  par  procureur  ni  par  écrit  ;  et 
en  cas  de  maladie  ou  empêchement 
légitime,  le  juge  se  transportera  en 
son  domicile  pour  recevoir  son  inter- 
rogatoire. 

ARTICLE    VII. 

Le  juge,  après  avoir  pris  le  ser- 
ment, recevra  les  réponses  sur  cha- 
cun fait  et  article,  et  pourra  même 
d'office  interroger  sur  aucuns  faits, 
quoiqu'il  n'en  ait  point  été  donné 
copie. 
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ARTICLE    VIII. 

Les  réponses  seront  précises  et 
pertinentes  sur  chacun  fait,  et  sans 
aucun  terme  injurieux  ni  calom- 
nieux. 

ARTICLE    IX. 

Seront  tenus  les  chapitres,  corpi 
et  communautés,  de  nommer  un 
syndic,  procureur  ou  officier,  pour 
répondre  sur  les  faits  et  articles,  qui 
lui  auront  été  communiqués  ;  et  à 
cette  fin  passeront  un  pouvoir  spé- 
cial, dans  lequel  les  réponses  seront 
expliquées  et  affirmées  vérilahles  : 
autrement  seront  les  faits  tenus  pour 
confessés  et  avérés,  sans  préjudice 
de  faire  interroger  les  syndics,  pro- 
cureurs et  autres,  qui  ont  agi  par 
les  ordres  de  la  communauté,  sur  le* 
faits  qui  les  concerneront  en  larti- 
culier,  pour  y  avoir  par  le  juge  tel 
égard  que  de  raison. 

article  x. 

Les  interrogatoires  se  feront  aux 
dépens  de  ceux  qui  les  auront  requis, 
sans  qu'ils  puissent  en  demander  au- 
cune répétition,  ni  les  faire  entrer 
en  taxe,  même  en  cas  de  condam- 
nation de  dépens. 


Au  titre  onze,  qui  traite  des  délai»  et  pro- 
cédures es  cours  de  parlement,  grand 
conseil  et  cour  des  aides,  en  première 
instance  et  cause  d'appel. 


TITRE  XL 

Des  Délais  et  Procédures  aux 
Cours  de  Parlement  Grand- 
Conseil  et  Cours  des  Aides,  en 
première  instance  et  en  causa 
d'Appel. 


Sur  le  premier  article,  que  le  conseil 
se  réservera  la  faculté  d'accorder  des 
délais  qu'il  jugera  à  propos,  attendu  la 
difficulté  des  voyages  et  de  la  disposi- 
tion du  pays. 


ARTICLE  I. 

Aux  cours  de  parlement,  grand- 
conseil  et  cours  des  aides,  tant  en 
première  instance  qu'en  cause  d'ap- 
pel, les  délais  des  assignations  seront 
de  huitaine  pour  ceux  qui  demeurent 
en  la  même  ville  où  sont  établies 
nos  cours  de  parlement  et  cours  des 
aides,  et  où  le  grand  conseil  fera  sa 
résidence  ;  de  quinzaine  pour  ceux 
qui  sont  demeurans  hors  la  ville  dans 
la  distance  de  dix  lieues  ;   d'un  mois 
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Sur  le  second,  qu'au  lieu  de  nommer 
procureur,  le  défendeur  sera  tenu  d'éta- 
blir domicile, 


pour  ceux  qui  ont  leur  domicile  au- 
delà  de  dix  lieues,  dans  la  distance 
de  cinquante  ;  de  six  semaines  pour 
ceux  qui  sont  au-delà  de  cinquante 
lieues  ;  le  tout  dans  le  ressort  du 
même  parlement  et  cours  des  aides  ; 
et  de  deux  mois  pour  les  personnes 
qui  sont  domiciliées  hors  le  ressort  : 
et  pour  le  grand  conseil,  au-delà  des 
cinquante  lieues,  le  délai  des  assi- 
gnations sera  augmenté  d'un  jour 
peur  dix  lieues. 

ARTICLE    II. 

Aux  causes  qui  seront  poursuivies 
en  première  instance  en  nos  cours  de 
parlement,  grand  conseil  et  cours 
des  aides,  le  défendeur  sera  tenu 
dans  les  délais  ci- devant  ordonnés, 
après  l'échéance  de  l'assignation,  de 
mettre  procureur,  fournir  ses  défen- 
ses, avec  copies  des  pièces  justifica- 
tives. 


ARTICLE    III. 

Si  dans  le  délai,  après  l'éché- 
ance de  l'assignation,  le  défendeur 
ne  constitue  procureur,  le  deman- 
deur lèvera  son  défaut  au  greffe,  et 
huitaine  après  le  baillera  à  juger. 

ARTICLE   IV. 

Si  le  défendeur,  après  avoir  mis 
procureur,  ne  fournit  ses  défenses 
dans  le  même  délai  et  copie  des 
pièces  justificatives,  si  aucunes  il  a, 
le  demandeur  prendra  aussi  son  dé- 
faut au  greffé,  lequel  il  fera  signifier 
au  procureur  du  défendeur,  et  hui- 
taine après  la  signification  le  baillera 
àjuger. 

ARTICLE    V. 

Pour  le  profit  de  défaut,  les  con- 
clusions seront  adjugées  au  deman- 
deur avec  dépens,  si  elles  sont 
trouvées  justes  et  dûment  vérifiées, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  juges  puis- 
sent prendre  des  épices  pour  le  ju- 
gement des  défauts. 

ARTICLE    VI. 


Si  avant  le  jugement  des  défauts 
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le  défendeur  constitue  procureur  et 
fournit  de  défenses,  avec  copie  des 
pièces  justificatives  sur  le  principal, 
les  parties  se  pourvoiront  à  l'audi- 
ence, et  néanmoins  les  dépens  du 
défaut  seront  acquis  au  demandeur  ; 
mais  s'il  constitue  seulement  procu- 
reur sans  fournir  de  défenses,  le 
demandeur  pourra  poursuivre  le  ju- 
gement de  son  défaut,  sans  autre 
procédure  ni  sommation. 

ARTICLE   vu. 

Ne  seront  pris  à  l'avenir  aucuns 
défauts,  sauf  purs  et  simples,  et  aux 
ordonnances,  ni  permission  de  les 
faire  juger  ;  et  ne  seront  faites 
autres  procédures  que  celles  ci-des- 
sus ordonnées,  sans  aucuns  réajour- 
nemens,  l'usage  desquelles  procé- 
dures et  réajournemens  nous  abro- 
geons. 

ARTICLE    VIII. 


Sur  le  huitième,  qu'il  ne  sera  point 
exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de 
procureurs. 


Trois  jours  après  les  défenses 
fournies  et  la  copie  des  pièces  justi- 
ficatives, la  cause  sera  poursuivie  à 
l'audience  sur  un  simple  acte  signé 
du  procureur  et  signifié,  sans  prendre 
au  greffe  aucun  avenir,  desquels  nous 
abrogeons  l'usage  en  toutes  cours 
et  jurisdictions. 


ARTICLE   IX. 

Aucune  cause  ne  pourra  être  ap- 
pointé au  conseil,  en  droit  ou  à 
mettre,  si  ce  n'est  en  l'audience  à 
la  pluralité  des  voies,  à  peine  de 
nullité  ;  et  seront  tenus  les  juges  de 
délibérer  préalablement  si  la  cause 
sera  appointée  ou  jugée,  avant  que 
d'ouvrir  leurs  opinions  sur  le  fonds  : 
ce  qui  sera  observé  dans  toutes  nos 
cours,  jurisdictions,  justices,  même 
celles  des  seigneurs. 

ARTICLE   X. 


Sur  le  dixième,  qu'il  ne  sera  point 
exécuté  pour  éviter  atix  frais. 


Pourront  néanmoins  être  pris  des 
appointemens  au  greffe  aux  matières 
de  reddition  de  comptes,  liquidation 
de  dommages  et  intérêts,  et  appel- 
lations de  taxes  des  dépens,  lorsqu'il 
y  aura  plus  de  deux  croix. 
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article  xr. 


Sur  le  onzième,  qu:il  ne  sera  point 
■exécuté,  et  que  l'usage  établi  au  conseil 
de  commettre  un  rapporteur  dans  les 
affaires  qu'il  jugera  à  propos  sera  suivi, 
attendu  que  la  justice  s'y  rend  sans  frair. 


Abrogeons  toutes  les  instructions 
à  la  barre  et  pardevant  les  conseil- 
lers commis,  comme  aussi  les  renvois 
pardevant  les  juges,  à  lieu,  jour  et 
heure  extraordinaires  ;  n'entendons 
néanmoins  en  ceci  comprendre  les 
comparutions  sur  les  clameurs  de 
haro  et  sur  les  arrêts  de  personnes 
ou  de  biens,  en  vertu  des  privilèges 
des  villes  et  des  foires. 


Sur  le  douzième  et  treizième,  que  le 
•conseil  accordera  des  délais  suiva7it 
l'exigence  des  cas  et  le  besoin  des 
parties. 


ARTICLE    XII. 

L'appointement  en  droit  à  écrire 
et  produire  sera  de  huitaine,  et  em- 
portera aussi  règlement  à  contredire 
dans  pareil  délai,  encore  que  cela 
ne  soit  point  exprimé  dans  l'appoin- 
tement. 


ARTICLE    XIII. 

Sera  néanmoins,  aux  affaires  de 
peu  de  conséquence,  donné  un  simple 
appointement  à  mettre  dans  trois 
jours,  pour  être  ensuite  distribué 
par  celui  à  qui  la  distribution  appar- 
tiendra. 

ARTICLE    XIV. 

Aux  appellations  qui  seront  rele- 
vées aux  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  cours  des  aides,  présidiaux, 
bailliages,  sénéchaussées  et  autres 
sièges,  des  sentences  rendues  sur  des 
appointemens  en  droit,  même  par  for- 
clusion, contre  l'une  des  parties,  ou 
pur  des  appointemens  à  mettre  quand 
les  deux  parties  ont  produit,  cha- 
cune des  parties  sera  tenue,  après 
l'échéance  du  délai  de  l'assignation 
pour  comparoir,  de  mettre  ses  pro- 
ductions au  greffe  de  la  cour  ou  du 
siège  où  l'appel  ressortit,  et  le  faire 
signifier  au  procureur  de  la  partie 
adverse. 


ARTICLE   xv. 


14 


Trois  jours  après  que  le  procès 
aura  été  jugé,  le  rapporteur  mettra 
au  greffe  le  dictum  de  la  sentence 
et  le  procès  entier,  sans  qu'il  puisse 
après  le  jugement  en  donner   com- 
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munication  aux  parties  ni  à  leur  pro- 
cureur, à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

ARTICLE    XVI. 

Le  procès  ayant  été  remis  au  greffe? 
les  procureurs  retireront  leur  produc- 
tion :  leur  défendons  de  prendre  celle 
des  parties  adverses,  et  aux  greffiers 
de  les  bailler  par  communication,  ni 
les  mettre  entre  les  mains  des  mes- 
sagers, à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  ;  sauf  aux  parties  de 
prendre  des  copies  collationnées  des 
pièces  qui  auront  été  produites. 

ARTICLE    XVII. 

Si  l'une  des  parties  est  en  de- 
meure de  faire  mettre  ou  joindre 
dans  la  huitaine  les  productions  au 
greffe  de  la  cour  ou  siège  d'appel, 
et  de  le  signifier  au  procureur  de  la 
partie  adverse,  elle  en  demeurera 
forclose  de  plein  droit,  et  le  procès 
sera  jugé  sur  ce  qui  se  trouvera  au 
greffe,  sans  aucun  commandement, 
sommation  ni  procédure  ;  et  néan- 
moins les  inductions,  si  aucunes  ont 
été  tirées  des  pièces,  écritures  et 
reconnaissances  contenues  aux  pro- 
ductions du  défaillant,  demeureront 
pour  constantes  et  avérées  contre  lui. 

ARTICLE  XVIII. 

Dans  la  même  huitaine  après  l'é- 
chéance de  l'assignation  pour  com- 
paroir, l'intimé  sera  tenu  de  fournir 
et  mettre  au  greffe  la  sentence  en 
forme,  ou  par  extruit,  à  son  choix  j 
et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  tems, 
l'appelant  sans  commandement  ni 
signification  préalable,  pourra  lever 
la  sentence  par  extrait,  aux  frais  et 
dépens  de  l'intimé,  dont  sera  déli- 
vré exécutoire. 

ARTICLE    XIX. 

Huitaine  après  que  le  procès  et 
la  sentence  auront  été  mis  au  greffe, 
le  procureur  plus  diligent  offrira  et 
fera  signifier  au  procureur  de  la  par- 
tie adverse  l'appointement  de  coa 
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clusion,  portant  règlement  de  fournir 
griefs  et  réponses  de  huitaine  eu 
huitaine^  avec  sommation  de  compa- 
roir au  greffe  pour  le  passer  :  et  à 
faute  de  ce  faire  trois  jours  après  la 
signification,  sera  le  congé  ou  défaut 
délivré  et  jugé,  et  pour  le  profit 
l'appelant  déchu  de  son  appel,  et 
l'intimé  du  profit  de  la  sentence. 

ARTICLE    XX. 

Les  délais  de  fournir  griefs  et  ré- 
ponses, commenceront  contre  l'ap- 
pelant du  jour  de  la  sommation  qui 
en  aura  été  faite  à  son  procureur, 
par  acte  signé  du  procureur  de  Fin- 
timé  :  et  contre  l'intimé  du  jour  de 
la  signification  qui  aura  été  faite  à 
son  procureur  des  griefs  de  l'appe- 
lant; et  sera  la  forclusion  acquise 
de  plein  droit  contre  Fun  et  l'autre, 
sans  autre  commandement  et  procé- 
dure^  à  peine  de  nullité. 

ARTICLE  XXI. 

Le  même  sera  observé  au  lieu  des 
forclusions  de  fournir  de  causes  d'ap- 
pel, réponses  et  contredits  aux  ins- 
tances appointées  au  conseil. 

ARTICLE    XXII, 


Sur  le  vingt-troisième,  que  le  conseil 
suivant  l'usage,  attendu  qu'il  n'y  a 
point  de  chancellerie  établie  en  ce  pays, 
continuera  d'accorder  les  lettres  de 
restitution,  rescision  et  autres. 


Défendons  d'avoir  égard  aux  ré- 
ponses à  griefs,  et  réponses  aux 
causes  d'appel,  si  elles  n'ont  été 
signifiées. 

ARTICLE  XXIIÏ. 

Si  durant  le  cours  du  precès  prin- 
cipal, ou  en  cause  d'appel,  sont  for- 
mées des  appellations  ou  demandes 
dncidentes,  ou  qu'en  obtienne  des 
lettres  de  restitution,  rescision  ou 
;autres,  la  partie  sera  tenue  d'expli- 
quer -ses  moyens  âans  les  mêmes 
lettres,  ou  dans  la  requête  qui  con- 
tiendra ses  appellations  et  demandes, 
-et  d'y  joindre  les  pièces  justificati- 
ves, faire  signifier  le  tout  à  l'intimé 
et  défendeur  et  lui  en  donner  copie. 


ARTICLE  XXIV. 

Les  incidens  seront  réglés  sora- 
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mairement  et  sans  épices,  par  la 
chambre  où  le  procès  sera  pendant, 
sur  une  simple  requête  qui  sera  pré- 
sentée à  cette  fin  par  l'appelant  et 
demandeur,  laquelle  contiendra  les 
moyens  et  l'emploi  fait  de  sa  part 
pour  cause  d'appel,  écritures  et  pro- 
ductions de  ses  requêtes  et  lettres, 
et  des  pièces  qui  y  seront  jointes, 
dont  sera  donné  acte,  et  ordonné 
que  le  défendeur  sera  tenu  de  four- 
nir de  réponse,  écrire  et  produire  de 
sa  part  dans  trois  jours,  ou  autre 
plus  bref  délai,  selon  la  nature  et  la 
qualité  des  ;ncidens,  qui  seront  joints 
au  principal. 

ARTICLE    XXV. 

Sera  tenu  le  défendeur  ou  intimé 
dans  le  même  délai,  de  bailler  au 
procureur  du  demandeur  et  appe- 
lant, copie  de  l'inventaire  de  sa  pro- 
duction et  des  pièces  y  contenues, 
sans  qu'on  puisse  donner  des  contre- 
dits sur  les  incidens,  sauf  à  y  ré- 
pondre par  requête. 

ARTICLE    XXVI. 

Ne  seront  expédiées  à  l'avenir 
aucunes  lettres  pour  articuler  faits 
nouveaux  ;  mais  les  faits  seront  po- 
sés par  une  simple  requête,  qui  sera 
signifiée  et  jointe  au  procès,  sauf 
au  défendeur  d'y  répondre  par  autre 
requête. 

ARTICLE    XXVII. 

Si,  durant  le  cours  d'un  procès, 
une  des  parties  forme  des  demandes 
incidentes,  prend  des  lettres  ou  in- 
terjette des  appellations  des  juge- 
ments et  appointements  qui  auront 
été  produits,  elle  sera  tenue  de  faire 
tous  les  incidents  par  une  même 
requête,  laquelle  sera  réglée  en  la 
forme  ci-dessus  ordonnée  :  et  à  faute 
de  ce  faire,  les  autres  incidens  qui 
seront  formés  ensuite  par  la  même 
partie,  avec  les  pièces  justificatives 
qui  les  concerneront,  seront  jointes 
au  procès,  pour  sur  ces  incidens, 
ensemble  sur  les  requêtes  et  pièces 
qui  pourront  être  jointes  de  la  part 
de  l'autre  partie,  y  être  fait  droit 
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définitivement,  ou  autrement  :  et  à 
cette  fin  les  parties  seront  tenues 
de  se  communiquer  sur  les  requêtes 
et  pièces  dont  ils  entendent  se  servir. 

ARTICLE    XXVIII. 

Toutes  requêtes  d'intervention, 
tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel,  en  contiendront  les 
moyens,  et  en  sera  baillé  copie>  et 
des  pièces  justificatives  pour  en 
venir  à  l'audience  des  juges  et  cours 
où  le  procès  principal  sera  pendant, 
pour  être  plaidées  et  jugées  contra- 
dictoirement,  ou  par  défaut,  sur  la 
première  assignation,  même  aux 
chambres  des  enquêtes  de  nos  cours 
de  parlement.  Ce  que  nous  vou- 
lons être  observé,  à  peine  de  nullité 
et  de  cassation  des  jugemens  et 
arrêts  qui  pourroient  intervenir,  et 
de  répétition  de  tous  dommages  et 
intérêts,  tant  contre  la  partie  que 
contre  les   procureurs  en  leur  nom. 

ARTICLE    XXIX. 

Ceux  qui  font  profession  de  la 
religion  prétendue  réformée,  ne 
pourront,  sous  prétexte  d'interven- 
tion, évoquer  en  la  chambre  de 
l'édit  les  procès  pendans  entre 
d'autres  parties  aux  chambres  de 
nos  cours  de  parlement  ;  si  Tinter 
vention  n'est  faite  dans  le  mois  pour 
les  causes  d'audience,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  rôle,  s» 
elles  y  ont  été  mises  ;  ou  de  1» 
signification  du  premier  acte  pout 
venir  plaider  ;  et  s'il  y  a  appointe 
ment  en  droit  ou  au  conseil,  du  jour 
de  l'appointement  ;  et  à  l'égard 
des  procès  par  écrit,  du  jour 
du  premiei'  arrêt  de  conclusion  ; 
autrement  ils  ne  seront  recevables  à 
évoquer,  sauf  à  intervenir  dans  les 
chambres  où  les  procès  seront  pen- 
dans sans  qu'ils  en  puissent  évoquer. 

ARTICLE    XXX. 

Si  par  le  jugement  du  procès  qui 
aura  été  évoqué  aux  chambres  de 
l'édit  sur  l'intervention  d'aucun  fai- 
sant profession  de  la  religion  pré- 
tendue réformée,  il  paraît  que  l'in- 
tervenant n'eût  aucun  intérêt  au 
procès,  et  qu'il   ne    fût   intervenu 
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Sur  le  trente-deux  et  trente-trois,  que 
l'amende  sera  arbitrée  par  le  juge,  sui- 
"vant  l'exigence  du  cas. 


que  pour  évoquer  ;  en  ce  cas  iî 
sera  condamné  aux  dommages  et 
intérêts  des  parties  qui  auront  été 
évoquées,  et  en  cent  cinquante 
livres  d'amende  envers  nous,  pour 
avoir  abusé  de  son  privilège. 

ARTICLE    XXXI. 

Ls  procureur  de  celui  qui  voudra 
évoquer  en  la  chambre  de  l'édit,  sera 
fondé  de  procuration  spéciale  ;  au- 
trement il  en  sera  débouté. 

ARTICLE    XXXIï. 

Défendons  a  tous  greffiers,  en 
quelque  siège  et  matière  que  ce  soit, 
d  écrire  sur  leur  feuille  ou  dans  le 
registre  de  leurs  minutes,  et  de  déli- 
vrer, collationner  ou  parapher  aucun 
congé  ou  défaut,  appointeraient  à 
mettre  ou  en  droit,  arrêt,  jugement 
ou  ordonnance  de  requête  et  pièces 
mises  aux  causes  d'audience,  qu'il 
a'ait  été  prononcé  publiquement  par 
le  juge,  à  peine  de  faux,  et  de  cenS 
livres  d'amende,  applicable  moitié  à 
aous  et  l'autre  moitié  aux  réparations 
de  l'auditoire.. 

ARTICLE    XXXIII. 

Défendons  pareillement  aux  pro- 
cureurs en  toutes  nos  cours,  jurisdic- 
îions  et  justices  de  mettre  au  greffe 
des  productions  en  blanc,  ni  aucun 
inventaire,  dont  les  cottes  ne  soient 
jias  remplies  ;  et  aux  greffiers  de  les 
recevoir  :  Et  voulons  que  s'il  s'en 
trouve  aucune,  à  l'avenir  de  cette 
qualité,  le  procureur  qui  l'aura  mise, 
et  le  greffier  qui  l'aura  reçue,  soient 
condamnés  chacun  à  cent  cinquante 
ïivres  d'amende,  applicable  comme 
dessus;  et  sera  le  procès  jugé,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  aucune  pour- 
suite pour  remplir  l'inventaire. 


Au  titre  douze,  qui  traite  des  comprit soires 
et  collation*  de  pièces. 


TITRE  XII. 

Des  Compiilsoires  et  Collations  de- 
pièces. 

ARTICLE    I. 


Sur  tout  le  dit  titre,  qu'il  sera  exé-         Les  assignations  pour  assister  aux 
caté,  à.  l'exception  de  ce  qui  concerne     compulsoires,  extraits  ou  collations 
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les  procureurs  et  des  amendes  qui  se- 
ront réglées,  ainsi  que  les  juges  le  trou- 
veront à  propos. 


de  pièces  ne  seront  plus  données  aux 
portes  des  églises  ou  autres  lieux  pu- 
blics, pour  de  là  se  transporter  ail- 
leurs, mais  seront  données  à  compa- 
roir au  domicile  d'un  greffier  ou 
notaire,  soit  que  les  pièces  qui  doi- 
vent être  compulsées  soient  en  leur 
pessession  ou  entre  les  mains  d'au- 
tres personnes. 

ARTICLE    II. 

Le  procès  verbal  de  compulsoire 
et  de  collation,  ne  pourra  être  com- 
mencé qu'une  heure  après  l'échéance 
de  l'assignation,  dont  mention  sera 
faite  dans  le  procès-verbal. 

ARTICLE    IIÏ. 

Si  la  partie  qui  requiert  le  com- 
pulsoire ne  compare,  ou  procureur 
pour  lui  à  l'assignation,  il  payera  à 
la  partie  qui  aura  comparu,  pour  ses 
dépens,  dommages  et  intérêts,  la 
somme  de  vingt  livres,  et  les  frais 
de  son  voyage,  s'il  en  échet,  qui 
seront  payés  comme  frais  préjudi- 
ciaux. 

ARTICLE    IV. 

Les  assignations  données  aux  per- 
sonnes ou  domiciles  des  procureurs 
auront  pareil  effet  pour  les  compul- 
soires,  extraits  ou  collations  de 
pièces  et  pour  les  autres  procédnres, 
que  si  elles  avoient  été  faites  au  do- 
micile des  parties. 

ARTICLE    V. 

Les  reconnaissances  et  vérifica- 
tions   d'écritures   privées  se  feront, 
partie  présente  ou  dûment  appelée, 
pardevant  le  rapporteur,  ou  s'il  n'y 
en  a  point,parde  vant  l'un  des  juges  qui 
sera  commis  sur  une  simple  requête  ; 
pourvu,  et  non   autrement,  que    la 
partie  contre  laquelle  on  prétend  se 
servir  des  pièces  soit  domiciliée  ou 
présente  au  lieu  où  l'affaire  est  pen- 
dante,   sinon  la   reconnaissance    se 
fera  pardevant  le  juge   royal    ordi- 
naire du  domicile   de   la  partie,  qui 
■sera  assignée  à  personne   ou   domi- 
cile de  la  partie  et  sans  prendre  au- 
cune  commission  ;  et  s'il  échet  de 
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faire  quelque  vérification,  elle  sera 
faite  pardevant  le  juge  où  est 
pendant  le  procès  principal. 


ARTICLE    VI. 

Les  pièces  et  écritures  privées, 
dont  on  poursuivra  la  reconnais- 
sance ou  vérification,  seront  com- 
muniquées à  la  partie  en  présence 
du  juge  ou  commissaire. 

article  vn. 

A  faute  de  comparoir  par  le  dé- 
fendeur à  l'assignation,  sera  donné 
défaut,  pour  le  profit  duquel,  si  on 
prétend  que  l'écriture  soit  de  sa 
main,  elle  sera  tenue  pour  reconnue  ; 
et  si  elle  est  d'une  autre  main,  i! 
sera  permis  de  la  vérifier  tant  par 
témoins  que  par  comparaison  d'écri- 
tures publiques  ou  authentiques. 

ARTICLE    VIII. 

La  vérification  par  comparaison 
d'écritures  sera  faite  par  experts  sur 
les  pièces  de  comparaison  dont  les 
parties  conviendront,  et  à  cette  fin 
elles  seront  assignées  au  premier 
jour. 

ARTICLE    XI. 

Si  au  jour  de  l'assignation  l'une 
des  parties  ne  compare  ou  ne  veut 
nommer  des  experts,  la  vérification 
se  fera  sur  les  pièces  de  comparaison 
par  les  experts  nommés  par  la  partie 
présente  et  par  ceux  qui  seront 
nommés  par  le  juge  au  lieu  de  la 
partie  refusante  ou  défaillante. 

TITRE  XIII. 

De  V Abrogation  des  Enquêtes, 
d'examen  à  futur  et  des  En- 
quêtes par  turbes. 

ARTICLE   i. 

Abrogeons  toutes  enquêtes  d'ex- 
amen à  futur  et  celles  par  turbes 
touchant  l'interprétation  d'une  cou- 
tume ou  usage,  et  défendons  à  tous 
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Au  titre  quatorze,  qui  traite  des  contesta- 
tions en  cause. 


Sur  tout  le  dit  titre,  qu'il  sera  exé- 
cuté à  l'exception  de  ce  qui  concerne 
les  procureurs  et  de  ce  qui  regarde  les 
délais  que  le  conseil  se  réserve  d'accor- 
der si  besoin  est  en  connaissance  de 
cause. 


juges  de   les  ordonner  ni  d'y  avoir 
égard,  à  peine  de  nullité. 

TITRE  XIV. 
Des  Contestations  en  Cause. 

ARTICLE    I. 

Trois  jours  après  la  signification 
des  défenses  et  des  pièces  justifica- 
tives, la  cause  sera  poursuivie  en 
l'audience  sur  un  simple  acte  signé 
du  procureur  et  signifié,  sans  qu'on 
puisse  prendre  aucun  avenir  ni  juge- 
ment pour  plaider  au  premier  jour,  a 
peine  de  nullité  et  de  vingt  livres 
d'amende  contre  chacun  des  procu- 
reurs et  greffiers  qui  les  auront  pris 
et  expédiés. 

ARTICLE    II. 

Le  demandeur,  dans  le  même  dé- 
lai de  trois  jours,  pourra,  si  bon  lui 
semble,  fournir  de  répliques,  sans 
que  la  procédure  en  puisse  être  ar- 
rêtée, ni  le  délai  prorogé. 

ARTICLE    III. 

Abrogeons  l'usage  des  dupliques, 
tripliques,  additions,  premières  et 
secondes,  et  autres  écritures  sem- 
blables ;  défendons  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard,  et  de  les  passer  en 
taxe. 

ARTICLE    IV. 

Les  procureurs  seront  tenus  de 
comparoir  en  l'audience  au  jour 
qu'écherra  l'assignation,  et  le  délai 
pour  venir  plaider  ;  et  si  la  cause 
est  de  la  qualité  de  celles  qui  ont 
besoin  du  ministère  des  avocats,  ils 
les  y  feront  trouver  ;  sinon  sera 
donné  défaut  ou  congé  au  compa- 
rant, qui  sera  jugé  sur  le  champ  ; 
et  pour  le  profit,  le  défendeur  sera 
renvoyé  absous  ;  ou  si  c'est  le  de- 
mandeur, ses  conclusions  lui  seront 
adjugées,  si  elles  sont  trouvées  justes 
et  bien  vérifiées. 


ARTICLE    V. 

Ne  seront  à  l'avenir  données  et 
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expédiées  aucunes  sentences  qui 
ordonnent  le  rapport  ou  le  rabat  des 
défauts  et  congés,  à  peine  de  nul- 
lité, et  de  vingt  livres  d'amende 
contre  chacun  des  procureurs  et 
greffiers  qui  les  auront  obtenues  et 
expédiées.  Pourront  néanmoins  les 
défauts  et  congés  être  rabattus  par 
les  juges  en  la  même  audience,  en 
laquelle  ils  auront  été  prononcés, 
auquel  cas  n'en  sera  délivrée  au- 
cune expédition  à  l'une  et  à  l'autre 
des  parties,  sous  les  mêmes  peines. 

ARTICLE    VI. 

Si  au  jour  de  l'assignation,  la 
cause  n'a  point  été  appelée,  ou  n'a 
pu  être  expédiée,  elle  sera  conti- 
nuée et  poursuivie  en  la  prochaine 
audience,  sur  un  simple  acte  signifié 
au  procureur,  sans  aucun  avenir  ni 
jugement,  à  peine  de  nullité  et 
d'amende  comme  dessus. 

ARTICLE   VII. 

La  cause  étant  plaidée,  sera  jugée 
en  l'audience,  si  la  matière  y  est 
disposée  ;  sinon  les  parties  seront 
réglées  à  mettre  dans  trois  jours, 
ou  en  droit,  à  écrire  et  produire 
dans  huitaine,  selon  la  qualité  de 
l'affaire. 

ARTICLE    VIII. 

Le  procureur  qui  aura  produit, 
fera  signifier  que  sa  production  est 
au  greffe,  et  du  jour  de  la  significa- 
tion, commenceront  les  délais,  tant 
de  produire  que  de  contredire  ; 
lesquels  étant  expirés,  l'autre  partie 
demeurera  forclose  de  plein  droit  ; 
sans  qu'à  l'avenir  en  aucunes  juris- 
dictions,  même  en  nos  cours  de  par- 
lement, grand  conseil,  cours  des 
aides  et  autres  cours,  il  soit  baillé 
aucune  requête,  ni  pris  à  l'audience, 
ou  au  greffe,  aucun  acte  de  com- 
mandement ou  forclusion  de  pro- 
duire ou  contredire  :  l'usage  des- 
quelles procédures  nous  abrogeons 
et  défendons  de  s'en  servir,  ni  de 
les  employer  dans  les  déclarations 
des  dépens,  ni  dans  les  mémoires 
des  frais  et  salaires  des  procureurs, 
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à  peine  de  vingt  livres   d'amende 
contre  les  procureurs  en  leur  nom. 

ARTICLE    IX. 

Aucun  ne  pourra  prendre  com- 
munication de  la  production  de  la 
partie  adverse,  s'il  n'a  produit  ou 
renoncé  de  produire  par  un  acte 
signé  de  son  procureur  et  signifié. 

ARTICLE    X. 

Les  productions  ne  seront  plus 
communiquées  et  retirées  sur  les 
récépissés  des  procureurs,  mais  les 
procureurs  en  prendront  communi- 
cation par  les  mains  des  rapporteurs. 

article  xi. 

Ne  pourront  les  greffiers  délivrer 
aux  huissiers  les  procès  au  greffe, 
ni  les  bailler  en  communication  aux 
procureurs  ou  autres,  avant  la  dis- 
tribution, à  peine  de  cent  livres 
d'amende,  applicable  moitié  à  nous 
et  moitié  à  la  partie  qui  en  fera 
plainte. 

ARTICLE    XII. 

Les  contredits  ne  seront  plus 
offerts  en  baillant,  mais  seront  signi- 
fiés et  baillé  copie,  comme  aussi  des 
salvations,  si  aucunes  sont  fournies, 
sinon  les  contredits  et  salvations 
seront  rejetés  du  procès. 

ARTICLE    XIII. 

La  cause  sera  tenue  pour  con- 
testée par  le  premier  règlement, 
appointement  ou  jugement  qui  inter- 
viendra, après  les  défenses  fournies, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  signifié. 

ARTICLE    XIV. 

Aux  sièges  des  maîtrises  particu- 
lières des  eaux  et  forêts,  connéta- 
blies,  élections,  greniers  à  sel,  traites 
foraines,  conservation  des  privilèges 
des  foires,  et  aux  justices  des  hôtels 
et  maisons  de  villes  et  autres  juris- 
dictions  inférieures,  lorsque  le  dé- 
fendeur sera  domicilié  ou  présent  au 


140 


Edits,   Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 


lieu  de  l'établissement  du  siège,  le 
délai  des  assignations  ne  pourra  être 
moindre  de  vingt-quatre  heures,  s'il 
n'y  a  péril  en  la  demeure,  ni  plus 
long  de  trois  jours,  et  de  huitaine  au 
plus  pour  ceux  qui  sont  demeurans 
ailleurs  dans  la  distance  de  dix 
lieues  ;  et  si  le  défendeur  est  de- 
meurant en  un  lieu  plus  éloigné,  le 
délai  sera  augmenté  à  proportion 
d'un  jour  pour  dix  lieues. 


Au  titre  quinze,  qui  traite  des  procédures 
sur  le  possesseur  des  bénéfices  et  sur  les 
régales. 


Sur  le  dit  article,  qu'il  ne  sera  rien 
exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  aucun  bé- 
néfice en  ce  pays. 


ARTICLE    XV. 

Vingt-quatre  heures  après  l'éché- 
ance de  l'assignation,  les  parties 
seront  ouies  en  l'audience  et  jugées 
sur  le  champ,  sans  qu'elles  soient 
obligées  de  se  servir  du  ministère 
des  procureurs. 

TITRE  XV. 

Des  Procédures  sur  le  Possessoire 
des  Bénéfices  et  sur  les  Régales. 

ARTICLE    I. 

Aux  matières  de  complainte  pour 
le  possessoire  des  bénéfices,  les  ex- 
ploits de  demandes  seront  faits  et 
les  assignations  données  en  la  forme 
et  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
pour  les  autres  affaires  civiles. 


ARTICLE    II. 

Le  demandeur  sera  tenu  d'expri- 
mer dans  l'exploit  le  titre  de  sa  pro- 
vision, et  le  genre  de  la  vacance  sur 
laquelle  il  a  été  pourvu,  et  de  bailler 
au  défendeur  des  copies  signées  de 
lui,  du  sergent  et  des  records,  de  ses 
titres  et  capacités. 

ARTICLE    III. 

L'exploit  d'assignation  sera  donné 
à  la  personne,  ou  au  domicile  du 
défendeur,  qui  est  en  possession  ac- 
tuelle du  bénéfice,  sinon  au  lieu  du 
bénéfice. 

ARTICLE    IV. 

Les  complaintes  pour  bénéfice, 
seront    poursuivies    pardevant    nos 
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juges,  auxquels  la  connoissance  en 
appartient,  privativement  au  juge 
d'église  et  à  ceux  des  seigneurs, 
encore  que  les  bénéfices  soient  dans 
la  fondation  des  seigneurs,  ou  de 
leurs  auteurs,  et  qu'ils  en  aient  la 
présentation  ou  collation. 

ARTICLE   v. 

Ne  seront  dorénavant  donnés  au- 
cuns appointemens  à  communiquer 
titres,  ni  à  écrire  par  mémoire. 

ARTICLE    VI. 

Le  défendeur  en  complainte  sera 
tenu  dans  les  délais  ci-devant  accor- 
dés aux  défendeurs,  fournir  ses  dé- 
fenses, dans  lesquelles  seront  aussi 
expliqués  le  titre  de  sa  provision  et 
le  genre  de  la  vacance,  sur  laquelle 
il  a  été  pourvu  ;  et  de  bailler  au 
procureur  du  demandeur  des  copies 
signées  de  son  procureur,  tant  des 
défenses,  que  de  ses  titres  et  capa- 
cités. 

ARTICLE    VII. 

Trois  jours  après,  la  cause  sera 
portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte,  signifié  à  la  requête  du  pro- 
cureur plus  diligent,  pour  être  pro- 
noncé sur  le  champ,  si  faire  se  peut, 
sur  la  pleine  maintenue,  sur  la  re- 
créance, ou  sur  le  séquestre,  s'il  y 
échet. 

article  vin. 

Il  ne  sera  ajouté  foi  aux  signatu- 
res et  expéditions  de  cour  de  Rome, 
si  elles  ne  sont  vérifiées,  et  sera  la 
vérification  faite  par  un  simple  cer- 
tificat de  deux  banquiers  et  expédi- 
tionnaires, écrit  sur  l'original  des 
signatures  et  expéditions,  sans  autre 
formalité. 

ARTICLE    IX. 

Les  sentences  de  récréance  seront 
exécutées  à  la  caution  juratoire, 
nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques,  et  sans  y  préju- 
dicier. 
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article  x. 

Les  récréances  et  séquestres  se- 
ront adjugés  avant  qu'il  soit  procédé 
à  la  pleine  maintenue. 

ARTICLE    XI. 

Si  durant  le  cours  de  la  procédure, 
celui  qui  avoit  la  possession  actuelle 
du  bénéfice,  décède,  l'état  et  la 
main-levée  des  fruits  sera  donnée  à 
l'autre  partie,  sur  une  simple  requête 
qui  sera  faite  judiciairement  à  l'au- 
dience, en  rapportant  l'extrait  du 
registre  mortuaire,  et  les  pièces  jus- 
tificatives de  la  litispendance,  sans 
autres  procédures. 

ARTICLE    XII. 

Celui  qui  interviendra  en  une 
complainte  pour  le  possessoire  d'un 
bénéfice  sera  tenu  d'expliquer  ses 
moyens  d'intervention  et  de  bailler 
copie  signée  de  son  procureur,  tant 
de  la  requête  que  des  titres  et  ca- 
pacités, au  procureur  de  chacune 
des  parties. 

ARTICLE    XIII. 

Si  aucun  est  pourvu  d'un  bénéfice 
pour  cause  de  dévolut,  l'audience 
lui  sera  déniée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
donné  bonne  et  suffisante  caution  de 
la  somme  de  cinq  cents  livres  et 
qu'il  l'ait  fait  recevoir  en  la  forme 
ordinaire  ;  et  à  faute  de  bailler  cau- 
tion dans  le  délai  qui  lui  aura  été 
prescrit,  eu  égard  à  la  distance  du 
lieu  où  le  bénéfice  est  desservi  et 
du  domicile  du  dévolutaire,  il  de- 
meurera déchu  de  son  droit  sans 
qu'il  puisse  être  reçu  à  purger  la 
demeure. 

ARTICLE    XIV. 

Déclarons  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  qui  seront  pourvus  de  bé- 
néfices, capables  d'agir  en  justice 
sans  l'autorité  et  l'assistance  d'un 
tuteur  ou  curateur,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  possessoire  que  pour  les 
droits,  fruits  et  revenus  du  bénéfice. 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1678.  143 

ARTICLE    xv. 

Si,  avant  le  jugement  de  la  com- 
plainte, l'une  des  parties  résigne  son 
droit  purement  et  simplement,  ou 
en  faveur,  la  procédure  pourra  être 
continuée  contre  le  résignant,  jus- 
ques  à  ce  que  le  résignataire  ait  paru 
en  cause. 

ARTICLE    XVI. 

Pourra  (le  résignataire)  se  faire 
subroger  aux  droits  de  son  résignant, 
et  continuer  sa  procédure  sur  une 
requête  verbale  faite  judiciairement 
sans  appeler  partie,  et  sans  obtenir 
lettres  de  subrogation,  que  nous  dé- 
fendons aux  officiers  de  nos  chancel- 
leries de  présenter,  signer  et  sceller 
à  l'avenir. 

ARTICLE    XVII. 

Les  sentences  de  récréance,  sé- 
questre ou  maintenue,  ne  seront  va- 
lables ni  exécutoires,  si  elles  ne 
sont  données  par  plusieurs  juges,  du 
moins  au  nombre  de  cinq,  qui  seront 
dénommés  dans  la  sentence  ;  et  si 
elles  sont  rendues  sur  instance,  ils 
en  signeront  la  minute.  N'enten- 
dons toutefois  rien  changer  pour  ce 
regard  en  l'usage  observé  aux  re- 
quêtes de  notre  hôtel  et  du  palais. 

ARTICLE    XVIII. 

S'il  intervient  aucune  condamna- 
tion de  restitution  de  fruits,  dépens, 
dommages  et  intérêts,  elle  sera  exé- 
cutée contre  le  résignataire,  même 
pour  les  fruits  échus,  et  les  dépens 
faits  avant  la  résignation  admise  : 
et  néanmoins  le  résignant  demeurera 
garant  des  fruits,  dépens,  dommages 
et  intérêts  de  son  temps. 

ARTICLE   XIX. 

Le  pétitoire  des  bénéfices  qui  au- 
ront vaqué  en  régale,  sera  pour- 
suivi en  la  grande  chambre  de  notre 
cour  de  parlement  de  Paris,  qui  en 
connoîtra  privativement  aux  autres 
chambres  du  même  parlement,  et  à 
tous  nos  autres  cours  et  juges. 
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ARTICLE   xx. 

La  demande  en  régale  sera  for- 
mée et  proposée  verbalement  en 
l'audience,  sans  autre  procédure  ; 
et  sur  la  requête  judiciaire,  il  sera 
ordonné  que  toutes  les  parties  qui 
prétendent  droit  au  même  bénéfice, 
seront  assignées  pour  y  défendre 
dans  les  délais  ci-dessus  réglés. 

ARTICLE    XXI. 

Après  l'échéance  de  l'assignation 
et  les  délais  accordés  ci-devant  au 
défendeur,  la  cause  sera  portée  et 
jugée  à  l'audience,  sur  un  simple 
acte  signifié  à  la  requête  du  procu- 
reur le  plus  diligent,  sans  autres 
procédures. 

ARTICLE   XXII. 

Si  l'une  des  parties  est  en  demeure 
de  constituer  procureur  dans  les 
délais  ci-dessus,  ou  si  après  avoir 
mis  procureur,  il  ne  compare  à  l'au- 
dience, il  sera  pris  un  défaut  ou 
congé  contre  le  défaillant,  et  le  pro- 
fit jugé  sur  le  champ. 

ARTICLE    XXIII. 

S'il  y  a  contestation  formée  par- 
devant  d'autres  juges  pour  le  posses- 
soire  du  même  bénéfice,  entr'autres 
parties,  du  moment  que  la  demande 
en  régale  aura  été  signifiée  anx  con- 
tendants,  le  différend  demeurera 
évoqué  de  plein  droit  en  la  grande 
chambre  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  pour  être  fait  droit  avec 
toutes  les  parties  sur  la  demande  en 
régale. 

ARTICLE    XXIV. 

La  cause  ayant  été  plaidée  en 
l'audience,  s'il  se  trouve  que  le  béné- 
fice ait  vaqué  en  régale,  il  sera  ad- 
jugé au  demandeur  ;  sinon  sera  dé- 
claré n'avoir  point  vaqué  en  régale, 
et  en  ce  cas  la  pleine  maintenue,  ou 
la  récréance  du  bénéfice  sera  adju- 
gée à  l'une  des  autres  parties. 
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TITRE  XVI. 

Au  titre  seize,  qui  traite  de  la  forme  de      Ds    la  forme  de  procéder  parde- 
proceder  pardevant  les  juge   et  consuls  vant    fa  Juge    et    Consuls  des 
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ARTICLE    I. 


Sur  le  dit  titre,  qu'il  ne  sera  exécuté, 
attendu  que  cette  jurisdiction  n'est  pas 
établie  dans  ce  pays,  et  qu'il  n'est  pas 
même  avantageux  pour  le  bien  des  ha- 
bitans  de  l'y  établir. 


Ceux  qui  seront  assignés  par- 
devant  les  juge  et  consuls  clés  mar- 
chands, seront  tenus  de  comparoir 
en  personne  à  la  première  audience, 
pour  être  ouis  par  leur  bouche. 


ARTICLE    II. 

En  cas  de  maladie,  absence  ou 
autre  légitime  empêchement,  pour- 
ront envoyer  un  mémoire  contenant 
les  moyens  de  leur  demande  ou  dé- 
fenses, signé  de  leur  main,  ou  par  un 
de  leurs  parens,  voisins  ou  amis 
ayant  de  ce,  charge  et  procuration 
spéciale,  dont  il  fera  apparoir  ;  Et 
sera  la  cause  vuidée  sur  le  champ, 
sans  ministère  d'avocat  ni  de  procu- 
reur. 


ARTICLE   m. 

Pourront  néanmoins  les  juge  et 
consuls,  s'il  est  nécessaire  de  voir 
les  pièces,  nommer  en  présence  des 
parties  ou  de  ceux  qui  seront  chargés 
de  leur  mémoire,  un  des  anciens 
consuls,  ou  autre  marchand  non  sus- 
pect, pour  les  examiner,  et  sur  son 
rapport  donner  sentence  qui  sera 
prononcée  en  la  prochaine  aadience. 

ARTICLE    IV. 

Pourront,  s'ils  jugent  nécessaire 
d'entendre  la  partie  non  comparante, 
ordonner  qu'elle  sera  ouie  par  sa 
bouche  en  l'audience,  en  lui  donnant 
délai  compétent,  ou  si  elle  étoit 
malade,  commettre  l'un  d'entr'eux 
pour  prendre  l'interrogatoire,  que  le 
greffier  sera  tenu  de  rédiger  par 
écrit. 

ARTICLE    v. 

Si  l'une  des  parties  ne  compare  à 
la  première  assignation  ;  sera  donné 
défaut  ou  congé  emportant  profit. 
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ARTICLE    VI. 

Pourront  néanmoins  les  défauts  et 
congés  être  rabattus  en  l'audience 
suivante,  pourvu  que  le  défaillant  ait 
sommé  par  acte  celui  qui  a  obtenu 
le  défaut  ou  congé  de  comparoir  en 
l'audience,  et  qu'il  ait  offert  par  le 
même  acte  de  plaider  sur  le  champ. 

ARTICLE    VII. 

Si  les  parties  sont  contraires  en 
faits,  et  que  la  preuve  en  soit  rece- 
vable  par  témoins,  délai  compétent 
leur  sera  donné,  pour  faire  compa- 
roir respectivement  leurs  témoins, 
qui  seront  ouis  sommairement  en 
l'audience,  après  que  les  parties  au- 
ront proposé  verbalement  leurs  re- 
proches, ou  qu'elles  auront  été  som- 
mées de  le  faire,  pour  ensuite  être 
la  cause  jugée  en  la  même  audience, 
ou  au  conseil  sur  la  lecture  des 
pièces. 

ARTICLE    VIII. 

Au  cas  que  les  témoins  de  Tune 
des  parties  ne  comparent,  elle  de- 
meurera forclose  et  déchue  de  les 
faire  ouir,  si  ce  n'est  qne  les  juge  et 
consuls,  eu  égard  à  la  qualité  de 
l'affaire,  trouvent  à  propos  de  donner 
un  nouveau  délai  d'amener  des  té- 
moins ;  auquel  cas  les  témoins  seront 
ouis  secrètement  en  la  chambre  du 
conseil. 

-A  ;  TICLE    IX. 

Les  dépositions  des  témoins  ouis 
en  l'audience,  seront  rédigées  par 
écrit,  et  s'ils  sont  ouis  en  la  chambre 
du  conseil,  elles  seront  signées  du 
témoin,  sinon  il  sera  fait  mention  de 
la  cause  pour  laquelle  il  n'a  point 
signé. 

ARTICLE    X. 

Les  juge  et  consuls  seront  tenus 
de  faire  mention  dans  leurs  senten- 
ces des  déclinatoires  qui  seront  pro- 
poses. 

ARTICLE    XI. 

Ne  sera  pris  par  les  juge  et  con- 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  die  Roi,  etc.,  1678.  t  47 

suis  aucunes  épices,  salaires,  droit  de 
rapport,  et  de  conseil  même,  pour 
les  interrogatoires  et  audition  de 
témoins  ou  autrement,  en  quelque 
cas,  ou  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  à  peine  de  concussion  et  de  res- 
titution du  quadruple. 

TITRE  XVII. 

Au  litre  dix-sept,  qui  traite  des  matières  J)es  Matières  Sommaires, 

sommaires. 

ARTICLE   1. 

Les  causes  pures  personnelles  qui 
n'excéderont  pas  la  somme  ou  valeur 
de  quatre  cents  livres  seront  répu- 
tées sommaires  en  nos  cours  de  par- 
lement, grand  conseil,  cours  des 
aides  et  autres  nos  cours,  même  aux 
requêtes  de  notre  hôtel  et  du  palais  : 
et  à  l'égard  des  bailliages  et  séné- 
chaussées, et  en  toutes  nos  autres 
juridictions  et  aux  justices  des  sei- 
gneurs, même  aux  offîcialités,  celles 
qui  n'excéderont  pas  la  somme  ou. 
valeur  de  deux  cents  livres. 

ARTICLE   11. 

Et  néanmoins  les  demandes  excé- 
dantes la  somme  ou  valeur  de  deux 
cents  livres,  qui  auront  été  appoin- 
tées aux  jurisdictions  et  justices 
inférieures,  et  portées  par  appel  en 
nos  cours,  y  seront  jugées  comme 
procès  par  écrit. 

ARTICLE    III. 

En  toutes  nos  cours  et  en  toutes 
jurisdictions  et  justices  les  choses 
concernant  la  police,  à  quelque 
somme  ou  valeur  qu'elles  puissent 
monter,  les  achats,  ventes,  délivran- 
ces et  payements  pour  provisions  et 
fournitures  de  maison,  en  grain, 
farine,  pain,  vin,  viande,  foin,  bois  et 
autres  denrées,  les  sommes  dues  pour 
ventes  faites  aux  ports,  étapes,  foires 
et  marchés,  loyers  de  maisons,  fermes 
et  actions  pour  les  occuper  ou  ex- 
ploiter, ou  aux  fins  d'en  vuider  tant 
•de  la  part  des  propriétaires  que  des 
locataires  ou  fermiers,  non  jouissan- 
ces, diminution  des  loyers,,  fermages 
et  réparations,  soit   qu'il  y  ait  bail 
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ou  non,  les  impenses  utiles  et  néces- 
saires, les  améliorations,  détériora- 
tions, labours  et  semences,  les  prises 
de  chevaux  et  bestiaux  en  délit,  les 
saisies  qui  en  seront  faites  ;  leur 
nourriture,  dépense  ou  louage,  les 
gages  des  serviteurs,  peines  d'ou- 
vriers, journées  de  gens  de  travail, 
parties  d'apothicaires  et  thirurgiens, 
vacations  de  médecins,  frais  et  sa- 
laires des  procureurs,  huissiers  ou 
sergens  et  autres  droits  d'officiers, 
appointements  et  récompenses,  se- 
ront aussi  réputées  matières  som- 
maires, pourvu  que  ce  qui  sera  de- 
mandé n'excède  pas  la  somme  ou 
valeur  de  mille  livres. 

ARTICLE    IV. 

Pvéputons  encore  pour  matières 
sommaires  les  appositions  et  levées 
de  scellés,  les  confections  et  levées 
d'inventaires,  et  les  oppositions  for- 
mées à  la  levée  du  scellé  aux  inven- 
taires et  clôtures,  en  ce  qui  concerne 
la  procédure  seulement  ;  les  opposi- 
tions faites  aux  saisies,  exécutions, 
vente  de  meubles,  les  préférences  et 
privilèges,  sur  le  prix  en  provenant, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  que  trois  oppo- 
sans,  et  que  leurs  prétentions  n'ex- 
cèdent pas  la  somme  de  mille  livres, 
sans  y  comprendre  les  cas  des  con- 
tributions au  marc  la  livre. 

ARTICLE   v. 

Les  demandes,  afin  d'élargisse- 
ment et  de  provision  de  personnes 
emprisonnées,  celles  afin  de  main- 
levée des  effets  mobiliaires,  saisis  ou 
exécutés,  les  établissemens  ou  dé- 
charges des  gardiens,  commissaires, 
dépositaires  ou  séquestres,  les  réin- 
tégrandes,  les  provisions  requises 
pour  nourritures  et  alimens,  et  tout 
ce  qui  requiert  célérité,  et  où  il 
peut  y  avoir  du  péril  en  la  demeure, 
seront  aussi  réputées  matières  som- 
maires, pourvu  qu'elles  n'excèdent 
pas  la  somme  ou  valeur  de  mille 
livres. 

ARTICLE    VI. 

Sur  le  sixième  article,  que  les  parties  Les  parties  pourront  plaider  sans 

pourront  plaider  par  elles-mêmes  au     assistance  d'avocats  ni  de  procureurs 
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conseil,  suivant  l'usage  comme  dans  les 
autres  jurisdictions. 


en  toutes  matières  sommaires,  si  ce 
n'est  en  nos  cours  de  parlement, 
grand  conseil,  cours  des  aides  et 
autres  nos  cours,  aux  requêtes  de 
notre  hôtel  et  du  palais  et  aux  sièges 
présidiaux. 


ARTICLE    VII. 


Sur  le  septième,  qu'il  ne  sera  établi 
des  audiences  particulières,  attendu  le 
peu  d'affaires  qui  se  rencontrent  en  cette 
colonie,  sinon  dans  les  teins  des  va- 
cances, ainsi  qu'elles  seront  réglées  par 
le  conseil. 


Les  matières  sommaires  seront 
jugées  en  l'audience,  tant  en  nos 
cours  qu'en  toutes  autres  jurisdic- 
tions et  justices,  incontinent  après 
les  délais  échus,  sur  un  simple  acte 
pour  venir  plaider,  sans  autre  pro- 
cédure ni  formalité,  et.  seront  à 
cette  fin  établies  des  audiences  par- 
ticulières. 


ARTICLE    VIII. 

Si  les  parties  se  trouvent  con- 
traires en  faits  dans  les  matières 
sommaires,  et  'que  la  preuve  par 
témoins  en  soit  reçue,  les  témoins 
seront  ouis  en  la  prochaine  audience, 
en  la  présence  des  parties,  si  elles 
y  comparent,  sinon  en  l'absence  des 
défaillants  ;  et  néanmoins  à  l'égard 
de  nos  cours  des  requêtes,  de  notre 
hôtel  et  du  palais,  et  des  présidiaux, 
les  témoins  pourront  être  ouis  au 
greffe  par  un  de  nos  conseillers,  le 
tout  sommairement,  sans  frais  et 
sans  que  le  délai  puisse  être  prorogé. 

ARTICLE    IX. 

Les  reproches  seront  proposés  à 
l'audience  avant  que  les  témoins 
soient  entendus,  si  la  partie  est  pré- 
sente ;  et  en  cas  d'absence,  sera 
passé  outre  à  l'audition,  et  sera  fait 
mention  sur  le  plumitif,  ou  par  le 
procès-verbal,  si  c'est  au  greffe,  des 
reproches  et  de  la  déposition  des 
témoins. 

AltïICLE    X. 


Si  le  différend  ne  peut  être  jug6 
sur  le  champ,  les  pièces  seront  lais- 
sées sur  le  bureau,  sans  inventaire 
de  production,  écritures  ni  mémoires, 
pour  y  être  délibéré, et  le  jugement 
prononcé  au  premier  jour  à  l'au- 
ce,  sans  épices  ni  vacations,  a 
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peine    de  restitution   du    quadruple 
«ontre  celui  qui  aura  présidé. 


ARTICLE    Xî. 

Tout  ce  que  dessus  sera  exécuté 
en  première  instance,  et  en  cause 
«rappel  à  peine  de  nullité. 

AIITICLE    XIï. 

Eh  fait  de  police,  les  jugements 

définitifs  ou  provisoires,  à  quelque 
'îomme  qu'ils  puissent  monter,  seront 
exécutés,  nonobstant  opposilion  ou 
appellation,  et  pans  y  préjudicier,  eo 
baillant  caution. 

ARTICLE    XIIÏ. 


Siii  I  ïèrae,  que  [es  j'u 

îmitifs  donnés  es  matières  sommaires, 
seront  exécutés  par  provision  quand  1rs 
condamnations  ne  s<  ront  (.savoir)  à  l'é- 
gard des  justices  se^neuriales,  que  de 
six  livres,  et  des  prévales  royales  el  des 
justic  ■  santés  sans  moyen  an 

dit  conseil,  de  quinze  livres,  attendu 
la  pauvrets  des  habitans  de  ce  pays,  et 
9.u  surplus,  que  le  dit  article  n'aura  au- 
cune exécution  quant  à  présent. 


Les  jugements  définitifs  donné.1; 
aux  matières  sommaires,  seront  exé- 
cutoires par  provision,  en  donnant 
caution-  nonobstant  oppositions  ou 
appellations,  et  sans  y  préjudicier 
quand  les  condamnations  ne  seront, 
savoir,  à,  l'égard  des  justices  des 
duchés  et  pairies,  et  autres  qui  res- 
sortissent  sans  moyen  au  parlement,, 
que  de  quarante  livres  ;.  aux  autres 
justices,  même  des  duchés  et  pairies 
qui  ne  ressortissent  pas  nùment  en 
aos  cours  de  parlement,  de  vingt- 
cinq  livres  :  en  nos  prévôtés  et  châ-- 
îellenies,  et  autres  nos  sièges  infé- 
rieurs, maîtrises  particulières  de& 
eaux  et  forêts,  sièges  particuliers 
d'amirauté,  élections  et  greniers  à 
sel,  de  soixante  livres;  en  nos  bail- 
liages et  sénéchaussées,  sièges  des 
grands-maîtres  des  eaux  et  forêts, 
connétablies  et  sièges  généraux 
d'amirauté,  de  cent  livres  ;  et  aux 
requêtes  de  notre  hôtel  et  du  palais,. 
de  trois  cent3  livres  et  au-dessus  r 
Je  tout  encore  .qu'il  n'y  ait  contrats, 
obligations  ni  promesses  reconnues,. 
>>u  condamnations  précédentes. 


Sur  le   quatorze,  que  la   somme   de 
mille  livres  sera  réduite  a  deux    cent 
ante  livres,  pour  la  susdite  raison 
m\  ceté  des  habitans. 


ARTICLE    XIV. 

En  toutes  matières  sommaires- 
qui  n'excéderont  la  somme  de  mille 
livres,  les  sentences  de  provision 
seront  exécutées,  nonobstant  et  sans 
préjudice  de  l'appel,  en  baillant 
caution,  encore  qu'il  n'y  eût  contrat,. 
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obligation,  promesse     reconnue    ou 
condamnation  précédente.  • 

ARTICLE   xv. 

S'il  y  a  contrats,  obligations,  pro- 
messes reconnues  ou  condamnations 
précédentes,  par  sentence  dont  il 
n'y  ait  point  d'appel,  ou  qu'elles 
soient  exécutoires  nonobstant  l'appel, 
les  sentences  de  provision  seront  exé- 
cutées, à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  en  donnant  caution. 


Sur  le  seizième,  que  le  conseil  se  ré- 
serve la  liberté  de  donner  des  défenses 
et  surséances  en  tous  cas,  à  cause  du 
peu  de  capacité  de  la  plupart  des  pre- 
miers juges,  et  que  le  dit  conseil  ne  se 
taxe  rien  pour  l'administration  de  la 
justice. 


ARTICLE    XVI. 

Défendons  à  nos  cours  de  parle- 
ment, grand  conseil,  cours  des  aides 
et  autres  nos  cours,  et  à  tous  autres 
juges,  de  donner  défenses  ou  sur- 
séances en  aucun  des  cas  exprimés 
aux  précédents  articles  ;  et  si  au- 
cunes étoient  obtenues,  nous  les 
avons  dès  à  présent  déclarées  nulles  ; 
voulons  que,  sans  y  avoir  égard  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  demander 
main-levée,  les  sentences  soient  exé- 
cutées, nonobstant  tous  les  juge- 
mens,  ordonnances  ou  arrêts  con- 
traires, et  que  les  parties  qui  auront 
présenté  les  requêtes,  afin  de  dé- 
fenses ou  de  surséances,  et  les  pro- 
cureurs qui  les  auront  signées  ou  qui 
en  auront  fait  demande  en  l'audience 
ou  autrement,  soient  condamnés 
chacun  à  cent  livres  d'amende,  appli- 
cable moitié  à  la  partie,  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres;  lesquelles  amen- 
des ne  pourront  être  remises  ni 
modérées. 


ARTICLE    XVII. 


Si  les  instances  sur  la  provision  et 
sur  la  définitive  sonl  en  même  tems 
en  état,  les  juges  y  prononceront 
par  un  même  jugement,  et  pourront 
ordonner  qu'en  cas  d'appel  leur  ju- 
gement sera  exécuté  par  manière 
de  provision,  en  baillant  bonne  et 
suffisante  caution,  lorsqu'il  échet  de 
juger  par  provision.  Abrogeons 
l'usage  de  donner  en  ce  cas  séparé- 
ment la  sentence  de  provision  et  la 
définitive. 
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TITRE  XVIII. 

Des  Complaintes  et  Réinté- 
grandes. 

ARTICLE   i. 

Si  aucun  est  troublé  en  la  pos- 
session et  jouissance  d'un  héritage, 
ou  droit  réel  ou  universalité  des 
meubles  qu'il  possédait  publiquement 
sans  violence,  à  un  autre  titre  que 
de  fermier  ou  possesseur  précaire, 
il  peut  dans  Tannée  du  trouble  for- 
mer complainte  en  cas  de  saisine  et 
de  nouvelleté,  contre  celui  qui  lui  a 
fait  le  trouble. 

ARTICLE    II. 

Celui  qui  aura  été  dépossédé  par 
violence  ou  voie  de  fait,  pourra  de- 
mander la  réintégrande  par  action 
civile  et  ordinaire,  ou  extraordinaire- 
ment  par  action  criminelle  :  et  s'il  a 
choisi  l'une  de  ces  deux  actions,  il 
ne  pourra  se  servir  de  l'autre,  si  ce 
n'est  qu'en  prononçant  sur  l'extraor- 
dinaire, on  lui  eut  réservé  l'action 
civile: 

ARTICLE    III. 

Si  le  défendeur  en  complainte  dé- 
nie la  possession  du  demandeur,  ou 
de  l'avoir  troublé,  ou  qu'il  articule 
possession  contraire  le  juge  appoin- 
tera les  parties  à  informer. 

ARTICLE    IV. 

Celui  contre  lequel  la  complainte 
ou  réintégrande  sera  jugée,  ne 
pourra  former  la  demande  au  péti- 
toire,  sinon  après  que  le  trouble 
aura  cessé,  et  celui  qui  aura  été 
dépossédé,  rétabli  en  la  possession, 
avec  restitution  de  fruits  et  revenus, 
et  payé  les  dépens,  dommages  et  in- 
térêts, si  aucuns  ont  été  adjugés,  et 
néanmoins  s'il  est  en  demeure  de 
faire  taxer  les  dépens  et  liquider  les 
fruits,  revenus,  dommages  et  inté- 
rêts, dans  le  tems  qui  lui  aura  été 
ordonné,  l'autre  partie  pourra  pour- 
suivre le  pétitoire  en  donnant  cau- 
tion de  payer  le  tout  après  la  taxe 
et  liquidation  qui  en  sera  faite. 
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ARTICLE    V. 

Les  demandes  en  complainte  ou 
en  réintégrande  ne  pourront  être 
jointes  au  pétitoire,  ni  le  pétitoire 
poursuivi,  que  la  demande  en  com- 
plainte ou  en  réintégrande  n'ait  été 
terminée,  ou  la  condamnation  par- 
fournie  et  exécutée.  Défendons  d'ob- 
tenir lettres-  pour  cumuler  le  péti- 
toire avec  le  possessoire. 

ARTICLE    VI. 

Ceux  qui  succomberont  dans  les 
instances  de  réintégrande  et  com- 
plainte seront  condamnés  en  l'amen- 
de selon  l'exigence  du  cas. 

ARTICLE    VII. 

Les  jugements  rendus  par  nos 
juges  sur  les  demandes  en  complain- 
te et  réintégrande,  seront  exécutés 
par  provision  en  baillant  caution. 

TITRE  XIX. 

Au  titre  dix-neuf,  qvi  traite  des  séquestres     J)es  Séquestres  et  des  Commissai- 

ef;  des  commissaires  et  gardiens  des  fruits  m    gt   Guardiens  des  Fruits  et 

et  dtoses  mobiliaires.  ^^  mobiUaires, 

ARTICLE    I. 


Sur  le  dit  titre, que  les  amendes  seront 
réglées  par  les  juges,  à  cause  de  la  pau- 
vreté des  habitants  du  pays. 


Toutes  demandes  en  séquestre  se- 
ront formées  par  requête,  et  portées 
à  l'audience  par  un  simple  acte,  qui 
contiendra  le  jour  pour  venir  plaider, 
et  sera  signifié  au  procureur  du  dé- 
fendeur. 


ARTICLE    II. 


Les  séquestres  pourront  être  or- 
donnés, tant  sur  la  demande  des  par- 
ties que  d'office,  en  cas  que  les  ju- 
ges estiment  qu'il  y  ait  nécessité  de 
le  faire. 


ARTICLE    III. 


Le  commissaire  devant  lequel  les 
parties  devront  procéder,  sera  nom- 
mé par  la  même  sentence  qui  ordon- 
nera le  séquestre,  et  y  sera  prescrit 
le  tems  auquel  les  parties  devront 
comparoir. 
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ARTICLE    IV. 

Si  l'une  des  parties  est  en  de- 
meure de  se  trouver  à  l'assignation, 
ou  de  nommer  un  séquestre,  le  juge 
en  nommera  d'office  un  suffisant  et 
solvable,  résident  ou  proche  du  lieu 
où  sont  situées  les  choses  qui  doivent 
être  séquestrées,  sans  proroger  l'as- 
signation ;  si  ce  n'est  qu'en  connais- 
sance de  cause,  et  suivant  les  cir- 
constances, le  juge  donne  un  délai 
qui  ne  sera  pas  plus  long  de  huitaine, 
et  sans  qu'il  puisse  être  prorogé. 

ARTICLE    V. 

Le  juge  ne  pourra  nommer  pour 
séquestre  aucun  de  ses  parents  ou 
alliés  jusques  au  degré  de  cousins 
germains  inclusivement,  à  peine  de 
nullité,  de  cent  livres  d'amende  et 
de  répondre  en  son  nom  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  en 
cas  d'insolvabilité  du  séquestre'. 

ARTICLE    vr. 

Après  que'le  séquestre  aura  été 
nommé,  il  sera  assigné  pour  faire 
serment  devant  le  juge  ;  à  quoi  il 
pourra  être  contraint  par  amende  et 
par  saisie  de  ses  biens. 

ARTICLE    VII. 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  juge 
et  sans  que  la  personne  soit  requise, 
un  huissier  ou  sergent,  à  la  requête 
de  la  partie  poursuivante,  mettra  le 
séquestre  en  possession  des  choses 
commises  à  sa  garde. 

ARTICLE    VIII. 

Les  choses  séquestrées  seront 
spécialement  déclarées  par  le  procès- 
verbal  du  sergent,  lequel  sera  signé 
du  séquestre,  s'il  sait  et  veut  signer, 
sinon  sera  interpellé  de  le  faire,  dont 
sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal,  à  peine  de  nullité,  de  cin- 
quante livres  d'amende  au  profit  de 
celui  qui  poursuit  l'établissement  du 
séquestre,  et  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 
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ARTICLE    IX. 

Le  sergent  sera  tenu,  sous  les 
mêmes  peines,  de  s-e  faire  assister 
de  deux  témoins  qui  sachent  signer, 
et  de  leur  faire  signer  son  procès- 
verbal,  et  d'y  déclarer  leur  nom, 
surnom,  qualité,  domicile  et  vaca- 
tion. 

article  x. 

Si  les  choses  séquestrées  consis- 
tent en  quelque  jouissance,  le  sé- 
questre sera  tenu  de  faire  incessam- 
ment procéder  en  justice,  les  parties 
dûment  appelées,  au  bail  judiciaire, 
en  cas  qu'il  n'y  eût  point  de  bail 
conventionnel  ou  qu'il  eût  été  fait 
en  fraude  et  à  vil  prix. 

ARTICLE    XI. 

Lors  de  l'adjudication,  le  sé- 
questre sera  tenu  de  faire  arrêter 
les  frais  du  bail  sur  le  champ  par  le 
juge,  sans  qu'il  puisse  les  faire  taxer 
séparément,  à  peine  de  perte  des 
frais  et  de  vingt  livres  d'amende 
contre  le  séquestre. 

ARTICLE    XII. 

Les  réparations  ou  autres  im- 
penses nécessaires  aux  lieux  sé- 
questrés, ne  seront  faites  que  par 
autorité  de  justice,  les  parties  dû- 
ment appelées,  autrement  elles  tom- 
beront en  pure  perte  à  ceux  qui  les 
auront  fait  faire.  Défendons  aux 
séquestres,  sous  les  mêmes  peines 
de  vingt,  livres  d'amende  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  de 
s'en  rendre  adjudicataires. 

ARTICLE    XIII. 

Les  huissiers  ou  sergens  ne  pour- 
ront prendre  pour  gardiens  et  com- 
missaires des  choses  par  eux  snisies, 
aucuns  de  leurs  parens  ou  alliés,  ni 
pareillement  le  saisi,  sa  femme,  ses 
enfans  ou  petits  cnfans,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  le  créancier  saisissant. 

ARTICLE   xiv. 

Les  frères,  les  oncles  et  les  ne- 
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veux  du  saisi  ne  pourront  aussi  être 
établis  gardiens  ou  commissaires  aux 
meubles  et  fruits  saisis,  sous  pareille 
peine  ;  si  ce  n'est  qu'ils  y  aient  ex- 
pressément consenti  par  le  procès- 
verbal  de  saisie  et  exécution,  et 
qu'ils  l'aient  signé,  ou  déclaré  ne 
pouvoir  signer. 

ARTICLE    XV. 

Les  buissiers  ou  sergens  déclare- 
ront par  leurs  procès-verbaux,  si  les 
exécutions  ont  été  faites  avant  ou 
après-midi,  spécifieront  par  le  menu 
les  choses  par  eux  saisies,  et  met- 
tront en  possession  d'icelles  les  gar- 
diens et  les  commissaires,  s'ils  le 
requièrent. 

ARTICLE    XVI. 

Si  aucun  empêche  par  violence 
l'établissement  ou  l'administration  du 
séquestre,  il  perdra  le  droit  qu'il  eut 
pu  prétendre  sur  les  fruits  par  lui 
pris  et  enlevés,  lesquels  appartien- 
dront incommutablement  à  l'autre 
partie  ;  et  sera  en  outre  condammé 
en  trois  cents  livres  d'amende  envers 
nous,  dont  il  ne  pourra  être  déchar- 
gé :  et  l'autre  partie  sera  mise  en 
possession  des  choses  contentieuses  ; 
sans  préjudice  des  poursuites  extra- 
ordinaires, que  nous  entendons  être 
faites  par  nos  procureurs  généraux, 
ou  nos  procureurs  sur  les  lieux, 
contre  celui  qui  aura  fait  la  violence, 
auxquels  nous  enjoignons,  et  à  nos 
autres  officiers  d'y  tenir  la  main. 

ARTICLE    XVII. 

Celui  qui  par  violence  empêcheri 
l'établissement  des  gardiens  et  des 
commissaires  aux  meubles  ou  fruits 
saisis,  ou  qui  les  enlèvera,  sera  con- 
damné envers  l'autre  partie,  au  dou- 
ble de  la  valeur  des  meubles  et 
fruits  saisis,  et  en  cent  livres  d'a- 
mende envers  nous,  sans  préjudice 
des  poursuites  extraordinaires. 

ARTICLE    XVIII. 

Les  parties  ne  pourront  prendre 
directement  ni  indirectement  le  bail 
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des  choses  séquestrées,  ni  la  partie 
saisie  se  rendre  adjudicataire  des 
fruits  saisis  étant  sur  pied,  à  peine 
de  nullité  du  bail,  ou  de  la  vente,  et 
de  cinquante  livres  d'amende  contre 
la  partie  saisie,  et  de  pareille  amen- 
de contre  celui  qui  lui  prêtera  son 
nom,  le  tout  applicable  au  saisissant. 

ARTICLE    XIX. 

Les  sentences  de  séquestres  ren- 
dues par  nos  juges,  et  par  ceux  des 
seigneurs  qui  ordonnent  les  séques- 
tres, seront  exécutées  par  provision, 
nonobstant  et  sans  préjudice  de 
l'appel. 

ARTICLE   xx. 

Les  séquestres  demeureront  dé- 
chargés de  plein  droit  pour  l'avenir, 
aussitôt  que  les  contestations  d'entre 
les  parties  auront  été  définitivement 
jugées  ;  et  les  gardiens  et  les  com- 
missaires deux  mois  après  que  les 
oppositions  auront  été  jugées  ;  sans 
obtenir  aucun  jugement  de  déchar- 
ge ;  le  tout  néanmoins  en  rendant 
compte  de  leur  commission  pour  le 
passé. 

ARTICLE    XXI. 

Ceux  qui  auront  fait  établir  un 
séquestre,  seront  obligés  de  faire 
vuider  leurs  diiiérends,  et  les  oppo- 
sitions dans  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'établissement  du  séques- 
tre ;  autrement  les  séquestres  de- 
meureront déchargés  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  au- 
tre décharge,  si  ce  n'est  que  le  sé- 
questre fut  continué  par  le  juge  en 
connoissance  de  cause. 

ARTICLE    XXII. 

Ce  qui  sera  aussi  observé  à  l'é- 
gard des  commissaires  et  des  gar- 
diens après  un  an,  à  compter  du 
jour  de  leur  commission. 
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TITRE  XX. 

Des  faits  qui  gùenl   en  preuve 
.  vocale  ou  littérale. 

ARTICLE  I. 

Voulons  que  les  faits  qui  gisent 
en  preuve,  soient  succintement  arti- 
culés, et  les  réponses  sommaires 
sans  alléguer  aucune  raison  de  droit, 
interdisant  toutes  répliques  et  addi- 
tions ;  et  défendons  d'y  avoir  égard, 
et  de  les  mettre  en  taxe,  ni  de  les 
comprendre  dans  les  mémoires  des 
frais,  et  salaires  des  procureurs  ;  le 
tout  à  peine  de  répétition  du  qua- 
druple. 

ARTICLE  II. 

Seront  passés  actes  pardevant 
notaires,  de  toutes  choses  excédant 
la  somme  ou  valeur  de  cent  livres, 
même  pour  dépots  volontaires  et  ne 
sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors,  ou  depuis  les  actes, 
encore  qu'il  s'agît  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  cent  livres  ;  sans 
toutefois  rien  innover  pour  ce  regard, 
en  ce  qui  s'observe  en  la  justice  des 
juge  et  consuls  des  marchands. 

ARTICLE  III. 

N'entendons  exclure  la  preuve 
par  témoins  pour  dépôt  nécessaire 
en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou 
naufrage  ou  en  cas  d'incidents  im- 
prévus, où  on  ne  pourroit  avoir  fait 
des  actes,  et  aussi  lorsqu'il  y  aura. 
un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

ARTICLE  IV. 

N'entendons  pareillement  exclure 
!a  preuve  par  témoins  pour  dépots 
faits  en  logeant  dans  une  hôtellerie 
entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  l'hô- 
tesse, qui  pourra  être  ordonnée  par 
le  juge,  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du  fait. 
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ARTICLE  V. 

Si  dans  une  même  instance  la 
partie  fait  plusieurs  demandes  dont 
il  n'y  a  point  de  preuve  par  écrit, 
et  que  jointes  ensemble  elles  soient 
au-dessus  de  cent  livres,  elles  ne 
pourront  être  vérifiées  par  témoins, 
encore  que  ce  soit  diverses  sommes 
qui  viennent  de  différentes  causes  et 
en  différents  tems,  si  ce  n'étoit  que 
les  droits  procédassent  par  succes- 
sion, donation  ou  autrement  de  per- 
sonnes différentes. 

ARTICLE  VI. 

Toutes  les  demandes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas 
entièrement  justifiées  par  écrit,  se- 
ront formées  par  un  même  exploit, 
après  lequel  les  autres  demandes 
dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par 
écrit  ne  seront  point  reçues. 

ARTICLE  VII. 

Les  preuves  de  l'âge,  des  mariages 
et  du  tems  du  décès  seront  reçues 
par  des  registres  en  bonne  forme, 
qui  feront  foi  et  preuve  en  justice. 

ARTICLE    VIII. 

Seront  faits  par  chacun  an  deux 
registres  pour  écrire  les  baptêmes, 
les  mariages  et  les  sépultures  en 
chacune  paroisse,  dont  les  feuillets 
seront  paraphés  et  cottes  par  pre- 
mier et  dernier  par  le  juge  royal  du 
lieu  où  l'église  est  située,  l'un  des- 
quels servira  de  minute  et  demeu- 
rera entre  les  mains  du  curé  ou  du 
vicaire,  et  l'autre  sera  porté  au  juge 
royal  pour  servir  de  grosse  ;  lesquels 
deux  registres  seront  fournis  annuel- 
lement aux  frais  de  la  fabrique,  avant 
le  dernier  décembre  de  chacune 
année,  pour  commencer  d'y  enre- 
gistrer par  le  curé  ou  vicaire  les 
baptêmes,  mariages  et  sépuHures, 
depuis  le  premier  janvier  ensuivant 
jusqu'au  dernier  décembre  inclusi- 
vement. 
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ARTICLE    IX. 

Dans  l'article  des  baptêmes  sera 
fait  mention  du  jour  de  la  naissance, 
et  seront  nommés  l'enfant,  le  père 
et  la  mère,  le  parrain  et  la  marraine  ; 
et  aux  mariages  seront  mis  les  noms 
et  surnoms,  âges,  qualités  et  de- 
meures de  ceux  qui  se  marient,  s'ils 
sont  enfans  de  famille  en  tutelle, 
curatelle  ou-en  puissance  d'autrui,  et 
y  assisteront  quatre  témoins  qui  dé- 
clareront sur  le  registre  s'ils  sont 
parens,  de  quel  côté  et  en  quel  dé- 
gré  ;  et  dans  les  articles  des  sépul- 
tures sera  fait  mention  du  jour  du 
décès. 

ARTICLE    X. 

Les  baptêmes,  les  mariages  et  les 
sépultures  seront  en  un  même  re- 
gistre, selon  l'ordre  des  jours,  sans 
laisser  aucun  blanc  ;  et  aussitôt 
qu'ils  auront  été  faits,  ils  seront 
écrits  et  signés,  savoir  :  le  baptême 
par  le  père,  s'il  est  présent,  et  par 
les  parrains  et  marraines,  et  les  actes 
de  mariages  par  les  personnes  ma- 
riées et  par  quatre  de  ceux  qui  y 
auront  assisté  ;  les  sépultures  par 
deux  des  plus  proches  parens  ou 
amis  qui  auront  assisté  au  convoi,  et 
si  aucuns  d'eux  ne  savent  pas  signer, 
ils  le  déclareront  et  seront  de  ce  in- 
terpellés par  le  curé  ou  vicaire,  dont 
sera  fait  mention. 

ARTICLE    XI. 

Seront  tenus  les  curés  ou  vicaires, 
six  semaines  après  chacune  annnée 
expirée,  de  porter  ou  d'envoyer  sû- 
rement la  grosse  ou  la  minute  du 
registre,  signé  d'eux  et  certifié  véri- 
table, au  greffe  du  juge  royal  qui 
l'aura  cotté  et  paraphé  ;  et  sera  tenu 
le  greffier  de  le  recevoir  et  d'y  faire 
mention  du  jour  qu'il  aura  été  ap- 
porté, et  en  donnera  la  décharge 
après  néanmoins  que  la  grosse  aura 
été  collationnée  à  la  minute  qui  de- 
meurera au  curé  ou  vicaire,  et  que 
le  greffier  aura  barré  en  l'une  et  en 
l'autre  tous  les  blancs  et  feuillets 
qui  resteront,  le  tout  sans  frais  ;  la- 
quelle grosse  de  registre  sera  gardée 
par  le  greffier  pour  y  avoir  recours. 
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ARTICLE   XII. 

Apres  la  remise  du  registre  au 
greffe,  il  sera  au  choix  des  parties 
d'y  lever  les  extraits  dont  ils  auront 
besoin,  signés  et  expédiés  par  îe 
greffier,  ou  de  le  compulser  entre 
les  mains  des  curés  ou  vicaires,  et  y 
sera  fait  mention  du  jour  de  l'expé- 
dition et  délivrance,  à  peine  de  nul- 
lité. Pour  chacun  desquels  extraits 
et  certificats  pourront,  tant  les  cures 
ou  vicaires  que  les  greffiers,  prendre 
dix  sols  dans  les  villes  auxquelles  il 
y  a  parlement,  évêcbé  ou  siège 
présidial,  et  cinq  sols  dans  'es  autres 
lieux,  pans  qu'ils  puissent  exiger  ou 
recevoir  plus  grande  somme  sous 
quelque  prétexte  que  ce^oit;à  peine 
d'exaction. 

ARTICLE    XIII. 

Enjoignons  à  tous  curés  ou  vi- 
eaires,marguilliers,custodes  et  autres 
directeurs  des  œuvres  et  fabriques, 
aux  maîtres  et  administrateurs,  rec- 
teurs et  supérieurs  eccléjiastiijues 
des  hôpitaux,  et  tous  autres  pour  les 
lieux  où  il  y  aura  eu  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures,  chacun  à  son 
évard,  de  satis/aire  à  tout  ce  que 
dessus,  à  peine  d'y  être  contraints, 
les  ecclésiastiques  par  saisie  de  leur 
temporel,  et  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende  contre  les  marguilliers  ou 
autres  personnes  laïques  eu  leur  nom. 

ARTICLE    XIV. 

Si  les  registres  sont  perdus  ou 
s'il  n'y  en  a  jamais  eu,  la  preuve  en 
sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  en  l'un  et  en  l'autre  cas 
les  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
pourront  être  justffiés  tant  par  les 
registres  ou  papiers  domestiques  des 
pères  et  mères  dé.édés  que  par 
témoins,  sauf  à  la  partie  de  vériîier 
le  contraire  même  à  nos  procureurs 
généraux  et  à  nos  procureurs  sur 
les  lieux,  quand  il  s'agira  des  capa- 
cités des  bénéficieis,  eyceptiot.s, 
sermens  et  installations  aux  charges 
et  offices. 
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ARTICLE    XV. 

Sera  tenu  registre  des  tonsure^ 
des  ordres  m  meurs  et  sacrés, vêtures, 
noviciats  et  professions  de  vœuXj. 
savoir  :  aux  arche\  êcliés  et  évêchés,, 
pour  les  tonsures,  ordres  mineurs  efc 
sacrés  ;  et  aux  communautés  régu- 
lières, pour  les  vêtures,  noviciats  et 
professions.  Lesquels  registres  se- 
ront en  bonne  forme  reliés,  et  les 
feuillets  paraphés  par  premier  et  der- 
nier par  l'archevêque  ou  évêque,  ou 
par  le  supérieur  ou  la  supérieure 
des  maisons  religieuses,  chacun  à 
son  égard,  et  seront  approuvés  par 
un  acte  cap^itulaire  inséré  au  com- 
mencement du  registre. 

ARTICLE    XVI, 

Chacun  acte  de  vêture,  noviciaè 
et  profession  sera  écrit  de  suite  sans 
aucun  blanc,  et  signé  tant  par  le 
supérieur  ou  la  supérieure  que  piar 
celui  qui  aura  pris  l'habit  ou  fait 
profession,  et  par  deux  des  plus 
proches  parens  ou  amis  qui  auront 
assisté,  dont  le  supérieur  ou  la  supé- 
rieure seront  tenus  de  délivrer  extrait 
vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en> 
auront  été  requis. 

ARTICLE    XVIL 

Les  Grands  Prieurs  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  seront  te- 
bus  dans  l'an  et  jour  de  la  profession 
faite  par  nos  sujets  dans  l'ordre  de 
faire  régistrer  l'acte  de  profession  T 
et  à  cette  fin  enjoignons  au  secré- 
taire de  chacun  Grand  Prieuré,  d'a- 
voir un  registre  relié  dont  les  feuil- 
lets seront  pareillement  paraphés 
par  premier  et  dernier  par  les 
Grands  Prieurs,  pour  y  être  écrit  la 
copie  des  actes  de  profession,  et  le 
jour  auquel  elles  auront  été  faites,, 
et  l'acte  d'enregistrement  signé  par 
le  Grand  Prieur,  pour  être  délivré  à 
ceux  qui  le  requerront  ;  le  tout  a 
peine  de  saisie  du  temporel. 

ARTICLE    XVIII. 

Permettons  à  toutes  persomea 
qui  auront  besoin  des  actes  des  oap- 
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tèmes,  des  mariages,  des  sépultures, 
tonsures,  ordres,  vôlures,  noviciats 
ou  professions,  de  faire  compulser, 
tous  les  registres  entre  les  maius  des 
dépositaires,  lesquels  seront  tenus 
de  les  représenter,  pour  en  être  pris 
des  extraits,  et  à  ce  faire  contraints 
nonobstant  tous  privilèges  et  usages 
contraires  ;  à  peine  de  saisie  de  leur 
temporel,  et  de  privation  de  leurs 
droits,  exemptions  et  privilèges  à 
eux  accordés  par  nous  et  nos  prédé- 
cesseurs. 

TITRE  XXI. 

Au  titre  vingt-un,   qni  traite  des  descentes      J)es  Descentes  SUT  leslieux,  TaZCS 
sur  les  lieux,  taxes  des  officiers  qui  iront  de&  Officiers   qui  iront   en  coni- 

en  commission,  nomination  et  rapports  .  .         . 

Z      rU  mission,  nomination  et  rapports 

d'Experts. 

ARTICLE    I. 

Les  juges,  même  ceux  de  nos 
cours,  ne  pourront  faire  descente  sur 
les  lieux  dans  les  matières  où  il  n'é- 
chet  qu'un  simple  rapport  d'experts, 
s'ils  n'en  sont  requis  par  écrit  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  à  peine 
de  nullité,  de  restitution  de  ce  qu'ils 
auront  reçu  pour  leurs  vacations,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. 

ARTICLE  II. 

Les  rapporteurs  des  procès  pen- 
dants en  nos  cours,  requêtes  de  notre 
hôtel  et  du  palais,  ne  pourront  être 
commis  pour  faire  les  descentes  or- 
données à  leur  rapport,  mais  sera 
commis  parle  président  un  des  juges 
qui  aura  assisté  au  jugement,  ou  à 
leur  refus,  un  autre  conseiller  de  la 
même  chambre,  ce  qui  sera  aussi 
observé  et  gardé  pour  les  descentes 
ordonnées  en  l'audience. 

ARTICLE    III. 

Dans  les  bailliages,  sénéchaussées, 
piésidiaux  et  autres  sièges,  Tordre 
du  tableau  sera  gardé  à  commencer 
par  le  lieutenant-généial  et  autres 
principaux  offici»  rs,  et  les  conseillers 
qui  auront  assisté  à  l'audience  ou  au 
rapport  de  l'instance. 
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ARTICLE    XV. 

Les  commissaires  pour  faire  les 
descentes  seront  nommés  par  le 
même  an  et  ou  jugement  qui  les  or- 
donnera. 

ARTICLE    V. 

Les  commissaires  ne  pourront 
faire  les  descentes  sans  la  réquisition 
de  l'une  des  parties,  et  sera  tenue  la 
partie  lequéiante,  de  consigner  les 
irais  ordinaires. 

ARTICLE    VI. 

L'arrêt  ou  jugement  qui  ordon- 
nera la  descente,  et  la  requête  por- 
tant réquisition  pour  y  procéder, 
seront  mis  pardevers  le  commissaire 
qui  donnera  sur  la  première  assigna- 
tion un  jour  et  lieu  certain  pour  s'y 
trouver,  le  tout  signifié  à  la  partie 
ou  à  son  procureur,  et  sera  tenu  le 
commissaire  de  partir  dans  le  mois 
du  jour  de  la  réquisition  ;  autrement 
en  sçra  subrogé  un  autre  en  sa 
place,  sans  que  le  tems  du  voyage 
puisse  être  prorogé,  à  peine  de  nul- 
lité et  de  restitution  de  ce  qui  aura 
été  reçu. 

ARTICLE    VII. 

S'il  y  a  des  causes  de  récusation 
contre  le  commissaire  elles  seront 
proposées  trois  jours  avant  son  dé- 
part, pourvu  que  le  départ  ait  été 
signifié  huit  jouis  auparavant;  au- 
trement sera  passé  outre  par  le  com- 
missaire ;  et  ce  qui  seia  'fait  et  or- 
donné, exécuté  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations,  prise  à  partie, 
et  récusation,  même  pour  cause  de- 
puis survenues,  sauf  à  y  faire  droit 
après  le  retour  du  commissaire. 

ARTICLE    VIII. 

Les  jugements  qui  ordonneront 
que  les  lieux  et  ouvrages  seront  vus, 
visités,  toisés  ou  estimés  par  experts, 
feront  mention  expresse  'les  faits  sur 
lesquels  les  rapports  doivent  être 
faits  du  juge  qui  sera  coinm's  pour 
procéder   à  la  nomination  des  ex- 
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perts,  recevoir  leur  serment,  et  rap- 
port, comme  aussi  du  délai  dans 
lequel  les  parties  devront  comparoir 
pardevant  le  commissaire. 

ARTICLE    IX, 

Si  au  jour  de  l'assignation  l'une 
des  parties  ne  compare  ou  qu'elle 
soit  refusante  de  nommer  ou  conve- 
nir d'experts,  le  commissaire  en  nom- 
mera d'office  pour  la  partie  absente 
ou  refusante,  pour  procéder  à  la  vé- 
rification avec  l'expert  nommé  par 
l'autre  partie  ;  et  en  cas  de  refus 
par  l'une  et  l'autre  des  parties  d'en 
nommer,  le  commissaire  en  nommera 
d'office,  le  tout  sauf  à  récuser  ;  et 
si  la  récusation  est  jugée  valable,  il 
en  sera  nommé  d'autres  en  la  place 
de  ceux  qui  auront  été  récusés. 

article  x. 

Le  commissaire  ordonnera  par  le 
procès-verbal  de  nomination  d'ex- 
perts, le  jour  et  l'heure  pour  com- 
paroir devant  lui,  et  faire  le  ser- 
ment ;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
sur  la  première  assignation  ;  et  dans 
le  môme  temps  sera  mis  entre  leurs 
mains  l'arrêt  ou  jugement  qui  aura 
ordonné  la  visite,  à  quoi  ils  raque- 
ront incessamment. 

ARTICLE    XI. 

Le  juge  et  les  parties  pourront 
nommer  pour  experts  des  bourgeois, 
et  en  cas  qu'un  artisan  soit  intéressé 
en  son  nom  contre  un  bourgeois,  ne 
pourra  être  pris  pour  un  tiers-ex- 
pert, qu'un  bourgeois. 

ARTICLE    XII. 

Les  experts  délivreront  au  com- 
missaire leur  rapport  en  minute, 
pour  être  attaché  à  son  procès- 
verbal  et  transcrit  dans  la  grosse  en 
un  même  cahier. 

ARTICLE    xm. 

Si  les  experts  sont  contraires  en 
leur  rapport,  le  juge  nommera  d'of- 
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fice  un  tiers  qui  sera  assisté  des 
autres  en  la  visite  ;  et  si  tous  les 
experts  conviennent,  ils  en  donne- 
ront un  seul  avis  et  par  un  même 
rapport,  sinon  donneront  chacun  leur 
avis. 

ARTICLE    XIV. 

Abrogeons  l'usage  de  faire  rece- 
voir en  justice  les  procès-verbaux 
des  descentes  et  rapports  des  ex- 
perts, et  pourront  les  parties  les 
produire  ou  les  contester  si  bon  leur 
semble. 

ARTICLE    XV. 

Défendons  aux  commissaires  et 
aux  experts  de  recevoir  par  eux  ou 
par  leurs  domestiques  aucuns  pré- 
sens des  parties,  ni  de  souffrir  qu'ils 
les  défrayent  ou  payent  leurs  dé- 
penses, directement  ou  indirecte- 
ment, à  peine  de  concussion  et  de 
trois  cens  livres  d'amende,  appli- 
cable aux  pauvres  des  lieux,  et  se- 
ront les  vacations  des  experts  taxées 
par  le  commissaire. 

ARTICLE    XVI. 

Les  juges,  employés  en  même 
tems  en  différentes  commissions  hors 
les  lieux  de  leur  domicile,  ne  pourront 
se  faire  payer  qu'une  seule  fois  de 
la  taxe  qui  leur  appartiendra  par 
chacun  jour,  qui  leur  sera  payée 
par  égale  portion  par  les  parties 
intéressées. 

ARTICLE    XVII. 

Si  la  longueur  du  voyage  est  aug- 
mentée à  l'occasion  d'une  autre  com- 
mission, les  journées  seront  payées 
par  les  parties  intéressées,  à  pro- 
portion du  tems  qui  aura  été  em- 
ployé à  cause  de  l'augmentation  du 
voyage, 

ARTICLE    XVIII. 

Lorsque  les  juges  seront  sur  les 
lieux  pour  vaquer  à  des  commis- 
sions et  descentes,  et  qu'à  l'occasion 
de  leur   présence  ils  seront   requis 
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d'exécuter  une  autre  commission, 
ils  ne  seront  payés  par  les  parties 
intéressées  à  la  nouvelle  commission 
et  descente  que  pour  le  tems  qu'ils 
y  vaqueront,  et  les  parties  intéres- 
sées à  la  première  commission  paye- 
ront les  journées  employées  pour 
aller  sur  les  lieux  où  la  première 
descente  pouvait  être  faite,  et  pour 
leur  retour. 

ARTICLE    XIX. 

Les  commissaires  seront  tenus  de 
faire  mention,  sur  les  minutes  et 
grosses  de  leurs  procès-verbaux,  des 
jours  qui  auront  été  employés  par 
eux  pour  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  de  ceux  de  leur  séjour  et  retour, 
et  de  ce  qui  aura  été  consigné  par 
chacune  des  parties,  et  reçu  des 
taxes  faites  pour  la  grosse  du  procès- 
verbal,  et  de  ceux  qui  auront  assisté 
à  la  commission  ;  le  tout  à  peine  de 
concussion  et  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

ARTICLE    XX. 

Si  les  commissaires  sont  trouvés 
sur  les  lieux,  ils  ne  prendront  aucune 
vacation  pour  leur  voyage  ni  pour 
leur  retour  ;  et  s'ils  sont  à  une  jou :- 
née  de  distance,  ils  prendront  la  taxe 
d'un  jour  pour  le  voyage,  et  autant 
pour  le  retour,  outre  le  séjour. 

ARTICLE    XXI. 

Chacune  des  parties  sera  tenue 
•d'avancer  les  vacations  de  son  pro- 
cureur, sauf  à  répéter  si  elle  obtient 
«condamnation  des  dépens  en  fin  de 
cause  ;  et  si  outre  l'assistance  de 
son  procureur  elle  veut  avoir  un 
avocat  Oii  quelqu'autre  personne 
pour  conseil,  elle  payera  ses  vaca- 
tions sans  répétition.  Si  néanmoins 
la  partie  poursuivante  se  trouvoit 
obligée  d'avancer  les  vacations  pour 
l'autre  partie,  exécutoire  lui  en  sera 
d  divré  sur  le  champ  sans  attendre 
l'issue  du  procès. 

ARTICLE    XXIÏ. 

Stir  le  vingt-deux-ème  article,  que  le  Lorsque   les  officiers    feront  des 
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douze  mai  1G78,  concernant  les  taxes 
des  officiers  de  justice  sera  exécuté,  se 
réservant  né  m.ioins  le  dit  conseil  son- 
\  rainde(j  ébec  de  taxei  les  conimis- 
a  pour  I  B  voyages  qu'ils  seront 
obligés  de  tiire  pour  l'exécution  de 
leurs  ccmnii6sioEB. 


hors  la  ville  et  banlieue  de  l'établis- 
sement de  leur  siège,  ils  ne  pren- 
dront par  chacun  jour  que  les  som- 
mes qui  seront  par  nous  ci-après 
ordonnées  par  une  déclaration  par- 
ticulière. 


Sur  le  vingt-troisième,  qu'il  sera  exé- 
cuîé  en  fais  ml  signifier  les  procès-ver- 
baux et  rapports  d'experts  pour  les 
i  b  d'audience,  à  la  charge  de  faire 
{'  -:iitu-  assignation  à  jour  nommé,  et 
qVi!  v  aura  au  moins  trois  joui»  lianes 
pourl  ïsjug  s  ordinaires  et  des  h,  igneurs 
1 1  huitaine  pour  le  conseil. 


Au  titre  vinp-t-deux  qui  traite  des  enjuétes 


ARTICLE    XXHI. 

Pourra  la  partie  plus  diligente 
faire  donner  au  procureur  de  l'autre 
partie,  copie  des  procès-verbaux  et 
rapport  d'experts,  et  trois  jours 
après  poursuivre  l'audience  sur  un 
simple  acte,  et  produire  les  procès- 
verbaux  et  rapports  des  experts,  si 
le  principal  aillèrent  est  appointé. 

TITRE    XXII. 
Des  Enquêtes. 

ARTICLE    i. 

Aux  matières  où  il  écherra  de 
faire  des  enquêtes,  le  même  juge- 
ment qui  les  ordonnera,  contiendra 
les  faits  des  parties,  dont  elles  infor- 
meront respectivement,  si  bon  leur 
semble,  sans  autres  contredits  et 
réponses,  jugement  ni  commission. 


Sur  le  second  article,  que  le  conseil  se 
réserve  la  faculté  de  proroger  les  délais 
avec  connaissance  do  cause,  attendu 
l'état  du  pays. 


ARTICLE    Iï. 

Si  l'enquête  est  faite  au  même 
lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
dans  la  distance  de  dix  lieues,  elle 
sera  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  jugement 
faite  à  la  partie  ou  à  son  procureur 
et  parachevée  dans  la  huitaine  sui- 
vante :  s'il  y  a  plus  grande  distance, 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
pour  dix  lieues  ;  pourra  néanmoins 
le  juge,  si  l'affaire  le  requiert,  don- 
ner une  autre  huitaine  pour  la  con- 
fection de  l'enquête,  sans  que  le 
délai  puisse  être  prorogé  :  le  tout 
nonobstant  oppositions,  appellations, 
récusations  et  prises  à  partie,  et  sans 
v  préjudicier. 


ARTICLE    III. 


Après  que  les  reproches  auront 
été  fournis  contre  les  témoins,  ou 
que  le  délai  d'en  fournir  sera  passé, 
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la  cause  sera  portée  à  l'audience 
sans  l'aire  aucun  acte  ou  procédure 
n  our  la  réception  d'enquête  ;  et  ne 
seront  plus  fournis  moyens  de  nullité 
par  écrit,  sauf  à  les  proposer  en 
l'audience  ou  par  contredits,  si  c'est 
en  procès  par  écrit. 

ARTICLE    IV. 

^fi  l'enquête  n'est  faite  et  para- 
chevée dans  les  délais  ci-dessus,  le 
défendeur  pouira  poursuivre  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  sans  for- 
clusion de  faire  enquête,  dont  nous 
a  orogeons  l'usage. 

ARTICLE    V. 

Les  témoins  seront  assignés  pour 
déposer,  et  la  partie  pour  les  voir 
jurer,  par  ordonnance  du  juge,  sans 
commission  du  greffe. 

ARTICLE    VI. 

Le  jour  et  l'heure  pour  compa- 
roir, seront  marqués  dans  les  ex- 
ploits d'assignation  qui  seront  don- 
nés aux  témoins  et  aux  parties  ;  et 
si  les  témoins  et  les  parties  ne  com- 
parent, sera  différé  d'une  autre 
heure,  après  laquelle  les  témoins 
présens  feront  le  serment,  et  seront 
ouis  si  les.  parties  ne  consentent  la 
remise  à  un  autre  jour. 

ARTICLE    VII. 

Les  témoins  seront  assignés  à 
personne  ou  domicile,  et  les  parties 
au  domicile  de  leurs  procureurs. 

ARTICLE    VIII. 

8ur  le  huitième,  que  l'amende  sera  Les  témoins  seront  tenus  de  com- 

modéiée  à  trois  livres,  paroir  à  l'heure  de  l'assignation,  ou 

au  plus  tard  à  l'heure  suivante,  à 
peine  de  dix  livres,  au  payement  de 
laquelle  ils  seront  contraints  par 
saisie  et  vente  de  leurs  biens,  et.  non 
par  emprisonnement  ;  si  ce  n'est 
qu'il  fût  ordonné  par  le  juge  en  cas 
de  manifeste  désobéissance  :  et  se- 
ront les  ordonnances  des  juges  exé- 
cutées contre    les  témoins,  nonobs- 
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tant  oppositions  ou  appellations  ; 
même  celles  des  commissaires  en- 
quêteurs et  examinateurs  pour  la 
peine  de  dix  livres  seulement,  encore 
qu'ils  n'ayent  aucune  jurisdiction,  et 
sans  tirer  à  conséquence  en  autre 
chose. 

ARTICLE    IX. 

Soit  que  la  partie  compare  ou 
non  à  la  première  assignation,  ou  à 
la  seconde,  si  les  parties  en  ont  con- 
senti la  remise,  le  juge  ou  commis- 
saire prendra  le  serment  des  témoins 
qui  seront  présens,  et  sera  par  lui 
procédé  à  la  confection  de  l'enquê- 
te, nonobstant  et  sans  préjudice  des 
oppositions  ou  appellations,  même 
comme  de  juge  incompétent,  récusa- 
tions ou  prises  à  partie,  sauf  à  pro- 
poser les  moyens,  et  fournir  de  re- 
proches après  l'enquête. 

article  x. 

Si  le  juge  fait  l'enquête  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  et  qu'il  soit 
récusé  ou  pris  à  partie,  il  sera  tenu 
de  surseoir  jusques  à  ce  que  les 
récusations  et  prises  à  partie  ayent 
été  jugées. 

ARTICLE    XI. 

Les  parens  et  alliés  des  parties, 
jusques  aux  enfans  des  cousins  issus 
de  germain  inclusivement,  ne  pour- 
ront être  témoins  en  matière  civile 
pour  déposer  en  leur  faveur,  ou 
contr'eux,et  seront  leurs  dépositions 
rejetées. 

ARTICLE    XII. 

Abrogeons  la  fonction  des  ajoints, 
même  de  ceux  en  titre  d'office,  pour 
la  fonction  des  enquêtes,  sauf  à  être 
pourvu  à  leur  indemnité  ainsi  que  de 
raison.  N'entendons  néanmoins  rien 
changer  aux  cas  portés  par  l'édit 
de  Nantes. 

AKTICLE    XIII 

Le  juge  ou  commissaire  à  faire 
enquête,    en   quelque  jurisdiction 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1678.  J.fi 

que  ce  soit,  même  en  nos  cours, 
recevra  le  serment  et  la  déposition 
de  chacun  témoin,  sans  que  le  gref- 
fier ni  autre  puisse  les  recevoir  ni 
rédiger  par  écrit  hors  sa  présence. 

ARTICLE    XIV. 

Au  commencement  de  la  déposi- 
tion, sera  fait  mention  du  nom,  sur- 
nom, âge,  qualité  et  demeure  du 
témoin,  du  serment  par  lui  prêté, 
s'il  est  serviteur  ou  domestique, 
parent  ou  allié  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  et  en  quel  degré. 

ARTICLE    XV. 

Les  témoins  ne  pourront  déposer 
en  la  présence  des  parties,  ni  même 
en  la  présence  des  autres  témoins, 
aux  enquêtes  qui  ne  seront  point 
faites  à  l'audience,  mais  seront  ouïs 
séparément,  sans  qu'il  y  ait  autre 
personne  que  le  juge  ou  commis- 
saire à  faire  l'enquête  et  celui  qui 
écrira  la  déposition. 

ARTICLE    XVI. 

La  déposition  du  témoin  étant 
achevée,  lecture  lui  en  sera  faite, 
et  sera  ensuite  interpellé  de  déclarer 
si  ce  qu'il  a  dit  contient  la  vérité  ; 
et  s'il  y  persiste,  il  signera  sa  dépo- 
sition, et  en  cas  qu'il  ne  sût  ou  ne 
pût  signer,  il  le  déclarera,  dont  il 
sera  fait  mention  sur  la  minute  et 
sur  la  grosse. 

ARTICLE    XVII. 

Les  juges  ou  commissaires  feront 
rédiger  tout  ce  que  le  témoin  voudra 
dire  touchant  le  fait  dont  il  s'agit 
entre  les  parties,  sans  rien  retran- 
cher des  circonstances. 

ARTICLE    XVIII. 

Si  le  témoin  augmente,  diminue 
ou  change  quelque  chose  en  sa  dé- 
position, il  sera  écrit  par  apostille 
et  par  renvois  en  la  marge,  qui  se- 
ront signés  par  le  juge  et  par  le 
témoin  s'il  sait  signer,  sans  qu'il 
puisse  être  ajouté  foi  aux  interlignes 
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ni  même  aux  renvois  qui  ne  seront 
point  signés  ;  et  si  le  témoin  ne  sait 
signer,  en  sera  fait  mention  sur  la 
minute  et  sur  la  grosse. 

article  xrx. 

Le  juge  sera  tenu  de  demander 
au  témoin  s'il  requiert  taxe,  et  si 
elle  est  requise,  il  la  fera  eu  égard 
à  la  qualité  du  voyage  ou  séjour  du 
témoin. 

ARTICLE    XX. 

Tout  ce  que  dessus  sera  observé 
en  la  confection  des  enquêtes,  à 
peine  de  nullité. 


Sur  le  vingt-unième,  que  les  frais  de 
l'audience  îles  dix  premiers  témoins  se- 
ront répulés  sur  la  partie  qui  sera  con- 
damnée et  qu'Usera  permis  au  deman- 
deur d'en  frire  entendre  plus  grand 
nombre  à  ses  frais,  si  bon  lu;  semble. 


ARTICLE    XXI. 

Défendons  aux  parties  de  faire 
ouïr  en  matière  civile  plus  de  dix 
témoins  sur  un  même  fait,  et  aux 
juges  ou  commissaires  d'en  entendre 
un  plus  grand  nombre  ;  autrement 
la  partie  ne  pourra  prendre  le  rem- 
boursement des  frais  qu'elle  aura 
avancés  pour  les  faire  ouir,  encore 
que  tous  les  dépens  du  procès  lui 
soient  adjugés  en  fin  de  cause. 


ARTICLE    XXII. 

Le  procès-verbal  d'enquête  sera 
sommaire  et  ne  contiendra  que  le 
jour  et  l'heure  des  assignations  don- 
nées aux  témoins  pour  déposer,  et 
aux  parties  pour  les  voir  jurer  le 
jour  et  l'heure  des  assignations 
échues,  leur  comparution  ou  dé- 
faut ;  la  prestation  de  serment  des 
témoins  ;  si  c'est  en  la  présence  ou 
absence  de  la  partie  ;  le  jour  de 
chacune  déposition  ;  le  nom,  sur- 
nom, âge,  qualité  et  demeure  des 
témoins  ;  les  réquisitions  des  parties 
et  les  actes  qui  en  seront  accordés. 


ARTICLE    XXIII. 

Les  greffiers  ou  autres  qui  auront 
écrit  l'enquête  et  le  procès-verbal, 
ne  pourront  prendre  autre  salaire, 
vacation  ni  journée,  que  l'expédition 
de  la  grosse  selon  le  nombre  des 
rôles,  au  cas  qne  l'enquête   ait  été 
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faite  au  lieu  de  leur  demeure  ;  et  si 
elle  a  été  faite  ailleurs,  ils  auront  le 
choix  de  prendre  leurs  journées  qui 
seront  taxées  aux  deux  tiers  de 
celles  du  juge  ou  commissaire,  sans 
qu'ils  puissent  prendre  ensemble 
leurs  journées  et  leurs  grosses  pour 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

ARTICLE    XXIV. 

Les  expéditions  et  procès-ver- 
baux des  enquêtes  seront  délivrés 
aux  parties,  à  la  requête  desquelles 
elles  auront  été  faites,  et  non  aux 
autres  parties  ;  et  si  elles  ont  été 
faites  d'office,  elles  seront  seulement 
délivrées  à  nos  procureurs  généraux 
ou  à  nos  procureurs  sur  les  lieux, 
ou  aux  procureurs  fiscaux  des  jus- 
tices des  seigneurs,  à  la  requête  des- 
quels elles  auront  été  faites. 

ARTICLE    XXV. 

Ceux  qui  auront  été  pris  pour 
greffiers  en  des  commissions  particu- 
lières qui  n'auront  point  de  dépôt, 
remettront  la  minute  des  enquêtes 
et  procès-verbaux  aux  greffes  des 
jurisdictions  où  le  différend  est  pen- 
dant, trois  mois  après  la  commission 
achevée  ;  sinon  seront  les  greffiers 
ou  autres  qui  auront  écrit  l'enquête 
ou  procès-verbal,  sur  le  certificat 
du  greffier  de  la  justice  où  le  procès 
est  pendant,  que  les  minutes  n'au- 
ront été  remises  en  son  greffe,  con- 
traints  après  les  trois  mois  au  paie- 
ment de  deux  cents  livres  d'amende, 
applicable  moitié  à  nous,  et  l'autre 
moitié  à  la  partie  qui  en  aura  fait 
plainte  ;  sauf  au  grether  ou  autres 
qui  auront  écrit  les  minutes,  après 
les  avoir  remis  au  greffe,  de  prendre 
exécutoire  de  leur  salaire  contre  la 
partie  à  la  requête  de  qui  l'enquête 
aura  été  faite. 

ARTICLE    XXVÎ. 

Abrogeons  l'usage  d'envoyer  les 
expéditions  des  enquêtes  dans  un 
sac  clos  et  scellé,  même  de  celles 
qui  auront  été  faites  en  une  autre 
jurisdiction,  et  pareillement  toutes 
publications,  réceptions   d'enquêtes, 
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et  tous  jugemens,  appointemens,  sen- 
tences et  arrêts,  portans  que  la  par- 
tie donnera  moyens  de  nullité  et  de 
reproche. 

ARTICLE    XXVII. 

Après  la  confection  de  l'enquête, 
celui  à  la  requête  de  qui  elle  aura 
été  laite  donnera  tojie  du  procès- 
verbal,  pour  fournir  par  la  partie, 
dans  la  huitaine,  des  moyens  de  re- 
proches, si  bon  lui  semble,  et  sera 
procédé  au  jugement  du  différend, 
sans  aucun  commandement  ni  som- 
mation. 

ARTICLE  XXVIII. 

Si  celui  qui  a  fait  faire  l'enquête 
étoit  refusant  ou  néglige  de  faire 
signifier  le  proies- verbal  et  d'en 
donner  copie,  l'autre  partie  pourra 
le  sommer  par  un  simple  acte  d'y 
satisfaire  dans  trois  jours,  après  les- 
quels il  pourra  lever  le  procès- 
verbal;  et  le  greffier  sera  tenu  de 
lui  en  délivrer  une  expédition  en  lui 
représentant  l'acte  de  sommation  et 
lui  payant  ses  salaires  de  la  grosse 
du  procès-verbal,  dont  sera  délivré 
exécutoire  contre  la  partie  qui  en 
devoit  donner  copie. 

ARTICLE    XXIX. 

La  partie  qui  aura  fourni  des 
moyens  de  reproches,  ou  qui  y  aura 
renoncé,  pourra  demander  copie  de 
l'enquête,  laquelle  lui  sera  délivrée 
par  la  partie  ;  et  en  cas  de  refus, 
l'enquête  sera  rejetée,  et  sans  y 
avoir  ('»  -ird  procédé  au  jugement 
du  procès. 

ARTICLE     XXX. 

Si  la  partie  contre  laquelle  l'en- 
quête aura  été  faite  en  veut  prendre 
avantage,  il  pourra  la  lever  en  faisant 
apparoir  de  la  signification  de  ses 
moyens  de  reproches  ou  de  l'acte 
portant  renonciation  d'en  fournir, 
dont  sera  laissé  copie  au  greffier,  à 
lacuaive  il  avancei  , >m  iui  les  droits 
et  salaires  du  grellier,  dont  lui  sera 
délivré  exécutoire  pour  s'en  faire 
rembourser  par  la  partie  qui   aura 
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fait  faire  l'enquête  ;  et  dans  l'exé- 
cutoire seront  compris  les  frais  du 
voyage  pour  faire  lever  les  expédi- 
tions, ou  pour  le  salaire  des  mes- 
sagers. 

ARTICLE    XXXI. 

Si  la  partie  qui  a  fait  faire  l'en- 
quête refuse  d'en  faire  donner  copie 
du  procès-verbal,  l'autre  partie  aura 
un  délai  de  huitaine  pour  lever  le 
procès-verbal,  et  pareil  délai .  pour 
lever  l'enquête  ;  et  en  cas  que  l'en- 
quête ait  été  faite  hors  le  neu  où  le 
différend  est  pendant,  il  s<jra  donné 
un  autre  délai  selon  la  distance  du 
lieu,  tant  pour  le  voyage  que  pour 
le  retour  de  celui  qui  sera  envoyé 
pour  la  lever,  à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues. 

ARTICLE  XXXII. 

Tous  les  délais  de  huitaine  ci- 
devant  ordonnés,  ne  seront  que 
pour  nos  cours  et  nos  bailliages,  sé- 
néchaussées, présidiaux  ;  et  à  Pétard 
de  nos  autres  jurisdictions  et  des 
justices  des  seigneurs,  même  des 
duchés  et  pairies  et  des  juges  ecclé- 
siastiques, les  délais  seront  seule- 
ment de  trois  jours. 

ARTICLE   XXXIII. 

La  partie  qui  aura  fait  faire  une 
enquête  ne  pourra  demander  à  l'autre 
partie  copie  du  procès-verbal  de  son 
enquête,  ni  pareillement  le  lever, 
qu'il  n'ait  auparavant  fait  signifier  le 
procès-verbal  de  l'enquête,  faite  à  sa 
requête,  ni  demander  copie  de  ,  autre 
enquête,  ni  la  lever  qu'il  n'ait  donné 
copie  de  la  sienne. 

ARTICLE    XXXIV. 

Celui  auquel  aura  été  donné  copie, 
tant  du  procès-verbal,  que  de  l'en- 
quête faite  contre  lui,  ne  pourra  en 
cause  principal  ou  d'appel,  faire  ouir 
à  sa  requête  aucun  témoin,  ni  don- 
ner aucun  moyen  de  reproche  contre 
les  témoins  ouis  en  l'enquête  de  la 
partie. 
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ARTICLE    XXXV. 

Si  la  permission  de  faire  enquête 
a  été  donnée  en  l'audience,  sans  que 
les  parties  ayent  été  appointées  à 
écrire,  les  enquêtes  seront  portées 
à  l'audience  pour  y  être  jugées  sur 
un  simple  acte  et  sans  autres  procé- 
dures. 

ARTICLE    XXXVI. 

Si  l'enquête  est  déclarée  nulle  par 
la  faute  du  juge  ou  commissaire,  il 
en  sera  fait  une  aux  frais  et  dépens 
du  juge  ou  commissaire,  dans  laquelle 
la  partie  pourra  faire  ouir  de  nou- 
veau les  témoins. 

TITRE  XXIII. 

Des  Jleproclies  des  Témoins. 

ARTICLE  I. 

Les  reproches  contre  les  témoins 
seront  circonstanciés  et  pertinens,  et 
non  en  termes  vagues  et  généraux, 
•  autrement  seront  rejetés. 

ARTICLE    n. 

S'il  est  avancé  dans  les  reproches 
que  les  témoins  ont  été  emprisonnés, 
mis  en  décret,  condamnés  ou  repris 
de  justice,  les  faits  seront  réputés 
calomnieux,  s'ils  ne  sont  justifiés 
avant  le  jugement  des  procès,  par 
des  écroues  d'emprisonnement,  dé- 
crets, condamnations  ou  autres  actes. 

ARTICLE    ni. 

Celui  qui  aura  fait  faire  l'enquête, 
pourra,  si  bon  lui  semble,  fournir  de 
réponses  aux  reproches,  et  les  ré- 
ponses seront  signifiées  à  la  partie  ; 
autrement  défendons  d'y  avoir  égard, 
le  tout  sans  aucune  retardation  du 
jugement. 

ARTICLE    IV. 

Les  juges  ne  pourront  appointer 
les  parties  à  informer  sur  les  faits 
des  reproches,  sinon  en  voyant  le 
procès,   au   cas  que  les  moyens  des 
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reproches  soient  pertinens  et  admis- 
sibles. 


ARTICLE    V. 

Les  reproches  des  témoins  seront 
jugés  avant  le  procès  ;  et  s'ils  sont 
trouvés  pertinens,  et  qu'ils  soient 
suffisamment  justifiés,  les  dépositions 
n'en  seront  lues. 

ARTICLE    VI. 

Défendons  aux  procureurs  de 
fournir  aucun  reproche  contre  les 
témoins,  si  les  reproches  ne  sont 
signés  de  la  partie,  ou  s'ils  ne  font 
apparoir  d'un  pouvoir  spécial  par 
écrit  à  eux  donné  pour  les  pro- 
poser. 

TITRE  XXIV. 

Au  titre  zingt-quatriùme,   qui   traite  des  JJt'S  Récusations  de  Juges. 

récusations  des  juges. 

ARTICLE    I. 

Les  récusations  en  matière  civile 
seront  valables  en  toutes  cours,  ju- 
risdictions  et  justices,  si  le  juge  est 
parent  ou  allié  de  l'une  des  parties 
jusques  aux  enfans  des  cousins  issus 
de  germain,  qui  font  le  quatrième 
degré  inclusivement,  et  néanmoins 
il  pourra  demeurer  juge  si  toutes 
les  parties  y  conseatent  par  écrit. 

ARTICLE    II. 

Le  juge  pourra  être  récusé  en 
matière  criminelle,  s'il  est  parent  ou 
allié  de  l'accusateur  ou  de  l'accusé 
jusques  au  cinquième  degré  inclusi- 
vement; et  s'il  porte  le  nom  et 
armes  et  qu'il  soit  de  la  famille  de 
l'accusateur  ou  de  l'accusé,  il  s'abs- 
tiendra en  quelque  degré  de  parenté 
ou  d'alliance  que  ce  puisse  être, 
quand  la  parenté  ou  alliance  sera 
connue  par  le  juge  ou  justifiée  par 
l'une  des  parties,  sans  qu'en  l'un  ni 
en  l'autre  cas  il  puisse  demeurer 
juge,  nonobstant  le  consentement  de 
toutes  les  parties,  même  de  nos  pro- 
cureurs généraux  ou  nos  procureurs 
sur  les  lieux,  et  des  procureurs  fis- 
caux des  seigneurs. 
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ARTICLE    HI. 

Tout  ce  qui  est  ci-dessus  or- 
donné en  matière  civile  et  criminelle, 
aura  lieu,  encore  que  le  juge  soit 
parent  ou  allié  commun  des  parties. 

ARTICLE    IV. 

Ce  qui  est  dit  des  parens  et  alliés 
aura  pareillement  lieu  pour  ceux  de 
la  femme,  si  elle  est  vivante,  ou  si  le 
juge  et  la  partie  en  ont  des  enfans 
vivans  ;  et  en  cas  que  la  femme  soit 
décédée  et  qu'il  n'y  eût  point  d'en- 
fans,  le  beau-père,  le  gendre  ni  les 
beaux-frères  ne  pourront  être  juges. 

article  v. 

Le  juge  pourra  être  récusé  s'il  a 
un  différend  sur  pareille  question  que 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties, 
pourvu  qu'il  y  en  ait  preuve  par 
écrit  ;  sinon  le  juge  en  sera  cru  à 
sa  déclaration,  sans  que  celui  qui 
proposera  la  récusation  puisse  être 
reçu  à  la  preuve  par  témoins,  ni 
même  demander  aucun  délai  pour 
rapporter  la  preuve  par  écrit. 

ARTICLE    VIo 

Le  juge  pourra  être  récusé  s'il  a 
donné  conseil  ou  connu  auparavant 
du  différend  comme  juge  ou  arbitre, 
s'il  a  sollicité  ou  recommandé,  ou 
s'il  a  ouvert  son  avis  hors  la  Visita- 
tion et  jugement  ;  en  tous  lesquels 
cas  il  sera  cru  à  sa  déclaration,  s'il 
n'y  a  preuve  par  écrit. 

ARTICLE    VII. 

Sera  aussi  récusable  le  juge  quu 
aura  procès  en  son  nom  dans  une 
chambre  en  laquelle  l'nne  des  parties 
sera  juge. 

ARTICLE    VIII. 

Le  juge  pourra  être  récusé  pour 
menace  par  lui  faite  verbalement  ou 
par  écrit  depuis  l'instance,  ou  daus 
les  six  mois  précédens  la  récusation 
proposée,  ou  s'il  y  a  en  inimitié 
capitale. 
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ARTICLE    IX. 

Le  juçe  sera  aussi  recusable  si  lui, 
ou  ses  enfans,  son  père,  ses  frères, 
oncles,  neveux,  ou  ses  alliés  en  pa- 
reil degré  ont  obtenu  quelque  béné- 
iîce  des  prélats,  collateurs  et  patrons, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  soient 
parties  intéressées  en  l'affaire,  pour- 
vu que  les  collations  ou  nominations 
ayent  été  volontaires  et  non  néces- 
saires. 

ARTICLE    X. 

Si  le  juge  est  protecteur  ou  syn- 
dic de  quelque  ordre,  et  nommé  dans 
'es  qualités,  s'il  est  abbé,  chanoine, 
prieur,  bénéficier  ou  du  corps  d'un 
«chapitre,  collège  ou  communauté, 
tuteur  honoraire  ou  onéraire,  subiogé 
tuteur  ou  curateur,  héritier  présomp- 
tif ou  donataire,  maître  ou  domesti- 
que de  l'une  des  parties,  il  n'eu 
pourra  demeurer  juge. 

ARTICLE    XI. 

N'entendons  néanmoins  exclure 
les  juges  des  seigneurs  de  connoître 
de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines, 
droits  et  revenus  ordinaires  ou  ca- 
suels  ;  tant  en  fief  que  roture,  de  la 
teire,  même  des  baux,  sous-baux 
et  jouissances,  circonstances  et  dé- 
pendances ;  soit  que  l'affaire  fut 
poursuivie  sous  le  nom  du  seigneur 
ou  du  procureur  fiscal  ;  et  à  l'égard 
des  autres  actions  où  le  seigneur  sera 
partie  ou  intéressé,  le  juge  n'en 
pourra  connoître. 

ARTICLE    XII. 

N'entendons  aussi  exclure  les  au- 
tres moyens  de  fait  ou  de  droit; 
pour  lesquels  un  juge  pourroit  être 
valablement  récusé. 

ARTICLE  XXIII. 

Les  officiers  de  nos  cours,  bail- 
liages, sénéchaussées  et  autres  sièges 
et  jurisdictions,  même  ceux  des  sei- 
gneurs, pourront  solliciter,  si  bon 
leur  semble,  aux  maisons  des  juges, 
pour  les  procès  qu'eux,  leurs  enfants, 
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père,  mère,  oncles,  tantes,  neveux 
ou  nièces  et  les  mineurs  de  la  tutelle 
ou  curatelle,  desquels  ils  seront  char- 
gés, auront  aux  cours,  jurisdictions 
et  justices,  dont  ils  sont  officiers  ; 
leur  défendons  de  les  solliciter  dans 
les  lieux  de  la  séance,  de  l'entrée 
desquels  voulons  qu'ils  s'abstiennent 
entièrement  pendant  la  Visitation  et 
jugement  du  procès. 

ARTICLE    XIV. 

Si  néanmoins  lorsqu'il  sera  procé- 
dé au  jugement  des  procès  qu'ils 
auront  en  leur  nom,  ou  pour  leurs 
père,  mère,  enfants  ou  mineurs  dont 
ils  seront  tuteurs  ou  curateurs,  il 
étoit  besoin  qu'ils  fussent  ouis  par 
leur  bouche,  ils  ne  pourront  sous  ce 
prétexte,  ou  pour  quelqu'autre  que 
ce  soit,  après  avoir  été  ouis,  demeu- 
rer en  la  chambre  et  lieu  de  l'audi- 
toire, dans  lequel  le  procès  sera 
•examiné  et  délibéré  ;  mais  seront 
tenus  d'en  sortir,  sans  qu'ils  puissent 
solliciter  pour  aucunes  autres  per- 
sonnes, sur  peine  d'être  privés  de 
l'entrée  de  la  cour,  jurisdictions  ou 
justices,  et  de  leurs  gages  pour  un 
an:  ce  qui  ne  pourra  être  remis  ni 
modéré  pour  quelque  cause  et  occa- 
sion que  ce  soit.  Chargeons  nos  pro- 
cureurs et  chacun  siège  d'avertir  nos 
procureurs  généraux  des  contraven- 
tions, et  nos  procureurs  généraux  de 
nous  en  donner  avis  :  à  peine  d'en 
répondre  chacun  à  leur  égard  en 
leur  nom. 

ARTICLE    XV. 

Si  la  récusation  est  jugée  valable, 
le  juge  ne  pourra  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
assister  en  la  chambre  ou  auditoire 
pendant  le  rapport  du  procès  ;  et  si 
c'est  à  l'audience,  il  sera  tenu  de  se 
retirer,  à  peine  de  suspension  pour 
trois  mois,  sauf  après  la  prononcia- 
tion de  reprendre  sa  place. 

ARTICLE    XVI. 

Ce  que  nous  voulons  avoir  aussi 
lieu  à  l'égard  de  celui  qui  présidera 
en  l'audience,  nonobstant  l'usage  ou 


Arrêts  du  Conseil  d'Btat  du  Roi,  de.,  1678.  V$\ 

abus  introduit  en  aucunes  de  nos 
cours  où  le  président  récusé  reçoit 
les  avis,  et  prononce  le  jugement,  ce 
que  nous  abrogeons  en  toutes  cours, 
jurisdictions  et  justices  :  et  en  cas 
d'appointement,  l'instance  sera  dis- 
tribuée par  celui  des  autres  prési- 
dens  ou  juges  à  qui  la  distribution 
appartiendra. 

ARTICLE    XVII. 

Tout  juge  qui  saura  causes  vala- 
bles de  récusation  en  sa  personne, 
sera  tenu  sans  attendre  qu'elles 
soient  proposées,  d'en  faire  sa  décla- 
ration qui  sera  communiquée  aux 
parties. 

ARTICLE    XVIII. 

Aucun  juge  ne  pourra  se  déporter 
du  rapport  et  jugement  des  procès, 
qu'après  avoir  déclaré  en  la  cham- 
bre les  causes  pour  lesquelles  il  ne 
peut  demeurer  juge,  et  que  sur  sa 
déclaration  il  n'ait  été  ordonné  qu'il 
s'abstiendra. 

ARTICLE    XIX. 

Enjoignons  pareillement  aux  par- 
ties qui  sauront  causes  de  récusation 
contre  aucun  des  juges  pour  parenté, 
alliance,  ou  autrement,  de  les  décla- 
rer et  proposer  aussitôt  qu'elles  se- 
ront venues  à  leur  connoissance. 

ARTICLE    XX» 

Après  la  déclaration  du  juge  ou 
de  l'une  des  parties,  celui  qui  voudra 
récuser  sera  tenu  de  le  faire  dans  la 
huitaine  du  jour  que  la  déclaration 
aura  été  signifiée,  après  lequel  tems 
il  n'y  sera  plus  reçu  :  mais  si  la  par- 
tie est  absente,  et  que  son  procureur 
demande  un  délai  pour  l'avertir,  et 
en  recevoir  procuration  expresse,  il 
lui  sera  accordé  suivant  la  distance 
des  lieux,  sans  que  les  délais  puis- 
sent être  prorogés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

ARTICLE    XXI. 

Si  le  juge,  ou  l'une  des  parties 
n'avoient  point  fait  de  déclaration, 
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celui  qui  voudra  récuser,  le  pourra 
faire  en  tout  état  de  cause,  en  affir- 
mant que  les  causes  de  récusation 
sont  venues  depuis  peu  à  sa  connois- 
sance. 

ARTICLE   xxn. 

Voulons  suivant  l'article  septième 
du  titre  des  descentes,  que  le  juge 
ou  commissaire  ne  puisse  être  récusé, 
sinon  trois  jours  avant  son  départ, 
pourvu  que  le  jour  du  départ  ait  été 
signifié  huit  jours  auparavant,  encore 
que  ce  soit  pour  cause  depuis  surve- 
nue, et  sera  passé  outre,  nonobstant 
les  récusations,  prises  à  partie,  oppo- 
sitions ou  appellations,  et  sans  y  pré- 
judicier,  sauf  après  la  descente  et 
confection  d'enquête  à  proposer  et 
juger  les  causes  de  récusation. 

article  xxm. 

Les  récusations  seront  proposées 
par  requête,  qui  en  contiendra  les 
moyens  ;  et  sera  la  requête  signée 
de  la  partie  ou  d'un  procureur  fondé 
de  procuration  spéciale,  qui  sera 
attachée  à  la  requête.  Pourra  né- 
anmoins le  procureur,  en  cas  d'ab- 
sence de  sa  partie,  signer  la  requête 
sans  pouvoir  spécial,  pour  requérir 
que  le  juge  ait  à  s'abstenir,  en  cas 
que  lui  ou  la  partie  ait  reconnu  quel- 
ques causes  de  récusation. 

ARTICLE    XXIV. 

Les  récusations  seront  communi- 
quées au  juge,  qui  sera  tenu  de  dé- 
clarer si  les  faits  sont  véritables  ou 
non  :  après  quoi  sera  procédé  au 
jugement  des  récusations,  sans  qu'il 
puisse  y  assister  ni  être  présent  en 
la  chambre. 

ARTICLE    XXV. 

En  toutes  jurisdictions,  même  aux 
justices  des  seigneurs,  les  récusa- 
tions devant  ou  après  la  preuve,  se- 
ront jugées  au  nombre  de  cinq  au 
moins,  s'il  y  a  six  juges  ou  plus 
grand  nombre,  y  compris  celui  qui 
est  récusé,  et  s'il  y  en  a  moins  de 
six,  ou  même  si  le  juge  récusé  étoit 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  167S.  183 

seul,  elles  seront  jugées  au  nombre 
de  trois,  et  en  l'un  ou  en  l'autre  cas 
le  nombre  des  juges  sera  suppléé,  si 
il  est  besoin  par  les  avocats  du 
siège,  s'il  y  en  a,  sinon  par  les  pra- 
ticiens suivant  l'ordre  du  tableau. 

ARTICLE    XXVI. 

Les  jugements  et  sentences  qui 
interviendront  sur  les  causes  de  ré- 
cusation au  nombre  de  cinq  et  de 
trois  juges,  selon  les  qualités  des 
sièges,  jurisdietions  et  justices,  se- 
ront exécutés  nonobstant  opposition?! 
ou  appellations  et  sans  y  préjudicier, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  sera  question  de 
procéder  à  quelque  descente,  infor- 
mation ou  enquête  ;  auxquels  cas  le 
juge  récusé  ne  pourra  passer  outre 
nonobstant  l'appel  et  y  sera  procède 
par  un  autre  des  juges  ou  praticiens 
du  siège  non  suspect  aux  parties, 
selon  l'ordre  du  tableau,  jusqu'à  ce 
qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné 
sur  l'appel  du  jugement  de  la  récu- 
sation, si  ce  n'est  que  l'intimé  dé- 
clare vouloir  attendre  le  jugeaient 
de  l'appel. 

ARTICLE    XXVII. 

Les  appellations  des  jugemens  ou 
sentences  intervenues  sur  les  causes 
de  récusation,  seront  vuidées  som- 
mairement sans  épices  et  sans  {rais  ; 
et  néanmoins  s'il  intervient  sentence 
définitive  ou  interlocutoire  au  prin- 
cipal, et  qu'il  en  soit  appelé,  l'appel 
de  la  seutence  ou  jugement  rendu 
sur  la  récusation,  sera  joint  à  l'appel 
de  la  sentence  ou  jugement  intervenu 
au  principal,  pour  y  être  fait  droit 
"conjointement. 

ARTICLE    XXVIII. 

Les  juges  présidiaux  pourront  ju- 
ger sans  appel  les  récusations  aux 
matières  dont  la  connoissance  leur 
«st  attribuée  en  dernier  ressort, 
pourvu  que  ce  soit  en  nombre  de 
ciuq. 

ARTICLE    XXIX. 

„,,.n-  r         v  i  Celui  dont  les  récusations  auront 

Sar  V article  vingt-neuf,  que  l'amende  v;     ,     ,  .        .         .  .      , 
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livres,  aux  prévôtés  royales  et  justices 
ressortissantes  nûment  au  conseil  à 
vingt  livres,  et  aux  autres  juges  des 
seigneurs  à  dix  livres. 


missibles,  ou  qui  en  aura  été  débouté 
faute  de  preuve,  sera  condamné  en 
deux  cens  livres  d'amende  en  nos 
cours  de  parlement,  grand  conseil  et 
autres  nos  cours  ;  cent  livres  aux 
requêtes  de  notre  hôtel  et  du  palais  ; 
cinquante  livres  aux  présidiaux,  bail- 
liages, sénéchaussées  ;  trente  cinq 
livres  en  nos  châtellenies,  prévôtés, 
vicomtes,  élections,  grenier  à  sel,  et 
aux  justices  des  seigneurs,  tant  des 
duchés-pairies,  qu'autres  ressortissant 
nûment  en  nos  cours  ;  et  vingt- 
cinq  livres  aux  autres  justices  des 
seigneurs:  le  tout  applicable  savoir, 
moitié  à  nous  ou  aux  seigneurs  dans 
leur  justice,  l'autre  moitié  à  la  partie,, 
sans  que  les  amendes  puissent  être 
remises  ni  modérées. 


ARTICLE    XXX. 

Outre  les  condamnations  d'amende 
le  juge  récusé  pourra  demander  ré- 
paration des  faits  contre  lui  propo- 
sés, que  nous  voulons  lui  être  adju- 
gée suivant  sa  qualité  et  la  nature 
des  faits  ;  auquel  cas  il  ne  pourra 
demeurer  juge. 


Au  dire   vingt-cinquième,    qui  traite  des 
prises  à  partie. 


TITRE  XXV. 
Des  Prises  à  Partie. 

ARTICLE    i. 


Enjoignons  à  tous  juges  de  nos 
cours,  jurisdictions  et  justices,  et  des 
seigneurs,  de  procéder  incessamment 
au  jugement  des  causes,  instances  et 
procès  qui  seront  en  état  de  juger,  à 
peine  de  répondre  en  leur  nom  des 
dépens,  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

ARTICLE    II. 


Si  les  juges  dont  il  y  a  appel,  re- 
fusent ou  sont  négligens  de  juger  la 
cause,  instance  ou  procès  qui  sera 
en  état,  ils  seront  sommés  de  le 
faire  :  et  commandons  à  tous  huis- 
siers et  sergens  qui  en  seront  requis, 
de  leur  faire  les  sommations  néces- 
saires. 
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ARTICLE  III. 

Les  sommations  seront  faites  aux 
juges  en  leur  domicile,  ou  au  greffe 
de  leur  jurisdiction,  en  parlant  à  leur 
greffier,   au  aux  commis  des  greffes. 

ARTICLE    IV. 

Après  deux  sommations  de  hui- 
taine en  huitaine  pour  les  juges  res- 
sortissans  nûment  en  nos  cours,  et 
de  trois  jours  en  trois  jours  pour  les 
autres  sièges,  la  partie  pourra  appel- 
ler  comme  de  déni  de  justice,  et 
faire  intimer  en  son  nom  le  rappor- 
teur s'il  y  en  a,  sinon  celui  qui  devra 
présider  ;  lesquels  nous  voulons  être 
condamnés  en  leurs  noms  aux  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, s'ils  sont  déclarés  bien  intimés. 


lSâ 


Sur  le  cinquième  article,  que  s'il  n'y 
avoit  point  Je  juge  par  lequel  la  cause 
pût  être  jugée  dans  ce  cas  du  dit  article, 
le  juge  supérieur  pourra  se  la  retenir, 
attendu  qu'il  y  a  peu  de  particuliers  en 
ce  pays. 


Article  v. 

Le  juge  qui  aura  été  intimé  ne 
pourra  être  juge  du  différend  à  peine 
de  nullité  et  de  tous  dépens,  domma- 
ges et  intérêts  des  parties,  si  ce  n'est 
qu'il  ait  été  follement  intimé,  ou  que 
l'une  et  l'autre  des  parties  consen- 
tent qu'il  demeure  juge  et  sera  pro- 
cédé au  jugement  par  un  autre  des 
juges  et  praticiens  non  suspects,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau  ;  si  mieux 
n'aime  l'autre  partie  attendre  que 
l'intimation  soit  jugée. 

TITRE  XXVI. 

De  la  forme  de  procéder  aux  Juge, 
mens,  et  des  prononciations. 

ARTICLE  i. 

Le  jugement  de  l'instance  ou 
procès  qui  sera  en  état  de  juger, 
ne  sera  différé  par  la  mort  des 
parties  ni  de  leurs  procureurs. 

ARTICLE    II. 

Si  la  cause,  instance  ou  procès 
n'étoient  pas  en  état,  les  procédu- 
res faites  ou  les  jugements  inter- 
venus depuis  le  décès  de  l'une  des 
parties  nu  d'un  procureur;  ou 
quand  le  procureur  ne  peut  postu- 
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1er,  soit  qu'il  ait  résigné,  ou  autre- 
ment, seront  nulles,  s'il  n'y  a  re- 
prise ou  constitution  de  nouveau 
procureur. 


ARTICLE    III. 

Le  procureur  qui  saura  le  dé- 
cès de  sa  partie,  sera  tenu  de  le 
faire  signifier  à  l'autre,  et  feront 
les  poursuites  valables  jusqu'au 
jour  de  la  signification  du  décès. 

ARTICLE  IV. 

Si  celui  à  qui  la  signification  du 
décès  a  été  faite,  soutient  que  la 
partie  n'est  point  décédée,  il  pour- 
ra continuer  sa  procédure  ;  maÏ3 
si  le  décès  se  trouve  véritable, 
tout  ce  qui  aura  été  fait  depuis  la 
signification  sera  nul  et  de  nul 
effet,  sans  que  les  frais  puissent 
entrer  en  taxe,  ni  même  être  em- 
ployés par  le  procm-eur  et  sa  par- 
tie dans  son  mémoire  des  frais  et 
salaires,  si  ce  n'est  qu'elle  eut 
donné  un  pouvoir  spécial  et  par 
écrit  de  continuer  la  procédure, 
nonobstant  la  signification  du 
décès. 

ARTICLE    V. 

Celui  qui  aura  présidé,  verra  à 
l'issue  de  l'audience,  ou  dans  le 
même  jour,  ce  que  le  greffier  aura 
rédigé,  signera  le  plumitif  et  pa- 
raphera chacune  sentence  ou  ar- 
rêt. 

ARTICLE    VI. 

Toutes  sentences,  jugemens  et 
arrêts  sur  production  des  parties, 
qui  condamneront  à  des  intérêts 
ou  à  des  arrérages,  en  contien- 
dront les  liquidations  ou  calcul. 

ARTICLE    VII. 

Abrogeons  en  nos  cours  et  dans 
toutes  nos  jurisdictions,  les  forma- 
lités des  prononciations  des  arrêts 
et  jugemens;  et  des  significations 
pour  raison  de  ce,  sans  que  les 
frais  puissent  entrer  en  taxe,  ni 
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dans   les  mémoires   des  frais   et 
salaires  des  procureurs. 


Au  titre  vingt-septième,  qui  traite  de  l 'exé- 
cution des  jugements. 


Sur  le  dit  titre,  qu'il  sera  exécuté  à 
l'exception  des  amendes  qui  seront  ré- 
glées par  les  juges,  eu  égard  à  la  pau- 
vreté et  au  peu  d'expérience  des  habi- 
tans,  et  en  ce  qui  concerne  les  délais, 
qu'ils  seront  prorogés  par  les  juges  en 
leurs  consciences  et  comme  ils  le  juge- 
ront à  propos,  à  cause  de  la  difficulté 
qui  se  rencontre  à  voyager  en  ce  pays. 


ARTICLE    VIII. 

Les  sentences,  jugemens  et  ar- 
rêts, seront  datés  du  jour  qu'ils 
auront  été  arrêtés,  sans  qu'ils 
puissent  avoir  d'autre  date  ;  et 
sera  le  jour  de  l'arrêt  écrit  de  la 
main  du  rapporteur  en  suite  du 
dictum  ou  dispositif,  avant  que  de 
le  mettre  au  greffe,  à  peine  des  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des 
parties. 

TITRE  XXVII. 

De  V exécution  des  Jugemens. 

ARTICLE    I. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  arrêt  ou  jugement,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  à  délaisser  la 
possession  d'un  héritage,  seront 
tenus  de  ce  faire  quinzaine  après 
la  signification  de  l'arrêt  ou  juge- 
ment faite  à  personne  ou  domicile, 
à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
moitié  envers  nous  et  moitié  en- 
vers la  partie,  qui  ne  pourra  être 
remise  ni  modérée. 


ARTICLE    II. 

•  Les  arrêts  ou  sentences  ne  pour- 
ront être  signifiés  à  la  partie,  s'ils 
n'ont  été  préalablement  signifiés  à 
son  procureur,  en  cas  qu'il  y  ait 
procureur  constitué. 

ARTICLE    III. 

Si  quinzaine  après  la  première 
sommation,  les  parties  n'obéissent 
à  l'arrêt  ou  jugement,  ils  pourront 
être  condamnés  par  corps  à  dé- 
laisser la  possession  de  l'héritage, 
et  en  tous  les  dommages  et  inté- 
rêts de  la  partie, 

ARTICLE    IV. 

Si  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
de  dix  lieues  du  domicile  de  la 
partie,  il  sera  ajouté  au  délai  ci- 
dessus  un  jour  pour  dix  lieues. 
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article  v. 

Les  sentences  et  jugemens  qui 
doivent  passer  en  force  de  chose) 
jugée,  sont  ceux  rendus  en  dernier 
ressort,  et  dont  il  n'y  a  point  d1  Ap- 1 
pel,  ou  dont   l'appel  n'est  pas  re- 
cevable,  soit  que  les  parties  y  eus- 
sent  formellement  acquiescé    ou] 
qu'elles  n'en  eussent  pas  interjette 
appel  dans  le  tems,  ou  que  l'appel 
ait  été  déclaré  péri. 

ARTICLE    VI. 

Tous  arrêts  seront  exécutés  dans 
toute  l'étendue  de  notre  royaume 
en  vertu  d'un  paréatis  du  grand 
sceau,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
demander  aucune  permission  à 
nos  cours  de  parlement,  baillis, 
sénéchaux  et  autres  juges,  dans 
le  ressort  ou  détroit  desquels  on] 
les  voudra  faiie  exécuter.  Et  au 
cas  que  quelques-unes  de  nos  cours 
ou  sièges  en  empêchent  l'exécu- 
tion et  qu'ils  rendent  quelques, 
arrêts,  jugemens  ou  ordonnances 
portant  défenses  ou  surséances  de 
les  exécuter  :  Voulons  que  le  rap-! 
porteur  et  celui  qui  aura  présidé, 
soient  tenus  solidairement  des 
condamnations  portées  par  les 
arrêts  dont  ils  auront  retardé  ou 
empêché  l'exécution,  des  domma- 
ges et  intérêts  de  la  partie  ;  et 
qu'ils  soient  solidairement  con^ 
damnés  en  deux  cens  livres  d'a- 
mende envers  nous  :  de  laquelle 
contravention  nous  réservons  la 
connoissance  à  nous  et  à  notre 
conseil.  Sera  néanmoins  permis 
aux  parties  et  exécuteurs  des 
arrêts  hors  l'étendue  des  parle^ 
mens  et  cours  où  ils  auront  été 
rendus,  de  prendre  un  paréatis  en| 
la  chancellerie  du  parlement  où 
ils  devront  être  exécutés,  que  les 
gardes  des  sceaux  seront  tenus  dq 
sceller  à  peine  d'interdiction,  sana 
entrer  en  connoissance  de  causej 
pourront  même  les  parties  prenj 
dre  une  permission  du  juge  dea 
lieux  au  bas  d'une  requête,  sans 
être  tenus  de  prendre  en  ce  cas 
paréatis,  au  grand  sceau  et  petites 
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chancelleries.  Mandons  à  nos  gou- 
verneurs et  lieutenans  généraux  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  sur  la  simple 
représentation  des  paréatis  ou  de 
la  permission  du  juge  des  lieux. 

ARTICLE    VII. 

Le  procès  sera  extvaordinaire- 
ment  fait  et  parfait  à  ceux  qui,  par 
violence  ou  voie  de  fait,  auront 
empêché  directement  ou  indirec- 
tement l'exécution  des  arrêts  ou 
jugemens,  et  seront  condamnés 
solidairement  aux  dommages  et 
intérêts  de  la  partie,  et  responsa- 
bles des  condamnations  portées 
par  les  arrêts  et  jugemens,  et  en 
deux  cens  livres  d'amende,  moitié 
envers  nous  et  moitié  envers  la 
partie,  qui  ne  pourra  être  remise, 
ni  modérée,  à  quoi  nos  procureurs 
généraux  et  nos  procureurs  sur 
les  lieux  tiendront  la  main. 

ARTICLE    VIII. 

Les  héritages  et  autres  immeu- 
bles de  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés par  provision  à  quelque 
somme  pécuniaire  ou  espèces, 
pourront  être  saisis  réellement, 
mais  ne  pourront  être  vendus  et 
adjugés  qu'après  la  condamnation 
définitive. 

ARTICLE    IX. 

Celui  qui  aura  été  condamné  de 
laisser  la  possession  d'un  héritage 
en  lui  remboursant  quelques  som- 
mes, impenses  ou  améliorations, 
ne  pourra  être  contraint  de  quit- 
ter l'héritage,  qu'après  avoir  été 
remboursé  ;  et  à  cet  effet  il  sera 
tenu  de  faire  liquider  les  espèces, 
impenses  et  améliorations  dans  un 
seul  délai  qui  sera  donné  par  l'ar- 
rêt ou  jugement  ;  sinon  l'autre 
partie  sera  mise  en  possession  des 
lieux  en  donnant  caution  de  les 
payer,  après  qu'elles  auront  été 
liquidées. 

ARTICLE    X. 

Les  tiers  opposans  à  l'exécution 
des  arrêts,  qui  auront  été  déboutés 
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de  leurs  oppositions,  seront  con- 
damnés en  cent  cinquante  livres 
d'amende;  et  ceux  qui  seront  dé- 
boutés des  oppositions  à  l'exécu- 
tion des  sentences,  en  soixante 
quinze  livres  ;  le  tout  applicable, 
moitié  envers  nous,  et  moitié  en- 
vers la  partie. 

ARTICLE    XI. 

Les  arrêts  et  jugemens  passés 
en  force  de  chose  jugée  portant 
condamnation  de  délaisser  la  pos- 
session d'un  héritage  seixmt  exé- 
cutés contre  le  possesseur  con- 
damné, nonobstant  les  oppositions 
des  tierces  personnes,  et  sans  pré- 
judice de  leurs  droits. 

ARTICLE    XII. 

Si  aucun  est  condamné  par  sen- 
tence, et  qu'elle  ait  été  signifiée 
avec  toutes  les  formalités  ordon- 
nées pour  les  ajournemens,  et 
qu'après  trois  ans  écoulés  depuis 
la  signification,  celui  qui  a  obtenu 
la  sentence  l'ait  sommé  avec  pa- 
reille solemnité  d'en  interjetter 
l'appel  ;  celui  qui  est  condamné 
ne  sera  plus  recevable  à  en  appe- 
ler six  mois  après  la  sommation  ; 
mais  la  sentence  passera  en  force 
de  chose  jugée  :  ce  qui  aura  lieu 
pour  les  domaines  de  l'église,  hô- 
pitaux, collèges,  universités  et  ma- 
laderies,  si  ce  n'est  que  le  premier 
délai  sera  de  six  ans  au  lieu  de 
trois. 

ARTICLE    XIII. 

Si  le  titulaire  d'un  bénéfice 
contre  lequel  la  sentence  a  été 
rendue,  décède  pendant  les  six 
années,  son  successeur  paisible 
aura  une  année  entière  et  ce  qui 
restera  des  six  pour  interjetter  son 
appel  ;  après  lequel  tems  celui  qui 
aura  obtenu  la  sentence,  sera  tenu 
de  la  lui  faire  signifier  avec  som- 
mation d'en  interjetter  appel  ;  et 
dans  les  six  mois  pourra  le  succes- 
seur en  appeler,  nonobstant  que 
pareille  sommation  ait  été  faite  à 
son  prédécesseur,  et  qu'il  fut  dé- 
cédé dans  les  six  mois. 
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ARTICLE   XIV. 

Les  délais  ci-dessus  seront  ob- 
servés tant  entre  présens  qu'ab- 
sens,  fors  et  excepté  contre  ceux 
qui  seront  absens  hors  le  royaume 
pour  notre  service  et  par  nos 
ordres. 

ARTICLE    XV. 

Si  celui  qui  sera  condamné  dé- 
cède pendant  ces  trois  années,  ses 
héritiers  ou  légataires  universels 
majeurs  auront  outre  le  tems  qui 
en  restoit  à  écouler  une  année  en- 
tière, après  laquelle  celui  qui  aura 
obtenu  la  sentence,  sera  obligé  de 
leur  faire  signifier  avec  somma- 
tion d'en  interjetter  appel  si  bon 
leur  semble,  nonobstant  que  pa- 
reille sommation  eut  été  faite 
au  défunt  :  et  dans  les  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  nouvelle 
sommation,  ils  pourront  interjet- 
ter appel,  sans  qu'après  ce  terme 
ils  puissent  être  reçus,  et  la  sen- 
tence passera  contre  eux  en  force 
de  chose  jugée  :  ce  qui  sera  aussi 
observé  à  l'égard  des  donataires, 
légataires  particuliers  et  tiers  dé- 
tenteurs. 

ARTICLE    XVI. 

La  fin  de  non  recevoir  n'aura 
point  lieu  contre  les  mineurs  pen- 
dant le  tems  de  leur  minorité  et 
jusqu'à  ce  qu'ils  '  ayent  vingt-cinq 
ans  accomplis,  après  lesquels  les 
délais  commencent  à  courir. 

ARTICLE    XVII. 

Au  défaut  des  sommations  ci- 
dessus  les  sentences  n'auront  force 
de  chosesjugées,  qu'après  dix  ans, 
à  compter  du  jour  de  leur  signifi- 
cation, et  qu'après  vingt  années  à 
l'égard  des  domaines  de  l'église, 
hôpitaux,  collèges,  universités  et 
maladeries,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  des  sentences  ;  les- 
quelles dix  et  vingt  années  cour- 
ront tant  entre  présens  qu'absens. 
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article  xvm. 


A  u  titre  vingt-huitième,  qui  traite  des  ré- 
ceptions de  caution. 


Voulons  que  les  sommes  pour 
condamnations,  taxes,  salaires,  re- 
devances, et  autres  droits  soient 
exprimés  à  l'avenir  dans  les  juge- 
mens,  conventions  et  autres  actes, 
par  deniers,  sols  et  livres,  et  non 
par  parisis  ou  tournois  ;  et  encore 
que  les  actes  portent  le  parisis, 
la  somme  n'en  sera  pas  augmen- 
tée, sans  néanmoins  rien  innover 
pour  le  passé. 

TITRE  XXVIII. 
Des   Réceptions   de   Caution. 

ARTICLE    I. 


Tous  jugemens  qui  ordonneront 
de  bailler  caution,  feront  mention 
du  juge  devant  lequel  les  parties 
se  pourvoiront  pour  la  réception 
de  la  caution. 


ARTICLE    II. 


La  caution  sera  présentée  par 
acte  signifié  à  la  partie  ou  au  pro- 
cureur, et  fera  la  soumission  au 
greffe,  si  elle  n'est  point  contestée. 


ARTICLE    III. 


Sur  le  troisième  article,  que  si  la  cau- 
tion contestée,  (attendu  qu'il  n'y  a  point 
de  procureur  établis  en  ce  pays  et  qu'il 
a  déjà  été  remarqué  que  cet  établisse- 
ment lui  seroit  préjudiciable),  ne  veut 
confier  les  pièces. justificatives  de  la  dé- 
claration de  ses  biens  à  sa  partie  adverse 
sous  son  récépissé,  elle  pourra  lui  en 
donner  des  copies  collationnées  parde- 
vant  notaires. 


Si  la  caution  est  contestée,  il 
sera  donné  copie  de  la  déclaration 
de  ses  biens,  et  les  pièces  justifi- 
catives seront  communiquées  sur 
le  récépissé  du  procureur;  et  sur 
la  première  assignation  à  compa- 
roir pardevant  le  commissaire, 
sera  procédé  sur  le  champ  à  la 
réception  ou  rejet  de  la  caution  ; 
et  seront  les  ordonnances  du  com- 
missaire exécutées  nonobstant  op- 
positions ou  appellations,  et  sans 
y  préjudiciel'.  Défendons  à  tous 
juges  de  donner  aucun  appointe- 
mens  à  mettre  en  droit,  ou  de 
contrariété,  sur  leur  solvabilité  ou 
insolvabilité. 


ARTICLE    IV. 


La  caution  étant  reçue  et  l'acte 
signifié  à  la  partie  ou  au  procu- 
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reur,  elle  fera  sa  soumission  au 
greffe. 

TITRE  XXIX. 

Au  titre  vingt-neuf  qui  traite  de  la  reddi-         De  la  Reddition  des  Comptes. 
tion  des  comptes, 

ARTICLE    I. 

Les  tuteurs,  procureurs,  cura- 
teurs, fermiers  judiciaires,  séques- 
tres, gardiens  et  autres  qui  auront 
administré  le  bien  d'autrui,  seront 
tenus  de  rendre  compte  aussitôt 
que  leur  gestion  sera  finie  ;  et  se- 
ront toujours  réputés  comptables 
encore  que  le  compte  soit  clos  et 
arrêté,  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé 
îe  reliquat,  s'il  en  est  dû,  et  remis 
toutes  les  pièces  justificatives, 

ARTICLE    II. 

Le  comptable  pourra  être  pour- 
suivi de  rendre  compte  pardevant 
le  juge  qui  l'aura  commis,  et  s'il 
n'a  pas  été  nommé  par  autorité  de 
justice,  il  sera  poursuivi  pardevant 
lejuge  de  son  domicile,  san3  que 
sous  prétexte  de  saisie  ou  inter- 
vention de  créanciers  privilégiés 
de  l'une  ou  de  l'autre  de3  parties,, 
les  comptes  puissent  être  évoqués 
ou  renvoyés  en  une  autre  jurisdic- 
tion. 

ARTICLE    III. 

Le  défendeur  à  la  demande  en 
reddition  de  compte  sera  tenu  de 
comparoir  à  la  première  assigna- 
tion, sinon  sera  donné  défaut  con- 
tre lui.  et  pour  le  profit  condamné 
à  rendre  compte:  et  s'il  compare, 
et  qu'au  jour  qu'il  lui  aura  été 
signifié  par  un  simple  acte  de 
venir  plaider,  aucun  avocat  ou 
procureur  ne  se  présente  à  l'au- 
dience pour  défendre,  il  sera  con- 
damné sur  le  champ  à  rendre 
•compte  sans  autre  délai  ai]  rocé- 
dure, 

ARTICLE    IV. 

En  cas  que  la  cause  étant  plai 
dée  ne  se  puisée  juger  définitire 
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ment  en  l'audience,  les  parties 
seront  appointées  à  mettre  dans 
trois  jours  sans  autre  procédure. 

ARTICLE    V. 

Tout  jugement  portant  condam- 
nation de  rendre  compte,  commet- 
tra celui  qui  devra  recevoir  la  pré- 
sentation et  affirmation  du  comp- 
te ;  et  s'il  est  rendu  sur  appointe- 
ment  à  mettre  ou  sur  un  procès 
par  écrit,  le  rapporteur  ne  pourra 
être  commis  pour  le  compte,  mais 
eii  sera  commis  un  autre  par  celui 
à  qui  la  distribution  appartiendra. 

ARTICLE    VI. 

La  préface  du  compte  ne  pom*ra 
excéder  six  rôles,  le  surplus  ne 
passera  point  en  taxe,  et  ne  seront 
transcrites  dans  les  comptes  autre* 
pièces  que  la  commission  du  ren- 
dant, l'acte  de  tutelle- et  l'extrait 
de  la  sentence  ou  arrêt  qui  con- 
damne à  rendre  compte. 

article  vu. 

Le  rendant  sera  tenu  d'insérer 
dams  le  dernier  article  du  compte, 
la  somme  à  quoi  se  monte  la  re- 
cette, celle  de  la  dépense  et  repri- 
se, distinctement  l'une  de  l'autre, 
et  si  la  recette  se  trouve  plus  forte 
que  la  dépense  et  reprise,  l'oyant 
pourra  prendre  exécutoire  de 
l'excédant,  qui  lui  sera  délivré  sur 
l'extrait  du  dernier  arricle  du 
compte  sans  préjudice  des  débat» 
formés,  ou  à  former  contre  la  re- 
cette, dépense  et  reprise  et  des 
soutenemens  au  contraire. 

ARTICLE    *    II. 

Les  rendans  compte  présente- 
ront et  affirmeront  leur  compte  en 
personne,  ou  par  procureur  fondé 
de  procuration  spéciale,  dans  le 
délai  qui  leur  aura  été  prescrit  par 
le  jugement  de  condamnation, 
sans  aucune  prorogation;  et  le 
délai  passé  ils  y  seront  contraints 
par  saisie  et  vente  de  Icuts  biens, 
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même  par  emprisonnement  de 
leurs  personnes,  si  la  matière  y 
est  disposée  et  qu'il  soit  ainsi  or- 
donné. 


ARTICLE    IX. 


Sur  l'article  neuvième,  que  n'y  ayant 
point  de  procureurs,  comme  il  a  été  dit, 
si  le  rendant  compte,  ne  veut  confier  ses 
pièces  justificatives  en  originaux  à 
l'oyant  sur  son  récépissé,  il  pourra  lui 
en  donner  des  copies  cpii  seront  colla- 
tionnées  par  un  notaire  en  sa  présence, 
aux  frais  du  dit  rendant,  et  que  l'oyant 
sera  obligé  de  les  rendre  dans  le  temps 
marqué  sous  peine  d'amende  arbitraire. 


Sur  ïe  dixième,  qu'il  fiera  exécuté 
conformément  aux  remarques  de  l'ar- 
ticle ci-dessus. 


Après  la  présentatiou  et  affir- 
mation, sera  baillé  copie  du 
compte  au  procureur  des  oyans, 
et  les  pièces  justificatives  de  la 
recette,  dépense  et  reprise  lui  se- 
ront communiquées  sur  son  récé- 
pissé, pour  les  voir  et  examiner 
pendant  quinze  jours,  après  les- 
quels il  sera  tenu  de  les  rendre,  à 
peine  de  prison,  de  soixante  livres 
d'amende  et  du  séjour,  dépens, 
dommages  et  intérêts  des  parties 
en  son  nom,  sans  qu'aucunes  des 
peines  ci-dessus  puissent  être  ré- 
putées comminatoires,  remises  ou 
modérées,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

ARTICLE    X 

N'entendons  toutefois  empêcher 
que  le  juge  ne  puisse  en  connois- 
sance  et  pour  considérations  im- 
portantes, proroger  le  délai  d'une 
autre  quinzaine  pour  une  fois  seu- 
lement ;  après  lequel  tems  le  pro- 
cureur qui  retiendra  les  pièces 
sera  contraint  de  les  rendre  sous 
les  peines  et  par  les  mêmes  voies 
que  dessus. 


Sur  le  onzième  et  douzième,  que  ce 
sui  est  dit  des  procureurs  sera  entendu 
les  parties. 


ARTICLE    Xî. 

Sî  les  oyans  ont  un  même  inté- 
rêt, ils  seront  tenus  de  nommer  un 
seul  et  même  procureur,  et  à  faute 
d'en  convenir  sera  permis  à  cha- 
cune des  parties  d'en  mettre  un  à 
ses  frais,  auquel  cas  ne  sera  donné 
qu'une  seule  copie  du  compte  et 
une  seule  communication  des  piè- 
ces justificatives  au  plus  ancien. 


UtTICLK    su. 


Si  les  oyans  ont  des  intérêts  dif- 
férens,  le  rendant  fera  signifier  à 
chacun  des  procureurs  une  copie 
du  compte,  et  leur  communiquera 
ïes  pièces  justificatives  ;    et  s'il  y 
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a  des  créanciers  intervenans,  ils 
n'auront  tous  ensemble  qu'une 
seule  communication,  tant  du 
compte  que  des  pièces  justificati- 
ves par  les  mains  du  plus  ancien 
des  procureurs  qu'ils  auront 
chargé. 

ARTICLE    JIII. 

Sur  le  treizième  que  n'y  ayant  point  A     èg  le  délaj  de  ]a  communi. 

de  procureurs,  et  lusare  n  étant  pas  de  ■  I  .    ,  .  „ 

prendre  appointement  au  greffe,  il  sera     cation  expire,   sera  pris  au  greffe 
«tanné  à  l'audience,  l 'appointement  de  fournir  par  les 

oyans  leurs  consentements  ou  dé- 
bats dans  huitaine  et  les  soute- 
mens  par  le  rendant  huitaine 
après,  écrire  et  produire  dans  une 
autre  huitaine,  et  contredire  dans 
la  huitaine  suivante. 

ARTICLE    XIV. 

Défendons  à  tous  nos  juges, 
commissaires,  examinateurs  et 
autres  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient  sans  exception,  de  faire  à 
l'avenir  aucuns  procès-verbaux 
d'examen  de  compte,  dont  nous 
abrogeons  l'usage  en  tous  les  siè- 
ges, même  en  nos  cours  de  parle-  ' 
ment,  et  autres  nos  cours. 

ARTICLE    XV. 

Défendons  de  s'assembler  en  la 
maison  du  juge  ou  commissaire  de 
la  reddition  du  compte,  pour  met- 
tre, par  forme  d'apostilles  à  côté 
de  chaque  article,  les  consente- 
mens,  débats  et  soutenemens  des 
parties;  et  n'entendons  néanmoins 
déroger  à  l'usage  observé  par  les 
commissaires  du  châtelet  de  Paris, 

ABTICLE    XVI. 

Si  les  oyans  ne  fournissent  leurs 
consentemens  ou  débats  dans  la 
huitaine  portée  par  le  règlement, 
il  sera  permis  aux  rendants  après 
qu'elle  sera  passée  de  produire  au 
greffe  leurs  comptes  avec  les  piè- 
ces justificatives,  pour  être  distri- 
bués en  la  manière  accoutumée  ; 
et  s'ils  les  ont  fournis,  ils  pourront 
au  même  tems  donner  leurs  pro- 
ductions,  sans  que   pour   mettre 
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l'instance  en  état,  il  soit  besoin 
que  d'un  simple  acte  de  comman- 
dement de  satisfaire  au  règlement, 
et  en  conséquence  passé  outre  au 
jugement. 

ARTICLE    XVII. 

Les  comptes  seront  écrits  en 
grand  papier  à  raison  de  vingt- 
deux  lignes  par  page,,  et  quinze 
syllables  pour  ligne,  à  peine  de 
radiation  dans  la  taxe  des  rôles  où 
il  se  trouvera  de  la  contravention. 

ARTICLE    XVIII. 

Le  rendant  ne  pourra  employer 
dans  la  dépense  de  son  compte, 
les  frais  de  la  sentence  ou  de  l'ar- 
rêt par  lesquels  il  est  condamné 
de  le  rendre,  si  ce  n'est  qu'il  eut 
consenti  avant  la  condamnation  : 
mais  pour  toutes  dépenses  commu- 
nes employera  son  voyage,  s'il  en 
échet,  les  assignations  pour  voir 
présenter  et  affirmer  le  compte, 
la  vacation  du  procureur  qui  aura 
mis  les  pièces  du  compte  par  or- 
dre, celle  du  commissaire  pour 
recevoir  la  présentation  et  affir- 
mation, et  des  procureurs,  s'ils  y 
ont  assisté,  ensemble  des  grosses 
et  copies  du  compte. 

ARTICLE    XIX. 

Déclarons  toutes  lettres  d'état 
qui  pourront  être  ci-après  obtenues 
par  ceux  qui  sont  obligés  ou  con- 
damnés de  rendre  compte,  subrep- 
tices.  Défendons  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard,  s'il  n'y  est  par  nous 
dérogé  par  clause  spéciale,  et  fait 
mention  dans  les  lettres  de  l'ins- 
tance de  compte,  et  si  la  clause 
n'est  insérée  dans  les  lettres,  l'ins- 
tance du  compte  pourra  être  pour- 
suivie et  jugée. 

ARTICLE    XX. 

Le  jugement  qui  interviendra 
6ur  l'instance  de  compte,  contien- 
dra le  calcul  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  et  formera  le  reliquat 
précis,  s'il  y  en  a  aucun. 
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ARTICLE    XXI. 

Ne  sera  ci-après  procédé  à  \a 
révision  d'aucun  compte  ;  mais 
s'il  y  a  des  erreurs,  omissions  de 
recette  ou  faux  emploi,  les  parties 
pourront  en  former  leur  demande, 
ou  interjetter  appel  de  la  clôture 
du  compte,  et  plaider  leurs  pré- 
tendues griefs  en  l'audience, 

ARTICLE   XXII. 

PouiTont  les  parties  étant  ma- 
jeures compter  pardevant  les  arbi- 
tres ou  à  l'amiable,  encore  que 
celui  qui  doit  rendre  compte  ait 
été  commis  par  ordonnance  de 
justice. 

ARTICLE    XXÎII. 

Si  ceux  à  qui  le  compte  doii 
être  rendu  sont  absens  hors  le 
royaume  d'une  absence  longue  et 
notoire,  et  qu'à  l'assignation  il  ne 
se  présente  aucun  procureur,  le 
rendant  après  l'affirmation  lèvera 
son  défaut  au  greffe  qu'il  donnera 
à  juger,  et  pour  le  profit  seront 
les  articles  alloués  s'ils  sont  bien 
et  duement  justifiés  :  si  par  le  cal- 
cul le  rendant  se  trouve  débiteur, 
il  en  demeurera  dépositaire  sans 
intérêt  en  donnant  caution  ;  et  si 
c'est  le  tuteur,  il  sera  déchargé  de 
bailler  caution, 

TITRE  XXX. 

Au  tiire  trente  qui  traite  de  la  liquidation  De  la  liquidation  des  Fruits-, 

des  fruits, 

ARTICLE    I. 

S'il  y  a  condamnation  de  resti- 
tution des  fruits  par  sentence, 
jugement  ou  arrêt,  ceux  de  la 
dernière  année  seront  délivrés  en 
espèces,  et  quant  à  ceux  des  an- 
nées précédentes,  la  liquidation 
en  sera  faite  eu  égard  aux  quatre 
saisons  et  piïx  commun  de  cha- 
cune année,  si  ce  n'est  qu'il  en  ait 
été  autiement  ordonné  par  le  juge 
ou  convenu  par  les  parties. 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  eh\>  1678.  it'9 

article  n. 

Les  parties  qui  auront  été  con- 
damnées à  la  restitution  des  fruits, 
ou  leurs  héritiers,  seront  tenues  au 
jour  de  la  première  assignation 
donnée  en  exécution  de  la  senten- 
ce, jugement  ou  arrêt,  de  repré- 
senter pardevant  le  juge  ou  com- 
missaire, les  comptes,  papiers  de 
recette,  et  baux  à  ferme  des  héri- 
tages, et  donner  par  déclaration 
les  fruits  de  labour,  semences  et 
récoltes  de  ce  qu'ils  auront  fait 
valoir  par  leurs  mains  ;  ensemble 
de  la  quantité  des  fruits  qui  en 
sont  provenus,  pour  après  la  dé- 
duction faite  des  fruits,  être  le 
surplus,  si  aucun  y  a,  payé  dans  un 
mois  pour  tout  délai. 

ARTICLE   III. 

Sur  le  troisième  article,  que  comme  Si   celui  qui  aura  obtenu  juge- 

jusqu'à  présent  le  cours  du  marché  n'est  ment  £  SOn  profit,  soutient  que  le 
pas   certain   et    qu'il   ne   se   fuit  aucun  .  i„      J^„i„„„»;^«     Aaa 

„-  •  ,.  i     J  (••.»!         contenu    en    la    déclaration    des 

registre  pour  le  prix  des  fruits  et  deu-      ™",    u"         ,  .  , 

rées,  les  parties  conviendront  par  pro-  fruits  donnée  par  la  partie  n  est 
vision  d'experts  et  gens  à  ce  connois-  pas  véritable,  l'une  et  l'autre  des 
■ant  jusqu'à  ce  que  le  dit  registre  se  parties  pourront,  si  le  juge  l'or- 
pmsse  foire.  donne,    faire    preuve  respective 

ment  par  écrit  et  par  témoins  de 
la  quantité  des  fruits  ;  et  quant  à 
la  valeur,  la  preuve  en  sera  faite 
par  les  extraits  des  registres  des 
gro3  fruits  du  greffe  plus  prochain; 
et  les  labours,  semences  et  frais 
de  récolte  seront  estimés  par  ex- 
perts. 

ARTICLE    IV. 

Si  par  le  rapport  des  experts  ou 
par  autre  preuve,  la  quantité  ou 
valeur  des  fruits  ne  se  trouve  pas 
excéder  le  contenu  en  la  déclara- 
tion, le  demandeur  en  liquidation 
qui  aura  insisté;  sera  condamné 
en  tous  les  dépens  du  défendeur 
qui  seront  taxés  par  le  même  ju- 
gement. 

ARTICLE    v. 

Si  la  liquidation  excède  le  con- 
tenu en  la  déclaration,  le  défen- 
deur sera  condamné  aux  dépens 
qui  seront  aussi  liquidés  par  le 
même  jugement. 
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ARTICLE    VI. 

En  toutes  nos  villes  et  bourgs 
où  il  y  aura  marché,  les  mar- 
chands, faisant  trafic  de  bleds  et 
autres  espèces  de  gros  fruits,  ou 
les  mesureurs,  feront  rapport  par 
chacune  semaine  de  la  valeur  et 
estimation  commune  des  fruits, 
sans  prendre  aucuns  salaires  ;  à 
quoi  faire  ils  pourront  être  con- 
traints par  amendes  ou  autres 
peines  qui  seront  arbitrées  par  les 
juges. 

ARTICLE    VII. 

A  cette  fin  les  marchands  ou 
mesureurs  seront  tenus  de  nommer 
deux  ou  trois  d'entr'eux  ;  qui  sans 
être  appelés  ni  ajournés  feront  et 
affirmeront  par  serment  pardevant 
le  juge  du  lieu  le  rapport  de  l'esti- 
mation, dont  il  sera  aussitôt  fait 
registre  par  le  greffier  sans  faire 
séjourner  ni  attendre  les  mar- 
chands, et  sans  prendre  d'eux  au- 
cuns salaires  ni  vacations,  à  peine 
d'exaction. 


Sur  le  huitième,  que  l'on  se  confor- 
mera à  ce  qui  a  été  observé  sur  le  troi- 
sième article. 


ARTICLE    VIII. 

Sera  fait  preuve  de  la  valeur  des 
fruits  dont  on  fait  rapport  en  jus- 
tice, tant  en  exécution  des  arrêts 
ou  sentences,  qu'en  toutes  autres 
matières,  où  il  sera  question  d'ap- 
préciation, par  les  extraits  des  es- 
timations, et  non  autrement. 


ARTICLE    IX. 

Défendons  au  greffier  ou  com- 
mis, de  prendre  ni  recevoir  plus 
de  cinq  sols  de  l'expédition  de 
l'extrait  du  rapport  des  quatre 
saisons  de  chacune  année,  à  peine 
d'exaction. 


Ati  titre  trente-vn  qui  traite  des  dépens. 


TITRE   XXXI. 

Des  Dépens. 


ARTICLE    I. 


Sur  le  dit  titre,  que  parce  qu'en  ce 
pays  il  est  difficile  d'être  bien  conduit 
dans  les  affaires  par  de  bous  avis,  ce 
qui  cause  souvent  qu'on  s'eugage  à 
plaider  mal  à  propos,  le  conseil  sous  le 


Toute  partie,  soit  principale 
ou  intervenante,  qui  succombera 
même  aux  renvois,  déclinatoires, 
évocations  ou  réglemens  déjuges, 
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bon  plaisir  du  roi,  se  réservera  la  faculté 
do  prononcer  sur  les  dépens  avec  mûre 
délibération  et  selon  l'exigence  des  cas, 
sans  s'arrêter  à  présent  à  tous  ce  qui  est 
dans  le  dit  titre,  qui  regarde  plus  les 
procureurs  et  avocats  qui  ne  sont  point 
établis  dans  ce  pays,  que  les  parties, 
lesquelles,  par  la  diligence  du  conseil, 
ne  souffrent  point  par  la  longueur  des 
procédures;  que  rarement  on  adjuge 
des  dépens  pour  les  voyages  et  séjours, 
et  que  le  conseil  continuera  ce  qu'il  a 
pratiqué  jusqu'à  présent  de  ne  faire 
tomber  autant  qu'il  sera  possible  en 
taxe  de  dépens,  que  les  expéditions 
des  anêts,  significations  d'iceux,  com- 
mandemens,  sommations,  saisies  et  exé- 
cutions ;  et  que  les  juges  royaux  et  su- 
balternes suivront  l'article  trente-trois 
du  dit  titre. 


sera  condamnée  aux  dépens  indé- 
finiment, nonobstant  la  proximité, 
ou  autres  qualités  des  parties  ; 
sans  que  sous  prétexte  d'équité, 
partage  d'avis,  ou  pour  quelqu'au- 
tre  cause  que  ce  soit,  elle  en  puisse 
être  déchargée.  Défendons  à  nos 
cours  de  parlement,  grand  conseil, 
cours  des  aides,  et  autres  nos 
cours  ;  requêtes  de  notre  hôtel  et 
du  palais,  et  à  tous  autres  juges, 
de  prononcer  par  hors  de  cour 
sans  dépens.  Voulons  qu'ils  soient 
taxés  en  vertu  de  notre  présente 
ordonnance,  au  profit  de  celui  qui 
aura  obtenu  définitivement,  encore 
qu'ils  n'eussent  pas  été  adjugés, 
sans  qu'ils  puissent  être  modérés, 
liquidés  ni  réservés. 


ARTICLE    II. 

Seront  aussi  tenus  les  arbitres 
en  jugeant  les  différends  de  con- 
damner indéfiniment  aux  dépens 
celui  qui  succombera  ;  si  ce  n'est 
que  par  le  compromis  il  y  eut 
clause  expresse  portant  pouvoir 
de  les  remettre,  modérer  et  liqui- 
der. 

ARTICLE    III. 

Si  dans  le  cours  du  procès  il 
survient  quelque  incident  qui  soit 
jugé  définitivement,  les  dépens  en 
seront  pareillement  adjugés. 

ARTICLE    IV. 


Après  que  le  procès,  sur  lequel 
sera  intervenu  sentence,  jugement 
ou  arrêt  adjudicatif  des  dépens, 
aura  été  mis  au  greffe,  les  procu- 
reurs retireront  chacun  séparé- 
ment les  productions  des  parties, 
pour  lesquelles  ils  auront  occupé, 
qui  leur  seront  délivrées  par  les 
greffiers  après  les  avoir  vérifiées, 
en  leur  faisant  apparoir  par  le 
procureur  plus  diligent  d'une  som- 
mation faite  aux  autres  procureurs 
pour  y  assister  à  jour  précis,  à 
peine  en  cas  de  refus  ou  de  de- 
meure, de  trois  livres  contre  le 
greffier  par  chacun  jour,  dont  il 
sera  délivré  exécutoire  à  la  partie. 
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ARTICLE    V. 


Sera  donné  copie  au  procureur 
du  défendeur  en  taxe,  de  l'arrêt, 
jugement  ou  sentence  qui  les  au- 
ront adjugés,  ensemble  de  la  dé- 
claration qui  en  aura  été  dressée, 
pour  dans  les  délais  réglés  pour  le 
voyage  et  retour  suivant  la  dis- 
tance, et  le  domicile  du  défendeur 
en  taxe,  à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues  en  cas  qn'il  soit  absent, 
prendre  communication  des  piè- 
ces justificatives  des  articles  par 
les  mains  et  au  domicile  du  procu- 
reur du  demandeur,  sans  déplacer, 
et  faire  par  lui  huitaine  après  ses 
offres  au  procureur  du  demandeur, 
de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les 
dépens  adjugés  contre  lui,  et  en 
cas  d'acceptation  des  offres,  il  en 
sera  délivré  exécutoire. 

ARTICLE    VI. 

Si  nonobstant  les  offres  le  de- 
mandeur fait  procéder  à  la  taxe, 
et  que  par  le  calcul,  en  ce  non 
compris  les  frais  de  la  taxe,  les 
dépens  ne  se  trouvent  excéder  les 
offres  faites  par  le  défendeur,  les 
frais  de  la  taxe  seront  portés  par  le 
demandeur,  et  ne  seront  compris 
dans  l'exécutoire. 

ARTICLE    VII. 

Les  procureurs  ne  pourront  en 
dressant  leur  déclaration  compo- 
ser plusieurs  articles  d'une  seule 
pièce  :  mais  seront  tenus  de  la 
comprendre  toute  entière  dans  un 
seul  et  même  article,  tant  jour 
l'avoir  dressé  que  pour  l'expédi- 
tion, copie,  signification  et  autres 
droits  qui  la  concernent,  à  peine 
de  radiation,  et  d'être  déduits  au 
procureur  du  demandeur,autant  de 
ses  droits  pour  chacun  article  qui 
aura  passé  en  taxe,  qu'il  s'en  trou- 
vera de  rayés  dans  la  déclaration. 

ARTICLE    VIII. 

Ne  sera  aussi  employé  dans  les 
déclarations  ni  fait  aucune  taxe 
aux  procureurs  que  pour  un  seul 
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droit  de  conseil,  pour  toutes  les 
demandes  tant  principales  qu'in- 
cidentes, et  un  autre  droit  de  con- 
seil, en  cas  qu'il  soit  fait  aucune 
demande,  soit  principale  ou  inci- 
dente, par  les  parties  contre  les- 
quelles ils  occuperont,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  contre  le 
procureur  en  son  nom  pour  chacun 
autre  droit  qui  auroit  été  par  lui 
employé  dans  sa  déclaration. 

'   ARTICLE    IX. 

N'entrera  pareillement  en  taxe 
aucun  autre  droit  de  consultation, 
encore  qu'elle  fut  rapportée  et 
signée  des  avocats. 

article  x. 

Toutes  écritures  et  contredits 
seront  rejetés  des  taxes  de  dépens 
si  elles  n'ont  été  faites  et  signées 
par  un  avocat  plaidant,  du  nombre 
de  ceux  qui  seront  inscrits  dans  le 
tableau  qui  sera  dressé  tous  les 
ans,  et  qui  seront  appelés  au  ser- 
ment qui  se  fait  aux  ouveitures, 
et  seront  tenus  de  mettre  le  reçu 
au  bas  des  écritures. 

ARTICLE    XI. 

Lorsqu'au  procès  il  y  aura  des 
écritures  et  avertissements  les 
préambules  des  inventaires  faits 
par  les  procureurs  en  seront  dis- 
traits et  n'entreront  point  en  taxe, 
ni  pareillement  les  rôles  des  in- 
ventaires et  contredits  dans  les- 
quels il  aura  été  transcrit  des  piè- 
ces entières  ou  choses  inutiles  ;  ce 
que  nous  défendons  à  tous  avocats 
et  procureurs,  à  peine  de  restitu- 
tion du  double  envers  la  paitie  qui 
l'aura  avancé,  et  du  simple  envers 
la  partie  condamnée.  Comme 
aussi  défendons  aux  procureurs  et 
à  tous  autres  de  refaire  ces  écri- 
tures, ni  d'en  augmenter  les  rôles 
après  le  procès  jugé,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple  contre 
les  contrevenants,  qui  ne  pourra 
être  modérée  et  de  suspension  de 
leur  charge.  Enjoignons  à  nos 
cours  et  autres  nos  juges,  d'y  tenir 
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la  main,  dont  nous  chargeons  leur 
honneur  et  conscience. 


ARTICLE    XII. 

Ne  sera  taxé  aux  procureurs 
pour  droit  de  révision  des  écritu^ 
res,  que  le  dixième  de  ce  qui  en- 
tre en  taxe  pour  les  avocats  et 
sans  que  ce  droit  de  révision 
puisse  être  pris  dans  les  cours, 
sièges  et  jurisdictions  dans  les- 
quelles il  n'a  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour.  Faisons  défense  aux  procu- 
reurs d'employer  dans  leur  mé- 
moiie  des  frais  qu'ils  donneront  à 
leurs  parties,  autres  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  leur  seront 
légitimement  dûs,  et  qui  entreront 
en  taxe,  à  peine  de  répétition 
contre  eux,  et  de  trois  cents  livres 
d'amende. 

ARTICLE    XIII. 

Et  pour  faciliter  la  taxe  de  dé- 
pens et  empêcher  qu'il  ne  soit  em- 
ployé dans  les  déclarations  autres 
droits  que  ceux  qui  sont  légitime- 
ment dûs,  et  qui  doivent  entrer  en 
taxe,  sera  dressé  à  la  diligence  de 
nos  procureurs  généraux  et  de  nos 
procureurs  sur  les  lieux,  tt  mis 
dans  les  greffes  de  toutes  nos  cours, 
sièges  et  jurisdictions,  un  tahleau 
ou  registre,  dans  lequel  seront 
écrits  tous  les  droits  qui  doivent 
entrer  en  taxe,  même  ceux  des 
déclarations,  assistances  de  pro- 
cureurs et  droits  nécessaires  pour 
parvenir  .à  la  taxe,  ensemble  les 
voyages  et  séjours,  lesquels  pour- 
ront y  être  employés  et  taxés  sui- 
vant les  différents  usages  de  nos 
cours  et  sièges,  qualités  des  par- 
ties et  distance  des  lieux. 

ARTICLE    XIV. 

Les  voyages  et  séjours  qui  doi- 
vent entrer  en  taxe,  ne  pourront 
être  employés  ni  taxés,  s'ils  n'ont 
été  véritablement  faits  et  dûs  être 
faits,  et  que  celui  qui  en  deman- 
dera la  taxe,  ne  fasse  apparoir 
d'un  acte  fait  au  greffe  de  lajuris- 
diction  en1  laquelle  le  procès  sera 
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pendant,  lequel  contiendra  son 
affirmation  qu'il  a  fait  exprès  le 
voyage  pour  le  fait  du  procès,  et 
que  l'acte  n'ait  été  signifié  au  pro- 
cureur de  la  partie  aussitôt  qu'il 
aura  été  passé,  et  le  séjour  ne 
pourra  être  compté  que  du  jour  de 
la  signification. 

ARTICLE    XV. 

Si  après  que  la  déclaration  de» 
dépens  aura  été  signifiée  et  copie 
laissée,  il  n'a  été  fait  aucunes 
offres,  ou  quelles  ne  soient  accep- 
tées dans  les  délais  ci-devant  or- 
donnés, elle  sera  mise  par  le  pro- 
cureur du  demandeur  en  taxe  es 
mains  du  procureur  tieis,  avec  les 
pièces  justificatives  :  et  à  cet  effet 
voulons  que  dans  nos  cours,  sièges 
et  justices  où  il  ne  se  trouvera 
point  de  procureurs  tiers  en  titre 
d'office,  il  soit  nommé  et  commis 
par  la  communauté  des  procureurs 
par  chacun  mois  ou  tel  autre  tems 
qu'il  sera  par  eux  avisé,  nombre 
suffisant  d'entr'eux  pour  régler  et 
taxer  les  dépens  en  la  forme  et 
manière  ci-devant  ordonnée  ;  si  ce 
n'est  dans  les  sièges  où  il  y  a  des 
commissaires  examinateurs. 

ARTICLE    XVI. 

Le  procureur  tiers  sera  tenu  de 
cotter  de  sa  main  au  bas  de  la 
déclaration  le  jour  qu'elle  lui  aura 
été  délivrée  avec  les  pièces. 

ARTICLE    XVII. 

Sera  signifié  par  acte  au  procu- 
reur du  défendeur  en  taxe,  le  jour 
que  la  déclaration  et  pièces  justi- 
ficatives auront  été  mises  entre 
les  mains  du  procureur  tiers,  avec 
sommation   d'en  prendre  commu-  t 

nication  sans  déplacer. 

ARTICLE    XVII  i. 

Trois  jours  après  la  première 
sommation  il  en  sera  fait  une  se- 
conde, par  laquelle  le  procureur 
du  demandeur  en  taxe  sommera 
celui  du  défendeur  de  se  trouver 
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en  l'étude  du  procureur  tiers  à 
certain  jour  et  heure  précise,  pour 
voir  arrêter  les  dépens  contenus 
en  la  déclaration,  et  la  liguer  : 
autrement  il  y  sera  procédé  tant 
en  présence  qu'absence. 

ARTICLE    XIX 

Si  le  procureur  du  défendeur 
compare,  seront  les  dépens  arrê- 
tés par  le  procureur  tiers  en  sa 
présence. 

ARTICLE    xx. 

A  faute  par  le  procureur  du 
défendeur  en  taxe  de  comparoir  à 
l'assignation,  le  procureur  tiers 
sera  tenu  d'arrêter  les  dépens, 
pour  ce  fait  être  les  arrêtés  mis 
sur  la  déclaration  conformément 
à  son  mémoire,  lequel  y  demeu- 
rera attaché,  et  ne  sera  le  pre- 
mier article  passé  que  pour  un 
seul. 

ARTICLE    XXI. 

Le  procureur  tiers  sera  tenu 
d'arrêter  les  dépens  qui  contien- 
dront deux  cents  articles  et  au- 
dessous,  huitaine,  après  qu'il  en 
aura  été  chargé  ;  et  ceux  qui  con- 
tiendront plus  grand  nombre  d'ar- 
ticles, dans  la  quinzaine,  à  peine 
de  répondre  des  dommages  et  in- 
térêts des  parties. 

ARTICLE    XXII. 

Le  procureur  du  défendeur  en 
taxe  ne  pourra  prendre  aucun 
droit  d'assistance,  s'il  n'a  écrit  de 
sa  main  sur  la  déclaration  les  di- 
minutions, à  peine  de  faux  et 
d'interdiction. 

ARTICLE  xxm. 

S'il  y  a  plusieurs  procureurs 
des  défendeurs  en  taxe  condam- 
nés par  même  jugement,  ils  ne 
prendront  droit  d'assistance  que 
pour  les  articles  qui  les  concerne- 
ront :  et  à  l'égard  des  frais  ordi- 
naires    et     extraordinaires     des 
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criées,  reddition  de  compte  de  tu- 
teurs, héritiers  bénéficiaires,  cura- 
teurs aux  biens  vacants,  commis- 
saires et  autres,  les  parties  qui 
auront  un  intérêt  commun  y  assis- 
teront par  le  plus  ancien  procu- 
reur. Pourront  néanmoins  les 
autres  procureurs  y  êtie  présents, 
sans  prendre  aucun  droit  d'assis- 
tance, et  sans  le  pouvoir  employer 
dans  leur  mémoire  de  frais  et  sa- 
laires ;  si  ce  n'est  qu'ils  aient  pou- 
voir par  écrit  d'y  assister. 

ARTICLE    XXIV. 

Après  que  la  déclaration  aura 
été  arrêtée  par  le  tiers,  sera  signi- 
fié un  troisième  acte  au  procureur 
du  défendeur  :  par  lequel  on  lui 
dénoncera  que  les  dépens  ont  été 
arrêtés,  et  sera  sommé  de  les  si- 
gner, avec  protestation  qu'à  faute 
de  ce  faire,  le  calcul  en  sera  signé 
par  le  commissaire  par  défaut  :  ce 
qui  sera  exécuté  en  cas  de  refus, 
et  passé  outre,  en  faisant  menti  .n 
dans  l'arrêté  et  calcul  de  la  som- 
mation. 

ARTICLE    XXV. 

Le  tiers  sur  chacune  pièce  qui 
entrera  en  taxe,  sera  tenu  de  met- 
tre :  taxé,  avec  son  paraphe. 

ARTICLE    XXVI. 

Les  commissaires  signeront  les 
déclarations  sans  prendre  aucun 
droit,  et  auront  seulement  leurs 
clercs  le  droit  de  calcul,  lorsqu'ils 
l'auront  fait  et  écrit  de  leur  main, 
suivant  la  taxe  qui  sera  arrêtée 
dans  le  tableau  ou  registre  des 
droits  pour  les  dépens,  ci-dessus 
mentionné.  Leur  défendons  de 
prendre  autres  ni  plus  grands 
droits,  à  peine  du  quadruple. 

ARTICLE    XXVII. 

Dans  les  exécutoires  de  dépens 
seront  aussi  employés  les  frais 
pour  les  lever  avec  ceux  du  pre- 
mier exploit  de  la  signification 
qui  sera  faite,  tant  des  exécutoi- 
res que  de  l'exploit. 
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ARTICLE    XXVIII. 

Si  la  partie  qui  a  succombé  in- 
terjette appel  de  la  taxe  des  dé- 
pens, son  procureur  sera  tenu  de 
croiser  dans  trois  jours  sur  la  dé- 
claration les  articles  dont  il  est 
appelant  ;  et  à  faute  de  le  faire 
sur  la  première  requête,  il  sera 
déclaré  non-recevable  en  son  ap- 
pel. 

ARTICLE    XXIX. 

Après  que  le  procureur  de  l'ap- 
pelant aura  croisé  sur  la  déclara- 
tion les  articles  dont  il  sera  ap- 
pelant, pourra  l'intimé  se  faire 
délivrer  exécutoire  du  contenu 
aux  articles  non  croisés  dont  il 
n'y  aura  point  d'appel. 

ARTICLE    XXX. 

• 

Les  appellations  des  articles 
croisés  sous  deux  croix  seulement 
seront  portées  à  l'audience,  et 
quand  il  y  en  aura  d'avantage  sera 
pris  un  appointement  au  greffe. 

ARTICLE   XXXI. 

L'appelant  sera  condamné  en 
autant  d'amendes  qu'il  y  aura  de 
croix,  et  chefs  d'appel,  sur  les- 
quels il  sera  condamné  ;  si  ce  n'est 
qu'il  soit  appelant  des  articles 
croisés  par  un  moyen  général  :  et 
néanmoins  les  dépens  adjugés 
pour  raison  des  appellations  des 
taxes,  seront  liquidés  par  le  même 
jugement  qui  prononcera  sur  les 
appellations. 

ARTICLE    XXXII. 

Les  dépens  qui  seront  adjugés, 
soit  à  l'audience  ou  sur  les  procès 
par  écrit,  par  les  baillis,  séné- 
chaux et  présidiaux,  seront  taxée 
en  la  même  forme  et  manière 
qu'en  nos  cours,  et  tous  les  droits 
réglés  suivant  l'usage  des  sièges 
dans  lesquels  les  condamnations 
seront  intervenues  ;  ainsi  qu'ils 
seront  employés  dans  le  tableau 
et  registre   ci-dessus  mentionné  ; 
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et  seront  les  dépens  taxés  par  les 
Juges  ou  commissaires  examina- 
teurs des  dépens  créés  et  établis 
à  cet  effet  ;  auxquels  commissai- 
res examinateurs  nous  défendons 
de  prendre  plus  grands  droits  sous 
prétexte  d'attributions  et  usages 
•contraires,  que  ceux  qui  seront 
arrêtés,  à  peine  de  concussion  et 
d'interdiction  de  leurs  charges. 

ARTICLE    XXXIII. 

Les  juges  subalternes,  tant  roy- 
aux que  des  seigneurs  particuliers, 
seront  tenus  en  toutes  sentences, 
soit  en  l'audience  ou  procès  par 
écrit,  de  liquider  les  dépens,  eu 
égard  au  frais  qui  auront  été  légi- 
timement faits,  sans  aucunes  dé- 
clarations de  dépens,  à  peine  con- 
tre les  contrevenants  de  vingt 
livres  d'amende,  et  de  restitution 
des  droits  qui  auront  été  perçus, 
dont  sera  délivré  exécuton  e  aux 
parties  qui  les  auront  déboursés, 

TITRE  XXXII. 

i  u  tUre  irenle-deux  qui  traite  de  la  taxe  et      De  fa  faxe  e(  nquidat;on  des  do]^ 
liquidation  des  dommage*  et  intérêts,  .    .       ,    . 

mages  et  intérêts. 


Sur  le  dit  titre,  qu'on  se   conformera 
à  ce  qui  est  dit  sur  celui  des  dépens. 


ARTICLE   i. 

La  déclaration  des  dommages 
et  intérêts  sera  dressée,  et  copie 
donnée  au  procureur  du  défen- 
deur, ensemble  de  la  sentence, 
jugement  ou  arrêt  qui  les  auront 
adjugés;  et  seront  communiquées 
sur  son  récépissé  les  pièces  jus- 
tificatives pour  les  rendre  dans 
la  quinzaine,  à  peine  de  prison, 
de  soixante  livres  d'amende,  et 
du  séjour,  dépens,  dommages  et 
intérêts  des  parties  en  son  nom, 
sans  qu'aucune  des  peines  puisse 
être  réputée  comminatoire,  ni 
remise  ou  modérée  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 


ARTICLE    II. 


Pourra  le  défendeur  dans  les 
délais  pareils  à  ceux  ci-dessus 
réglés  en  l'article  cinquième  du 
titre  de  la  taxe  des  dépens,  faire 
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ses  offres  ;  et  en  cas  d'acceptation 
en  sera  passé  appointeraient  de 
condamnation  qui  sera  reçu  en 
l'audience. 


ARTICLE    III. 

Si  le  défendeur  ne  fait  point 
d'offres,  ou  qu'elles  soient  con- 
testées, il  sera  pris  appointeraient 
à  produire  dans  trois  jours  ;  et  en 
cas  qu'elles  soient  contestées,  si 
par  l'événement  les  dommages  et 
intérêts  n'excèdent  la  somme  of- 
ferte, le  demandeur  sera  con- 
damné en  tous  les  frais  et  dépens, 
depuis  le  jour  des  offres,  lesquels 
seront  liquidés  par  le  même  juge- 
ment- 

AïlTICLE    IV. 


Les  procureurs,  qui  auront  oc- 
cupé dans  les  instances  princi-' 
pales,  seront  tenus  d'occuper  dans 
celle  de  liquidation  des  dommages 
et  intérêts,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  nouveau  pouvoir. 

TITRE   XXXIII. 

Au  lilre  trenie-trois  qui  traite  des  saisies,      Des  saisies  et  exécutions,   et  Tentes 

exécution  et  vente  des  met     •*,  grair.s,        des  meubles,  grains,  bestiaux  et 

choses  mobiliaires, 


bestiavx  et  choses  moliliaircs. 


ARTICLE  I. 

Tous  exploits  de  saisies  et  exé- 
cutions de  meubles  ou  choses  mo- 
biliaires  contiendront  l'élection 
de  domicile  du  saisissant  dans  la 
ville  où  la  saisie  et  exécution  sera 
faite  ;  et  si  la  saisie  et  exécu- 
tion n'est  point  faite  dans  une 
ville,  bourg  ou  village,  le  domi- 
cile sera  élu  dans  le  village  ou  la 
ville  qui  est  la  plus  proche. 

ARTICLE  II. 


Les  saisies  et  exécutions  ne  se 
feront  que  pour  chose  certaine  et 
liquide,  en  deniers  ou  en  espèces  ; 
et  si  c'est  en  espèces,  il  sera  sursis 
à  la  vente  jusqu'à  ce  que  l'appré 
ciation  en  ait  été  faite. 
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ARTICLE  III, 

'Sur  le  troisième  article,  qu'on  se  ré-  Toutes  les  formalités  des  ajour- 

i,m;i  sur  ce  qui  a  été  observé  au  titra     nemens  seront  observées  clans  les 

les  ar;ourueme;is  exploits  de  saisie  et  exécution,  et 

sous  les  mômes  neines. 


: 


ARTICLE  IY. 

Sur  k-  quatrième,  que  les  sergens  se-  Avant  que   d'entrer   dans   une 

pont  obligés  .prendre  deux  voisins  et      maison  pfmr  y  S£S\T  des   meubles 
:i  faute  de  voisins  feront  paranker  leur  „,     r       ,  r,.    .  n), 

exploit  de  saisie   par  le  plus  'prochain      ou  effets  nobiliaires,  1  huissier  OU 
.  juge  incontinent  après  l'exécution,   et     sergent  sera  tenu  d'appeler  deux 
narquea-xmt  si   c:c-;t  aw-ani  eu    après-     voisins  au  moins  pour  y  être  pré- 
'aWl  sens,  auxquels  il  fera   signer  son 

exploit  ou  procès-verbal,  s'ils 
savent  ou  veulent  signer,  sinon  en 
fera  mention,  comme  aussi  du 
.tems  de  l'exploit,  si  c'est  avant  ou 
après  midi,  et  le  fera  aussi  signer 
par  ses  recors  ;  et  s'il  n'y  a  point 
■de  voisin,  sera  tenu  de  le  déclarer 
par  l'exploit,et  de  le  faire  parapher 
par  le  plus  prochain  juge,  incon- 
tinent après  l'exécution. 

article  v. 

Sur  le  cinquième,  qu'il  sera  exécuté  Si  les  portes  de  la  maison  sont 

-ans  qu'il  soit  besoin  de  recors  pour     fermées,  ou  qu'il  n'y  ait  personne 
«AÔter^iuxifeau.  i  •  *  l 

pour  les  ouvrir,  ou  que   ceux  qui 

y  seront  n'en  veuillent  pas  faire 
l'ouverture,  l'huissier  ou  sergent 
se  retirera  devant  le  juge  du  lieu, 
lequel  au  bas  de  l'exploit  ou 
procès-verbal  du  sergent  nom- 
mera deux  personnes,  en  présence 
•desquelles  l'ouverture  des  portes 
et  la  saisie  et  exécution  seront 
faites,  et  signeront  l'exploit  ou 
procès-verbal  de  la  saisie  avec  les 
«recors. 

article  vt. 


Les  exploits  ou  procès-verbaux 
•des  saisies  et  exécutions  contien- 
dront, par  le  menu  et  en  détail, 
tous  les  meubles  saisis  et  exé- 
cutés, 

article  tk. 

Sera  laissé  sur  le  champ  au 
saisi  copie  de  l'exploit  du  procès- 
verbal,  signée  des  mêmes  per- 
sonnes qui  auront  signé  l'original. 


212 


Edits,  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  eé 

ARTICLE    VIII. 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui 
en  la  garde  duquel  auront  été 
mises  les  choses  saisies  seront 
signifiés  au  saisi  par  le  même 
procès-verbal. 

ARTICLE    IX. 


Défendons  aux  gardiens  de  se 
servir  des  choses  saisies  pour  leur 
usage  particulier,  ni  de  les  bailler 
à  louage  ;  et  en  cas  de  contraven- 
tion, voulons  qu'ils  soient  privés 
du  paiement  des  frais  de  garde  et 
de  nourriture,  et  condamnés  aux 
dommages  et  intérêts  des  parties, 

ARTICLE    X. 

Si  les  bestiaux  saisis  produisent 
d'eux-mêmes  quelque  profit  ou 
revenu,  le  gardien  en  tiendra 
compte  au  saisi  ou  aux  créanciers 

Eaisissants. 

ARTICLE    Xf. 


Sur  le  onzième,  qu'en  cas  qu'il  n'y 
ait  de  marché  établis  dans  les  lieux  où 
se  devra  faire  la  vente  des  choses  sai- 
sies, elle  se  fera  à  l'issue  de  grande 
messe  ou  de  vêpres. 


La  vente  des  choses  saisies  sera 
faite  au  plus  prochain  marché 
public,  aux  jours  et  heures  ordi- 
naires des  marchés  ;  et  sera  tenu 
le  sergent  de  signifier  auparavant 
à  la  personne  ou  domicile  du  saisi, 
le  jour  et  l'heure  de  la  vente,  à 
ce  qu'il  ait  à  faire  trouver  des  en- 
chérisseurs, si  bon  lui  semble. 


ARTICLE    XII. 


Les  choses  saisies  ne  pourront 
être  vendues  qu'il  n'y  ait  au  moins 
huit  jours  francs  entre  l'exécution 
et  la  vente. 


ARTICLE    XIII. 


Sur  le  treizième,  qu  on  se  rapportera 
ù,  ce  qui  a  été  réglé  ci-dessus. 


Les  bagues,  joyaux  et  vais- 
selle d'argent  de  la  valeur  de 
trois  cens  livres  ou  plus  ne 
pourront  être  vendus  qu'après 
trois  expositions  à  trois  jours  de 
marchés  différents,  si  ce  n'est  que 
le  saisissant  et  le  saisi  n'en  con- 
viennent par  écrit,  qui   sera  mis 
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entre  les  mains  du  sergent  pour 
sa  décharge. 

ARTICLE    XIV. 

En  procédant  par  saisie  et  exé- 
cution, sera  laissé  aux  personnes 
saisies  une  vache,  trois  brebis,  ou 
deux  chèvres,  pour  aider  à  soute- 
nir leur  vie;  si  ce  n'est  que  la 
créance  pour  laquelle  la  saisie  est 
faite,  procède  la  vente  des  mêmes 
bestiaux,  pour  avoir  prêté  l'argent 
pour  les  acheter  ;  et  de  plus  sera 
laissé  un  lit  et  l'habit  dont  les  sai- 
sis seront  vêtus  et  couverts. 

ARTICLE    XV. 

Les  personnes  constituées  aux 
ordres  sacrés  de  prêtrise,  de  dia- 
conat ou  sous-diaconat,  ne  pour- 
ront être  exécutées  en  leurs  meu- 
bles destinés  au  service  divin,  ou 
servant  à  leur  usage  nécessaire, 
de  quelque  valeur  qu'ils  puissent 
être,  ni  même  en  leurs  livres  qui 
leur  seront  laissés  jusques  à  la 
somme  de  cent  cinquante  livres. 

ARTICLE    XVÏ. 

Les  chevaux,  bœufs,  et  autres 
bêtes  de  labourage,  charues,  cha- 
rettes  et  ustensiles  servans  à  la- 
bourer et  cultiver  les  terres,  vi- 
gnes   et    prés,  ne    pourront  être 
saisis,    même    pour  nos    propres 
deniers,    à   peine    de   nullité,  de 
tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts,  et  de    cinquante  livres  d'a- 
mende contre  le  créancier  et  le 
sergent   solidairement.    N'enten- 
dons   toutefois    comprendre    les 
sommes  dues   au  vendeur,    ou  à 
celui   qui    a   prêté  l'argent  pour 
l'achat  des  mêmes  bestiaux  et  us- 
tensiles, ni  de  ce  qui  sera  dû  poul- 
ies fermages  et  moissons  des  ter- 
res où.  seront  les  bestiaux   et  us- 
tensiles. 

ARTICLE    XVII. 

Les  choses  saisies  seront  adju- 
gées au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, en  payant  par  lui  sur 
le  champ  le  prix  de  la  vente. 
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ARTICLE   XVIII. 


Les  huissiers  et  sergens  seront? 
ienus  de  faire  mention  dans  leurs 
procès-verbaux  dui  nom  et  domi- 
cile des  adjudicataires,  desquels 
ils  ne  pourront  rien  prendre  ni 
recevoir  directement  ou  indirec- 
tement, outre  le  prix  de  l'adjudi- 
cation, à  peine  de  concussion. 


.    le  dfx-neuviêra 

suté  eu   égard   aux  observations  faites 

,  sur  ce  qui  coBeerne  les   huissiers  par 

quatre   et  onze   du  présent 

ai  sera 

I 


ARTICLE    XIX. 

Tous  les  articles  ci-dessus  se- 
ront observés  par  les  huissiers  et 
sergens,  à  peine  de  nullité  des  ex- 
ploits de  saisies,  et  procès- verbaux 
des  ventes,  dommages  et  intérêts 
envers  le  saisissant  et  le  saisi  • 
d'interdiction  et  de  cent  livres 
d'amende,  applicable  moitié  à 
nous,  moitié  à  la  partie  saisie, 
sans  que  la  peine  puisse  être  re- 
mise ou  modérée. 


ur  les    vingt  et  vingt-un,    que  l'â- 
ne seront  arbitraires. 


ARTICLE    XX. 

Incontinent  après  la  vente,  les 
deniers  provenans  seront  délivrés- 
par  le  sergent  ou  huissier  entre 
les  mains  du  saisissant  jusqu'à  la 
concurrence  de  son  dû,  le  surplus- 
délivré  au  saisi,  et  en  cas  d'oppo- 
sition, à  qui  par  justice  sera  or- 
donné, à  peine  contre  l'huissier 
ou  sergent  d'interdiction,  et  de 
cent  livres  d'amende,  applicable 
moitié  à  nous,  moitié  à  celui  qui 
devoit  recevoir  les  deniers. 


ARTICLE   XXÏ. 

Après  que  la  vente  aura  été 
faite,  l'huissier  ou  sergent  portera 
la  minute  de  son  procès-verbal  de 
vente  au  juge,  lequel  sans  frais,, 
taxera  de  sa  main  ce  qu'il  con- 
viendra à  l'huissier  ou  sergent 
pour  son  salaire,  à  cause  de  sa 
saisie,  vente  et  exécution  ;  de  la- 
quelle taxe  les  huissiers  ou  ser- 
gents feront  mention  dans  toutes 
les  grosses  des  procès-verbaux,  à 
peine  d'interdiction  et  de  cent 
livres  d'amende  envers  nous. 
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TITRE  XXXIV. 

Au  titre  trente-quatre,  qui  traite  de  la  clé-     De  la  Décliarge  des  contraintes  par 
charge  des  contraintes  par  corps.  rnrrit 

ARTICLE   I. 

Abrogeons  l'usage  des  con- 
traintes par  corps  après  les  quatre 
unis,  établi  par  l'article  xlviii  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  pour 
dettes  purement  civiles  :  défen- 
dons à  nos  cours  et  à  tous  autres 
juges  de  les  ordonner,  à  peine  de 
nullité,  et  à  tous  huissiers  et  scr- 
gens,  de  les  exécuter,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  inte? 
rets. 


Sur  le  second  article,  que  les  con- 
traintes par  corps  ordonnées  après  les 
quatre  mois  pour  les  dépens  a 
seront  à  l'arbitrage  du  juge,  si  li  ..  dé- 
pens montent  jusqu'à  c  ut  livres,  et 
ainsi  pour  la  restitution  dos  frais,  dom- 
i  t  intérêts. 


ARTICLE    II. 

Pourront  néanmoins  les  con- 
traintes par  corps  après  les  quatre 
mois,  être  ordonnées  pour  les  dé- 
pens adjugés,  s'ils  montent  à  deux 
cents  livres  et  au-dessus  ;  ce  qui 
aura  lieu  pour  la  restitution  des 
fruits,  et  pour  les  dommages  et 
intérêts  au-dessus  de  deux  cents 


ARTICLE    III. 

Pourront  aussi  les  tuteurs  et 
curateurs  être  contraints  par  corps 
après  les  quatre  mois,  pour  les 
sommes  par  eux  dues  à  cause  de 
leur  administration,  lorsqu  il  y 
aura  sentence,  jugement  ou  arrêt 
définitif,  et  que  la  somme  sera 
liquide  et  certaine. 


ARTICLE    IV. 

Défendons  à  nos  cours  et  à  tous 
autres  juges,  de  condamner  aucun 
de  nos  sujets  par  corps  en  matière 
civile,  sinon  en  cas  de  réintégran- 
de  pour  délaisser  un  héritage  en 
exécution  des  jugements  ;  pour 
stellionat,  pour  dépôt  nécessaire, 
consignations  faites  par  ordonnan- 
ce de  justice,  ou  entre  les  mains 
des  personnes  publiques  ;  repré- 
sentations des  biens  par  séques- 
tres, commissaires  ou  gardiens, 
lettres  de  change,  quand  il  y  aura 
remise  de  place  en  place,  dettes 
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entre  marchands  pour   le  fait  de 
marchandise  dont  ils  se  mêlent. 


ARTICLE    V. 

N'entendons  aussi  déroger  au 
privilège  des  deniers  royaux  ni  à 
celui  des  foires,  ports,  étapes  et 
marchés,  et  des  villes  d'arrêt. 

ARTICLE    VI. 

Défendons  de  passer  à  l'avenir 
aucuns  jugements,  obligations  ou 
autres  conventions,  portant  con- 
traint e'par  corps  contre  nos  sujets  : 
à  tous  greffiers,  notaires  et  tabel- 
lions de  les  recevoir  et  à  tous 
huissiers  et  sergens  de  les  exécu- 
ter, encore  que  les  actes  ayent  été 
passés  hors  notre  royaume,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts. 

ARTICLE    VII. 

Permettons  néanmoins  aux  pro- 
priétaires des  terres  et  héritages 
situés  à  la  campagne,  de  stipuler 
par  les  baux  les  contraintes  par 
corps. 

ARTICLE    VIII. 

Ne  pourront  les  femmes  et  filles 
s'obliger  ni  être  contraintes  par 
corps,  si  elles  ne  sont  marchandes 
publiques,  ou  pour  cause  de  stel- 
lionat  procédant  de  leur  fait. 

ARTICLE    IX. 

Les  septuagénaires  ne  pourront 
être  emprisonnés  pour  dettes  pu- 
rement civiles,  si  ce  n'est  pour 
stellionat,  recellé  et  pour  dépens 
en  matière  criminelle,  et  que  les 
condamnations  soient  par  corps» 

ARTICLE    X. 

Pour  obtenir  la  contrainte  par 
corps  après  les  quatre  mois  aux 
cas  exprimés  au  second  article,  le 
créancier  fera  signifier  le  juge- 
ment à  la  personne  ou  domicile 
de  la  partie,  avec  commandement 
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Sur  le  onzième,  qu'il    sera  exécuté 
conformément  à  ce  qui  a  été  rapporté 

ci-dessus  au  second  titre. 


de  payer  et  déclaration  qu'il  y 
sera  contraint  par  corps  après  les 
quatre  mois. 

ARTICLE    XI. 

Les  quatre  mois  passés,  à 
compter  du  jour  de  la  significa- 
tion, le  créancier  lèvera  au  greffe 
une  sentence,  jugement  ou  arrêt, 
portant  que  dans  la  quinzaine  la 
partie  sera  contrainte  par  corps, 
et  lui  fera  signifier,  pour  après  la 
quinzaine  expirée,  être  la  con- 
trainte exécutée  sans  autres  pro- 
cédures ;  et  seront  toutes  les  signi- 
fications faites  avec  toutes  les 
formalités  ordonnées  pour  les 
ajournemens. 

ARTICLE    XII. 

Si  la  partie  appelle  de  la  sen- 
tence ou  s'oppose  à  l'exécution 
de  l'arrêt  ou  jugement  portant 
condamnation  par  corps,  la  con- 
trainte sera  sursise  jusqu'à  ce  que 
l'appel  ou  opposition  ayent  'été 
terminés  ;  mais  si  avant  l'appel 
ou  opposition  signifiée  les  huis- 
siers ou  sergens  s'étoient  saisis  de 
sa  personne,  il  ne  sera  point  sursis 
à  la  contrainte. 


Au  titre  trente-cinq,  qui  traite  des  requêtes 
civiles. 


ARTICLE    XIII. 

Les  poursuites  et  contraintes 
par  corps  n'empêcheront  pas  les 
saisies,  exécutions  et  ventes  de 
biens  de  ceux  qui  sont  condamnés, 

TITRE  XXXV. 

Des  Requêtes  Civiles. 

ARTICLE   i. 

Les  arrêts  et  jugemens  en  der- 
nier ressort  ne  pourront  être  ré- 
tractés que  par  lettres  en  forme 
de  requête  civile,  à  l'égard  de 
ceux  qui  auront  été  parties  ou 
dûment  appelés,  et  de  leurs  héri- 
tiers, successeurs  ou  ayans  cause. 

ARTICLE    II. 

Permettons  de  se  pourvoir  par 
simple  requête  afin  d'opposition 
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contre  les  arrêts  et  jugemens  en 
dernier  ressort,  auxquels  le  de- 
mandeur en  requête  n'aura  été 
partie  ou  dûment  appelé,  et  même 
contre  ceux  donnés  sur  sa  requête. 

ARTICLE    III. 

Permettons  pareillement  de  se 
pourvoir  par  simple  requête  contre 
les  ai'rêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort,  qui  auraient  été  rendus  à 
faute  de  se  présenter,  ou  en  l'au- 
dience à  faute  de  plaider,  pourvu 
que  la  requête  soit  donnée  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  significa- 
tion à  personne  ou  domicile  de 
ceux  qui  seront  condamnés,  s'ils 
n'ont  constitué  procureur,  ou  au 
procureur,  quand  il  y  en  a  un,  si 
ce  n'est  que  la  cause  ait  été  appe- 
lée à  tour  de  rôle  ;  auquel  cas  les 
parties  ne  se  pourront  pourvoir 
contre  les  arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort  intervenus  en  con- 
séquence, que  par  requête  civile. 

ARTICLE    IV. 

Ne  seront  obtenues  lettres  en 
forme  de  requête  civile  contre  les 
sentences  présidiales  rendues  au 
premier  chef  de  l'édit  ;  mais  il 
suffira  de  se  pourvoir  par  simple 
requête  au  même  présidial. 

ARTICLE   v. 

Les  requêtes  civiles  seront  ob- 
tenues et  signifiées,  et  assignations 
données,  soit  au  procureur  ou  à 
la  partie  dans  les  six  mois,  à 
compter  à  l'égard  des  majeurs,  du 
jour  de  la  signification  qui  leur 
aura  été  faite  des  arrêts  et  juge- 
ments en  dernier  ressort  à  per- 
sonne ou  domicile  ;.  et  pour  les 
mineurs,  du  jour  de  la  signification 
qui  leur  a  été  faite  à  personne  ou 
domicile  depuis  leur  majorité. 

ARTICLE    VI. 

Le  procureur  qui  aura  occupé 
en  la  cause,  instance  ou  procès  sur 
lequel  est  intervenu  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  sera  tenu 
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d'occuper  sur  la  requêté  civile, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveau 
pouvoir,  pourvu  que  la  requête 
civile  ait  été  obtenue  et  à  lui  si- 
gnifiée dans  l'annnée  du  jour  et 
date  de  l'arrêt. 
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Sur  le  septième  article,  que  le  conseil 

;  la  faculté  de  proroger  un 

ibaens  qui  sont  en  France. 


ARTICLE    VII. 

Les  ecclésiastiques, les  hôpitaux 
et  les  communautés,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  séculières  et 
régulières  ;  même  ceux  qui  sont 
absens  du  royaume  pour  cause 
publique,  aui'ont  un  an  pour  obte- 
nir et  faire  signifier  les  requêtes 
civiles,  à  compter  du  jour  des 
significations  qui  leur  auront  été 
faites  aux  lieux  ordinaires  des  bé- 
néfices des  bureaux,  des  hôpitaux 
ou  aux  syndics  ou  procureurs  des 
communautés,  ou  au  domicile. 

ARTICLE    VIII. 

Si  les  arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  ressort  ont  été  donnés 
contre  ou  au  préjudice  des  per- 
sonnes qui  seront  décédées  dans 
les  six  mois  du  jour  de  la  signifi- 
cation à  eux  faite,  leurs  héritiers, 
successeurs  ou  ayans  cause,  au- 
ront encore  le  même  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  qui  leur  aura  été 
faite  des  mêmes  arrêts  et  juge- 
mens en  dernier  ressort,  s'ils  sont 
majeurs  ;  sinon  le  délai  de  six 
mois  ne  courra  que  du  jour  de  la 
signification  qui  leur  sera  faite 
depuis  leur  majorité. 

ARTICLE    IX. 

Celui  qui  aura  succédé  a  un  bé- 
néfice durant  l'année,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  faite  de 
l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort  à  son  prédécesseur  dont  il 
n'est  résignataire,  aura  encore  une 
année  pour  se  pourvoir  par  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  du 
jour  de  la  signification  qui  lui  en 
sera  faite. 

ARTICLE    x. 

Les  majeurs  et  mineurs  n'au- 
ront que  trois  mois  au  lieu  de  six, 
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et  les  ecclésiastiques,  hôpitaux, 
communautés  et  les  absens  du 
royaume  pour  cause  publique,  six 
mois  au  lieu  d'un  an,  pour  obtenir 
et  faire  signifier  les  requêtes  con- 
tre les  sentences  présidiales  don- 
nées au  premier  chef  de  l'édit  :  et 
au  surplus  seront  toutes  les  mêmes 
choses  ci-dessus  observées  tant 
pour  les  sentences  présidiales  au 
premier  chef  de  l'édit,  que  poul- 
ies arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort. 

ARTICLE    XI. 

Voulons  que  tous  les  arrêts, 
jugemens  en  dernier  ressort,  et 
sentences  présidiales  données  au 
premier  chef  de  l'édit,  soient  si- 
gnifiées aux  personnes  ou  domi- 
cile, pour  en  induire  les  fins  de 
non  recevoir  contre  la  requête 
civile  dans  le  tems  ci-dessus,  en- 
core que  les  uns  ayent  été  contra- 
dictoires en  l'audience,  et  les  au- 
tres signifiés  au  procureur  ;  sans 
que  cela  puisse  être  tiré  à  consé- 
quence aux  hypothèques,  saisies 
et  exécutions,  et  autres  choses,  à 
l'égard  desquelles,  les  arrêts,  ju- 
gemens et  sentences  contradictoi- 
res donnés  en  l'audience  auront 
leur  effet  quoiqu'ils  n'ayent  pas 
été  signifiés,  et  ceux  donnés  par 
défaut  en  l'audience  et  sur  procès 
par  écrit,  à  compter  du  jour 
qu'ils  auront  été  signifiés  aux  pro- 
cureurs. 

ARTICLE    XII. 

Si  les  lettres  en  forme  de  re- 
quête civile  contre  les  arrêts  ou 
jugemens  en  dernier  ressort,  ou 
les  requêtes  contre  les  sentences 
présidiales  au  premier  chef,  sont 
fondées  sur  pièces  fausses  ou  sur 
pièces  nouvellement  recouvrées 
qui  étoient  retenues  ou  détournées 
par  le  fait  de  la  partie  adverse,  le 
temps  d'obtenir  et  faire  signifier 
les  lettres  ou  requêtes,  ne  courra 
que  du  jour  de  la  fausseté,  où  les 
pièces  auront  été  découvertes, 
pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par 
écrit  du  jour,  et  non  autrement. 
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Sur  les  treizième,  quatorzième  et  sei- 
zième, que  le  conseil  recevra  toutes  les 
requêtes  à  l'ordinaire,  n'y  ayant  point 
d'avocats  ni  de  chancellerie  en  ce  pays  ; 
et  ayant  égard  à  la  conséquence  de  la 
chose,  à  l'opiniâtreté  et  malice  des 
parties,  le  conseil  se  réservera  d'arbi- 
trer l'amende  qui  devra  être  consignée 
avant  que  la  requête  soit  répondue, 
dont  l'ordonnance  de  communication 
au  procureur  général  fera  mention,  la- 
quelle amende  sera  consignée  avant  que 
le  dit  procureur  général  puisse  requérir 
ou  conclure,  - 


ARTICLE    XIII. 

Sera  attaché  aux  lettres  de  re- 
quête civile  une  consultation  si- 
gnée de  deux  anciens  avocats,  et 
de  celui  qui  aura  fait  le  rapport, 
laquelle  contiendra  sommairement 
les  ouvertures  de  requête  civile, 
et  seront  les  noms  des  avocats  et 
les  ouvertures  insérés  dans  les 
lettres. 

ARTICLE    XIV. 

Nos  chancelliers,  gardes  des 
sceaux  et  les  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  notre  hôtel,  tenans 
les  sceaux  de  notre  petite  chan- 
cellerie, et  nos  autres  officiers,  ne 
pourront  accorder  aucunes  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  que 
dans  le  temps  et  aux  conditions 
ci-dessus,  et  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  clause  portant  dispense  ou 
restitution  de  tems  pour  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit  :  et 
si  aucunes  avoient  été  obtenues  et 
signifiées  après  le  tems  et  délai 
ci-dessus,  ou  ne  contenoient  point 
les  ouvertures  et  les  noms  des 
avocats  qui  en  auront  donné  l'avis, 
nous  les  déclarons  dès  à  présent 
nulles,  et  de  nul  effet  et  valeur  ; 
et  voulons  que  nos  juges,  tant  de 
nos  cours  ou  chambres  qu'autres 
jurisdictions,  n'y  ayent  aucun 
égard  ;  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  ce  qui  auroit  été  jugé  ou  ordon- 
né au  contraire. 

article  xv. 

Abrogeons  la  forme  de  clorre  les 
lettres  en  forme  de  requête  civile  ; 
et  d'y  attacher  aucune  commis- 
sion, mais  seront  scellées,  expé- 
diées et  délivrées  ouvertes  sans 
commission,  aux  impétrans  ou  à 
leurs  procureurs,  eu  autres  ayant 
charge. 

ARTICLE    XVI. 


Les  impétrans  des  lettres  en 
forme  de  requête  civile  contre  des 
arrêts  contradictoires,  soit  qu'ils 
soient  préparatoires  ou  définitifs, 
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seront  tenus,  en  présentant  leur 
requête  afin  d'entérinement,  de 
consigner  la  soramç  de  trois  cents 
livres  pour  l'amende  envers  nous, 
et  cent  cinquante  livres  d'autre 
part,  pour  celle  envers  la  partie. 
Et  si  les  arrêts  sont  par  défaut, 
sera  seulement  consignéela  somme 
de  cent  cinquante  livres  pour  l'a- 
mende envers  nous,  et  soixante- 
quinze  livres  pour  celle  envers  la 
partie  :  lesquelles  sommes  seront 
reçues  par  le  receveur  des  amen- 
des qui  s'en  chargera  comme  dé- 
positaire, sans  droit  ni  frais,  et  sans 
qu'il  puisse  les  employer  en  recette 
qu'elles  n'ayent  été  défininitive- 
ment  adjugées,  pour  être  après  le 
jugement  des  requêtes  civiles  ren- 
dues et  délivrées,  aussi  sans  frais, 
à  qui  il  appartiendra. 

ARTICLE    XVII. 

Après  que  la  requête  civile  aura 
été  signifiée,  avec  assignation  et 
copie  donnée,  tant  des  lettres  que 
de  la  consultation,  la  cause  sera 
mise  au  rôle,  ou  portée  à  l'audien- 
ce sur  deux  actes  ;  l'un  pour  com- 
muniquer au  parquet,  et  l'autre 
pour  venir  plaider,  sans  autres  pro- 
cédures. 

ARTICLE    XVIII. 

Les  requêtes  civiles  ne  pour- 
ront empêcher  l'exécution  des  ar- 
rêts ni  des  jugemens  en  dernier 
ressort,  ni  les  autres  requêtes, 
l'exécution  des  sentences  prési- 
diales  au  premier  chef  de  l'édit,  et 
ne  seront  données  aucunes  défen- 
ses, ni  surséance  en  ce  cas. 

ARTICLE    XIX. 

Voulons  que  ceux  qui  auront 
été  condamnés  de  quitter  la  pos- 
session ou  jouissance  d'un  béné- 
fice, ou  de  délaisser  quelque  héri- 
tage ou  autre  immeuble,  rappor- 
tent la  preuve  de  l'entière  exécu- 
tion de  l'arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort  au  principal,  avant 
que  d'être  reçus  à  faire  aucunes 
poursuites  pour  communiquer  ou 
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plaider  sur  les  lettres  en  forme  de 
requête  civile,  et  que  jusques  à 
ce  ils  soient  déclarés  non  receva- 
bles,  sans  préjudice  de  faire  exé- 
cuter durant  le  cours  de  la  requête 
civile  les  arrêts  et  jugements  en 
dernier  ressort,  et  les  sentences 
présidiales  au  premier  chef,  par 
les  autres  voies,  soit  pour  restitu- 
tion de  fruits,  dommages,  intérêts 
et  dépens,  que  pour  toutes,  autres 
condamnations. 

ARTICLE    XX. 

Les  lettres  en  forme  de  requête 
civile,  seront  portées  et  plaidées 
aux  mêmes  compagnies  où  les 
arrêts  et  jugemens  en  dernier  res- 
sort auront  été  donnés. 

ARTICLE    XXI. 

Voulons  néanmoins  qu'en  nos 
cours  de  parlement,  et  autres  nos 
cours  où  il  y  aura  une  grande  cham- 
bre ou  chambre  de  plaidoyé,  les  re- 
quêtes civiles  y  soient  plaidées,  en- 
core que  les  arrêts  ayent  été  donnés 
aux  chambres  des  enquêtes  ou  aux 
autres  chambres  :  mais  si  les  parties 
sont  appointées  sur  la  requête  civile, 
les  appointements  seront  renvoyés 
aux  chambres  où  les  arrêts  ont  été 
donnés,  pour  y  être  instruits  et 
jugés. 

ARTICLE    XXII. 

Si  la  requête  civile  est  entérinée 
et  les  parties  remises  au  même  état 
qu'elles  étoient  avant  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  le  procès 
principal  sera  jugé  en  la  même 
chambre  où  aura  été  rendu  l'arrêt 
ou  jugement,  contre  lequel  avoit  été 
obtenue  la  requête  civile. 

ARTICLE    XXIII. 

N'entendons  comprendre  en  la 
disposition  du  précédent  article  les 
requêtes  civiles  renvoyées  aux  cham- 
bres des  enquêtes  par  des  arrêts  de 
notre  conseil,  lesquelles  y  seront 
plaidées,  sans  que  les  parties  en 
puissent  faire  aucunes  poursuites  aux 
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grandes  chambres,  ou  chambres  du 
plaidoyé. 

ARTICLE    XXIV. 

Ceux  qui  font  profession  de  la  re- 
iigion  prétendue  réformée,  ne  pour- 
ront faire  renvoyer,  retenir  ni  évo- 
quer en  nos  chambres  de  l'édit  ou 
chambres  mi-parties,  les  causes  ou 
instances  des  requêtes  civiles,  soit 
avant  ou  après  les  appointements  au 
conseil  contre  les  arrêts  ou  jugemens 
en  dernier  ressort  rendus  en  d'autres 
cours  ou  chambres,  et  sans  distinc- 
tion si  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée  y  ont  été  parties  prin- 
cipales ou  iointes,  ou  s'ils  ont  depuis 
intervenu,  ou  sont  intéressés  en  leur 
nom,  ou  comme  héritiers,  successeurs 
créanciers  ou  ayant  cause,  à  peine  de 
nullité  des  renvois,  rétentions  et 
évocations. 

ARTICLE    XXV. 

Les  enquêtes  civiles  incidentes 
contre  des  arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  ressort  interlocutoires,  ou 
dans  lesquels  les  demandeurs  en  re- 
quêtes civiles  n'auront  point  été 
parties  seront  obtenues  signifiées  et 
jugées  en  nos  cours  où  les  arrêts  ou 
les  jugements  en  dernier  ressort  au- 
ront été  produits  et  communiqués  : 
à  cette  fin  leur  en  attribuons  par  ces 
présentes  en  tant  que  besoin  seroit, 
toute  cour,  jurisdiction  ou  connois- 
sance,  encore  qu'ils  ayent  été  don- 
nés en  d'autres  cours,  chambres,  ou 
autres  jurisdictions. 

AKTICLE    XXVI. 

Si  les  arrêts  ou  jugemens  en  der- 
nier ressort  produits  ou  communiqués 
sont  définitifs  et  rendus  entre  les 
mêmes  parties,  ou  avec  ceux  dont  ils 
ont  droit  ou  cause,  soit  contradictoi- 
rement  ou  par  défaut  ou  forclusion, 
les  parties  se  pourvoiront  en  cas  de 
requête  civile  pardevant  les  juges 
qui  les  auront  donnés,  sans  que  les 
cours  ou  juges  par  devant  lesquels 
ils  seront  produits  ou  communiqués, 
en  puissent  prendre  aucune  jurisdic- 
tion ni  connoissance,    et  passeront 


Arrêts  du  Co/iseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,   iôîS.  225 

outre  au  jugement  de  ce  qui  sera 
pendant  pardevant  eux,  nonobstant 
les  lettres  en  forme  de  requête  civile, 
et  sans  y  préjudicier,  si  ce  n'est  que 
les  parties  consentent  respective- 
ment qu'il  soit  procédé  sur  la  re- 
quête civile  où  sera  produit  l'arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  ou 
•  qu'il  soit  sursis  au  jugement,  et  qu'il 

n'y  ait  d'autres   parties  intéressées. 

ARTICLE    XXVII. 

Toutes  requêtes  civiles,  tant  prin- 
cipales qu'incidentes,  seront  commu- 
niquées à  nos  avocats  ou  procureurs 
généraux,  et  portées  à  l'audience, 
sans  qu'elles  puissent  être  appointées, 
sinon  en  plaidant,  ou  du  consente- 
ment des  parties. 

ARTICLE  XXVI  IL 

Lors  de  la  communication  au 
parquet  à  nos  avocats  et  procureurs 
généraux,  sera  représenté  l'avis  si- 
gné des  avocats  qui  auront  été  con- 
sultés, et  les  avocats  nommés  par 
celui  qui  communiquera  pour  le  de- 
mandeur en  requête  civile. 

ARTICLE    XXIX. 

Si  depuis  les  lettres  obtenues,  le 
demandeur  en  requête  civile  décou- 
vre d'autres  moyens  contre  l'arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  que 
ceux  employés  en  la  requête  civile, 
,  il  sera  tenu  de  les  énoncer  dans  une 
requête,  qui  sera  signifiée  à  cette  fin 
au  procureur  du  défendeur,  sans 
obtenir  lettres  d'ampiiatioa,  les- 
quelles nous  abrogeons. 

ARTICLE     XXX. 

Abrogeons  aussi  l'usage  de  faire 
trouver  en  l'audience  les  avocats  qui 
auront  été  consultés,  mais  roulons 
que  l'avocat  du  demandeur  avant 
que  de  plaider,  déclare  le*  noms  des 
avocats  par  l'avis  desque^  la  requête 
civile  a  été  obtenue. 

ARTICLE  XXXI. 


Le  demandeur  en   requête  civile 
et  son  avocat  ne  pourront  alléguer 
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d'autres  ouvertures  que  celles  qui 
seront  mentionnées  et  expliquées 
aux  lettres  et  en  la  requête  tenant 
lieu  d'ampliation,  le  tout  dûment 
signifié  et  communiqué  au  parquet 
avant  le  jour  de  la  plaidoirie  de  la 
cause. 

ARTICLE  XXXII. 

Ne  seront  les  arrêts  et  jugemens 
en  dernier  ressort  rétractés  sous 
prétexte  du  mal  jugé  au  Tonds,  s'il 
n'y  a  ouverture  de  requête  civile. 

ARTICLE  XXXIII. 

S'il  y  a  ouverture  suffisante  de 
requête  civile,  les  parties  seront  re- 
mises en  pareil  état  qu'elles  étoient 
auparavant  l'arrêt,  encore  que  ce 
fût  une  pure  question  de  droit  ou 
de  coutume  qui  eût  été  jugée. 

ARTICLE    XXXIV. 

Ne  seront  reçues   autres  ouver- 
tures de  requêtes   civiles  à  l'égard 
des  majeurs  que  le  dol  personnel,  si 
la  procédure  par  nous  ordonnée  n'a 
point  été  suivie  ;  s'il  a  été  prononcé 
sur  des   choses   non   demandées  ou 
non  contestées  ;  s'd  a  été   plus  ad- 
jugé qu'il  n'a  été  demandé,  ou  s'il  a 
été  omis  de  prononcer   sur  l'un  des 
chefs  de   demande  ;  s'il  y  a  contra- 
riété   d'arrêt   ou  jugement  en  der- 
nier ressort  entre  les  mêmes  parties, 
sur  les  mêmes  moyens,  et  en  mêmes 
cours  ou  juridictions:  sauf  en  cas 
de  contrariété  en  différentes  juris- 
dictions  à  se  pourvoir  en  notre  grand 
conseil.     Il  y  aura  pareillement  ou- 
verture de  requête  civile,  si  dans  un 
même  arrêt  il  y  a   des  dispositions 
contraires  ;  si  aux  choses  qui  nous 
concernent,  ou  l'Eglise,   le  public 
ou  la   police,  il  n'y  a  point  eu   de 
communication    à    nos    avocats    ou 
procureurs    généraux  ;  si  on  a  jugé 
sur  pièces  fausses  ou  sur  des  offres 
ou  consentemens  qui  ayent  été  dé- 
savoués, et  le  désaveu  jugé  valable, 
ou  s'il  y  a  des  pièces  décisives  nou- 
vellement recouvrées  et  retenues  par 
le  fait  de  la  partie. 
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ARTICLE    XXXV. 

Les  ecclésiastiques,  les  commu- 
nautés et  les  mineurs  seront  encore 
reçus  à  se  pourvoir  par  requête 
civile,  s'ils  n'ont  été  défendus  ou 
«"ils  ne  l'ont  pas  été  valablement. 

ARTICLE   XXXVJL 

Voulons  qu'aux  instances  et  procès 
touchant  les  droits  de  notre  .cou- 
ronne ou  domaine,  où  noc  procu- 
reurs généraux  et  nos  procureurs 
•sur  les  lieux  fereut  parties,  ilssoient 
mandés  en  la  cbainhre  du  conseil, 
-avant  que  de  mettre  l'instance  ou  le 
procès  cur  le  bureau,  peur  -savoir 
-G'ils  n'ont  point  d'autres  pièces  ou 
.'moyens  dont  il  cera  fait  mention 
sdans  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
■ressert  ;  et  à  faute  d'y  avoir  satis- 
iait,  il  y  aura  ouverture  de  requête 
•ivile  à  notre  égard. 

ARTICLE    XXXVIL, 

Ne  «eront  plaidées  que  les  ouyer- 
'tures  de  requête  .civile  et  les  ré- 
ponses du  défendeur,  sans  entrer 
Aux  moyens  du  fonds. 

ARTICLE    XXXVrKÏ. 

Celui  au  rapport  duquel  -sera  ïb- 
:ervenu  l'arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier restent,  osntre  leqv.*d  Ja  re- 
quête (civ.ile  ef,t  obtenue,  s\e  pourra 
«être  rapporteur  du  preeês  sur  le 
rescindant  ni  sur  le  rescisojre„ 

ARTICLE   XXXIX. 

^mlelxerite-rieuvîénîe,  que  Tamendc  Si  les    ouvertures    des   requêtes 

■©ea£  arbitraire,  «civiles  ne  sont  jugées  suffisantes,  le 

demandeur  sera  «endamné  z.vx  «?é- 
;pens  et  à  l'amende  de  trois  <e.ei>£ 
livres  envers  nous,  et  cent-cinquante 
livres  envers  1e.  partie,  rï  l'arnêt 
«contre  lequel  la  requête  civile  .aura 
'été  .prise,  esc  contradictoire,  soit 
•qu  il  «oit  préparatoire  eu  définitifs 
«et  en  cent  ^cinquante  livrée  .envers 
mous,  et  soixante  quinze  livrée  enverc 
Ka  partie,  «'À!  test  par  défauts  «ans 
oue  les  amendes  puissent  être  xemjU 
sces  jù.  modérées. 
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ARTICLE    XL. 

La  requête  civile  qui  aura  été 
appointée  au  conseil,  sera  jugée 
comme  elle  eut  pu  être  en  l'audien- 
ce, sans  entrer  dans  les  moyens  du 
fonds. 

ARTICLE    XLI. 

Celui  qui  aura  obtenu  requête  ci- 
vile, et  en  aura  été  débouté,  ne  sera 
plus  recevable  à  se  pourvoir  par  une 
autre  requête  civile,  soit  contre  le 
premier  arrêt  et  jugement  en  dernier 
ressort,  ou  contre  celui  qui  l'auroit 
débouté  ;  même  quand  les  lettres  en 
forme  de  requête  civile  auroient  été 
entérinées,  sur  le  rescindant  s'il  a 
succombé  au  rescisoire. 


ARTICLE    XLII. 


Et  d'autant  que  le  dit  sieur  de  Peiras 
passe  en  France  par  les  vaisseaux  qui 
sont  prêts  de  faire  voile,  le  dit  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  copie  du  pré- 
sent procès-verbal  sera  mise  entre  ses 
mains  pour  être  par  lui  portée  et  remise 
en  celles  de  Monseigneur  Colbert,  à  ce 
qu'il  lui  plaise  en  donner  avis  au  roi 
pour  y  pouvoir  en  définitif;  et  cepen- 
dant enjoint  au  greffier  du  dit  conseil 
d'en  faire  plusieurs  autres  copies^  et 
icelles  délivrer  au  dit  procureur  géné- 
ral du  roi  pour  à  sa  diligence  être  en- 
voyées et  publiées,  es  sièges  et  jurisdic- 
tions  de  ce  pays  où  besoin  sera,  fait  au 
dit  conseil  les  jour  et  an  susdits. 

Signé:     Duciiesneau  et  Peuvret, 
avec  paraphe,  et  signé  aussi  : 

Dupont,  R.  D. 


Abrogeons  les  propositions  d'er- 
reur, et  défendons  aux  parties  de  les 
obtenir,  et  aux  juges  de  les  permet- 
tre, à  peine  de  nullité,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts. 

Voulons  que  la  présente   ordon- 
nance  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres   et  pays 
de  notre  obéissance,  à  commencer 
au   lendemain  de  St.  Martin,  dou- 
zième jour  de  novembre  de  la  pré- 
sente année.   Abrogeons  toutes  or- 
donnances,  coutumes,  Ioix,  statuts, 
règlements,  stils  et  usages   différens 
ou  contraires  aux  dispositions  y  con- 
tenues.    Si   donnons    en  mande 
ment  à  nos  amés  et  féaux  les  gens 
tenans  nos  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  chambre  des  comptes,  cours 
des  aides,  baillis,  sénéchaux  et  tous 
autres  nos  officiers,  que  ces  présen- 
tes ils  gardent,  observent  et  entre- 
tiennent, fassent  garder,  observer  et 
entretenir  ;  et  pour'  les  rendre  notoi- 
res à  nos  sujets,  les  fassent  lire,  pu- 
blier et   enregistrer.  "Car  tel    est 
notre  plaisir.     Et  afin  que    ce  soit 
chose   ferme   et  stable    à    toujours, 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  St.  Germain-en-Laye, 
au  mois  d'avril,  l'an  de  grâce, 
mil    six    cent  soixante-sept. 
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et  de  notre  règne  ie  vingt- 
quatrième. 

SigTié  :       LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi  : 

De  Guexegaud, 

Et  à  côté  est  écrit. 

l  rea, 

"Pour  servir  a  la  déclaration  en  forme 
d'édit,  pour  la  réformation  de  la  jus- 
tice. 

Et  encore  à  côté  est  écrit.:  lues, 
publiées  et  régistrées,  oui  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi, 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme 
•et  teneur.  A  Paris  en  parlement,  le 
roi  y  séant  en  son  lit  de  justice,  le 
vingt  avril  mil  six  cent  soixante- 
sept. 

Signé  :        D  u  Ti  llet  . 

Lues,  publiées  et  régistrées  en  la. 
chambre  des  compte*,  oui  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi, 
de  l'ordre  de  Sa  Majesté  porté  par 
monseigneur  son  frère  unique,  duc 
d'Orléans,  venu  exprès  en  la  dite 
■chambre,  assisté  du  sieur  Duplessis 
Praslin,  maréchal  de  France,  et  des 
sieurs  d'.lligre  et  Hotman,  conseil- 
lers d'état,  le  vingtième  jour  d'avril 
mil  six  cent  soixante-et-sept. 

Signé;         Richer. 

Lues,  publiées  et  régistrées  du 
1res  exprès  commandement  du  roi 
porté  par  monseigneur  le  duc  d'An- 
guien,  prince  : 

I  ras.cs  et 

vies  sieurs  Pusaort,  conseiller  ordi- 
naire du  roi  en  ses  conseils,  et  Reuilié 
aussi  con  lu   roi   en   ses  dits 

conseils,  et  maître  des  requêtes 
ordinaires  de  .«-on  hôtel  :  ouï  et  ce 
requérant  son  procureur-général, 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur  ;  et  ordonné  que  copies 
collationuées  seront  envoyées  aux 
sièges  des  élections,  greniers  à  sel 
et  bureaux  des  traites  du  ressort  de 
la  cour,  pour  y  être  pareillement 
lues  publiées  et  régistrées  ;  enjoint 
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aux  sébstituta  du  dit  procureur-ge  - 
aérai  du  roi,  de  faire  toutes  diligen- 
ces et  réquisitions  nécessaires,  et 
d'en  certifier  la  cour  au  mois.  A 
Paris  en  la  cour  des  aides,  les  cham- 
bres assemblée3,  le  vingtième  jour 
•l'avril  mil  six  cent  soixante-sept. 

Sigaé  :.        Boucher. 


*'■ — Ordov/îar.cc  du  roi  qrci  défend  d'aller  a  la,  enasse  liors  lr étendue  des 
terres  défrichées  et  une  lieue  à  la  ronde,  si  ce  n'est  qu'avec  la  permis- 
sion du  gouverneur  et  qu'entre  le  quinze  janvier  et  le  quinze  avril  de 
chaque  aimée,  d,v,  25e  avril  ] 

DE  PAR  LE  ROI, 

Ordonnance  Q  A  Majesté  s* étant  fait  représenter  son  ordonnance  du  douze  mai 
'•.  ["im'i"  ^  œil  six  cent  soixante-dix-huit,  portant  défenses  à  tous  ses  sujets 
la  drisse  hors  ^u  PaYs  ^e  Canada  de  chasser  hors  l'étendue  des  terres  défrichées  et 
l'étendue  «les  habitées,  et  une  lieue  à  la  ronue,  eÊ  aux  gouverneurs  et  lieutenans 
terres  défri-  généraux  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays  d'en  expédier  et  délivrer  à 
Bheies  et  une  ]'averu\r  aucune  permission  ;  et  Sa  Maiesté  étant  informée  qu'encore 
de  si  ce  n'est  qu'il  SO]*  à  propos  d  empocher  la  traits  qui  se  fait  dans  les  habitations 
qu'avec  la  des  sauvages  et  profondeur  des  bois  sous  prétexte  des  congés  de 
permission  du  chasse,  néanmoins  l'exécution  de  cette  ordonnance  causeroit  quelque 
pfouvernetrr  =t  préjudice  a  ]a  colonie:  à  quoi  Sa  Majesté  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté' 
janvier  et  le  a  f"ait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets, 
15  avril  de  habitans  du  dit  pays,  de  chasser  hors  l'étendue  des  terres  défrichées 
chaque  année.  cî  habitées  et  une  lieue  à  la  ronde,  aux  peines  portées  par  l'ordon- 
fnVco'i<  Sud  nance  $**  douzième  mai  mil  six  cent  soixante-dixdiuit.  Et  néan- 
Rc%.  A.  Fol.  moins  permet  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieute- 
>1  lio.  nant  général  pour  Sa  Majesté  audit  ^)ays,  de  donner  des  permissions' 

de  chasser  depuis  le  quinzième  janvier  jusques  au  quinzième  jour* 
d'avril  de  chacune  année,  à  condition  que  eeux  qui  les  obtiendront 
seront  de  retour  dans  le  dit  jour  quinzième  avril,  et  qu'ils  ne  pourront 
porter  aucunes  marchandises  de  traite,  ni  se  faire  payer  aucunes 
dettes  par  les  sauvages,  et  qu'il  sera  procédé  oontr'eux  en  cas  de 
contravention  suivant  la  rigueur  de  la  dite  ordonnance  du  douzième 
mai  mil  six  cent  soixanîe-dix-huit  ;  et  à  cet  effet  ils  seront  tenus  de 
faire  déclaration  du  jour  de  leur  départ  et  retour  pardevant  les  plus 
prochains  juges  des  lieux,  qui  en  donneront  avis  au  dit  sieur  comte 
Frontenac  et  au  sieur  Duchesneau.  intendant  de  police,  justice  et 
finances  au  dit  pays,  auquel  Sa  Majesté  mande  de  tenir  la  main  ù. 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée, afin  qu'aucun  n'en  prétende  cause. d'ignorance. 

Fait  à  Snint-Germain-rn-Laye,  le  vingt-cinquième  jour  d'avril  mii 
six  cent  soixante  dix-neuf, 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

COLBERT. 
Et  scellé  du  petit  Majesté. 
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L'ordonnance  du  roi  dont  copie  est  ci-dessus,  a  été  régïstrée  au 
greffe  du  conseil  souverain,  suivant  son  arrêt  du  dernier  octobre  mil 
six  cent  soixante-dix-neuf,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

Si-né  :  PEUVRET. 


Edit  du  roi  concernant  les  Dîmes  et  Cures  fixes. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  grâces  singulières  que  Dieu  nous  a  faites,  et  dans  la  dernière  Edit  du  roi 
guerre  que  nous  avons  soutenue  presque  contre  toutes  les  puis-  concernantes 
sarices  de  l'Europe,  et  dans  la  paix  que  nos   ennemis  ont  été    con-  cures  fixes. 
traints   d'accepter  aux   conditions   que  nous   leur   avons   proposées,      Mai  167!). 
nous  obligent,   comme  protecteur  des  saints  canons,  d'appliquer  nos  ïns.Cons.Sup. 
soins  à  ce  que  la  discipline  de  l'Eglise  soit  observée  même  dans  les  -î ^ 
pays   de  notre    obéissance  les  plus  éloignés  ;    c'est    pourquoi,  nous 
ayant  été  rapporté  que  divers   seigneurs  et  habitans  de  notre  pays  de 
ia  Nouvelle-France  désiroient  avoir  des  curés  fixes  pour  leur  admi- 
nistrer les   sacremens,  au  lieu  de  prêtres   et   curés   amovibles   qu'ils 
avoient  eu  auparavant,  nous   aurions  donné  nos  ordres  et  expliqué 
nos  intentions  sur  ce  sujet  les  années  dernières,  et  étant  nécessaire  à 
présent  de  pourvoira  leur  subsistance  et  aux  bàtimens  des  églises  et 
paroisses,  et  se  servir  pour  cet  effet  des  mêmes  moyens  qui  ont  été 
pratiqués  sous  les  premiers  empereurs   chrétiens,  en  excitant  le  zèle 
des  fidèles  par  des  marques  d'honneur,  dont  l'ancienne  Eglise  a  bien 
voulu  reconnoître  la  piété  des  fondateurs. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  â  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plaît  ce  qui  ensuit  : 

I.  Les  dixmes,  outre  les  oblations  et  les  di'oits  de  l'Eglise,  appar- 
tiendront entièrement  â  chacun  des  curés  dans  l'étendue  de  la  pa- 
roisse où  il  est  et  où  il  sera  établi  perpétuel,  au  lieu  au  prêtre  amo- 
vible qui  la  desservoit  auparavant. 

II.  Les  dixmes  seront  levées  suivant  les  réglemens  du  quatrième 
septembre  mil  six  cent  soixante-sept. 

III.  Il  sera  au  choix  de  chacun  curé  de  1<  s  lever  et  exploiter  par 
ses  mains,  ou  d'en  faire  bail  à  quelques  particuliers,  habitans  de  la 
paroisse;  ne  pourront  les  seigneurs  de  fief  où  est  située  l'Eglise,  les 
gentiljhommes,  officiers,  ni  les  habitans  en  corps,  en  être  les  preneurs 
directement  ou  indirectement. 

IV.  En  cas  que  le  prix  du  bail  ne  soit  pas  suffisant  pour  l'entretien 
du  curé,  le  supplément  nécessaire  sera  réglé  par  notre  conseil  de 
Québec,  et  sera  fourni  par  le  seigneur  de  fief  et  les  habitans  :  enjoi- 
gnons à  notre  procureur  général  d'y  tenir  la  main. 
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V.  Si.  dans  la  suite  du  tems,  il  est  besoin  de  multiplier  les  pa- 
roisses â  cause  du  grand  nombre  des  habitans,  les  dixmes,  dans  la 
portion  qui  sera  distraite  de  l'ancien  territoire  qui  ne  compose  à  pi-é- 
sent  qu'une  seule  paroisse,  appartiendront  entièrement  au  cure  de  la 
nouvelle  église  qui  y  sera  fondée,  avec  les  oblations  et  les  droits  de 
ladite  nouvelle  église  ;  et  ne  pourra  le  curé  de  l'ancienne  prétendre 
aucune  reconnoissance  ni  aucun  dédommagement. 

VI.  Celui  qui  aumônera  le  fonds  sur  lequel  l'église  paroissiale  sera 
construite,  et  fera  de  plus  tous  les  frais  du  bâtiment,  sera  patron  fon- 
dateur de  la  dite  église,  présentera  à  la  cure,  vacation  avenant,  la 
première  collation  demeurant  libre  à  l'ordinaire,  et  jouiront  lui  et  ses 
héritiers  en  ligne  directe  et  collatérale,  en  quelques  degrés  qu'ils 
soient,  tant  du  droit  de  présenter  que  des  autres  droits  honorifiques 
qui  appartiennent  aux  patrons,  encore  qu'ils  n'ayent  ni  domiciles  ni 
biens  dans  la  paroisse,  et  sans  qu'ils  soient  tenus  de  rien  donner  pour 
la  dotation. 

VII.  Le  seigneur  de  fief  dans  lequel  les  habitans  auront  permission 
défaire  bâtir  une  église  paroissiale,  sera  préféré  à  tout  autre  pour  le 
patronage,  pourvu  qu'il  fasse  la  condition  de  l'église  égale,  en  aumô- 
nant  le  fonds  et  faisant  les  frais  du  bâtiment,  auquel  cas  le  droit  de 
patronage  demeurera  attaché  au  principal  manoir  de  son  fief  et 
suivra  le  possesseur,  encore  qu'il  ne  soit  point  de  la  famille  du  fon- 
dateur. 

VIII.  Seront  la  maison  presbytérale  du  curé  et  le  cimetière  fournis 
et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  de  fief  et  des  habitans. 

Voulons  que  le  contenu  en  ces  présentes  soit  exécuté  nonobstant 
toutes  lettres  patentes,  édits,  déclarations  et  autres  actes  contraires, 
mêmes  â  nos  letties  patentes  du  mois  d'avril  mil  six  cent  soixante-et- 
troi.s,  par  lesquelles  nous  avons  confirmé  le  décret  d'érection  du  sémi- 
naire de  Québec,  affecté  à  icelui  toutes  les  dixmes  qui  sont  levées 
dans  les  paroisses  et  lieux  du  dit  pays,  et  accordé  au  sieur  évêque  de 
Québec  et  ses  successeurs  la  faculté  de  révoquer  et  destituer  les 
prêtres  par  eux  délégués  dans  les  paroisses  pour  y  faire  les  fonctions 
curiales,  auxquelles  et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  nous  avons 
déiogé  et  dérogeons  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ayent  à 
faire  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  de  point  en 
point,  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empêchements  au  contraire.  Car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin 
que  ce  soit  chose  firme  et  stable  â  toujours  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  et  ces  dites  présentes. 

Donné  â  St.  Germain-en-Laye,  au  mois  de  mai,  Tan  de  grâce,  mil 
six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  à  côté  est  écrit  :  visa,  Le  Telliek,  pour  servir  à  l'édit  portant 
règlement  pour  les  dixmes  des  curés  de  Canada. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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Registres  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-troisième 
octobre,  mil  six.  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEOTRET. 


Défenses  aux    Gouverneurs  Particuliers  d'emprisonner  les  Habitans. 
DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  ayant  établi  un  conseil  souverain  en  la  ville  de  Québec,  Défenses   aux 
en  Canada,  pour  v  administrer  la  justice  à  ses  sujets  qui  y  sont  lia-  gouyei'1.eur8 
,  .  l,    ,  . J »  "i  .   j         i      j  .    particuliers 

Ditues,  et  ayant  ete  informée  que  quelques-uns  des  gouverneurs  parti-  JjVmnrison- 

culiers  du  dit  pays  ont  quelquefois  pris  l'autorité  d'arrêter  et  de  con-  ner  les  habi- 
stituer  prisonniers  aucuns  des  dits  habitans,   ce   qui   est  entièrement  tants. 
contraire  au  bien  et  à  l'augmentation  des  colonies  du  dit  pays,  à  quoi  T  m~        „ 

-,  /t  o     ht    •         '       a.'  c  •  s  Ins. Cous.  8110. 

étant  important  de  îemedier,  ba  Majesté  a  lait  et  tait  très  expresses  pptr_  A  p0xj 
défenses  aux  gouverneurs  particuliers  du  dit  pays  de  faire  arrêter  et  91  ko. 
mettre  en  prison  à  l'avenir  aucun  des  françois  qui  y  sont  habitués, 
sans  l'ordre  exprès  du  gouverneur  et  lieutenant  général  du  dit  pays, 
ou  arrêt  du  conseil  souverain  ;  défend  p'ai-eillement  Sa  Majesté  aux 
dits  gouverneurs  particuliers  de  condamner  aucun  des  dits  habitans  à 
l'amende,  et  de  rendre  pour  cet  effet  aucun  jugement  de  leur  autorité 
privée,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  nom. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
lieutenant  général,  au  sieur  Duchesneau,  intendant  de  la  justice, 
police  et  finances  au  dit  pays,  ensemble  aux  officiers  du  conseil  sou- 
vei-ain  y  établi,  d'observer  et  faire  observer  chacun  en  droit  soi  le 
contenu  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  St.  Grermain-en-Laye,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent 
soixante-dix-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  : 


COLBERT, 


Et  scellé  du  petit  cachet  de  Sa  Majesté. 


Registre   suivant  l'arrêt  du  dernier  octobre,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera,  l'an  mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Retranchement  des  Concessions  de  trop  grande  étendue,  et  ordre  d'en 

disposer. 

VU  parle  roi  étant  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  qua-  Retranclie- 
trième  juin    1G75,  portant   que  par  le  sieur    Duchesneau,  con-  men.t  (ies  ccn" 
seiller  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  ordres1  d'en 
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disposer.  Canada,  il  sera  fait  une  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité 

IuTc  n  Si  n  ^es  terres  concédées  aux  principaux  habitans  du  pays,  et  du  nombre 
Re°-.  A.  Fol.  d'arpens  ou  autre  mesure  y  usitée  qu'elles  contiennent,  en  consé- 
83  Ro.  quence  de  laquelle  déclaration  la  moitié   des  terres  qui   avoient  été 

concédées  auparavant  les  dix  dernières  années  et  qui  ne  se  trouve- 
ront défrichées  et  cultivées  en  terres  labourables  ou  en  prés,  sera 
retranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se  présen- 
teront pour  les  défricher  et  cultiver,  la  déclaration  faite  en  consé- 
quence par  le  dit  sieur  Duchesneau,  contenant  l'étendue  de  chacune 
concession  et  le  nombre  d'arpents  qui  en  est  défriché  et  habité,  par 
laquelle  il  paroit. que  ces  concessions  sont  d'une  si  grande  étendue 
que  la  plus  grande  partie  est  demeurée  inutile  aux  propriétaires, 
faute  d'hommes  et  de  bestiaux  pour  les  défricher  et  mettre  en 
valeur  ;  et  Sa  Majesté  considérant  que  les  terres  qui  restent  à  con- 
céder dans  le  dit  pays  sont  les  moins  commodes  et  plus  difficiles  à 
cultiver  pour  leur  situation  et  éloignement  des  rivières  navigables, 
en  sorte  que  ceux  de  ses  sujets  qui  passent  au  dit  pays  perdent  la 
pensée  d'y  demeurer  et  s'y  établir  par  cette  seule  raison,  ce  qui  est 
très  préjudiciable  au  bien  et  à  l'augmentation  de  cette  colonie  :  à  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  or- 
donné et  ordonne  que  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  quatrième  juin  1675 
sera  exécuté  selon  sa  forme  ef  teneur,  et  en  conséquence  déclaie  le 
quart  des  terres  concédées  avant  l'année  mil  six  cent  soixante.-cinq, 
qui  ne  sont  pas  encore  défrichées  et  cultivées  dès  à  présent,  retranché 
aux  propriétaires  et  possesseurs  d'icelles. 

Ordonne  de  plus  Sa.  Majesté  qu'à  l'avenir  il  sera  pris  chacune 
année,  à  commencer  l'année  prochaine  mil  six  cent  quatre-vingt,  la 
vingtième  partie  des  dites  concessions  qui  ne  se  trouveront  défri- 
chées, pour  être  distribuée  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  habitans  du 
dit  pays  qui  sont  en  état  de  les  cultiver,  ou  aux  François  qui  passe- 
ront au  dit  pays  pour  s'y  habituer. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
lieutenant  général,  et  au  dit  sieur  Duchesneau,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  procéder  à  la  distribution  et  nou- 
velle concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir  à  eux  donné  par 
lettres-patentes  du  vingtième  mai  1676. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Saint- 
Germain-en-Laye.  le  neuvième  jour  de  mai  mil  six  cent  soixante- 


dix-neuf. 


Signé  :  COLBERT. 


jSJandement  du  Roi  pour  l'exécution  de  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  i-oi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  sieurs  comte  de  Frontenac,  gouverneur 
et  notre  lieutenant  général  au  pays  de  Canada,  et  Duchesneau,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  salut. 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant, 
nous  avons  ordonné  que  celui  du  4  juin  1675  sera  exécuté  selon  sa 
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forme  et  teneur,  et  en  conséquence  déclaré  le  quart  des  terres  con- 
cédées avant  l'année  mil  six  cent  soixante-cinq,  qui  ne  sont  pas  en- 
core défrichées  et  cultivées  dès  à  présent,  retranché  aux  propriétaires 
et  possesseurs  d'icelles,  et  qu'à  l'avenir  il  sera  pris  chacune  année,  à 
commencer  l'année  prochaine  mil  six  cent  quatre-vingt,  la  vingtième 
partie  des  terres  faisant  partie  des  dites  concessions  qui  ne  se  trouve- 
ront défrichées  pour  être  distribuée  à  nos  sujets  habitans  du  dit  pays, 
ou  aux  François  qui  passeront  au  dit  pays  pour  s'y  habituer. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  tenir  chacun  à 
votre  égard  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  et  de  procéder  à  la 
distribution  et  nouvelle  concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir 
à  vous  donné  par  nos  lettres-patentes  du  vingtième  mai  1676.  Com- 
mandons au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signi- 
fier le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance,  et  fiire  pour  l'entière  exécution  d'icelui  tous  com- 
mandemens,  sommations  et  autres  actes  et  exploits  requis  et  néces- 
saires. Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  dûment 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires, 
foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  neuvième  jour  de  mai,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente- 
sixième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,   et  contre-scellé. 

Registre,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier  octobre 
mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Sio-né  :  PEUVRET. 


* — Ordonnance  du  roi  qui  défend  de -porter  de  V eau-de-vie  aux  Bourga- 
des  des  Sauvages  éloignées  des  habitations  françaises,  du  24  mai 
1679. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  s'etantfait  représenter  ses  ordonnances  du  quinze  avril,  Ordonnance 
mil  six  cent  soixante-seize,  douze  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-  fentijV porter 
huit  et  vingt-cinq  avril,    mil  six  cent  soixante-dix-neuf;  la  première  de-l'eau-de- 
portant  défenses  à  tous  ses  sujets  habitans  des  pays  de  Canada,  d'aller  vie  aux  botir- 
à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  Sauvages  et  profon-  gades  des  can- 
deur des  bois;  la  seconde,  de  chasser  hois  l'étendue  des  terres   défri-  mfeg  ^es  iia. 
chées  et  habitées  et  une  lieue  à  la  ronde  ;  et  la  troisième,  par  laquelle  bitations  fïan- 
S  i  Maje  té  permet  de  donner  des  congés  de  chasse  depuis  le  quinze  çaises. 
janvier  iusques  au  quinze  avril  de  chacune  année:  ensemble  tous  les  r1  '";u     ,"'' 
mémoires  venus  du  dit  pays  concernant  le  débit  des  vins  et  euux-de-vie  ge„    ^     ^oL. 
aux  Sauvages.  78  Vo. 


236  Edits,   Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

Et  voulant  terminer  les  difficultés  qui  sont  jusques  à  présent  sur- 
venues au  dit  pays  sur  le  sujet  du  dit  commerce,  Sa  Majesté  a  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets  habitans  du  dit 
pays  qui  auront  permission  d'aller  à  la  chasse  dans  la  profondeur  des 
bois,  depuis  le  quinze  janvier  jusques  au  quinze  avril  conformément  à 
la  dite  ordonnance  du  vingt-cinq  avril  dernier,  déporter  ni  faire  porter 
des  eaux-de-vie  dans  les  bourgades  des  Sauvages  éloignées  des  habi- 
tations françaises,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  de  trois  cens  livres  pour  la  seconde  ;  et  de  punition  corporelle 
jjour  la  troisième. 

Mande  Sa  Majesté  au  Sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance.  Veut  pareillement  Sa  Majesté  qu'elle 
soit  enregistrée  au  conseil  souverain  pour  être  exécutée  selon  sa, 
forme  et  teneur. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  vingt-quatrième  jour  de  mai,  mil 
six  cent  soixante-dix-neuf. 


Et  plus  bas, 


Et  scellé  du  petit  cachet  du  roi. 


Signé  :  LOUIS. 

Signé  :  COLBERT, 


Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec  au  conseil  souverain, 
le  seize  octobre  de  relevée,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEUYRET. 


Edit  du  Roi  pour  V exécution  de  V  Ordonnance  de  1667  ou  Rédaction 

du  Code. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 


Edit  du  roi  TYTOUS  avons  fait  voir  en  notre  conseil  le  règlement  du  septième 
pour  lexecu-  J^|  n0vembre  1678,  qui  a  été  fait  par  provision  par  notre  conseil 
,j'™r-™™°îû     souverain  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  suivant  les    ordres  que 

GO  lin  3.11  CC  (JG  g  •■!/  7  ,  1  ..  ■l1 

16S7  ou  rédac-  nous  lui  en  avions  donnes  pour  1  exécution  de   notre   ordonnance   du 

tion  du  code,  mois  d'avril  1667  :  Et  nous  avons  reconnu  que  plusieurs  articles  de 

Juin  167!).     notre  dite  ordonnance  ne  conviennent   point   à   l'état  présent  du  dit 
Ina.Cons.iMzp,  3  ,  -,.         ..  ,  ,x  .    A        .    ,.  ,    >.  .. 

Re°-    A     Fol    Pavs>  ce  l111  a  donne  lieu  a  quelques  changements  qui  y  ont  ete   iails 

80  Ro.  sous  notre  bon  plaisir  par  notre  dit  conseil  de  Québec,  pour  la  confir- 

mation et  autorisation  desquels,  nos  lettres  sont  nécessaires. 

A  ces  causes,  nous  avons,  de  l'avis  de  notre  conseil,  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  déclaré,  statué  et 
ordonné,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  main,  que  le  dit  règlement  du  septième  novembre  1678, 
qui  est  sous  le  contrescel  des  présentes,  fait  par  provision  et  sous 
notre  bon  plaisir,  par  notre  dit  conseil  de  Québec,  demeure  définitif 
et  ait  force  de  loi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  excepté 
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ce  qui  concerne  l'article  onzième  du  second  titre,  l'article  premier 
troisième  titre,  l'article  second  du  sixième  titre,  l'article  onze  du  ti 


du 
titre 
onze,  le  titre  quinze,  l'article  seize  -du  titre  dix-sept,  l'article  vingt- 
neuf  du  titi-e  vingt-quatre  et  le  titre  trente-deuxième,  à  l'égard  des- 
quels voulons  et  nous  plait  : 


1.  Que  les  officiers  de  notre  dit  conseil  de  Québec,  et  leurs  veuves, 
plaident  en  première  instance  en  la  prévôté  de  Québec,  et  par  appel 
en  notre  dit  conseil. 

% 

2.  Que  les  délais  pour  la  prévôté  de  Québec,  et  les  justices  seigneu- 
riales, soient  certains  et  fixés  par  notre  dit  conseil  de  Québec,  ainsi 
qu'il  le  jugera  raisonnable,  selon  la  situation  et  la  distance  des  lieux, 
et  qu'il  n'y  ait  que  les  délais  des  assignations  et  procédures  en  notre 
dit  conseil  qui  soient  en  l'arbitrage  de  notre  dit  conseil,  auquel  nous 
donnons  pouvoir  de  les  proroger  selon  l'exigence  des  cas. 

3.  Défendons  à  notre  dit  conseil  d'évoquer  aucune  affaire,  sinon 
dans  le  cas  de  notre  dite  ordonnance,  et  de  l'article  cinq  du  titre 
quinzième,  lorsque  le  juge  inférieur  est  intimé  en  son  propre  et  privé 
nom. 

4.  Lui  défendons  aussi  de  donner  aucun  arrêt  de  défenses,  sinon 
aux  cas  portés  par  notre  dite  ordonnance. 

5.  Lui  enjoignons  déjuger  les  causes  à  l'audience,  suivant  notre  dite 
ordonnance.  Et  si  elles  sont  de  nature  à  être  appointées,  le  rappor- 
teur sera  choisi  par  le  pi'ésident. 

6.  Sera  le  titre  quinzième  de  notre  dite  ordonnance  des  procédures 
sur  le  possessoire  des  bénéfices,  et  sur  les  régales,  exécuté  selon  sa 
furme  et  teneur,  le  cas  arrivant. 

7.  Sera  aussi  le  titre  trente-deuxième  de  notre  dite  ordonnance  de 
la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et  intérêts  exécuté.  Et  ce  qui  est 
ordonné  pour  les  procureurs  aura  lieu  pour  les  parties  ;  les  amendes 
mentionnées  au  dit  titre  demeurant  à  l'arbitrage  de  notre  dit  conseil. 
Pourra  néanmoins  notre  dit  conseil  liquider  les  dommages  et  intérêts 
à  l'audience,  ou  sur  le  rapport  qui  sera  fait  de  l'affaire  principale,  si 
la  matière  y  est  disposée. 

8.  Voulons  aussi  que  les  justices  seigneuriales,  qui  sont  dans  l'éten- 
due de  notre  prévôté  de  Québec,  ressortissent  par  appel  en  la  dite 
prévôté,  et  que  les  appellations  de  la  dite  prévôté  ressortissent  en 
notre  dit  conseil  de  Québec,  auquel  nous  défendons  de  recevoir  immé- 
diatement aucun  appel  des  dites  justices  seigneuriales. 

9.  Et  quant  aux  auti-es  justices  seigneuriales  qui  ne  sont  point  dans 
l'étendue  de  la  dite  prévôté  de  Québec,  en  attendant  que  nous  ayons 
établi  d'autres  justices  royales,  les  appellations  en  ressortiront  immé- 
diatement en  notre  dit  conseil. 

10.  Et  seront  les  amendes  pour  les  récusations  téméraires  dans  les 
justices  seigneuriales,  tant  celles  qui  sont  sous  la  prévôté  de  Québec, 
que  celles  qui  ressortissent  immédiatement  en  notre  dit  conseil,  seule- 
ment de  dix  livres. 
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Et  pour  régler  la  contestation  qui  est  entre  les  officiers  de  notre 
dite  prévôté  de  Québec  et  le  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de 
France,  lequel  nous  avons  établi  au  dit  pays,  pour  savoir  où  les  cas 
prévôtaux  seront  instruits  et  jugés,  voulons  et  nous  plait,  en  attendant 
que  nous  ayons  augmenté  le  nombre  des  juges  de  notre  dite  prévôté 
de  Québec,  que  les  dits  cas  prévôtaux  soient  instruits  et  jugés  en  notre 
dit  conseil  souverain  ;  Et  à  cet  eftét  seulement  le  dit  prévôt  des  ma- 
réchaux aura  séance  et  voix  délibérative  en  notre  dit  conseil  de 
Québec,  après  le  dernier  conseiller,  sans  que  sur  ce  prétexte  il  y 
puisse  prendre  séance  ni  avoir  voix  délibérative  dans  les  autres 
affaires. 

Dérogeons  à  toutes  ordonnances  contraires  aux  dispositions  conte- 
nues en  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ayent 
à  faire  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  de  point 
en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchements  au  contraire.  Car  tel  est  notre  plaisir  : 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  de  juin,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne   le  trente-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi  ^ 

COLBERT, 

Et  à  côté   est  écrit,  visa,  Le  Tellier,  pour  servir  à  Tédit  portant 
règlement,  pour  les  procédures  du  conseil  souverain  de  Québec. 

Signé  :  COLBERT. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-troisième 
octobre,  mil  six  cent  soixante  dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 

Nota. — Qu'au  désir  de  l'arrêt  du  14e  janvier  1686,  rendu  les  mercuriales  tenant, 
il  a  été  remarqué  que  l'article  3e  qui  concerne  l'article  2e  du  titre  6e  de  la  dite 
ordonnance,  comme  aussi  l'article  5e  du  titre  25e  qu'il  faut  entendre  au  lieu  de 
celui  du  15e  titre.  Sur  le  4e  au  lieu  de  l'article  lie  du  titre  lie  il  faut  entendre 
l'article  16  du  titre  17e  et  sur  le  5e  au  lieu  de  l'article  16  du  titre  17e  il  faut 
entendre  l'article  lie  du  titre  lie. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Règlement  pour  les  qualités  des  personnes  du  Conseil  et  autres,  revêtues 
de  charges  et  commissions. 

Règlement  TTU  au  conseil  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  les  procès-verbaux  et 
pour  les  qua-  y  actes  concernant  ce  qui  s'est  passé  en  son  conseil  souverain  de 
sonnes "du*^  la  Nouvelle-France,  séant  en  la  ville  de  Québec,  depuis  le  mois  de 
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février  jusqu'à  la  fin  d'août   dernier,  concernant  le  titre   et  fonction  conseil  revê- 

de  chef  et  président  du  dit  conseil,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pour-      ^tifommis" 

voir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,  dans  sions. 

tous  les  actes  et  registres  plumitifs  du  dit  conseil,  le  sieur  comte  de  29  mai  1GS0. 

Frontenac  aura  la  qualité  de  gouverneur  et  lieutenant   général  pour  lus. Cous. Sun. 

Sa  Majesté  au  dit  pays  seulement,  et  le  sieur  Duchesneau  celle  d'in-  g.  %, 

tendant  de  la  justice,  police  et  finances  au   dit  pays   aussi  seulement, 

et  au  surplus  que  toutes  les  fonctions  des  premiers  présidents  des 

cours    supérieures  seront    exercées  par  le  dit  sieur  Duchesneau,  le 

tout  conformément  à  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  cinquième  juin 

mil  six  cent  soixante-quinze. 

Fait  Sa  Majesté  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités  que 
celles  portées  par  les  provisions  et  commissions  de  Sa  Majesté.  En- 
joint Sa  dite  Majesté  aux  officiers  du  dit  conseil  souverain  d'exécuter 
le  présent  arrêt,  et  de  le  faire  publier,  enregistrer  et  exécuter  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
bleau, le  vingt-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de 
la  Nouvelle-France,  séant  en  notre  ville  de  Québec,  salut. 

Suivant  l'arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  Mandement 

étant,  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  par  lequel  s.ur    alTet  C1" 

-,  ,  -,  ,  ,    .  ,L      .  .p     -,     dessus. 

nous  avons  ordonne  que,  dans  tous  les  actes  et  registres  plumitifs  de  09  ma;  16SO. 

notre  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  le  sieur  comte  de  ins.Cons.  Sup, 
Frontenac  aura  la  qualité  de  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Reg.  A.  Fol. 
nous  au  dit  pays  seulement,  et  le  sieur  Duchesneau  celle  d'Intendant  84 
de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  aussi  seulement,  et  au 
surplus  que  toutes  les  fonctions  de  premier  président  des  cours  supé- 
rieures seront  exercées  par  le  dit  sieur  Duchesneau,  le  tout  confor- 
mément à  notre  déclaration  du  cinquième  juin  mil  six  cent  soixante- 
quinze,  avec  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités  que  ceux 
portés  par  nos  provisions  et  commissions,  nous  vous  mandons  et  enjoi- 
gnons par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  que  vous  ayez  à  faire 
publier,  enregistrer  et  exécuter  le  dit  arrêt  selon  sa  forme  et  teneur. 
Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de 
faire,  pour  l'entière  exécution  d'icelui,  tous  actes  et  exploits  requis 
et  nécessaires,  de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir,  sans  demander  autre 
permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  vingt-neuvième  jour  de  mai,  l'an   de 
mil  six  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé. 
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Registre   suivant  Tari  et  de    ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-quatre 
octobre  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.J 

Arrêt  qui  confirme,  les  Concessions  faites  par  Monsieur  le  Gouverneur 
et  Monsieur  V Intendant,  depuis  le  12  octobre  1676  jusqu'au  5  sep- 
tembre 1679. 

Arrêt  qui  con-  T7U  par  le  roi,    étant  en  son  conseil,  les  lettres-patentes  de  Sa  Ma- 
iirme  les  con-     y     iesté  du  vingtième  mai  1676,  portant  pouvoir  au  sieur  comte  de 

cessions  laites  -ri         .  .    v      «._«._''     i  c       i\r    •      »  '  1 

M  le  eon-  ^  rontenac,  gouverneur   et  lieutenant   gênerai  pour   fca   Majesté   en 

verneur  et  M.  Canada,    et  au  sieur  Duchesneau,    intendant   de  justice,  police   et 

l'intendant       finances   au  dit  pays,  ,de   donner    conjointement  les  concessions   des 

depuis  le  12     terres  tant  aux  anciens  babitans  du  dit  pays   qu'à  ceux  qui  s'y  vien- 

iusqu'au  5       dront  habituer  de  nouveau,  à  condition  que  les  concessions  leur  seront  I 

sept.  1G79.        représentées  dans  l'année  de  leur  date  pour  être  confirmées,  et  que 

29  mai  1680.     les  terres  concédées  seront  défrichées  et  mises  en  valeur  dans  les  six 

RnS^.C°AS'  f'1)'  a,mées  du  jour  de  leurs    concessions,  à  peine  de  nullité;  les   dites 

84  Vo.  lettres  régistrées  au  conseil  souverain  de  Canada  le  dix-neuf  octobre 

1676  ;  et  l'état  des  concessions  faites  par  le  dit  sieur  de  Frontenac 

conjointemeut   avec  le  dit  sieur   Duchesneau,   depuis  le  douzième 

octobre   1676  jusques  et  compris  le  cinquième   septembre   1679,  des 

fiefs,  terres,  isles  et  rivières   aux  nommés  Pierre  de  Joybert,  écuier, 

sieur  de  Soûl  ange  et  de  Marson,  Randin,  de  la  Vallière,  de  Repen-' 

tigny,  Bertier,  damoiselle   Marie -Anne    Juchereau,  veuve  du  sieur 

de  la  Combe,  de  Beccancourt,  Marie-Guillemette  Hébert,  veuve  du 

sieur  Couillart,  damoiselle  Geneviefve    Couillart,  Nicolas  Rousselot 

dit  la  Praisrie,  Noël  Langlois,  François   Bellenger,  D'Amours  Des- 

chaufour,  Crevier,  de  Verchères,  Bizart.  Romain  Becquet,  de  Boy- 

vinet,  Jacques  de  la  Lande,  Louis    Jolliet,    Nicolas  Juchereau  de 

Saint-Denis   pour  Joseph  Juchereau    son  fils,    André   de   Chaune, 

Antoine  Caddé,  Charles  Marquis,  Jean  Levrard  et  aux  supérieur  et 

ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice  de  Paris. 

Et  Sa  Majesté  voulant  confirmer  les  dites  concessions,  afin  d'en' 
rendre  la  jouissance  paisible  et  perpétuelle  aux  dénommés  ci-dessus, : 
leurs  hoirs  et  ayans  cause,  ouï  le  rapport  du  sieur  Colbeit,  conseiller 
ordinaire  du  roi  en  son  conseil  royal,  et  contrôleur  général  des 
finances,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  confirmé  et  confirme  les 
concessions  faites  aux  dits  de  Joybert,  Randin,  de  la  V^al- 
lière,  de  Repentigny,  Bertier,  veuve  la  Combe,  de  Beccancourt, 
veuve  Coui'lart,  Geneviefve  Couillart,  Rousselot,  Langlois,  Bellen- 
ger, d'Amours  Deschaufour,  Crevier,  de  Verchères,  Bizart,  Becquet, 
de  Boyvinet,  Lalande,  Jolliet,  de  Saint-Denis  pour  Joseph  Juche- 
reau son  fils,  de  Chaune,  Caddé,  Marquis,  Levrard  et  supérieur  et 
ecclésiastiques  du  séminaire  de  Paris,  par  le  dit  sieur  comte  de  Fron- 
tenac conjointement  avec  le  dit  sieur  Duchesneau,  ordonne  qu'ils  en 
jouiront,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  la  forme  et  manière  portée 
par  les  actes  de  concessions,  même  le  dit  Langlois,  ses  hoirs  et 
ayans  cause,  de  la  maison  qu'il  a  fait  bâtir,  sans  pouvoir  être  troublés 
en  la  pooséssion  et  jouissance  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
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soit,  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les  terres  à  eux  con;  édées  en 
valeur  dans  six  années,  à  compter  du  jour  des  dites  concessions,  à 
peine  de  nullité  d'icelles,  et  aussi  à  la  charge  de  payer  les  redevances 
dont  elles  seront  expédiées. 

Veut  Sa   Majesté  que  le  présent  arrêt   avec  les   dites   concessions 
soient  enregistrés  en  son   conseil   souverain  de  la  Nouvelle-France, 

«éant  en  sa  ville  de  Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
bleau, le  vingt-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatrervingt. 

Signé  ;  COLBERT. 


">/  indement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
-amés  et  féaux  conseillers  en  nos  conseils,  gouverneur  et  notre  lieute- 
nant général  en  Canada,  le  sieur  de  Frontenac,  et  le  sieur  Duches- 
neau,  intendant  de  justice,  police  et  financés  au  dit  pays,  et  a  nos 
amés  et  féaux  conseiller-,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  en 
la  Nouvelle-France,  séant  en  notre  ville  de  Québec,  salut. 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  coiitre-scel  de  notre  Mandement 
chancellerie,  cejourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  L\n  r(.'1  s!.n" 
nous  avons  confirmé  les  concessions   faites   aux   nommés  de  Joybert,  ,}e8gll&i 
Randin,  de  la  Valnere,  de  Repentigny,  Bertier,  veuve   La  Combe,  g*j  mni  1C§0. 
de  Beccancourt,  veuve    Couillart,  (sreneviefvè    Couiilart,  Reusselot,  Ins. Con.--.  Snp, 
Langlois,  Bellenger,  d'Amours  Deschaufour,  Crevier,  de  Verchères,  j*f&    A" 
Bizait,   Becquet,  de  Boyvinet,  Lalande,  Jolliet,  de  Saint-Denis  pour 
JoBeph   Juchereau  son  iiis,  Dechaune,  Caddé,  Marquis,  Levraid  et 
supérieur  etecclési  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  par 

le  sieur  comte  de  Frontenac  conjointement  avec  le  dit  sieur  Duches- 
neau  ;  et  en  conséquence  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  en  joui- 
ront, leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  la  forme  et  manière  portée  par 
les  actes  de  concession,  même  le  dit  Langlois,  ses  hoirs  et  ayans 
cause,  de  la  maison  qu'il  a  fuit  bâtir,  sans  pouvoir  être  troublés  en 
la  possession  et  jouissance,  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les 
dites  terres  à  eux  conc<  •  en  valeur  dans  .six  années,  à  compter  du 
jour  des  dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  à  la  charge 
aussi  de  payer  le^>  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

Mandonsà  nos  dits  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  dit  conseil 
souverain  de  la  Nouvelle-France,  séant  en  la  dite  ville  de  Québec, 
d'y  faire  enregistrer  le  présent  arrêt  pour  l'exécution  duquel  com- 
mandons à  l'un  des  huissiers  de  notre  dit  conseil  de  faire  tous  exploits 
et  actes  nécessaires  sens  demander  autre  permission  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau  le  vingt-neuvième  mai,  l'an  de  grâce,  mil 
six  cent  quatre-vingt,   et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  Je  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé, 

x 
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Registre   suivant   l'arrêt  de    ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-quatre 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Simé  :  PEUVRET. 


Déclaration,  du  Roi  portant  que  les  appellations  des  Justices  Seigneu- 
riales des  Trois-Rivières  ressort  iront  au  Siège  Royal  établi  pour  la 
Jurisdiction  ordinaire  des  dites  Trois-Rivières. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec  en  la 
Nouvelle-France,  salut. 

Déclaration  T)AR  nos  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  du  mois  de  juin,  mil  six 
du  roi  portant  J^  cent.  soixante  dix-neuf,  nous  avons  ordonné  que  les  appellations  des 
lations  des  justices  seigneuriales  qui  sont  dans  le  détroit  de  la  prévôté  de  Québec 
justices  sei-  ressortiront  en  la  dite  prévôté,  et  que  les  appellations  des  justices 
gneurialesdefi  seigneuriales  qui   ne   sont  point   situées    dans  le  détroit   de  la  dite 

irois-Kivierea  prévôté  ressortiront  immédiatement  en   notre  conseil  souverain,  en 

ressortiront        l  ,  .  .  ,     ,  ..    ,,  .       .  ,  . 

aufciéo-e  royal  attendant  que  nous  eussions  établi  d  autres  justices  royales,  sur  quoi 

établi  pour  la  vous  nous  avez  fait  entendre  qu'outre  la  prévôté  royale  de  Québec  il 

jurisdiction       y  avoit  encore  un  siège  royal   établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  des 

ordinaire  des  frois-Rivières ,  dont  le  lieutenant-général  avoit  obtenu  de  nous  des 
dites   trois-       .  .  .  .  °  .  .  , 

Rivières.  lettres  de  provision,   et  ainsi  suivant  notre  intention  marquée  par  nos 

Juin  1680.  dites  lettres  patentes,  et  pour  conserver  la  subordination  qui  doit  être 
Ins.ConsSup.  danslesjurisdictions.il  est  juste  que  les  appellations  des  justices 
87  Vo  °    seigneuriales  qui  sont   dans  l'étendue  des  Trois-Rivières  y  ressortis- 

sent  comme  celles  des  justices  seigneuriales  qui  sont  dans  l'étendue 
de  la  prévôté  de  Québec  ressortissent  à  la  dite  prévôté  de  Québec. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
main,  voulons  et  nous  plait,  que  les  appellations  des  justices  seigneu- 
riales qui  sont  dans  l'étendue  des  Trois-Rivières  ressortissent  f.u  siège 
royal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-Rivières,  à  charge 
de  l'appel  en  notre  conseil  souverain  de  Québec  des  jugements  qui 
seront  rendus  au  dit  siège  royal. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes,  vous  ayez  à  faire  régistrer  et 
le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  à  ce  contrai- 
res. Car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  juin,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent 
quatre-vingt  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  scel  en  cire  jaune. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil  du  vingt-huit  juillet,  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

Sicmé  :  PEUVRET. 
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lettres  &  Amortissement  er,  faveur  des  Religieuses  Ursuïines. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi   de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

TYT'OS   chères    et  bien  arnëes  les  religieuses  ursuïines  résidentes  à  Lettres  d'a- 
±\  Québec  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  remon-  laortissemenî 
trer  qu'elles  avoient  acquis  quelques   portions  de  terre  et  héritages,  ^îj^n»    ** 
tant  pour  leur  donner  moyen  de   former  un  enclos  où  elles  pussent  sulines. 
prendre  l'air  l'heure  de  leur  récréation,  que  pour  aider  à  leur  subsis-  7  juin  1680. 
tance,  savoir,  vingt-une  perches  de  terre  proche  leur  couvent,  par  elles  ïns-Cons.Sup, 
acquises  de  la  veuve  Pierre  de  Joybert,  écuier,  sieur  de  Marson,  le  05  v0  °  " 

•troisième  octobre  dernier,  deux  arpents,  dix  perches  joignant  aussi  à 
leur  couvent,  et  un  arpent  et  demi  de  terre  de  front  sur  douze  de 
profondeur  ou  environ,  situé  sur  la  grande  allée,  tenant  d'un  côté  aux. 
terres  par  elles  acquises  des  Brassards,  d'autre  à  Nicolas  Dupont, 
■comme  représentant  Grervais  Normand,  acquises  par  elles  de  Noël  Pin- 
guet  et  Magdelaine  Dupont,  sa  femme,  le  vingtième  avril  mil  six  cent 
soixante  dix-huit  ;  et  vingt-cinq  arpents  de  terre  acquises  par  elles  des 
enfants  et  héritiers  de  défunt  Antoine  Brassard  et  Françoise  Esmery 
sa  femme,  le  vingt-huitième  avril  mil  six  cent  soixante  quinze,  tenant 
-d'un  côté  les  dites  religieuses,  comme  ayant  acquis  du  dit  Pinguet  et  sa 

femme,  d'autre  les  héritiers  de  feu Gautier  La  Chesnaye,  lesquels 

-contrats  des  dites  acquisitions  les  exposantes  nous  ont  très  humble- 
ment fait  supplier  vouloir  agréer,  ratifier  et  approuver,  amortir 
les  dites  terres  et  leur  en  faire  expédier  nos  lettres  sur  ce  nécessaires* 

A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  les  dites  exposantes, 
leur  donner  lieu  de  continuer  leurs  exercices  spirituels  pour  la  plus 
-grande  gloire  de  Dieu  et  les  obliger  à  prier  Dieu  pour  notre  santé  et 
prospérité,  et  la  conservation  de  cet  état;  de  notre  grâce  spéciale, 
ph sine  puissance  et  autorité  royale  nous  avons  agréé,  confirmé  et  ap- 
prouvé les  dits  contrats,  voulons  et  nous  plait  qu'ils  sortent  leur  plein 
•et  entier  effet,  et  que  les  dites  exposantes  et  celles  qui  leur  succéde- 
ront au  dit  couvent,  jouissent  des  héritages  y  mentionnés  à  perpétuité  ; 
et  à  cette  fin  nous  avons  les  susdits  héritages  amortis  et  amortissons  à 
perpétuité,  comme  à  Dieu  dédiés  et  consacrés,  pour  en  jouir  par  les 
dites  exposantes  et  celles  qui  leur  succéderont,  franchement  et  quittè- 
rent, sans  qu'elles  soient  tenues  d'en  vider  leurs  mains,  nous  bailler 
homme  vivant  et  mourant,  et  nous  payer  ni  à  nos  successeurs  rois, 
aucune  finance  et  indemnité,  droit  seigneuriaux,  francs-fiefs  et  nou- 
veaux acquêts  et  autres  droits,  dont  nous  avons  iceux  héritages, 
affranchis  et  affranchissons  par  ces  dites  présentes  signées  de  notre 
main,  et  à  quelque  somme  que  les  dits  droits  se  puissent  monter,  nous 
leur  en  avons  fait  et  faisons  don  par  ces  mêmes  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
itenant  notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec,  au  dit 
pays  de  la  Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  fassent  registre!  et 
•du  conteuu  en  icelles,  jouir  et  user  les  exposantes  et  celles  qui  leur 
succéderont,  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement  ;  cessant  et 
.faisant  cessertous  troubles  et  empêchements  quelconques  Car  tel 
'<3st  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable,  nous  avons 
ïait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Fontainebleau,  le  septième  jour  de  juin,  l'an  de  grâce,  mil 
six  cent  quatre-vingt,  et  do  notre  rogne  le  trente-huitième. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roir 

COLBERT. 

Et  à  côté,  visa,  Le  Tkllier,  pour  amortissement. 

Signé  :  COLBERT. 

El  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte.- 

Régistrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-cinquième 
février,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Signé  :  PEU  VTRET. 


AtnfrUBS'.- 


Lettres  d'Amortissement  pour  les  Religieuses  et  Pauvres  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Québec. 

Louis    par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

"VTOS   chères  et  bien   amées  les  religieuses    de    l'Hôtel-Dieu    de 

mentponr  les  J_\|  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  remontrer  que  la 

rclk'icnRi  a  et    cornpagnie    ancienne    de   la   Nouvelle-France,    par    nous    ci-devant 

orvnvvcs  «le       établie  pour  le  dit  pays,  et  le  sieur  Talon,   ci-devant  intendant  de  la 

deQuébecî11     lustiee,  police  et  finances  au  dit  pays,   leur   avoient   concédé  quelques 

7  juin  1680.       terres,  tant  pour  elles,  que    pour    les  pauvres    du    dit  Hôtel-Dieu  et 

Lis.Ouns.  Sup.  ]eurs   Buccesseurs,    dont   elles   ont    concédé  es  dits,  noms    quelques 

jTesr.  A.    l'ol.       rtjes  ^  plusieurs  particulie)  s,  même  fait  bâtir  un  moulin  et  quelques 

autres  édifices  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  lieu  domanial  et 

manoir  principal,  qui  leur  a  aussi  été  donné,    et  ont  acquis  tant  pour 

elles  en  particulier,  ainsi  que  pour  les  dits  pauvres   et  conjointement 

avec  les  dits  pauvres  savoir  : 

Une  lieue  de  front  de  terre  et  bois  sur  le   fleuve    Saint-Laurent  et 
dix  lieues  de  profondeur  située  au  lieu  dit  les   Grondines  et  nommé 
St.  Charles  des  Roches   concédée   à  notre  très  chère  cousine  la  du- 
chesse d' Aiguillon,  pour  et  au  nom  des  dites  religieuses   par  la  dite 
ancienne  compagnie  de  la  Nouvelle-France,   les    premiers  décembre, 
1637,    et  vingt  mars,  1638,  et  dont  elles  ont    été  mises  en  possession 
parle  feu  sieur  chevalier  de  Montmagny  le  quatorze  septembre  1646, 
à  la  charge  de  donner  dénombrement  de  vingt  ans  en  vingt  ans.  Plus, 
trois  quarts  de  lieue  de  front  sur  le  dit  fleuve  et  trois  lieues  de  profon- 
deur concédées  tant  aux  dites  religieuses  qu'aux  dits  pauvres  par  le 
dit  sieur  Talon,  le  troisième  novembre  1672  ;  douze  arpens  déterre 
en  la  haute-ville  de  Québec  pour  l'emplacement  des  dites  religieuses  ; 
trente  arpens  de  terre  situés  en  la  banlieue    de  Québec,  tenant   d'un 
côté  aux  terres  de  Saint-Sauveur,  et  d'autre  à  celles   des   religieuses 
ursuiines  ;  et  deux  cens  arpens  de  terre  et    bois  dans  la    banlieue  de 
Québec,  tenant  d'un  côté  aux  terres  du  sieur  Marsollet,  d'autre  sur  la 
rivière,  d'un  bout  aux  terres  des  Pères  Récollets  et  d'autre  au  Coteau 
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Sainte-Geneviève,  le  tout  concédé  aux  dites  religieuses  par  la 
ancienne  compagnie,  le  dix-huitième  mars  1637  ;  le  fief  et  terie  dit 
d'Argentenay  étant  dans  l'Isle  d  Orléans,  à  présent  dite  Saint-Laurent 
par  le  titre  d'érection  par  nous  fait  de  la  dite  Isle  en  comté,  le  dit  fief 
et  terre  contenant  l'espace  qui  se  rencontre  depuis  la  pointe  du  nord- 
est  de  la  dite  Isle  jusqu'à  la  rivière  Delphine,  distante  d'une  lieue  ou 
environ  de  la  dite  pointe,  ainsi  qu  il  est  énoncé  par  le  titre  de  conces- 
sion qui  en  fut  fait  au  profit  du  feu  sieur  Daillebout,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  nous  audit  pays  de  la  Nouvelle-Frai 
le  feu  sieur  de  Lauzen,  comme  ayant  pouvoir  des  associés  en  la  com- 
pagnie dite  de  Beaupré  lors  seigneurs  de  la  dite  Isle,  le  vingt-trois 
juillet  1(152,  avec  tin  3  l<  i  droits  de  justice  et  seigneurie,  ù  la  charge 
de  la. foi  et  hommage,  du  revenu  d'une  année  à  chaque  mutation  de 
possesseur  :  le  dit  fief,  terres  et  droits  appartenant  aux  dites  religieu- 
ses et  pauvres  tarit  comme  donataires  universelles  de  la  dame  veuve 
du  dit  feu  sieur  Daillebout,  que   comme    ayant  acquis    les  droits   de 

Charles  Daillehout,  neveu  et  héritier  du  dit  défunt,  le Jour * 

douze  arpens  de  terre  ou  environ  appartenants  aux  dites  religieuses 
et  pauvres  par  échange  faite  cntr'elles  et  lesieur  Charrier  le  vingt-sept 
mai  10?  1 ,  tenant  d'un  bout.  la  grande  allée  tendant  de  Québec,  au  Gap 
Rouge,  d'autre  le  fleuve  Saint-Laurent,  d'un  côté  les  dites  religieuses, 
.comme  étaivt  aux  droits  de  la  veuve  Bascon,  d'autre  les  Religieuses 
Ursulines;  dix-huit  arpents  et  demi  deterredonnés  aux  dites  religieuses 
par  la  veuve  Gilles  Bascon,  le  vingt-cinq  mars  1678, dont  seize  tiennent 
d'un  côté  à  Jaéques-  Sevestre,  d  autre  aux  dites  religieuses  comme 
représentant  Claude  Fezeret,  pardevant  la  dite  grande  allée  et  par 
derrière  îe  fleuve  Saint-Laurent,  à  vingt  toises  près,  et  les  deux 
arpens  et  demi  restant,  tenant  d'un  côté  aux  terres  de  Repentigny 
appartenant  aux  dites  religieuses  et  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu, 
d'autre  au  sieur  de  Villeray,  comme  représentant  les  enfuis  et  hériti<  ra 

de  Guillaume  Hébert,  d'un    bout   à d'autre  à- ;  deux  arpena 

cinq  perches  de  terre  de  large  sur  la  longueur  qui  se  rencontre  depuis 
les  terres  de  Cou'louges  jusqu'à  la  rivière  Saint-Charles,  avec  une 
maison  et  grange  acquiées  dc.-i  Toupins,  père  et  fils  et  de  leurs  fortunes 
par  les  dites  religieuses  pour  les  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu,  le  onziô- 
me "septeraibr<  1675,  tenant  d'un  côté  à  Vincent  Poirier,  d'autre  à 
Gervais  Buisson  ;  dix  arpens  de  terre  donnés  aux  dites  religieuses  par 
Denis  Dieudonné,  le  dix-neuf  décembre  1666,  tenant  d'un  côté  les 
terres  de  Mathurin  Roy,  Noël  Boissel,  Jacques  Ratfé  et  François 
Blondeau,  et  d'autre  côté  et  des  deux  bouts  à  la  veuve  Couillard; 
trente-deux  arpens, quarante-six  perches  de  terre, savoir,  quatre  arpens, 
quarante-six    perches   donnés  aux  dites  r<  -    feu  Charles 

are,   le  vingt-unième  juillet  1677,  et  vingt-huil   a  apparte- 

nants aus  pauvres  par  échange  faite  avec  le  dit  B  izire  1  'S  dits  jour  et 
an,  situés  au-d<  ss  »us'duCôt<  ;.-G eneviôve,  et  tenant  d'un  côté 

du  dit  Coteau  les  terres  de  la  Roche  Bernard  et  celles  de  ieuses 

ursulines  jomme   représentants   les   hériti 

d'autre —,  d'un  côté  aux  terres  du   sieur  de  la  bert, 

d'autre  aux  dites  religieuses  ;  cent  quaranl  s-six  arpens  de  terre  acquis 
delà  enfaas  et  héritiers  de  feuPiei  r  de  Repenti- 

gny par  les  dites  r<  ligieuses,  tant  pour  elles  eue  pour  les  dits  paus 

vdngt-septiême    septembre    1673,    tenant,   savoir,    une  pièce    de 

nonante-sept  arpens  d'un    côté   au  sieur   de    Villeray,   d'autre  aux 

Religieuses  CJrsulines,comme étant  aux  droitsde  f:  u  Abri  ham  Martin, 

d'autie  e(  d'un  bout  le  dit  Coteau  Sainte-','   1  quarante- 

'  te  tant,  tenant  d'un  bout  les  dits  quatre-vingt  dix-sept  arpens, 

'antre  la  riyjêre  Saint-Charles,  d'un  côté  les  Pères  résuites,  d'autre 
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les  Pères  Récollets  ;  six  arpens  de  terre  acquis  de  la  veuve  Macare: 
par  les   dites  religieuses   pour  les  pauvres,    le  quatre  juillet  1664,- 
tenant  d'un    côté  aux  Pérès  Jésuites,  d'autre  à  la  veuve  Guiilaume- 
Couillard,  d'un  bout  aux  terres  du  dit  Hôtel-Dieu  et  d'autre  à  la  dite 
veuve  Couillard  ;   dix  arpens  de  terre  acquis  tant  pour  elles  que  pour 
les  pauvres  de  l'Iiôtel-TJieu,  de  Marie  Guillemette  Hébert,  veuve  de 
Guillaume  Couillard,  le  cinq  mai  1671,  tenant    d'un  côté   aux  .terres 
du  dit  Hôtel-Dieù,  d'autre  celles  de  Denis  Dieudonné,  appartenantes 
aux  dites  religieuses  et   pauvres,   d'un  bout  le  Coteau    Sainte-Gene- 
viève, d'autre  bout  la  dite  veuve  Couillard  ;   deux  arpens  acquis  de  la 
dite  veuve  pour  les    pauvres,   le  10  juin  1671,  tenant  d'un   côté  aux 
terres  des  dites  religieuses,  d'autre,  la   dite  veuve    Couillard,  d'une 
autre   part  les   dites    religieuses,    et  d'autre  les  Pères  Jésuites  ;  un. 
arpent  et  demi  de  terre  proche  l'emplacement  des  dites  religieuses  par 
elles  acquis   du   dit  feu  Couillard  et  de  la  dite  veuve,   le  vingt-neuf 
octobre  16 14  ;  un  emplacement  avec  une   maison)   grange,    étable  efe 
puits  par  elles  acquis  de  Charles  Couillard  et  sa  femme,  le  premier 
août  1676,  tout  ainsi  que  le  dit' Couillard    l'avait  acquis  de  Jacques 
!"  ;  un  arpent  de  terre  en   nature  de  prairie,   acquis   par  les  dites 
religieuses,  tant  pour  elles  que  pour  les  dits  pauvres,   du  dit  Charles- 
Couiilard  et  sa  femme,  le    12  avril   1673,  tenant   d'un   côté  les   dites 
religieuses,  que  de  l'autre,  d'un  autre  côté  au  dit  Boisseletde  l'auti-e  . 
le  dit  sieur  Talon  ;  un    arpent    de   terre    en   quarré,  avec  une  petite 
maison  par  elles  acquise  de  Mathurin  Roy  et  sa  femme,  le  sept  mai's 
16'i5,  tenant   de  trois  faces  aux  dites  exposantes   et  de  l'autre  au  dis 
'  Boissel  ;  un  espace  de  terre  a  elles  donné  par  les  dits  feu  Couillard  et 
sa  veuve,  et  encore  par  la  dite  veuve,  les  vingt-cinquième  juillet  1661, 
neuvième  octobre  1663   et  sixième  novembre  1679    pour  servir  de 
cimetière,  le  dit  espace  joignant  la  clôture  du  jardin  des  dites  religieu- 
scsr  d'un  côté   et  de  l'autre  la   dite  veuve  ;  et  d'autant  que  les  dites 
terres,,  liesx  et  bâtiments  n'ont  point  été  par  nous   amortis,   les   dites 
exposantes  craignant  d'être  troublées  en  la  jouissance  d'iceux,  elles- 
nous  ont  très-humblement  fait  supplier  de  vouloir  approuver  les  dites 
concessions  et  contrats,  le  tout  amortir  à  perpétuité  et  leur    en  faire- 
exjDédier  nos  lettres  sur  ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  les  dises  exposantes, 
et  leur  donner  moyen  de  soulager  les  pauvres  malades  du  "dit  pays  et 
contribuer  à  l'entretien  du  dit  hôpital,  savoir  faisons  que,  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  agréé, 
confirmé  et  approuvé,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,, 
agréons,  confirmons  et  approuvons  les  dites  exposantes  es  dits  noms 
et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit  hôpital  jouissent  des  héritages  y 
mentionnés  à  perpétuité,  et  à  cette  fin  avons  les  susdits  héritages 
amortis  et  amortissons  â  perpétuité  comme  a  Dieu  dédiés  et  con>- 
sacrés,  pour  en  jouir  par  les  dites  exposantes  es  dits  noms  et  ceux  qui 
leur  succéderont  au  dit  hôpital  franchement  et  quitteraient,  sans 
qu'elles  soient  tenues  d'en  vider  leurs  mains,  nous  bailler  homme 
vivant  et  mourant,  et  nous  payer  ni  à  nos  successeurs  rois  aucune 
finance  et  indemnité,  droits  seigneuriaux,  franc-fiefs  et  nouveaux 
acquêts,  ni  autres  droits,  dont  nous  avons  icenx  héritages  affranchis 
et  affranchissons,  et  à  quelque  somme  que  les  dits  droits  se  puissent 
monter,  nous  leur  en  avons  l'ait  et  faisons  don  par  ces  dites  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec,  au  dit  pays  de 
la  Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  du  cou.- 
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tenu  en  icelles  jouir  et  user  les  dites  exposantes  es  dits  noms,  et  ceux 
qui  leur  succéderont  au  dit  hôpital,  pleinement,  paisiblement  et  per- . 
pétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens 
quelconques  ;  car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  septième  jour  de  juin,  Tan  de    grâce 
mil  six  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  à  côté  est  écrit,  visa,.  Le  Tellïer,  pour  amortissement. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  "du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil  du  onzième  août,  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

Signé  :  PEUVRET. 


Edit  du  Roi  qui  ordonne  que  les  voix  des  Officiers,  parais  ou  alliés 
aux  degrés  y  marqués,  ne  seront  comptées  que  pour  une  quand  elles 
seront  uniformes. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  .de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

PAR  notre  édit  du  mois  d'août  1669,  portant  règlement  pour  les  Editdurorqm 
/»•   •  -i     •     v  i  •  i         a  ordonne  que 

officiers  de  judicature  de  notre   royaume,  nous   aurions  oi donne  los  vojx  ^g 

que  les  parens  aux  degrés  y  mentionnés  ne  pourroier.t  être  reçus  dans  officiers,  pa- 

une  même  compagnie,  et  que  les  officiers   titulaires,  déjà  reçus  dans  rena  ou  allii's 

les  cours  et  sièges,    ne  pourroient    ci-après   contracter   alliance   au  aux  degres  y 
,  °  .  v  t Ç  ,         n    n  ^     it  '  -ii         marques,  ne 

degré  y  mentionne,  et  a  1  égard  des  parens  et  allies,  tant   conseillers  srr011t  comp. 

d'honneur  que  vétérans,   jusqu'au   deuxième   degré   de   parenté   et  tées  que  pour 

alliance,  que  leurs  voix  ne  seroient   comptées   que  pour  une,  si  ce  une,  quand 

n'est  qu'ils  se  trouvassent  de  différens  avis;   et  ayant  été  informé  que,  eU?f  seront 
,  T.  ,  .  ,  i-i.ce-         uniformes, 

dans  plusieurs  de  nos  cours  et  sièges,  on  compte  les  voix  des  omciers  janvjer  icsi. 

titulaiies,  quoique  parens  au  degré   susdit,  et  que  l'on   prétend  que  Tns.Cons.Sup. 

nous  n'avons  entendu  restreindre  les  suffrages  des  parens  à  une  seule  Reg-    E.  Fol. 

voix,  lorsqu'ils  se  trouvent  uniformes,  qu'à  l'égard  des  honoraires  et  5      0< 

vétérans  :  à  quoi   étant  nécessaire  de  pourvoir,  savoir  faisons   que, 

de  notre  propre    mouvement,  certaine    science,  pleine    puissance  et 

autorité  royale,  en   confirmant  et  interprétant,    en  tant   que    besoin 

seroit,  notre    édit  du   mois   d'août  1669,  nous   avons   dit,  statué    et 

ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de 

notre  main,  que  dans  nos  cours  et  autres    jurisdictions,  les  avis  des 

officiers  titulaires,  honoraires  ou  Vétérans,  qui  se  trouvent   parens  ou 

alliés   aux  degrés  ci-après,  savoir,  de  "père  et  fils,  de  frère,  oncle  et 

neveu,  de  beau-père,  gendre  et  beau-frère,  ne  seront  comptés   que 
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pour  un  quand  ils  se  trouveront  uniformes,  à  peine  de  nullité 
des  jugemens  et  arrêts  ;  voulons  que  ce  règlement  ait  lieu  tant  à 
l'ég  rd  de  ofEcii  r.c  qui  étoierit  reçus  u\,  nt  ie  dit  édit  du  moi»  d'août 
1669  que  de  ceux  qui  ont  contracté  des  alliances  depuis,  ou  ont  été 
reçus  en  vertu  des  lettres  de  dispense  de  parenté  que  nous  leur 
avons  accordées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  que  ce3  présentes  ils  ayent  à  faire 
enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  entretenir  et  faire  entretenir, 
gai der  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir  ni 
souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit,  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable' 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Germainren-Laye,  au  mois  de  janvier,  Tan  de  grâce 
mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 


Siené 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


LOUIS. 


COLBERT. 


Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

L'édit  du  roi  ci-dessus  transcrit  a  été  registre  es  registres  du 
conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  géné- 
ral du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  mwi  greffier  commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  ce  quatrième  août  mil  sept  cent 
vmjrfc-un. 


Signé 


BARBEL. 


' — Edit  du  Roi  qui  défend  d'aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  la 
profondeur  des  bois  et  les  habitations  des  Sauvages,  du  mois  de 
mai  1681. 


Edit  du  roi 
qni  déf  ad 

d'aller  à  la 
traite  des  pel- 
leteries d;tns 
la  profondeur 
des  b'Hs  et  les 
habituions 
des  Sauvages. 
Mai  1681. 
Eus.Cods.  Sup. 
Rcg.    (V,   Fol. 
90   Ro. 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

YANT   par  nos  ordonnances  des  seizième  (  )  avril   mil  six  cent  soi- 
xante-seize et  douze   mai    mil  six  cent   soixante   dix-huit,  ci-attaché 
sou^  le  contre-scél  de  notre   chancellerie,  d  fendu  à  tous  les   habitans  de 
nos  pays  de  la  Nouvelle-France  de  faire  la  traite  des  pelleteries  dans  les 
[ions   des  sain  leur  dis   bois,  à  peine  de  deux   mille 

livres  A'  pour  la  première  fois,  et  de  peine  afflictive  en  cas  de  réci- 

dive qui  seroit  a  '   conseiller  en  nos  conseils, 

I'  u  dit  pays,  nous  aurions  été  in- 

I  plupart  de  ceux  qui  ont  contrevenu  aux    dites   ordonnances, 

été  punis,  ou  auraient  été    condamnés  à  des  amendes  si 
lé  i  "s  habitans  se  seroient  engagés  dans  le  même  corn- 


15e  avril  1676,  à  la  page  63  Ro.  du  Reg.  A  des 
Sup.  où  elle  i  •  •  sous  la  date  d« 

"0  recto  du  m   mi   i    - : 
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merce  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  et  d'empêcher  un  désordre  si 
préjudiciable  au  bien  de  la  colonie,  à  ces  causes  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes, signées  île  notre  main,  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  habitans  de  la  Nouvelle-France  d'à, 1er  à  la  traite  des  dites  pellete- 
ries dans  les  habitations  des  sauvages  et  dans  la  profondeur  des  bois  sans 
notre  permission  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de  nous  de  l'accorder  ; 
voulons  que  les  contrevenans  à  ces  présentes  soient  punis  pour  la  première 
fois  du  fouet  et  flétris  de  la  fleur  de  lis  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice, 
et  en- cas  de  récidive  qu'ils  soient  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ; 
enjoignons  à  nos  juges  de  lus  condamner  aux  dites  peines  conformément 
à  ces  dites  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec  que  ces  présentes  ils  aient  à 
faire  lire,  publier,  régistrer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  car 
tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 
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Et.  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


Sitrné  :  LOUIS. 


Sb-né  :  COLBERT. 


Et  à  côté,  visa,  Le  Telliek,  pour  édit  portant   interdiction  de   com- 
merce avec  les  sauvages, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et 
contre-scellé  sur  môme  cire  et  lacs. 


Registre    suivant  farrèt  du   dix-huitième   août  mil   six   cent  quatre- 
viuét-un. 


Sia'né 


PEUVRET. 


Amnistie  pour  les  Coureurs  de  Bois  de  la  Nouvelle-France. 

Louis,  par  la  grâce   de  Dieu,  roi  de  France   et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Les   soins    que   nous  avons  pris  de  la  colonie  de  notre  pays  de  la  Non-  Amnistie  pour 
velle-France,  nous  ayant  fait  connoître  que   pour  la   rendre    Ilorissjnte,  il  ^g^^^la 
étoit  nécessaire    d'empêcher  le    commerce   que  plusieurs  habitans  du  dit  Nouvelle- 
pays  faisoient  dans  les  habitations  des  Sauvages  les  plus  éloignées,  et  dans  France, 
la  profondeur  des    boi>,   nous  Tannons    défendu  par  nos   ordonnances  des  M;11_|fi81- 
quinze  avril  mil  six  cent  soixante-seize,  et  douze  mai  mil  six  cent  soixante  ^^  °a!  FoL 
dix-huit,  nonobstant  lesquelles  la  plupart  des  habitans  du  dit  pays  s'étant  90  Ro. 
trouvés  engagés  par  ce  commerce  illicite,  auroient  abandonné   leurs  mai- 
sons, et  la  culture  de  leurs  terres,  pour  se  mettre  à  couvert  des  poursuites 
de  nos  officiers,  et  éviter  les  peine.'  qu'ils  avoient  encourues  ;    mais  ayant 
enfin  reconnu  leur  faute,   et  nous   ayant  fait   supplier    très-humblement  de' 
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leur  en  accorder  le    pardon   pour  pouvoir   retourner  dans  leurs   maisons, 
nous  avons  bien  voulu  user  envers  eux  de  notre  clémence. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avon»  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
accordé  et  accordons  aux  dits  habitans  de  notre  pays  de  la  Nouvelle- 
France,  qui  ont  fait  commerce  avec  les  Sauvages,  sans  permission  de  ceux 
qui  ont  pouvoir  de  la  donner,  amnistie  jusqu'au  jour  de  l'enregistrement 
des  présentes.  Voulons  et  nous  plait  qu'ils  soient  rétablis  en  tous  leurs 
privilèges,  libertés,  franchises,  immunités  et  droits  dont  ils  ont  joui  paisi- 
blement et  ont  droit  de  jouir,  sans  qu'ils  puissent  en  être  troublés  à 
l'avenir,  que  les  jugemens  qui  pourroient  avoir  été  rendus  contre  eux  pour 
raison  de  ce,  soient  de  nul  effet,  et  que  les  dites  contraventions  à  nos 
ordonnances  soient  pardonnées,  éteintes  et  abolies,  comme  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  les  pardonnons,  éteignons 
et  abolissons,  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généraux, 
leurs  substituts  et  tous  autres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  enregistrer,  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur 
et  de  tout  le  contenu  en  icelles  jouir  et  user  les  dits  habitans  de  la  Nou- 
velle-France, pleinement  et  paisiblement.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 


Signé 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


LOUIS. 
COLBERT. 


Et  à  côté  visa,  Le  Tellier,  pour  amnistie, 

Si°né 


COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs- de  soie  rouge  et  verte. 

Kégistrées  suivant   l'arrêt  du   dix-huitième  août,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-un. 


Signé  : 


PEUVUET. 


Ordonnance  du  Roi,  du  seizième  novembre,  mil  six  cent  qualre-vin gt- 
trois,  qui  défend  de  saisir  les  Bestiaux. 

Louis,  par. la  grâce  de   Dieu,    roi  de  France   et   de   Navarre,    à   tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 


ENTRE  les  moyens  que  nous  avons  jugés  propres  pour  procurer  l'abon- 
dance dans  les  provinces  de  notre  royaume,  celui  du  rétablissement  de 


Ordonnance 
du  roi  portant 

eenBes    e      j    culture  des    terres  nous   a  paru  le    plus  assuré  :  et   c'est    ce   qui  nous  a 
saisir  les   bes-  ,        !  '  ,  '...,'. 

tiaux,  porte  de  teins  en  tems   a  taire   des   delenses    de  saisir   les  bestiaux,    qui 

16  nov.  1683.  pourront    beaucoup  contribuer  à  rendre   les    terres  plus  fertiles  et  servir 
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considérablement  à  la  subsistance  de  nos  peuples;  mais  comme   les  six  Ins.Cons.Sup. 
années   portées   par  notre   déclaration  du  mois  de  janvier  1678,   expirent  **% 
au  dernier  décembre   prochain,  nous  avons  résolu  d'en  accorder  la  conti- 
nuation   afin  de  donner  moyen   à  nos    sujets  de  cultiver  et   améliorer  les 
terres   par  la   nourriture   des   bestiaux,   et  les  mettre  en  état  de  payer  les 
impositions  qui  sont  faites  sur  eux. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  main,  fut  et  faisons  très  expresses  défenees  aux  créanciers  des 
communautés  et  particuliers  de  saisir  et  faire  saisir  les  bestiaux  de  toute 
qualilé,  ensemble  à  tous  huissiers  et  sergents  de  faire  aucune  exécution  et 
vente  sur  les  dits  bestiaux,  et  ce  pendant  le  tems  de  six  années,  à  compter 
du  premier'  janvier  .de  l'année  prochaine,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatre,  soit  pour  dettes  de  communauté  ou  particulières,  à  peine,  à  l'égard 
t'.es  dits  créanciers,  de  perte  de  leur  dû  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  et  aux  dits  huissiers  et  sergents  d'interdiction  de  leurs  charges,  et 
de  t lois  mille  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  notre  profit  et  l'autre 
moitié  à  la  partie,  sans  préjudice  néanmoins  du  privilège  des  créanciers 
qui  ont  donné  leurs  bestiaux  à  cheptel,  qui  les  auront  vendus  ou  qui  en 
auront  payé  le  prix,  ensemble  les  propriétaires  des  fermes  et  terres  pour 
leurs  loyers  et  fermages,  auxquels  il  sera  loisible  de  faire  procéder  par  voie 
de  saisie  sur  les  bestiaux  qui  seront  sur  les  terres  appartenant  à  leurs 
fermiers  nonobstant  les  défenses  ci-dessus. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  et  cour  des  aides  à  Paris,  que  ces  présen- 
tes ils  ayent  à  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  pleinement 
et  entièrement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles-  et  empêchemens  à  ce 
contraires,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens,  coutumes, 
usages  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  seizième  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  sis 
cent  quatre-vingt-trois  et  de  notre  règne  le  quarante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBEPvT. 
Et  scellé. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  ce  jour,  Québec  le 
douzième  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

JLrrêt  du  Conseil  d'Etat  portant  confirmation  des  Concessions  faites 
■   Monsieur  le  Gouverneur  et  Monsieur   l'Intendant,  depuis  le 
i  ier  \682jusques  et  compris  le  lie  septembre  1683. 

Y      par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  les  lettres-patentes  de  Sa  Majesté  Arrêt  du  con- 
fia i  mai   mil   six   cent  soixante-seize,  portant   pouvoir   au  seil  d'état por- 
gouverneur  et  lieutedant   général   pour  Sa  Majesté  en  Canada,  et  inten-  tant  continua- 
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tien  des  cou-  (]an{  fe  la  justice,  police  et. finances  au  dit  pays,  de  donner  conjointe- 
aaions.  .  ment  Jes  concessions  de  terre  tant  aux  anciens  iu.bitans  du  dit  pays  qu'à 
Ius.Coas.  Sup.  ceux  11U1  s  y  viendront  habituer  de  nouveau,  à  condition  que  les  conces- 
Eeg.  il  Fol.  sions  leur  seront  représentées  dans  Tannée  de  leur  date  pour  être  enré- 
'8  Ko.  outrées,  et  (pie  les  terres  concédées  seront   défrichées  et  mises  en  valeur 

dans  les  si s^  années  du  jour  de  leurs  concessions,  à  peine  de  nullité,  les 
dites  lettres  régistrées  au  conseil  souverain  de  Canada,  le  19e  octobre 
mil  six  cent  soixante-seize,  et  l'état  des  concessions  faites  par  le  sieur  de 
La  Barre,  gouverneur  et  lieutenant  général  et  le  sieur  De  Meulles,  in- 
tendant de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  depuis  le  5e  janvier 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux  jusques  et  compris  le  17e  septembre  mil 
six  ceat  quatre-vingt-trois,  des  iiefs,  terres,  isles  et  rivières  aux  nommés 
Denis  de  Home,  Aime  Aubert,  Guillaume  Bonhomme,  Pierre  du  Pré, 
[Martel,  Jean  le  Chasseur,  aux  deux  tilles  de  défunt  Becquet,  notaire, 
Jean  Amiot,  Charles  Amiot,  René  Pasquier,  aux  PP.  Jésuites, 
Dauteuil,  de  Lamolte  de  Lucière,  Laurent  Plnlipe,  Jacques  Lefevre, 
de  Vitré,  aux  Religieuses  Ursulines  de  Québec,  Du  Gué  et  de  Pommain- 
ville,  et  Sa  Majesté  voulant  confirmer  les  dites  concessions,  afin  d'en 
rendre  la  jouissance  paisible  et  perpétuelle  aux  dénommés  ci-dessus,  leurs 
hoirs  et  ayans  causes,  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  a  confirmé  et 
confirme  les  concessions  faites  aux  dits  de  Rome,  Aubert,  Bonhomme, 
du  Pré,  Martel,  le  Chasseur,  deux  filles  de  défunt  Becquet,  .lean  Amiot, 
Charles  Amiot,  Pasquier,  PP.  Jésuites,  Dauteuil,  de  Lamotte  de 
Luciùre,  Laurent  Philipe,  Lefevre,  de  Vitré,  Religieuses  Ursulines, 
Du  Gué  et  de  Pommainville,  par  le  dit  sieur  de  La  Barre  conjointement 
avec  le  dit  sieur  13e  .Meulles,  ordonne  qu'ils  en  jouiront,  leurs  hoirs  et 
ayuis  cause,  en  la  tonne  et  manière  .portées  par  les  actes  de  concession, 
sans  pouvoir  être  troublés  eu  la  possession  et  jouissance  pour  quelque 
cause  et  occasion  que'  ce  soit,  a  la  charge  de  défrichsr  et  mettre  les 
terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter  du  jour  des 
dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  aussi  à  la  charge  de 
payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

Et  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées  ;  veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  avec  les  dites  conces- 
sions soient  enregistrés  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  séant 
en  sa  ville  de  Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
15e  avril  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre. 

Sio-né  :  COLBERT. 


Commission  pour  Inexécution  de  P  Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers  gouverneur  et  notre  lieutenant  général  en  Canada,  le 
sieur  De  la  Barre  et  le  sieur  P>e  Meulles,  intendant  de  la  justice,  police 
et  finances  au  dit  pays,  et  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  en  la  Nouvelle-France,  séant  en  notre  ville  de 
Québec,   salut. 

15  avril  ÏG84.  Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ici  attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre 
Ins.Cons.Sup.  chancellerie  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  nous 
18  V  avons  confirmé  les  concessions  faites  aux  nommes  de  Rome,  Aubert,  Bou- 
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homme,  du  Pré,  Martely  Le  Chasseur,  deux  filles  de  défunt  Becquct, 
Jean  Amiot,  Charles  Amiot,  Pasquier,  PP.  Jésuites,  Dauteuil,  de 
Lamotte  Lucière,  Laurent  Pbilipe,  Lefevre,  de  Vitré,  Religieuses 
Ursulines,  DuGué  et  de  Pommainviile,  par  le  dit  sieur  de  la  Barre,  con- 
jointement avec  le  dit  sieur  De  Meulles,  et  en  conséquence  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  qu'ils  en  jouiront,  leurs  hoirs  et  ayans  causes,  en  la 
forme  et  maniera  portées  par  les  actes  de  concession,  sans  pouvoir  être 
troublés  dans  la  possession  et  jouissance,  à  la  charge  d'en  défricher  et 
mettre  les  terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter 
du  jour  des  dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  à  la  charge 
aussi  d'en  payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

Mandons  à  nos  dits  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  sou- 
verain de  la  Nouvelle-France  séant  en  la  dite  ville  de  Québec,  d'y  faire 
enregistrer  le  dit  arrêt,  pour  l'exécution  duquel  commandons  à  l'un  dos 
huissiers  de  notre  dit  conseil  de  faire  tous  actes  et  exploits  nécessaires 
sans  demander  autre  permission.     Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  d'avril,  Tan  de  gtâce,  mil  six  cent 
quatre-vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  quarante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas;  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contrescellé. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  a  été  registre  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  à  Québec,  le  cinquième  décembre,  mil  six  cent  qualrc-vin»t- 
quatre. 

Signé  :  PEUVENT, 


Déclaration  du  Roi  sur  le  jugement  des  causes  de  récusations  et  autres 
en  Canada  ci  sur  les  Requêtes  Civiles. 

Louis,   par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de   France  et   de  Navarre,  à  ious 
présents  et  à  venir,  salut. 

A  YANT  ét6   inf0™^    des   difficultés  qui  se  rencontrent  dans  le  conseil  Déclaration 
i  V  souverain  que  nous  avons  établi  à  Québec   dans   la  Nouvelle-France,  ,]il  !'"'  sur  lc 
lorsqu'il  y  faut  juger  les  procès  criminels,  et  les  causes  de  récusation  qui  J"Sement  d(?.8 
sont  proposées  contre   aucun  des  juges,  à  cause  du  petit  nombre  d'officiers  eus  don      **" 
dont  ce  tribunal  est  compo>é,    qui  sont  souvent  absents  ou  intéressés  dans  Mars  1685. 
les  affaires,  nous  avons  résolu  d'y  pourvoir  par  un  nouveau  ré»-Jeu.  Ins.Cons. Sup. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et   de  notre    certaine  science    R„e%  B"    Fo1' 
pleine  puissance  et  autorité  royale,    nous   avons    dit,  déclaré  et    ordonné',  42  V°' 
disons,  et   ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  voulons 
nous  plait  que  les  procès  pendants  au. dit  conseil,    dans  lesquels  aucun  des 
olliciers    qui    le    composent    feront   partie,    soient  renvoyés  sur  la  simple 
réquisition  de    l'une  des    parties,    devant   l'intendant    de  justice,  police  et 
finances  au  dit  pays,  pour  être  juges  par  lui  et  six  autres  juges  non  suspects 
tels  qu'il  voudra  choisir  dans  le  dit.  conseil,  ou  ailleurs,   en  dernier  ressort 
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et  sans  appel,  à  la  charge  que  les  dites  parties  feront  leur  déclaration 
avant  contestation  en  cause,  autrement  n'y  seront  plus  recevables  ;  voulons 
que  les  dites  causes  de  récusation  soient  jugées  en  dernier  ressort  dans  le 
dit  conseil  au  nombre  de  trois  juges  au  moins,  et  si  les  récusations  sont 
proposées  contre  un  si  grand  nombre  qu'il  n'en  reste  pas  trois  non  suspects 
pour  les  juger,  le  nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d'autres  officiers  des 
sièges  inférieurs,  et  à  leur  défaut  par  praticiens  ou  notables  qui  seront 
appelés  par  celui  qui  présidera,  et  à  l'égard  des  jugemens  du  dit  conseil 
en  matière  criminelle,  voulons  qu'ils  puissent  être  donnés  par  cinq  juges 
au  moins,  et  si  ce  nombre  ne  se  rencontre  dans  le  conseil,  eu  si  quelques- 
uns  des  officiers  sont  absens  récusés,  ou  s'abstiennent  pour  cause  jugée 
légitime  par  le  dit  conseil,  il  sera  pris  d'autres  officiers  même  des  sièges 
inférieurs,  à  la  réserve  de  ceux  qui  auront  rendu  la  sentence  dont  l'appel 
seroit  à  juger. 

Donnons  en  outre  pouvoir  au  dit  conseil  souverain  en  jugeant  les  requêtes 
civiles,  lesquelles  nous  permettons  à  nos  sujets  du  dit  pays  de  présenter  sur 
simple  requête,  de  prononcer  en  même  tems  sur  le  rescindant  et  le  réci- 
soire,  nonobstant  notre  ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  pour  cet  égard. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amès  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ayent 
à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toute  loix  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes. 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-cinq,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 


Signé  : 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


LOUIS, 
COLBERT. 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  scie  rouge  et  verte. 

Et  à  côté,  visa,  Le  Tellier. 

Régistrée  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  souverain  de  ce  jour  ;  ouï  et  ce 
consentant  le  procureur-général  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  à  Québec  le  trentième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 


Signé  : 


PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  pour  transférer  le   Conseil   Souverain  de 
Québec  dans  le  palais  à  ce  destiné. 


LE  roi  ayant  été  informé  que  le  conseil  souverain,  établi  en  la  ville  de 


Arrêt  pour         ■    ~  —  -., - 

transférer  le      Jj   Québec,  s'est  tenu  jusqu'à  présent  dans  le  logis  du  gouverneur",  faute 
conseil  souve-  Q'autre  |jeu  plus  propre  à  le  placer,  et  voulant  qu'il  soit  transféré  dans  le 
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palais  qu'elle  a  ordonné  être  bâti  à  cet  effet  en  la  dite  ville,  au  lieu   pré-  10  mars  1685. 
sentement   appelé  la  Brasserie,  Sa  Majesté    étant  en   son   conseil,  a  or-  i?     °£8  ^R' 
donné  et  ordonne    qu'aussitôt  que  le  dit  oâtiment  sera  achevé  et  en  état  75  r0. 
de  recevoir  le  dit  conseil,  les  officiers  qui  le  composent  seront  tenus  de  s'y 
assembler  aux   jours  et  heures    accoutumés   pour  y  faire  les  fonctions  de 
leurs  charges. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  De  Meulles,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
dixième  jour  de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Sismé:  COLBEB.T. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  De  Meulles,  intendant  de  jus- 
tice, police  et  finances  en  Canada,  salut. 

Par  l'arrêt    dont   l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  Mandement 
chancellerie,  ce  jourd'hui    donné  en  notre    conseil    d'état,  nous  y  étant,  <*u roi  sur  l'aï* 
nous  avons  ordonné   qu'aussitôt  que  le  palais  que  nous  faisons  construire  ins.c0ns  Sup 
en  la  ville  de  Québec,  pour  la  séance  du  conseil  souverain  établi  en  la  dite  Ueg.   B.   Fol. 
ville,  sera  achevé,  lés  officiers  qui  le  composent  seront  tenus  de  s'y  assem-  76  Ro, 
bler  aux  jours  et  heures  accoutumés,  pour  y  faire  les  fonctions  de   leurs 
charges. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt;  com- 
mandons au  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  son 
entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dixième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent 
quatre-vingt-cinq,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  du  vingt-neuf  novembre 
mil  ?ix  cent  quatre-vingt-huit. 

Sio-né  :  PEUVRET. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  au  sujet  des  Moulins  Banaux. 

LE  roi  étant  en  son  conseil,  ayant  été   informé  que  la  plupart  des  sei-  Arrêt  du  con- 
gneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  son   pays  de  la  Nouvelle-France  sei.1  d'état  au 
négligent  de  bâtir  des  moulins  banaux  nécessaires  pour  la  subsistance  des  lin's  banaux"1" 
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4  ]uin  1686.  habitans  du  dit  pays,  et  voulant  pourvoir  à  un  défaut  si  préjudiciable  à 
lus. Cous.  Stip.  l'entretien  de  la  colonie,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et 
Reg.  h.  io.  or(jonne  qUe  tous  les  seigneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  l'étendue  du 
dit  pays  de  la  Nouvelle-France  seront  tenus  d'y  faire  construire  des 
moulins  banaux  dans  le  tems  d'une  année  après  la  publication  du  présent 
arrêt,  et  le  dit  teins  passé,  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  permet  Sa 
Majesté  à  tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cette  fin  le  droit  de  bana- 
lité, faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  y  troubler. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  gens  tenant  le  conseil  souverain  de  Québec  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  le  faire  enregistrer, 
publier  et  afficher  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Signé  :  COLBERT. 

L'arrêt  ci-à  côté  a  été  lu,  publié,  affiché  et  registre  tant  à  la  prévôté 
de  Québec  qu'au  Trois-Rivières  et  à  Montréal,  les  21e  et  25e  janvier  et 
15e  février  1707,  en  conséquence  d'an  et  rendu  en  ce  conseil  le  20e 
décembre  1706. 

Sisrné  :  DE  MONSETGNAT. 


Mandement  du  liai  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la" grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  salut. 

Mandement  Nous   vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 

du  roi  sur  l'ar-  main,  que  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre 
rêt  ci-dessus,  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  vous 
Iiis'com  Sun  bissiez  exécuter  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  icelui  enré- 
Re<*.  B.'  Fol.  gistrer,  publier  et  afficher  partout  où  besoin  sera  ;  commandons  au  pre- 
53  Ro.  mier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  la  dite  exécution, 

tous  actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission.     Car  tel  est  notre 

plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  quatrième  jour  de  juin,  l'an  de  grâce,  mil  six 
cent  quatre-vingt-six,  et  de  notre  règne  le'  quarante-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contrescellé. 

Registres  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  souverain  de  ce  jour,  ouï  et  ce 
requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur.  A  Québec,  le  vingt-unième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
six. 

Siené  :  PEUVRET. 
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Traité  de  neutralité  conclu  à  Londres  entre  les  Rois  de  France  et 
(V Angleterre  touchant  les  limites  des  Pays  des  deux  Rais  en  Amé- 
rique. 

LE  très-haut  et  très-puissant  prince  LOUIS  XIV,  roi  très-ebrétien  de  Traité  deneu- 
France  et  de  Navarre,  et  très-haut  et  très -puissant  prince  JACQUES   ™  rois'de 
II,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  ''.'établir  tous  France  et 
les  jours  de  plus  en  plus  une   amitié   nouvelle  entr'eux  et  une  sincère  con-  d'Angleterre 
corde  et  correspondance  entre  les  royaumes,  états  et  sujets  de  Leurs  Ma-  touchant  les 
jestés  ;  et  à  cet  ellet   ayant   jugé    à    propos    de    faire    un  traité  de  paix,  paJ8  jjeadeua 
bonne  correspondance  et  neutralité  en  Amérique,  pour    prévenir  autant  lro^  en  Xm^- 
qu'il  seroit  possible,  toutes  les  contestations  et  les  dirTerends  qui  pourroient  rîque, 
uaître  entre  les  sujets  de  l'une  et   l'autre  couronne  dans  ces  pays  éloignés,  Knov.  1685. 
leurs  dites  Majestés  ont  résolu  d'envoyer  de  part    et  d'autres   leurs  plént-  pp'.°,    j}'  fol. 
potentiaires,  pour    en    traiter   et  en   convenir,  savoir  :  Sa  Majesté  très-  57 "ko. 
chrétienne,  le  ^ieur  Paul  Baril  Ion  d'Amoncourt,  marquis  de  Branges,  con- 
seiller ordinaire  en  son  conseil  d'état,   et  son  ambassadeur  extraordinaire  5 
et  sa  dite  Majesté  Britannique,    les  sieurs  George,   baron  de   Jcfi'reys  de 
Wem,   grand    chancelier   d'Angleterre  ;  Laurent,  comte  de   Rochester, 
grand  trésorier  d'Angleterre  ;  Robert,  comte  de  Sundcrland,  président  du 
conseil  privé  et  secrétaire  d'état,   Charles  de  Middleton  aussi   secrétaire 
d'état,  et  Sydney,  sieur  de  Godolphin,  tous  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté, 
pour  convenir,  après  l'échange  des  lettres  de  plein  pouvoir,  des  articles  qui 
suivent  : 

I.  Il  a  été  conclu  et  accordé,  que  du  jour  du  présent  traité  il  y  aura 
entre  la  nation  Françoise  et  la  nation  angloise  une  ferme  pais,  union,  con- 
corde et  bonne  correspondance,  tant  sur  mer  que  sur  terre  dans  l'Améri- 
rique  Septentrionale  et  Méridionale  et  dans  les  isles,  colonies,  forts  et 
villes,  sans  aucune  distinction  de  lieux,  sises  dans  les  états  de  Sa  Majesté 
très-chrétienne  et  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  gouvernées  par  le3  com- 
mandants de  leurs  dites  Majestés  respectivement. 

IL  Qu'aucuns  vaisseaux  ou  bâtimens  grands  ou  petits  appartenants  aux 
sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  ne  seront  équipés  ni  employés  dar.a 
les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernements  des  étais  de  sa 
dite  Majesté,  pour  attaquer  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  dans  les 
isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernements  de  sa  dite  Majesté  ou 
pour  leur  faire  aucun  tort  ni  dommage.  Et  pareillement  qu'aucun  vais- 
seaux ou  bâtimens  grands  ou  petits,  appartenants  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique  ne  seront  équipés  ou  employés  dans  les  isles  colouies,  forte- 
resses, villes  ou  gouvernements  de  Sa  dite  Majesté,  pour  attaquer  les 
sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  dans  les  isles,  colonies,  forteresses, 
villes  et  gouvernements  de  Sa  dite  Majesté,  ou  pour  leur  faire  aucun  tort 
ni  dommage. 

III.  Qu'aucuns  soldats  ou  gens  de  guerre,  ou  autres  personnes  quel- 
conques qui  habitent  ou  demeurent  dans  les  dites  isles,  colonies,  forte- 
resses, villes  et  gouvernemens  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  oa  qui 
viennent  d'Europe  en  garnison,  n'exerceront  aucun  acte  d'hostilité  et  ne 
feront  aucun  tort,  ou  dommage  directement  ou  indirectement  aux  sujets  de 
Sa  Majesté  Britannique,  dans  les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes 
et  gouvernemens  de  Sa  dite  Majesté,  et  ne  prêteront  ni  donneront  aucun 
aide  ou  secours  d'hommes  ou  de  vivres  aux  sauvages  contre  qui  Sa  Ma- 
jesté   Britannique    aura  la  guerre  ;  et  pareillement   qu'aucuns   soldats  ou 
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gens  Je  guerre,  ou  autres  personnes  quelconques  qui  habitent  et  demeurent 
dans  le=  dites  is'.es,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernemens  de  Sa 
Majesté  Britannique,  ou  qui  y  viendront  d'Europe  °n  garnison,  n'exerce- 
i orït  aucun  acte  d'hostilité  et  ne  feront  aucun  tort  ou  dommage  directe- 
ment ou  indirectement  aux  sujets  de  Sa  Majesté  très  Chrétienne  dans 
les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernemens  de  Sa  dite 
Majesté,  et  ne  prêteront  ni  donneront  aucun  aide  ou  secours  d'hommes 
ci  (Je  vivres  aux  sauvages  avec  qui  Sa  Majesté  très  Chrétienne  aura 
guerre. 

IV.  Ii  a  été  convenu  que  chacun  des  dits  rois  aura  et  tiendra  les  do- 
inaines,  droits  et  prééminences  dans  les  mers,  détroits  et  autres  eaux  de 
l'Amérique,  et  aura  la  même  étendue  qui  leur  appartient  de  droit  et  en 
la  même  manière  qu'ils  en  jouissent  à  présent. 

V.  Et  que,  pour  cet  effet,  les  sujets  et  babitans,  marchands,  capitaines 
de  vaisseaux,  pilotes  et  matelots  des  royaumes,  provinces  et  terres  de 
chacun  des  dits  rois  respectivement,  ne  feront  aucun  commerce  ni  pêche 
dans  tous  les  lieux  dont  l'on  est  ou  l'on  sera  en  possession  de  part  et 
d'autre  dans  l'Amérique,  c'est  à  savoir:  que  les  sujets  de  Sa  Majesté 
très  Chrétienne  ne  se  mêleront  d'aucun  trafic  ni  feront  aucun  commerce 
et  ne  pécheront  point  dans  les  ports,  rivières,  baies,  embouchures  des 
rivières,  rades,  côtes  ou  autres  lieux  qui  sont  ou  seront  ci-après  possédés 
par  Sa  Majesté  Britannique  en  Amérique  ;  et  réciproquement  les  sujets 
de  Sa  Majesté  Britannique  ne  se  mêleront  d'aucun  trafic  ne  feront  aucun 
commerce  et  ne  pécheront  point  dans  les  ports,  rivières,  baies,  embou- 
chures de  rivières,  rades,  côtes  ou  autres  lieux  qui  sont  ou  seront  ci-après 
possédés  par  Sa  Majesté  très  Chrétienne  en  Amérique  ;  et  au  cas  qu'au- 
cun vaisseau  ou  barque  soit  surpris  faisant  trafic  ou  pêcherie  contre  ce  qui 
est  porté  par  le  présent  traité,  le  dit  vaisseau  ou  barque  avec  sa  charge 
sera  confisqué,  après  que  la  preuve  de  la  contravention  aura  été  légitime- 
ment faite.  Il  sera  néanmoins  permis  à  la  partie  qui  se  sentira  grevée  par 
la  sentence  de  confiscation  de  se  pourvoir  au  conseil  d'état  du  roi,  dont  les 
gouverneurs  ou  juges  auront  rendu  la  dite  sentence  de  confiscation,  et  d'y 
porter  sa  plainte,  sans  que  pour  cela  l'exécution  de  la  sentence  soit  empê- 
chée :  bien  entendu  néanmoins  que  la  liberté  de  la  navigation  ne  doit  être 
nullement  empêchée,  pourvu  qu'il  ne  se  commette  rien  contre  le  véritable 
sens  du  présent  traité. 

VI.  De  plus,  il  a  été  accordé  que  si  les  sujets  et  habitans  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  dits  rois  et  leurs  vaisseaux,  soit  de  guerre  et  publics,  soit  mar- 
chands et  particuliers,  sont  emportés  par  les  tempêtes,  ou  étant  poursuivis 
par  les  pirates  ou  par  les  ennemis,  ou  pressés  par  quelqu'autre  nécessité, 
sont  contraints  pour  se  mettre  en  sûreté  de  se  retirer  dans  les  ports,  riviè- 
res, baies,  embouchures  de  rivières,  rades  et  côtes  quelconques  apparte- 
nants à  l'autre  roi  dans  l'Amérique,  ils  y  seront  bien  et  amiablement  reçus,, 
protégés  et  favorablement  traités  ;  qu'ils  pourront  sans  qu'on  les  empêche 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  s'y  rafraîchir  et  même  acheter  au  prix 
ordinaire  et  raisonnable  des  vivres  et  toutes  sortes  de  provisions  néces- 
saires ou  pour  la  vie,  ou  pour  radouber  les  vaisseaux  et  pour  continuer 
leur  route.  Qu'on  ne  les  empêchera  non  plus  en  aucune  manière  de  sortir 
des  ports  et  rades,  mais  qu'il  leur  sera  permis  de  partir  et  de  s'en  aller  en 
toute  liberté,  quand  et  où  ii  leur  plaira,  sans  être  molestés  ou  empêchés  : 
qu'on  ne  les  obligera  point  à  se  défaire  de  leur  charge  ou  à  décharger,  et 
exposer  en  vente  leurs  maichandises  ou  ballots:  qu'aussi  de  leur  part,  ils 
ne  recevront  dans  leurs  vaisseaux  aucunes  marchandises,  et  ne  feront  point 
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-f.c  pêche,  sous  peine  de  confiscation  des  dits  vaisseaux  et  marchandises, 
conformément  à  ce  qui  a  été  converau  dans  l'article  précédent.  De  plus, 
a  été  accrue  que  toutes  et  qualités  lois  que  les  sujets  de  Pun  ou  de  l'autre 
*!es  dits  rois,  seront  contraints,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  d'entrer  avec 
leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'autre  rei,  ils  seront  obligés  en  entrant, 
■d'arborer  la  bannière  ou  marque  de  leur  nation  et  d'avertir  de  leur  arrivée 
vf>ar  trois  coups  de  mousquet,  à  faute  de  quoi  faire  et  d'envoyer  une  Cha- 
loupe à  terre,  ils  peurrent  être  confisqués. 

VII.  Pareillement,  si  les  vaisseaux  de  Pun  ou  de  l'antre  des  dits  rois  et 
âe  leurs  sujets  et  habitans,  viennent  à  échouer,  jeter  en  mer  leurs  mar- 
chandises, ou,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  faire  naufrage,  ou  qu'il  leur  arrive 
quelqu'autre  malheur  que  ce  soit,  on  donnera  aide  et  secours  avec  bonté 
et  charité  à  ceux  qui  serent  en  danger,  ou  auront  fait  naufrage.  Il  leur 
sera  délivré  des  sauf  conduits,  ou  passeports  pour  pouvoir  se  retirer  dans 
leur  pars  en  sûreté  et  sans  être  molestés. 

VIII.  Que  si  les  vaisseaux  de  l'un  ou  l'autre  roi,  qui  seront  contraints 
,par  quelque  aventure  ou  cause  que  ce  soit,  comme  il  a  été  dit,  de  se  retirer 
dans  les  ports  de  l'autre  rei,  se  trouvent  au  nombre  de  treis  eu  de  quatre, 
-et  peuvent  donp.er  quelque  juste  cause  dé  soupçon,  ils  feront  aussitôt 
conncître  au  gouverneur  eu  principal  magistrat  du  lieu,  la  cause  de  leur 
arrivée  ;  et  ne  demeurèrent,  qu'autant  de  tems  qu'ils  en  auront  permissioit 
du  dit  gouverneur  ou  commandant  ;  et  qu'il  sera  juste  et  raisonnable  poux 
se  pourvoir  de  vivres  et  pour  radouber  et  équiper  leurs  vaisseaux*. 

IX.  De  plus,  on  est  convenu,  qu'il  sera  permis  aux  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté trés-chré  tienne  qui  demeurent  dans  l'isle  de  Saint-Christophe,  d'en- 
ïrer  dans  les  rivières  de  la  grande  baie  pour  faire  de  l'eau  et  s'en  fournir  ; 
qu'il  sera  aussi  permis  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  de  prendre  du 
sel  aux  salines  du  dit  lieu,  et  de  l'enlever,  tarît  par  mer  que  par -terre,  sans 
être  inquiétés  ni  empêchés  ;  pourvu  néanmoins  que  les  dits  sujets  de  Sa 
Majesté  très-chrétienne  puisent  de  l'eau  pendant  le  jour  seulement,  et 
qu'aussi  les  dits  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  ne  chargent  du  sel  dans 
leurs  vaisseaux  ou  barques  que  pendant  le  jour  :  et  que  les  vaisseaux  ou 
barques  de  l'une  6U  de  l'autre  nation  respectivement,  qui  viendront  se 
fournir  d'eau  eu  de  sel  feront  savoir  leur  arrivée  en  arborant  la  bannière 
•ou  marque  de  leur  nation,  et  en  avertiront  par  trois  coups  de  canon,  ou, 
s'ils  n'ont  point  de  canon,  par  trois  coups  de  mousquet,  Que  si  aucun 
vaisseau  de  l'une  eu  l'autre  nation,  sous  prétexte  de  venir  prendre  de 
l'eau  ou  du  sel,  entreprend  de  trafiquer,  il  sera  confisqué.» 

X.  Qu'aucuns  sujets  &e  l'une  r.i  de  Pautre  nation  ne  retireront  les  Sauva- 
ges hacitans  du  lieu,  ou  leurs  esclaves,  ou  les  biens  que  les  dits  habitans 
•empoi  teront  appartenants  aux  sujets  de  Pautre  nation  ;  et  qu'ils  ne  leur 
donnèrent  aucune  aide  ni  protection  dans  les  dits  enlèvements  ou  pillages* 

XI.  Que  les  commandants,  officiers  et  sujets  de  Pun  des  deux  rois,  ne 
troubleront  ni  molesteront  les  sujets  de  l'autre  roi,  dans  l'établissement  de 
-leurs  colonies  respectivement  ou  dans  leur  commerce  et  navigations- 

XTI.  Et  afin  de  pourvoir  plus  pleinement  à  la  sûreté  des  sujets  tant  de 
Sa  Majesté  très-chrétienne,  que  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  à  ce  que 
3es  va;sseaux  de  guerre,  ou  autres  vaisseaux  armés  en  guerre  par  deslpar- 
•ticuliers,  ne  leur  fassent  aucun  tort  ni  dommage,  il  sera  défendu  à  tous  les 
(capitaines  de  vaisseaux,  tant  de  Sa  Majesté   très-chrétienne,   que   de  Sa 
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Majesté  Britannique,  et  à  tous  leurs  sujets  qui  équiperont  des  vaisseaux  à 
leurs  dépens,  comme  aussi  aux  privilégiés  et  aux  compagnies,  de  faire 
aucun  tort  ou  dommage  à  ceux  de  l'autre  nation,  sous  peine  d'être  punis  en 
cas  de  contravention,  et  de  plus  d'être  tenus  à  tous  dommages  et  intérêts  ; 
à  quoi  ils  pourront  être  contraints  tant  par  saisie  de  leurs  biens  que  par 
emprisonnement  de  leurs  personnes. 

XIII.  Et  pour  cette  cause,  tous  capitaines  des  vaisseaux  armés  en 
guerre,  aux  dépens  des  particuliers,  seront  dorénavant  tenus,  av^nt  qu'on 
leur  délivre  des  patentes  ou  commissions  spéciales,  de  donner  pardevant  ui> 
juge  compétent,  bonne  et  suffisante  caution  de  gens  solvables,  et  qui  n'au- 
ront aucune  part  ni  intérêt  dans  le  dit  vaisseau,  pour  la  somme  de  mille 
livres  sterling,  ou  treize  mille  livres  ;  et  lorsqu'il  y  aura  plus  de  cent  cin- 
quante hommes,  pour  la  somme  de  deux  mille  livres  sterling  ou  de  vingt- 
six  mille  livres  :  s'obligeant  de  satisfaire  entièrement  à  tous  torts  et  dom- 
mages quelconques  qu'eux  ou  leurs  officiers  ou  autres  gens  é~tant  à  leur 
service  causeront  pendant  le  cours  de  leur  navigation  contre  le  présent 
traité,  ou  autre  traité  quelconque  fait  entre  Sa  Majesté  très-chrétienne  et 
Sa  Majesté  Britannique,  sous  peine  aussi  de  révocation  et  cassation  do 
leurs  commissions  et  lettres  spéciales,  dans  lesquelles  il  sera  toujours  fait 
mention  qu'ils  auront,  comme  dit  est,  donné  caution.  Et  de  plus,  il  est 
convenu  que  !c  vaisseau  même,  sera  tenu  de  satisfaire  aux  toits  et  domma- 
ges qu'il  aura  causés. 

XIV.  Et  d'autant  que  les  pirates  qui  courent  les  mers  de  l'Amérique 
tant  Septentrionale  que  Méridionale,  font  beaucoup  de  tort  au  commerce, 
et  causent  de  grands  dommages  aux  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  couronne, 
qui  trafiquent  et  font  commerce  dans  ces  pays  ;  il  a  été  accordé  qu'il  sera 
expressément  enjoint  aux  gouverneurs  et  officiers  de  l'un  et  de  l'autre  des 
dits  rois,  de  ne  donner  en  quelque  manière  que  ce  soi*'  aux  pirates,  de 
quelque  nation  qu'ils  soient,  aucun  secours,  aide  ni  retraite,  dans  les  ports 
et  rades  sis  dans  leurs  états  respectivement;  et  qu'il  sera  expresstment 
ordonné  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  de  punir  comme  pirates  tons  ceux 
qui  se  trouveront  avoir  armé  un  ou  plusieurs  vaisseaux  en  cours  sans  com-< 
mission  et  autorité  légitime. 

XV.  Qu'aucun  sujet  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  rois,  ne  deman- 
dera ou  prendra  d'aucun  prince  ou  état  que  ce  soit,  avec  quj  l'autre 
aura  guerre,  aucun  pouvoir  ou  commission  d'armer  ou  équiper  en  coure 
un  ou  plusieurs  navires  dans  l'Amérique  Septentrionale  ou  Méridionale* 
Et  que  si  quelqu'un  prend  un  tel  pouvoir  ou  commission,  il  soit  puni  comme 
pirate. 

XVI.  Que  les  sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  auront  pleine  et 
entière  liberté  de  pêcher  des  tortues  dans  les  isles  de  Cayman. 

XVII.  Que  s'il  survient  des  contestations  ou  différends  entre  les  sujets 
de  Leurs  dites  Majestés,  dans  les  isles,  colonies,  forts,  villes  et  gouverne- 
ments qui  sont  sous  leur  domination,  la  paix  faite  par  le  présent  traité,  ne 
sera  pour  cela  ni  interrompue  ni  enfreinte  ;  mais  ceux  qui  commanderont 
dans  les  lieux  où  les  contestations  seront  arrivées,  ou  qui  seront  par  eux 
députés,  connoîtront  des  dites  contestations  survenues  entre  les  sujets  de 
Leurs  dites  Majestés,  et  les  régleront  et  décideront  ;  et  au  cas  que  les 
dits  commandants  ne  puissent  vuider  et  terminer  les  dites  contestations,  dans 
un  an,  les  dits  commandants  les  enverront  au  plutôt  à  'l'un  et  à  l'autre 
des  dits  rois  pour  être  fait  droit  en  la  manière  qu'il  sera  convenu  entre 
Leurs  dites  Majestés. 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1686.  2<5i 

VIII.  De  plus,  i!  a  été  conclu  et  accordé  que  si  jamais,  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise,  il  arrive  quelque  rupture  en  Europe  entre  les  dites  couronnes,  les 
garnisons,  gens  de  guerre  ou  sujets  quelconques  de  Sa  Majesté  très-chré- 
tienne étant  dans  les  isles,  colonies,  forts,  villes  et  gouvernements,  qui 
sont  à  préseut  ou  seront  ci -après  sous  la  domination  de  Sa  dite  Majesté 
dans  l'Amérique  n'exerceront  aucun  acte  d'hostilité  par  mer  ni  par  terre 
contre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  qui  habiteront  dans  quelques 
colonies  que  ce  s'oit  de  l'Amérique,  ou  y  demeureront.  Et  réciproquement 
au  dit  cas  de  rupture  en  Europe,  les  garnisons,  gens  de  guerre  ou  sujets 
quelconques  de  Sa  Majesté  Britannique  étant  dans  les  îles,  colonies,  forts, 
villes  et  gouvernements  qui  sont  à  présent  ou  seront  ci-après  sous  la  domi- 
nation de  Sa  .Majesté  Britannique  en  Amérique,  n'exerceront  aucun  acte 
B'hosrilrté,  ni  par  mer  ni  par  terre,  contre  les  sujets  de  î?a  Majesté  très- 
chrétienne  qui  habiteront  dans  quelques  colonies  que  ce  soit  de  l'Amé- 
rique, ou  y  demeureront.  Mais  il  y  aura  toujours  une  véritable  et  ferme 
paix  et  neutralité  entre  les  dits  peuples  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  tout  de  même  que  si  la  dite  rupture  n'étoit  point  arrivée  eu 
Europe. 

XIX.  I!  a  été  réglé  et  accordé  que  le  présent  traité  ne  dérogera  en 
aucune  manière  au  traité  conclu  entre  Leurs  dites  Majesté  à  Breda  le 
31-21  jour  du  mois  de  juillet  lob'7,  mais  que  tous  et  chacun*  les  articles 
et  clauses  du  dit  traité  demeureront  dans  leur  force  et  vigueur  et  seront 
observés. 

XX.  Et  que  tous  les  traités  ou  articles  conclus  et  arrêtés  ci-devant, 
en  quelque  tems  que  ce  soit,  en  Amérique  ou  ailleurs,  entre  les  dites 
deux  nations  touchant  l'isle  de  l-'aint-Christophe,  demeureront  dans  leur 
force  et  vigueur,  et  seront  observés  de  part  et  d'autre  comme  ils  Pont 
été  ci-devant,  si  ce  n'est  en  ce  qui  s'y  trouvera  de  contraire  au  présent 
'traité. 

XXI.  Enfin,  il  a  été  convenu  et  accordé  que  le  présent  traité  et  toutes 
et  chacune*  choses  contenues  en  icelui  seront  ratifiées  et  confirmées  de 
part  et  d'autre,  le  plutôt  qu'il  sera  possible  ;  et  que  les  ratifications  seront 
réciproquement  échangées  en  bonne  forme  de  part  et  d'autre  dans  un 
mois,  à  compter  de  la  date  du  présent  traité  :  et  que  dans  huit  mois,  ou 
plutôt  s',!  est  possible,  le  présent  traité  sera  publié  dans  tous  les  royaumes, 
domaines  et  colonies  de  l'un  et  l'autre  des  dits  rois  tant  en  Amérique 
qu'ailleurs. 

En  foi  de  toutes  et  chacunes  lesquelles  choses,  nous  susdits  piénipoteu- 
tiaires  avons  soussigné  de  nos  propres  mains  le  présent  traité,  et  nous  y 
avons  apposé  les  sceaux  de  nos  armes,  fait  dans  le  palais  royal  Je  W'hite- 
hall,  le  16-6  jour  de  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Ainsi  signé  :  BARJLLON  D'AMQNCOURT, 

JEFFREYS, 
C.  ROCHESTER, 
SUNDEB.LAND, 
P.   MIDDLETOX. 
GODOLPIIIN, 
Avec  leurs  sceaux. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être 
mté,  gardé  et  observé,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copias  collaiion- 
-  seront  à  la  diligence  du  dit  procureur-général  envoyées  à  la  prévôté 
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de  cette  ville,  au  siège  royal  de  celle  des  Trois-Rivières,  et  au  bailliage  de 
Ville-Marie,  isle  de  Montréal,  pour  y  être  pareillement  la,  publié,  regis- 
tre et  exécuté.  Enjoint  aux  substituts  du  dit  procureur-général  d'y  tenir 
la  main  et  certifier  le  conseil  avoir  ce  fait  dans  deux  mois  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour.  A  Québec,  au  dit  conseil,  le  vingt-unième  juillet,  mil  six  cent 
quatre-vingt-sept. 

Si-cé  r  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.} 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  fait  enœnfirmaition  des  Concessions 
faites  à  divers  particuliers  ij  dénommes,  du  14 Juillet  3690. 

Arrêt  du  cou-  T7U  par  le  roi,  étant  en  son  conseil  les  lettres  patentes  du  vingtième  mai,, 
seil  d'état  du  y  mil  six  cent  ?rixante-seize  portant  pouvoir  au  gouverneur  et  lieute- 
<le  confirma-  nan*"  g^^ra'  en  Canada,  et  à  l'intendant  de  la  justice  police  et  finances 
tions  des  con-  an  dit  pays  de  donner  conjointement  les  concessions  des  terres  tant  aux 
cessions  faites  anciens  habitans  qu'à  ceux  qui  s'y  viendront  établir  de  nouveau,  à  condi- 
a  divers  parti-  ^jon  „ue  jes  concessions  leur  seront  représentées  dans- l'année  de  leur  date,. 
cuhers   y    dv-  V  ,    .      ,  ,  '  ,  .,  ,.,,.,,         ; 

nommés.  pour  être  enregistrées,  et    que   tes  terres   concedee3  seront  dénichées  et 

Hjuillet  IGDO.  mises  en  valeur  dans  les  six  années  du  jour  de  leur  concession  à  peine  de- 
ïns.Cons.  Sup.  BUllité  :  les  dites  lettres  enregistrées  au  conseil  souverain  de  Canada,  le 
*>û  R  dix-neuvième  octobre,  mil  six  cent  soixante-seize  ;  l'état    des    concessions 

faites  par  le  sieur  de  Denonvilie,  gouverneur  et  lieutenant-général,  et  par- 
le sieur  de  Cbarapigny,  intendant  de  justice  police  et  finances  au  dit  pays,, 
depuis  le  quinzième  novembre,  rail  six  cent  quatre-vingt-huit  jusques  au 
quinzième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  de  plusieurs  fiefs,, 
terres,  isles  et  rivières  aux  nommés  Denis  Riverin,  Pierre  Chesnet,  Fran- 
çois Pachot,  au  dit  Riverin,  et  aux  nommés  Chaînon  et  consors,  François 
Hazeur,  Louis  LeVasseur,  Mathieu  Martin,  François  Charron,  aux  sieurs 
d'Artigny  et  La  Chesnaye,  Jacques  de  Faye,  Pierre  LeVasser.r,  Michel 
Guyon,  aux  dits  sieurs  de  La  Chesnaye,  Pachot,  Poisset  et  consors,  André 
de  Chaune,  Marie- Joseph  Le  Neuf,  Michel  Degrez,  Philippe  Esnaolt, 
Jean  Petit,  Pténé  Fezeret,  au  sieur  de  la  Porte  de  Louvigny,  au  sieur  de 
St.  Castin,  et  aux  Pères  Jésuites. 

Vu  aussi  la  requête  présentée  à  Sa  Majesté  par  les  sieurs  de  la  Forest 
et  Tonty,  tendant  à  ce  qu'il  lui  plaise  leur  accorder  l'établissement  fait 
au  fort  .Saint-Louis  des  Illinois  par  le  sieur  de  la  Salle,  depuis  la  mort 
duquel  ils  le  soutiennent  avec  beaucoup  de  dépenses  et  de  soins,  et  Sa 
Majesté  voulant  confirmer  les  dites  concessions  afin  d'en  rendre  la  jouis- 
sance paisible  et  perpétuelle  aux  dénommés  ci-dessus  leurs  hoirs  et  ayans- 
cause,  et  donner  moyen  aux  dits  de  Fa  Forest  et  Tonty  en  leur  assurant  la 
possession  de  l'établissement  fait  par  le  dit  de  la  Salle,  de  travailler  avec 
plus  d'application  à  le  maintenir  et  l'augmenter.  Sa  Majesté  étant  en- 
son  conseil  a  confirmé  et  confirme  les  concessions  faites  aux  dits  Riverin, 
Chesnet,  Pachot,  Riverin,  Chanion  et  consors,  Hazeur,  Louis  LeVasseur,. 
Martin,  Charron,  d'Artigny  et  de  La  Chesnaye,  De  Faye,  Pierre  Le\  as- 
seur,  Guyon,  La  Chesnaye,  Pachot  et  consors,  De  Chaune,  Le  Neuf, 
De  (irez.  Esnault,  Petit,  Fezeret,  Louvigny,  St.  Castro  et  IV  r<  -  Jésuites^, 
par  les  dits  sieurs  de  Denonvilie  et  Champigny  :  ordonne  qu'ils  en  jouiront, 
leurs  hoirs  et  ayans-cause  en  la  forme  et  manière  portées  par  les  actes  de 
concession,  sans  pouvoir  être  troublés  pour  quelque  cause  et  occasion 
ce  soit  ;  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les  terres  à  eux  concédées 
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•en  valeur  clans  six  années  à  compter  du  jour  des  dites  concessions  à  peine 
de  nullité  d'ieeiles;  et  aussi,  à  la  charge  de  payer  les  redevances  dont 
«lies  seront  chargées  ;  ordonne  pareillement  Sa  Majesté,  que  les  dits  delà 
Forest  et  Tonty,  leurs  hoir3  et  ayans-cause,  jouiront  du  fort  de  Saint- 
Louis  aux  Illinois  et  terres  concédées  au  dit  de  la  Salle  aux  termes  et 
conditions  portés  par  la  concession  qui  lui  en  a  été  faite  et  lettres  paten- 
tes de  confirmation  ;  et  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres 
nécessaires  seront  expédiées.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt 
ensemble  les  dites  concessions  soient  enregistrées  au  conseil  souverain  de 
Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu   à  Versailles,  le 
■quatorzième  jour,  de  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix. 

Si-né  ;  COLBEB/r. 


* — Lettres  patentes  de  Sa  Majesté  qui  confirment  P Arrêt  ci-dessus  et 

les  Concessions  de  terres  y  mentionnées. 

Louis,  par  la  grâce  Je  Dieu,  roi.  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
jirésens  et  à  venir,  salut. 

Nos  chers  et  bien  amés  les  sieurs  de  Denonvilîe,  noire  gouverneur  et 
lieutenant-général  en  Canada,  et  de  Charapigny,  conseillers  en  nos  con- 
seils, intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  ayant,  en  con- 
séquence, de  nos  lettres  patentes  du  vingtième  mai,  mil  six  cent  soixante- 
seize,  qui  leur  donnent  pouvoir  de  faire  conjointement  les  concessions  des 
terres  tant  aux  anciens  habitans  qu'à  ceux  qui  s'y  viendroient  établir  de 
nouveau,  concédé  depuis  le  quinzième  novembre,  mil  six  cent  quatre-^  li  ;t- 
huit,  jusques  au  quinzième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  plu- 
sieurs fiefs,  terres,  isles  et  rivières  à  divers  particuliers,  nous  aurions 
cpnfirmé  les  dites  concessions  par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous 
3e  contreseel  de  notre  chancellerie,  cejourd'hui,  rendu  en  notre  conseil 
d'état,  nous  y  étant,  par  lequel  nous  aurions  aussi  accordé  aux  sieurs  de  la 
Forest  et  Tonty,  l'établissement  fait  au  fort  Saint-Louis  des  Illinois  parie 
-défunt  sieur  de  la  Salle  ;  et  ordonné  que  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées. 

A  ces  causes,  nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
confirmé  et  confirmons  les  concessions  faites  aux  nommés  Denis  Riverin, 
Pierre  Chesnet,  François  Pachot,  au  dit  Riverin,  et  aux  nommés  Cha- 
nion  et  consors,  François  Hazeur,  Louis  Le  Vasseur,  Mathieu  Martin, 
François  Charron,  aux  sieurs  d'Artigny  et  La  Chesnaye,  Jacques  de 
Faye,  Pierre  Le  Vasseur,  Michel  Cuyon,  aux  dits  sieurs  de  La  Ihes- 
naye,  Pachot,  Poisset  et  consors,  André  de  Cfaaune,  Marie  Joseph  Le 
Neuf,  Michel  De  Grez,  Philippes   Esnault,  Jean   Petit,   Rèi  t, 

au   sieur  de  La  Porte  Louvigny,  au   sieur  .de    St.   Castin    et   aux    Pères 
Jésuites,  par   les   dits    >ietirs   de    Denonvilîe   et  de    Champigny,   \ 
qu'ils  en  jouissent,  leurs  hoirs  et  ayans-cause,  en  la  forme  et  mani        por- 
tée par  les  actes  de  concessions, -sans  pouvoir  cire  troublés  y> 
cause  et  occa  lion  que  ce  soit,  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les  I 
à  eux  concédées  en  valeur,  dans  six  années,   a  compter   du  jour  des  dites 
concessions,  à  peine   de   nullité    d'ieeiles  el  'ntes.     Voul  :;- 

--■ment  que  les   dits  de  la  Pores!,  et  Tonty,  leurs  hoirs  et  ayans-c:   is'e 
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jouissent  du  fort  de  St.  Louis,  aux  Illinois,  et  des  terres  concédées  ai7 
dit  d?  La  Smlle  r"T  termes  <jf  conditions  portées  r-?1'  la  concession  qui  lui 
en  acte-  faite,  et  lettres  patentes  de  confirmation. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  souverain,  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  enregis- 
trer et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  et  du  contenu  en  icelles  faire 
jouir  et  u«er,  les  particuliers  ci-dessus  nommés,  pleinement,  paisiblement 
et  perpétuellement,  sans  souffrir  qu'il  leur  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble 
ni  empêchement.  Car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  close 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  pré- 
sentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quatorzième  jour  de  juillet,  Tan  de  grâce,  mil 
six  cent  quatre-vingt-dix,  et  de  notre  /ègne  le  quarante-huitième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Visa,  Boucherat,  pour  lettres  patentes,  concession  de  terres  dénom- 
mées aux  dites  lettres, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte, 
et  contrescellées  sur  même  cire  et  lacs. 

Aujourd'hui  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et  lettres  de  confirmation 
des  concessions  faites  aux  particuliers  y  dénommés,  et  dont  copies  sont 
ci-dessus,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  suivant  le 
contenu  en  icelles  et  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  seer»  taire  de 
Sa  Majesté,  et  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  à  Québec,  le  vingtième 
août,  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 

Sio-né  :  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Règlement  du  Roi  concernant  F  Amirauté,  pour  les  vaisseaux  nau- 
fragés et  les  effets  qu'ils  ient,du  10e mars  Ib'91. 

Régîi  ment  dn  "S 7U  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  la  requête  i  résentée  à  Sa  Majesté 
roi  coiieer-  y  par  Louis  Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Thoulouze,  amiral  de 
té  no ur  les  France,  gouverneur  de  Crtuenne.  tendante  a  ce  qu'il  lui  pjaise,  oruonner 
vaisseauxua;:-  que  les  effets  qui  composoient  la  cargaison  du  vaisseau  "  Lei  Trinité  " 
fragéaetlee  échoué  aux  côtes  de  Calais,  qui  ne  peuvent  être  regardés  que  comme 
ettitn  an  ua  appartenant  aux  ennemis,  et  par  conséquent,  ae  seront  point  réclamés  ùans 
10  mais  1691.  '*an  et  jour,  soient  partagés  par  moitié,  entre  Sa  Majesté  et  le  dit  amiral 
ioB.Oons.Sap.  conformément  à  l'article  vingt-six  du  titre  des  naufrages  de  l'ordonnance 
Reg.  C.  Fol.  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ;  les  mémoires  joints  a  la  dite  requête, 
83  Ho.  contenant  les  moyens    sur  lesquels  le   dit  sieur  amiral  fonde  sa  demande  ; 

l'arrêt  du  conseil  du  vingt  deuxième  août,  mil  six  cent  quatrevingt-dix,  qui 
adjuge  au  sous-fermier  des  domaines  de  Picardie,  un  tiers  dans  la  part  qui 
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reviendroit  à  Sa  Majesté  dans  les  vaisseaux  échoués  le  long  des  côtes  de 
cette  provlm  :  ;  les  procédures  faites  en  l'amirauté  de  Calais  au  sujet  du  dit 
vaisseau  "  La  Trinité  "  échoué  le  vingt-septième  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf;  les  interrogations  du  maître  et  des  gens  de  l'équi- 
page ;  les  requêtes  présentées  par  les  marchands  chargeurs  qui  ont  récla- 
mé une  partie  des  effets  qui  ont  été  sauvés,  et  tout  considéré. 

Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  interprétant  en  tant  que  besoin,  et 
l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et 
le  dit  arrêt  du  vingt-deuxième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix,  a 
déclaré  et  déclare  que  les  vaisseaux  et  effets  des  ennemis  de  l'état  qui 
échouent  aux  côtes  du  royaume  lui  appartiennent  à  elle  seule,  et  en  con- 
séquence, ordonne  que  les  effets  qui  composoient  le  chargement  du  vaisseau 
"  La  Trinité,"  de  Cadix,  les  quels  se  trouveront  appartenir  aux  ennemis, 
demeureront  confisqués  à  son  profit,  et  les  deniers  qui  en  proviendront 
remis  es  mains  de  qui  il  sera  ordonné  par  Sa  dite  Majesté,  y  étant,  à 
Versailles,  le    dixième  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 

Signé:  «  PHELYPEAUX." 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  et  conformément  à  l'airêt  de  ce  jour  par  moi,  conseiller- 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le 
quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  douze. 

Sio-né  :  «  DE  MONSEIGNAT." 


Avis  donné  au  Roi  par  Nous  François,  archevêque  de  Paris,  duc  et 
pair  de  France,  commandant  des  Ordres  du  Roi,  et  François  de 
la  Choize,  prêtre  de  la  Compagnie  de  Jésus,  confesseur  de  Sa 
M ' ijestè,  sur  les  demandes  faites  à  Sa  dite  Majesté  par  Monsei- 
gneur Vévêque  de  Québec,  tant  à  l'égard  du  Séminaire  que  du 
Chapitre  de  Québec,  comme  aussi  su?  l'application  des  quatre  mille 
livres  accordées  par  le. Roi  pour  le  bien  du  diocèse  de  Québec,  en- 
semble sur  les  remontrances  de  Monsieur  Vabbé  Brisacier,  supérieur 
du  Séminaire  des  Missions  Etrangères,  tant  pour  le  Séminaire 
que  pour  le  Chapitre  de  Québec,  lesquelles  demandes  et  remon- 
trances Sa  Majesté  nous  a  renvoyées  pour  être  par  nous  examinées 
et  en  dire  notre  sentiment. 

ARTICLES    CONCERNANT    LE    SÉMINAIRE. 


QUE  toute  la  fonction   des  supé-  Ils  feront  leur  première  et  principale  Avis  donné  au 

rieurs  et  directeurs  du  séminaire  pcoupation  de  fosmer  dans  le  séminaire  roi  pur  Fran- 

,    /,    •■  •«.      -  î   -t      -     /•  les  jeunes   enfaus  ci  li  •  eçc tslio  ;  s  <■> >is,  archevê- 

de    Québec   SOlt    réduite    a    former  qui  se  disposent  à  prendr,    |.  ■■   ordres,  ïjue  de   Paris 

dans  le  séminaire    les  jeunes  enfans  pourront  néanmoins  ail*  v  aux  missions  et  François  du 

et  les  ecclésiastiques  qui  se  disposent  conformément  à  leur  institut,  du  con-  la  Chaizc,  jé- 

à   prendre    les    Ordres    comme    ils  seillemcnt  de  Monsieur  t'éyêque.            suite,  sur  les 

c  ■     ■     t                     L       '  ■          iides 

faiso.ent  auparavant.  faites  &  Sa 
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Majesté  par  II. 

I'évêque  de 

Q nébec  à  l'é-  Que  les  supérieurs  et  directeurs 
gard  du  serai-  ju  séminaire  soient  réduits  au  nom- 
naire  et  du       ,         .       .  . 

chapitre  de  "re  "e  cincb  nommes  par  les  supe- 
Québec,  etc.  rieurs  des  missions  étrangères  de 
Janvier    1692.  Paris,  et  approuvés    par   Monsieur 

98  «°- 


Accordé. 


Que  les  supérieurs  de  Québec  ne 
puissent  aggréger  aucuns  ecclésias- 
tiques sans  le  consentement  de  Mon- 
sieur I'évêque.  Et  cpue  ceux  qui  y 
ont  été  aggrégés  jusqu'à  présent 
soient  obligés  de  quitter  le  sémi- 
naire toutes  les  fois  que  Monsieur 
I'évêque  jugera  à  propos  de  les  em- 
ployer ailleurs  pour  le  bien  de  son 
Edise. 


Accordé  la  première  parti?  de  l'ar- 
ticle pour  l'avenir  ;  et  quant  au  second, 
Monsieur  i'évêque  se  pourra  servir  des 
anciens  aggrégés  pour  le  service  de  son 
se,  du  consentement  des  supé- 
rieurs; ainsi  qu'il  se  pratique  en  France 
dans  les  congrégations  non  exemptes 
et  qui  dépendent  des' évêques. 


IV 


Qu'on  ne  puisse  proposer  aucune         L'expropriation  ne  se  fera  à  l'avenir 
expropriation   de   biens   aux  ecclé-     «p*  pour  des  sujets  fort 
Siastiques  de  Québec.  du  couseiiteme^  ^  Monsieur  1  évêque. 


Qu'il  n'y  aura  plus  des  cures  unies 
au  séminaire,  à  la  campagne,  et 
qu'aucun  curé  ne  soit  amovible  ad 
nul  ara  superioris. 


VI. 


On  ne  pourra  unir  aucunes  cures  de 
la  campagne  au  séminaire,  que  de  l'au- 
torité  de  Monsieur  I'évêque  et  des 
lettres  patentes  du  roi  ;  et  sur  l'amovi- 
bilité des  curés,  on  se  conformera  en 
Canada  à  la  dernière  déclaration  du 
roi  donnée  pour  tout  le  royaume  et 
expliquée  en  conséquence  par  les  ar- 
rêts du  Sa  Majesté. 


Que  le  séminaire  ne  nomme   plus 
à  la  cure  de  Québec. 


Quant  à  l'union  de  la  cure  de  Ç 

minaire,  les  titres  et  procédures 
faites  jusqu'à  présent  sur  ce  fait  seront 
apportées  à  Sa  Majesté  pour  être  or- 
donné par  elle  ce  que  de  raison,  les 
choses  tenant  état. 


Qu'il  soit  permis  à  Monsieur 
I'évêque  d'en  établir  une  à  la  Basse- 
^  ille  où  elle  est  fort  nécessaire. 


VIII. 


Les  informations  super  commode»  et 
seront  faites  dans  les  formes 
canoniques,  pour  le  gouverneur,  l'in- 
tendant, les  habitans  et  autres  intéres- 
sés oui*,  et  le  tout  rapporté  à  Monsieur 
|ue  de  Québec  et  au  roi,  être  ré- 
glé ce  que  de  raison,  conformément 
aux  Ioix  et  usage  de  l'Eglise  et  du. 
royaume. 


Qu'on   ne  puisse  recevoir  à  lo^er  ^e    pourront   les  curés  abandonner 

au  séminaire  les  curés  de  campagne  ]cuv"  cu?s  (aus  ?n  a'/?h'  PbtenH  ,a  Peî"" 

,.        ,              ,     , ,        .         u,bA  mission  de  Monsieur  1  eveque,  et  avoir 

sans  1  agrément  de  Monsieur  1  eve-  pourvu ù.                             prétexte  de 
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que,  cette   facilité  que  trouvent  les      se  retirer  au  séminaire  ;  pourront  néan- 
curés  leur  faisant  souvent  abandon-     moills-  après  avoir  obtenu  leur  congé, 

„„„  i„  „   ■      i     i  V  demeurer   l'espace   de    quinze   iours 

ner  le  SOin  de  leurs  cures.  seulement,  à   moins   que   la   nécessité 

d'y  rester  davantage  ne  soit  reconnue 
et  approuvée  par  Monsieur  l'évêque. 

Articles  à  régler  entre  Monsieur  l'évêque  de  Québec  et  le  Chapitre  du 

dit  Québec. 


A  qui  il  appartient  à  faire  les  sta- 
tuts du  Chapitre  1 


Les  statuts  du  Chapitre  n'auront 
point  de  vigueur  qu'ils  ne  soient  ap- 
prouvés par  Monsieur  l'évêque. 


Quelle  place  doit  être  accordée 
au  grand- vicaire  de  Monsieur  l'évê- 
que 1 


Le  grand-vicaire,  l'official  et  le  pro- 
moteur de  Monsieur  l'évêque  se  con- 
formeront  pour  les  places  et  les  rangs 
dans  l'église  cathédrale  et  partout  ail- 
leurs aux  usages  des  églises  de  France. 


Le    Chapitre     ayant    accordé    à  L('s   chanoines    honoraires    nommés 

Monsieur  l'évêque  la  première   fois  far   M°llsieur,  l'é*<l™    conserveront 

i                 I  leurs    PI3.CCS    Cl  Et  11 S    1  G^llSB.       JjCS    Cl  Pli  X 

qu'il  a  été  en  Canada  deux  places  chanoines  honoraires  nommés  par  .Mon- 
de chanoine  honoraire  dont  il  a  joui  sieur  l'évêque  conserveront  leurs  pla- 
deux  OU  trois  ans.  ces  dans  l'église  sans  conséquence  pour 

d'autres  à  l'avenir. 


IV. 


Régler  s'il  n'est  pas  nécessaire 
de  l'assistance  ou  du  consentement 
de  l'évêque  pour  autoriser  le  Cha- 
pitre à  faire  des  changemens,  inno- 
vations ou  retranchemens. 


Le  Chapitre  ne  pourra  faire  aucun 
changement,  innovation  ni  retranche- 
ment qu'ils  ne  soient  autorisés  de  l'évê- 
que. 


V. 


Régler  si  hors  la  cathédrale  il 
n'est  pas  incontestable  que  le  grand- 
vicaire  doit  avoir  le  pas  par-dessus 
tous  les  autres  ecclésiastiques. 


Partout  hors  la  cathédrale,  les  grands- 
vicaires  de  Monsieur  l'évêque  auront 
le  pas  et  la  séance  devant  tous  les 
autres  ecclésiastiques. 


VI. 


Que  les  chanoines  ne  puissent 
's'absenter  sans  une  cause  approuvée 
par  l'évêque. 


VII. 


Régler  s'il  ne  peut  pas  y  avoir 
hors  la  cathédrale  des  grands-vicai- 
res qui  ayent  autant  de  pouvoir  que 
celui  de  la  cathédrale. 


Sur  l'absence  des  chanoines,  les  rè- 
glements des  conciles  seront  observés. 


Il  est  an  pouvoir  de  Monsieur  l1 
que  de  i  ho    '■■■■  tel  nombre  de  grands- 
vicaires  qu'il  lui  plaira,  tant  des  ecclé- 
siastiq  on    Chapitre,    que   des 

autn  de  son  diocèse. 


Régler  si  les  grands-vicaires  peu- 
vent faire  des  ordonnances  qui  obli- 


1       grands-vicaires    :  ■  peu- 

vent!'; 

;    toutes   les  commun 
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gent  le  Chapitre  quand  il  est  soumis      nui  dépendent  de  son  autorité,  et  môme 
a  1  c\  eque. 

Article  louchant  la  disposition  des  quatre  mille  livres  que  le  Roi  a 
don?técs  pour  les  églises  de  Québec. 


Que  l'article  des  quatre  mille 
livres  couchées  sur  l'ancien  état, 
soit  entièrement  à  la  disposition  de 
Monsieur  l'évoque,  pour  être  par 
lui  employées  à  l'entretien  des  curés 
et  missionnaires  les  plus  éloignés, 
des  ecclésiastiques  qui  sont  à  former 
dans  le  séminaire  pour  le  service 
des  cures,  et  pour  les  bâtimens  des 
églises  et  presbitères',  conformément 
à  l'état  du  roi. 


Les  quatre  mille   livres   seront   divi- 
i!  trois  portions  égales,  l'une  pour 
les   prêtres  du   séminaire  et  les  deux 
pour  les  curés  et  les   bâtimens 
frises,  suivant  l'état  «le  distribu- 
tion qui  en  sera  fait  par  le  seul  évêque, 
ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  ordonné. 


Le  présent  avis  ayant  été  rapporté  au  roi,  Sa  Majesté  l'a  approuvé  et 
autorisé,  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  par  les  parties  intéressées  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Donné  à  Paris,  ce  treizième  jour  de  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
douze. 

Signé  :  Fil.,  archevêque  de  Paris. 

Signé  :  DE  LA  CHAIZE. 

Ce  présent  écrit  a  été  accepté  par  nous  le  même  an  et  jour  que  dessus. 

Signé  :  JEAN,  évêque  de  Québec. 

Signé:  J.  C.  DE  BRISACiEIt. 

Nouveaux  articles  proposés  par  Mo)isicur  V évêque  de  Québec  touchant 
le  temporel  de  son  Eglise,  pour  être  réglés  par  Sa  Majesté,  sur 
lesquels  M.  Pabbé  Brisacier  a  été  entendu. 


Je  demande  que  l'article  des 
deux  mille  livres  qui  sont  sur  le  nou- 
vel état  soit  employé  à  l'entretien 
de  cinq  missionnaires,  sur  lequel 
nombre  les  invalides  seront  préférés. 


Cet  article  rapporté  au  roi  aven  les 
raisons  de  part  et  d'autre,  S  i  Majesté 
a  ordonné  que,  conformément  aux  pa- 
roles contenues  dans  l'étal  nouveau, 
cette  somme-  sera  employée  à   l'entre-1 

-  .'.  tous  les  invalides,  missionnaires 
et  autres  prêtres  invalides,  soit  en  plus 
grand  nombre,  soit  en  moindre  que 
cinq,  et  que  les  mauvaises  années  seront 
récompensées  par  les  bonnes. 


Qu'il  sera  laissé  en  la  liberté  de 
tous  les  curés  et  missionnaires  de  se 
fournir  de  leurs  besoins,  où  ils  vou- 
dront, sans  être  obligés  de  donner 
une  somme  de  deux  cents  livres  du 
pays,  qui  a  été  fixée  pour'  le  sémi- 
naire contre  le  sentiment  de  l'évêque. 


Accordé. 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1792. 


269 


Que  les  meubles  des  presbitères 
qui  ont  été  fournis  par  le  roi,  ou 
parl'évêque  seront  laissés  aux  curés 
successeurs,  sans  être  portés  au  sé- 
minaire et  sr>ns  que  les  curés  en 
puissent  disposer,  étant  impossible 
autrement  de  faire  aucun  établisse- 
ment solide,  puisque  c'est  toujours 
à  recommencer. 


Accordé. 


IV. 


Que  les  chapelles  portatives  ré- 
pandues dans  le  diocèse  appartien- 
dront aux  missions  auxquelles  elles 
servent. 


_  Los  chapelles  resteront  dans  les  mis- 
sions, si  ce  n'est  que  les  particuliers 
justifient  qu'ils  en  sontpropriétaires. 


Les  parties  travailleront  à  l'union  dea 
raanses  monacales  en  cour  de  Rome,  et 
pour  cela  agiront  de  concert. 


V. 


Il  est  absolument  nécessaire  de 
travailler  à  l'union  des  manses  mo- 
nacales, afin  que  le  Chapitre  en 
puisse  jouir  en  conscience.  Mon- 
sieur l'évêque  demande  que  le  re- 
venu du  Chapitre  soit  employé  à 
cette  union,  au  lieu  d'être  donné  au 
séminaire. 


VI. 

Que    la    bibliothèque     du    sieur        Accordé, 
évêque    soit    rapportée,  ne    voyant 
pas  pourquoi  le  séminaire  la  retient. 

Le  présent  avis  ayant  été  rapporté  au  roi,  Sa  Majesté  l'a  approuvé  et 
autorisé,  et  ordonné  qu'il  sera  exécuté  par  les  parties  intéressées  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Donné  à  Paris,  le  vingtième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 


Rie 


Signé 


Fil.,  archevêque  de  Paris. 
DE  LA  CHAIZE. 


Ce  présent  écrit  a  été  accepté  par  nous  le  même  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  JEAN,  évêque  de  Québec. 

Siffné  :  .T.  C.  DE  BRISACIER. 


Arrêt  du  Roi  sur  un  Règlement  entre  MomeigncurP Evêque  de  Québec 
et  la  Séminaire  et  le  Chapitre. 

Vu  par  le  roi  étant  en  son  conseil  ie  règlement  du  onze  janvier  1692,  Arrêt  du  rci 
fait  par  le  sieur  archevêque  de  Paris,  duc  et  pair  de  France,  et  le  sur  un  régie- 
Père  de  la  Chaize,  confesseur    de  Sa  Majesté,   du   consentement  du  sieur  ment  ?ntre 

■*         '  monseigneur 
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l'évêque  et  le  évoque  de  Québec  et  du  sieur  abbé  de  Brisacier,  supérieur  du  séminaire 
semmaire,etc.  des  missions  étrangères,  faisant  tant  pour  le  dit  séminaire  que  pour  le 
Ias.Gons.8up.  chapitre  de  Québec,  au  sujet  de  plusiturs  contestations  qui  êtoient  entre 
Reg.  B.  Fol.  le  dit  sieur  évêque  et  les-  dits  séminaire  et  chapitre,  par  lequel  règlement  le 
97  Vo-  dit  sieur  archevêque,  le  Père  de  la  Chaire  auroient  statué   sur  toutes  les 

dites  contestations,  et  voulant  Sa  Majesté  que  le  dit  règlement  ait  son 
entière  exécution,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
que  le  dit  règlement  du  onze  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  Tenet  de  quoi  toutes  lettres  néces- 
saires seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu    à  Versailles  le 
onzième  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  :  PHELYPE  AUX. 


Commission  sur  le  dit  Arrêt. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec, 
salut. 

Par  l'arrêt  de  notre  conseil  de  ce  jourd'hui,nous  avons  ordonné  l'exécu- 
tion du  règlement  fait  par  notre  très  cher  et  bien-amé  cousin  l'archevêque 
de  Paris,  et  le  Père  de  la  Chaize,  au  sujet  des  contestations  qui  étoient 
entre  notre  amé  et  féal  le  sieur  évêque  de  Québec  d'une  part,  et  le  chapi- 
tre et  séminaire  de  Québec  d'autre. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ées  présentes  signées 
de  notre  main,  que  le  dit  règlement  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre 
chancellerie,  avec  le  dit  arrêt,  vous  fassiez  exécuter  selon  leur  forme  et 
teneur.  Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis, 
de  faire,  pour  raison  de  ce,  toutes  significations,  commandements,  exploits 
et  autres  actes  requis  et  nécessaires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  onzième  jour  de  février,  l'an  de  grâce,  mil  six 
cent  quatre-vingt-douze,  et  de  notre  règne  le  quarante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contre-scellé. 

Ce  jour  les  arrêt,  commission  sur  icelui,  et  règlement,  dont  copies  sont 
ci-dessus,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  pour  être  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur,  suivanl  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  con- 
seiller secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  en  icelui.  A  Québec,  le  premier 
décembre,  nul  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  ;  PEUVRET. 
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Permission  du  Roi  d'établir  un  Hôpital  Général  à  Québec. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

L'ÉTABLISSEMENT    que  nous   avons   fait  des  hôpitaux  généraux  Permission  du 
dans  la  plupart  des  villes  de  notre  royaume,nous  ayant  fait  connoître  par  vo]  Pmu*  un 
expérience  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  utile  pour  la  police  de  notre  royaume  et  ,  î^Qii'bc 
pour  empêcher  l'oisiveté  des  pauvres  mendians,  dont  la  plupart  négligeoient  Mars  lfi92. 
de  travailler,quoiqu'ils  fussent  en  état  de  le  faire,  par  la  facilité  qu'ils  avoient  îns,Cons.8up. 
de  subsister  des   aumônes  et    des  charités  qui  leur   étoient  faites,  et  qui  ^e£-    **•  ^°*' 
auroient  été  beaucoup   plus  utilement    employées   à  soulager  les  pauvres         °" 
malades  et  invalides,  et  les  personnes  qui  ne  sont  pas  eh  état  de   subsister 
par  leur  travail  ;  et  comme  notre  application  n'est  pas  bornée  dans  la  seule 
étendue  des  anciennes  limites  de  la  France,  et  que  nous  avons  toujours  eu 
un  soin  particulier  pour    la  conservation,  augmentation   et  police   de   nos 
colonies  de  la  Nouvelle-France  dans  le  Canada,  nous  avons  appris   que  la 
peine  qu'il  y  a  à  défricher   et  cultiver  les  terres  détourne  la  plupart  des 
habitans  des  dites  colonies  de  ce  travail,  quoiqu'ils    en   dussent  faire  leur 
principale  occupation,  et  qu'ils  ayent  assez  de  force  et  assez  de  santé  pour 
y  travailler,  de  sorte  que  l'oisiveté  réduit  les  uns  à  mendier  et  les  autres 
à  se  jeter  dans  les  bois  pour  y  vivre  dans  le  libertinage  avec  les  sauvages, 
ce  qui  empêche  les  dites  colonies  d'être  aussi  peuplées  qu'elles  le  devroient 
être  ;  et  le  désordre  que  cela  cause  dans  le  Canada   pourroit  encore   aller 
plus  loin,  si  nous  n'y  apportions  des  remèdes  convenables,  dont  le  meilleur 
et  le  plus  infaillible  est  l'établissement  d'un  hôpital  général  dans  lequel  les 
pauvres  mendians,  valides    et  invalides  de   l'un  et  de  l'autre   sexe  seront 
enfermés  pour  être  employés  aux  ouvrages  et  travaux,  selon  leur  pouvoir, 
même  à  la  culture  des  terres  des'  fermes    dépendantes  du  dit  hôpital  ;  et 
pour  faciliter  l'exécution  d'un  dessein  si  pieux  et  si  salutaire,  notre  cher  et 
bien  amé  le  sieur  évêque  de  Québec    nous  auroit  fait   représenter  qu'il  y 
avoit  plusieurs  bourgeois  de    la  ville   de  Québec    et   autres  habitans  de  la 
Nouvelle-France,  qui  offroient  de  contribuer,  chacun  suivant  leur  force,  les 
sommes  nécessaires,  tant  pour   les  bâtimens  que  pour  la  fondation  du  dit 
hôpital  général. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et  permettons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  l'établissement  d'un  Hôpital  Général  dans 
la  ville  de  Québec  : 

I.  Voulons  et  ordonnons  que  les  pauvres  mendians,  valides  et  invalides  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  y  soient  enfermés,  pour  être  employés  aux  ouvrages 
et  travaux  que  les  directeurs  du  dit  hôpital  jugeront  à  propos,  sans  toute- 
fois que  ceux  qui  seront  d'âge  à  travailler  à  la  culture  des  terres  y  puissent 
être  enfermés  ;■  et  en  cas  qu'il  s'en  trouve  de  cette  qualité  mendians,  ils 
seront  punis  de  prison,  et  autres  plus  grandes  peines  en  cas  de  récidive. 

IL  Nous  avons  nommé  et  nommons  le  sieur  évêque  ou  son  grand-vicaire, 
les  gouverneur  et  intendant  du  dit  pays,  pour  être  eux  et  leurs  succes- 
seurs aux  dits  évêché,  gouvernement  et  intendance,  chef  de  la  direction  du 
dit  Hôpital. 

III.  Outre  les  dits  chefs  de  la  direction,  le  curé  de  la  ville  de  Québec 
et  trois  laïques  seront  administrateurs,  et  seront  les  dits  trois  administra- 
teurs nommés  pour  la  première  fois  par  les  trois  chefs  de   la  direction,  et 
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dans  la  suite,  par  tous  les  directeurs  tant  anciens  que  modernes,  à  la  plura- 
lité des  voix. 

IV.  L'un  des  dits  administrateurs  laïques  sera  secrétaire  et  l'autre  tré- 
sorier, à  moins  que  dans  la  suite  les  administrateurs  ne  jugent  nécessaire 
d'avoir  un  trésorier  à  gage,  lequel  sera  destituable  à  volonté. 

Y .  Le  secrétaire,  trésorier  et  autres  officiers  feront  le  serment  au 
bureau  dans  l'assemblée,  entre  les  mains  de  celui  qui  présidera,  et  sera 
par  ebacun  d'eus  satisfait  au  règlement  qui  leur  sera  donné. 

VI.  Le  trésorier  sera  tenu  de  rendre  compte  au  bureau  trois  mois 
après  Tannée  de  son  exercice  fini,  en  présence  de  tous  les  directeurs,  ou 
après  les  avoir  dûment  fait  avertir,  et  ne  pourra  néanmoins  rendre  le  dit 
compte  lorsque  le  dit  sieur  évêque  et  son  grand-vicaire  seront  tous  deux 
abseus  de  la  viile  de  Québec  ;  et  afin  que  le  trésorier  puisse  faire  sa  charge 
avec  beaucoup  plus  de  soin,  il  sera  exempt  pendant  l'année  de  son  exer- 
cice de  tous  droits  de  collecte,  guet,  garde,  tutelle  et  curatelle,  si  elles 
ne  sont  ouvertes  avant  la  dite  charge,  logement  de  gens  de  guerre,  et 
généralement  de  toutes  charges  publiques,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  ici 
particulièrement  exprimées. 

VIL  Les  anciens  administrateurs  pourront  venir  au  bureau  prendre 
leurs  places  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  et  y  avoir  voix  delibérative 
aux  assemblées  qui  seront  tenues  au  dit  bureau. 

VIII.  Auront  les  administrateurs  et  directeurs  la  police,  correction  et 
châtiment  sur  les  pauvres  enfermes,  tel  que  les  pères  sur  leurs  enfans  et 
les  maîtres  sur  leurs  serviteurs,  et  pourront  même  faire  arrêter  prison- 
niers ceux  qui  contre  l'ordre  seront  trouvés  mendians  publiquement,  par 
les  gens  qu'ils  établiront  peur  cet  effet. 

IX.  Aucun  des  administrateurs  ne  pourra  seul  ordonner  et  disposer  de 
ce  qui  concerne  le  bien  des  pauvres,  le  tout  devant  être  délibéré  en 
l'assemblée  des  administrateurs,  si  ce  n'est  ce  qui  regarde  l'exercice  de 
sa  fonction  particulière  à  laquelle  il  aura  été  commis  et  dont'  il  rendra 
compte  au  dit  bureau. 

X.  Les  administrateurs  pourront  recevoir  tous  legs,  donations  univer- 
selles et  particulières,  soit  par  donation  entre  vifs,  pour  cause  de  mort, 
testament  ou  par  quelqu'autrc  que  ce  soit,et  en  faire  l'acceptation,recouvre- 
ment  ou  poursuites  nécessaires,  comme  aussi  ils  pourront  acquérir,  vendre 
échanger  et  aliéner  tous  héritages  tant  en  fief  qu'en  roture,  en  franc  aleu, 
avec  le  droit  do  justice,  jurisdiction,  censive  et  autres,  en  quelque  lieu  et 
de  quelque  qualité  qu'ils  puissent  être,  rentes  foncières  et  hypothèques, 
ordonner  et  disposer  de  tous  les  biens  du  dit  hôpital  selon  qu'ils  le  juge- 
ront à  propos  et  pour  le  plus  grand  avanVage  d'iceiui,  sans  qu'ils  en  soient 
responsables  ni  tenus  d'en  rendre  aucun  compte  à  quelques  personnes  que 
ce  soit. 

XL  Pourra  le  dit  bureau  transiger,  compromettre,  composer  et  accor- 
der de  tout  ce  qui  dépendra  des  biens  et  effets,  meubles  et  immeubles  du 
dit  hôpital,  et  de  tous  les  procès  et  différends  qui  pourront  être  mus, 
sans  aucune  exception,  et  les  compromis  seront  valables  comme  s'ils  étoiect 
faits  entre  majeurs  pour  leur  propre  intérêt. 

XII.  Les  administrateur^  pourront  faire  tels  réglemens  qu'ils  jugeront 
à  propos  pour  la  police  et  direction  du  dit  hôpital,  comme   aussi  mettre 
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telles  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  le  gouverner,  et  passer  avec 
elles  pour  cet  effet  tels  contrats  et  conventions  qu'ils  jugeront  bon  être. 

XIII.  Les  dits  administrateurs  pourront  faire  vendre  au  profit  de  l'hô- 
pital les  meubles  que  les  pauvres  qui  y  décéderont,  auront  apportés  au  dit 
hôpital. 

XIV.  Les  dits  administrateurs  auront  le  droit  de  faire  bâtir  volets  et 
colombier  à  pied  et  à  boulins,  cl  moulins  à  vent  et  à  eau,  si  besoin  est, 
dans  l'étendue  du  dit  hôpital  générai,  membres  et  lieux  en  dépendans, 
sans  qu'il  y  puisse  être  donné  aucun  empêchement. 

XV.  Nous  avons  amorti  et  amortissons  par  ces  présentes  toutes  les 
maisons,  places,  rentes  et  autres  immeubles  qui  seront  acquis  par  les 
directeurs  à  présent  et  à  l'avenir  peur  le  dit  Hôpital-Général,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sans  que  pour  raison  de  ce  ils  soient  tenus  nous  payer 
aucun  droit  d'amortissement  ni  même  payer  aucune  indemnité,  iods  et 
ventes,  ni  treizième,  lots  ni  mi-lots,  quints  ni  requints,  rachats  ni  reliefs 
pour  ce  qui  est  ou  sera  en  notre  domaine,  dont  nous  les  déchargeons,  et 
en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  en  avons  fait  et  faisons  dès  à  présent 
comme  pour  lors,  et  dès  lors  comme  dès  à  présent,  don  au  dit  Hôpital- 
Général,  encore  que  le  tout  ne  soit  ici  particulièrement  spécifie  ni  encore 
échu,  nonobstant  toutes  loix  et  ordonnances  au  contraire,  auxquelles  pour 
ce  regard  nous  dérogeons. 

XVI.  Le  dit  hôpital  et  toutes  les  fermes  qui  en  dépendront  seront 
exempts  des  logemens  de  gens  de  guerre  et  de  toute  contribution  qui 
pourroit  être  faite  pour  la  subsistance  d'iceux. 

XVEL  Les  greffiers  seront  tenus  d'envoyer  au  bureau  des  extraits  des 
sentences,  jugemens  et  autres  actes  où  il  y  aura  adjudication  d'amendes 
ou  aumônes  au  profit  du  dit  hôpital,  et  de  les  délivrer  gratuitement. 

XVIII.  Pareillement,  les  curés,  notaires  et,  autres  qui  auront  reçu  des 
testamens  ou  autres  actes,  où  il  y  aura  des  biens  au  profit  des  pauvres, 
seront  tenus  d'en  envoyer  des  extraits  au  dit  bureau. 

XIX.  Les  huissiers,  notaires  et  autres,  seront  tenus  de  faire  les  signi- 
fications et  sommations  qu'ils  auront  ù  faire  au  dit  bureau>  et  non  aux 
administrateurs  en  particulier  en  leurs  maisons. 

XX.  Les  causes  du  dit  hôpital  seront  portées  d'abord  en  première 
instance  au  conseil  souverain  de  Québec. 

XXI.  Toutes  les  expéditions  dont  l'hôpital  aura  besoin  tant  au  conseil 
souverain  qu'autres  justices  et  jurisdictions  lui  seront  gratuitemen  déli- 
vrées, sans  même  qu'il  soit  pris  aucune  chose  pour  la  façon,  minute,  par- 
chemin et  grosse,  signature  et  scel  des  actes,  quoique  les  autres  exempts 
et  privilégiés  en  puissent  être  tenus. 

XXII.  Ceux  qui  auront  été  vingt  ans  administrateurs  et  directeurs 
auront  leurs  causes  commises  en  première  instance  en  notre  conseil  de 
Québec. 

XXIII.  Les  pauvres  ou  domestiques  du  dit  hôpital  qui  seront  malades 
d'une  maladie  formée,  pourront  être  envoyés  à  l'IIôtel-Dieu  pour  y  être 
traités,  ou  retenus  au  dit  hôpital,  suivant  que  les  administrateurs  le  juge- 
pont  plus  à  propos. 

x 
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XXIV.  Les  administrateurs  électifs  prendront  leur  rang  selon  Taa- 
cienneté  de  leur  réception,  sans  aucune  distinction  de  qualité. 

XXV.  Sera  tenu  registre  des  délibérations  de  chacune  séance  j  :  le 
secrétaire  du  bureau,  et  les  résultats  signés  au  moins  par  deux  des  d  ec- 
teurs,  sans  qu'il  en  puisse  donner  extrait  ni  copie  que  par  avis  de  fe; 
compagnie. 

XXVI.  Aux  affaires  communes  et  ordinaires,  les  directeurs  ne  po  irront 
délibérer  et  résoudre  qu'ils  ne  soient  au  moins  trois;  et  dans  les  a  'ires 
plus  importantes,  il  en  sera  appelé  jusqu'au  nombre  de  cinq  d'anciens  et 
de  nouveaux. 

XXVII.  Ne  sera  tenu  le  receveur  faire  aucune  avance  de  se3  déni  irs, 
mais  s'il  y  avoit  manque  de  fonds  pour  les  choses  nécessaires  au  dit  hôp  al, 
les  administrateurs  pourront  faire  emprunt  à  titre  de  constitution  de  rente- 
su  autrement,  et  y  affecter  les  biens  du  dit  hôpital, 

XXVIII.  Et  d'autant  qu'un  seul  hôpital-général  ne  suffit  pas  pGur  ren- 
fermer tous  les  mendians  du  dit  pays  de  Canada,  à  cause  de  la  distance 
des  lieux,  même  que  quelques  gens  charitables  des  dits  lieux  éloignés- 
pourroient  avoir  dessein  de  contribuer  au  soulagement  des  pauvres  des 
Heux  où  ils  font  leur  demeure,  s'ils  é-toient  sûrs  que  leurs  bienfaits-  fussent 
employés  à  perpétuité  au  dit  soulagement  des  pauvres,  nous  permettons- 
aux  dits  administrateurs  d'établir,  dans  les  lieux  qu'ils  jugeront  à  propos, 
des  maisons  de  charité,  et  de  recevoir  tous  dons  qui  seront  faits  à  cet  effet, 
et  laisser  aux  fondateurs  la  direction  et  administration  de  ce  qu'ils  auront 
donné  leur  vie  durant,  sauf  aux  dits  administrateurs  dren  prendre  l'admi- 
nistration après  le  décès  des  fondateurs;  et  régir  les  dites  maisons  de 
charité  ainsi  qu'ils  aviseront,  lesquelles  demeureront  dépendantes  du  dit 
Hôpital-Général  jusqu'à  ce  que,  par  succession  de  tems,  il  soit  jugé  né- 
cessaire d'établir  en  hôpitaux  celles  des  dites  maisons  de  charité  qui  se 
trouveront  suffisamment  fondées,  et  si  nous  le  jugeons  nécessaire. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  conseillers  les  gen.^ 
tenant  notre  conseil  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  enre- 
gistrer, garder,  observer  et  entretenir  selon  leur  forme  et  teneur  ;  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mars,  Fan  de  grâce  mil  six  cent  quatre- 
Tingt-douze,  et  d?  notre  règne  le  quarante-neuvième. 

Signé  -,  LOUIS, 

Et  plus  basr  Psrle  roir 

Signé  :  PHELYFEAUX, 

Et  à  côté  visa,   Boucheràt,  et  scellé  du  grand  scel  ea  cire    verte  sur 
lacs  de  soie  cramoisie  et  verte. 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  générai  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain 
de  cette  ville,  de  ce  jour,  à  Québec,  au  dit  conseil,  le  neuvième  décembre r 
au  dit  an  mil  six  cent  quatre-vingt-douze, 

Signé  :  PEUVRET. 
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t   di-  Roi  ]->ir   V Etablissement  des  Pères  Réccïïets,  à  Québec, 
Montréal,  Plaisance  et  à  Vide  Eaint-Picrrc. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

NOTRE  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  évéque  de  Etablissement 
Québec,  nous  a  fait  remontrer  qu' ayant  à  Québec  un  couvent  de  j^*rs  jg92    " 
religieux  Récolîets  ce  l'Ordre  de  Saint-François,  il  auroit    dispersé  lns.Cons. Sup« 
"une  partie  des  âits  Religieux  dans  divers    endroits  ce   la  Nouvelle--  Reg.   B.  Foi 
France,  isle   de  Terreneuve  et  autres  Eeux   de  l'Amérique    Septen-  1Ci7  Kf> 
^;rionale,  et  particulièrement  à  Montréal,  à  Plaisance  et  à  l'Isle  Saint- 
Pierre,  desquels  Religieux  les  habitans  des   dits  lieux  auraient  tire 
'tous  les  secours  splritueès  qu'on  .pouvoit  attendre  de  leur  zèle  et  de 
leur  piété  ;  et  désirant   rendre   certain   leur   établissement   aux  dits 
i'ieux,  afin  de  leur  donner  lieu  de  s'attacher  de  plus  en  plus  aux  mis- 
sions et  autres  fonctions,  auxquellesdls  sont  appliqués. 

A  ces  causes,  nous  œvons  peinais  et  permettons  aux  dits  Récolîets  de 
continuer  leurs  établissemens  tant  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'aux 
•'.lieux  de  Ville  Marie,  Montréal,  Plaisance,  Isle  de  Saint-Pierre  et  en 
tous  autres  lieux  où  ils  seront  jugés  nécessaires,  pourvu  néanmoins 
que  ce  soit  de  l'aveu  et  consentement  du  gouverneur  et  notre  lieu- 
tenant-général au  dit  pays  et  des  habitans  des  lieux  où  ils  voudront 
s'établir,  dans  tous  lesquels  lieux  ils  serviront  d'aumôniers  pour  nos 
troupes,  et .même  y  feront  les  fonctions  curiaîes,  loisque  l'évêque  le 
jugera  nécessaire  et  leur  en  donnera  le  pouvoir.  Voulant  qu'ils  reçoi- 
vent comme  aumônes  les  appointemens  destines  par  nos  états  pour  les 
aumôniers  de  nos  dites  troupes.  Comme  aussi  nous  avons  amortis  et 
amortissons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  les  églises,  loge- 
ments et  clôture  des  couvents  étabMs  «t  qui  pourront  l'être  ci-après, 
sans  que  pour  raison  de  ce  ils  soient  tenus  de  nous  payer,  ni  à  nos 
successeurs  rois  aucune  finance,  droit  d'amortissement  ou  autre  indem- 
nité, dont  nous  leur  avons  dès  à  présent  fait  don  et  remise  par  ces 
orésentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  à  Québec,  et  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces 
présentes  ils  ayent  à  faire  Tégistrer  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir 
les  dits  religieux,  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement;  ces- 
sant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements.  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours» 
nous  avoRs  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent 
quatre-vingt  douze,  et  de  notre  règne  le  quarante-neuvième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  ïe  ic pli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHËLYPEAUX. 

Visa,  Boucherai,  pour  "lettres  portant  établissement  des  Pères  Récol- 
îets en  Canada,  Isle  de  Saint-Pierre  et  Terreneuve. 

Signé:  PHËLYPEAUX. 

Î3t  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  cramoisie  e£ 
«perte. 
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Réoistrées  au  conseil  souverain,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  pour 
jouir  par  les  dits  Religieux  Récollets  du  contenu,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le  douze 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

Signé  :  PEUVRET. 


Edit  de  création  d'une  Justice  Royale  à  Montréal. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 


Edit  i|e  créa-  y  j±  colonie  françoise  établie  en  l'isle  de  Montréal  en  la  Nouvelle- 
tion  d  unejus-  Jj  jrrance  s'étant  beaucoup  accrue,  tant  par  les  soins  que  nous 
Montréal.  avons  pris  de  ces  sortes  d'étal  ilissemens  pour  la  propagation  de  la  foi 

Mars  1G93.  et  le  bien  du  commerce  que  par  les  secours  spirituels  et  même  tem- 
îns.Cons.Siin.  p0re]s  qUe  ]es  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  notre 
,I?0  '  "  bonne  ville  de  Paris  ont  donnés  aux  habitans  françois  et  aux  sauvages, 
depuis  environ  cinquante  ans  que  leur  zèle  pour  la  religion  leur  in- 
spira d'y  passer,  ce  qui  auroit  engagé  les  propriétaires  de  la  dite  isle 
de  leur  en  céder  l'entière  seigneurie  avec  tous  leurs  droits,  pour  leur 
donner  plus  de  moyens  de  continuer  leurs  progrès  dans  les  conver- 
sions des  sauvages  et  l'instruction  des  François,  dont  nous  leur  avons 
accordé  amortissement  par  nos  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1677, 
nous  avons  jugé  à  propos  d'y  établir  une  justice  royale,  ainsi  que 
nous  avons  fait  dans  les  autres  colonies  ;  et  les  dits  ecclésiastiques 
s'étant  remis  entièrement  à  nous,  et  nous  ayant  seulement  fait  sup- 
plier de  vouloir  les  indemniser  des  émolumens  qu'ils  retiroient  de 
l'exercice  de  la  justice,  qui  font  une  partie  considérable  delà  fonda- 
tion de  leur  séminaire  en  la  dite  isle  et  des  missions  qu'ils  font  parmi 
les  sauvages,  à  quoi  désirant  pourvoir  et  leur  donner  moyen  de  con- 
tinuer les  assistances  spirituelles  qu'ils  donnent  aux  habitans  des  deux 
nations. 

A  ces  causes,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
accepté  et  agréé,  acceptons  et  agréons  la  démission  qui  nous  a  été 
faite  par  les  dits  ecclésiastiques  de  la  justice  qui  leur  appartient  en  la 
dite  isle.  et  pour  l'exercer  dorénavant  nous  avons  créé  un  juge  royal 
dont  les  appellations  ressortiront  en  notre  conseil  souverain  de 
Québec,  un  procureur  pour  nous,  un  greffier,  quatre  huissiers,  comme 
aussi  quatre  procureurs  postulans  et  quatre  notaires  royaux  pour 
recevoir  tous  actes  et  contrats  des  habitans  ;  et  afin  que  les  ecclésias- 
tiques du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  établis  dans  la  dite  isle,  ne 
reçoivent  aucun  préjudice  de  ce  changement,  et  pour  les  indemniser 
des  émolumens  qu'ils  retiroient  de  l'exercice  de  la  dite  justice,  nous 
leur  avons  accordé  pour  la  première  fois  la  nomination  du  juge  royal, 
et  à  cet  effet  nous  ferons  expédier  des  provisions  à  Mtre.  Jean- 
Baptiste  Migeon  sieur  de  Braussat,  avocat  en  notre  parlement  de 
Paris,  qu'ils  nous  ont  nommé  pour  jouir  du  dit  office  de  notre  juge 
royal  comme  les  autres  pourvus  de  semblables  offices,  et  en  faire 
l'exercice  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  isle,  à  la  réserve  de  l'enclos 
des  dits  ecclésiastiques  établis  à  Ville-Marie,  dans  la  dite  i^le  de 
Montréal  et  dans  leur  ferme  de  Saint-Gabriel,  dont  nous  leur  avons 
réservé  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  ressortissant  pareillement 
de  notre  dit  conseil  souverain  de  Québec;  nous  leur  avons  accordé  à 
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perpétuité  et  incommutablement  la  propriété  du  greffe  de  la  justice 
nouvellement  créée  pour  le  faire  exercer  par  personnes  capables,  qui 
seront  reçues  par  le  juge  royal  sur  les  présentations  des  dits  ecclésias- 
tiques, auxquelles,  sur  leurs  présentations,  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées  ;  comme  ainsi  nous  les  avons  déchargés  pour  tou- 
jours des  gages  qui  seront  attribués  aux  officiers  nouvellement  créés, 
et  de  répondre  de  leurs  mal-jugés  et  prises  à  parties,  et  pareillement 
des  frais  de  poursuite  des  accusés,  de  fournir  les  prisons,  le  pain  des 
prisonniers,  la  nourriture  des  enfans  trouvés,  et  généralement  de 
toutes  les  charges  dépendantes  des  justices. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  le 
conseil  souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer,  et  de  leur  contenu 
jouir  et  user  les  dits  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  pleinement,  pai- 
siblement et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empêchemens  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil   six   cent' 
quatre-vingt-treize,  et  de  notre  règne  le  cinquantième. 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


Signé  :  LOUIS. 


Sijmé  :  PHELYPEAUX. 


Et  visa,  Boucherat,  lettres  pour  l'établissement  d'une  justice  royale 
à  Montréal,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie 
cramoisie  et  verte. 

Lu,  publié  et  registre  au  greffe  du  conseil  souverain,  ouï  et  ce  re- 
quérant le  procureur  général  du  roi, pour  être  exécuté  en  tout  son  con- 
tenu selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  à  Québec, 
le  cinquième  d'octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

Sismé  :  PEUVRET. 


Lettres  Patentes  pour  V Etablissement  d'un  Hôpital  Général  à    Vdle 
Marie,  dans  l'Isle  de  Montréal. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

NOS  amés  et  féaux  les  sieurs  de  Saint- Vallier,  évêque  de  Québec,  Etablissement 
dans   la  Nouvelle-France,    comte;   de    Frontenac,  gouverneur  et  d'un  Hôpital  à 
notre   lieutenant-général,   et  de   Champigny,  intendant  de  la  justice,  i.-on|.rîj' i,<  , 
police  et  finances  au  dit  pays,  nous  ont  fait  remontrer  que  par   nos  Reg.  F.  des 
lettres  patentes,  données  au  moisdë  mars  1G92,  pour  l'établissement  édite,  arrêts, 
d'un  Hôpital  Général  à  Québec,  nous  les  aurions  nommés  pour  chef  «\-c-<    Fol.  22 
de  la  dire.  11011  du  dit  Hôpital,    et  nous  leur    aurions  permis  d'établir     ° 
des  maisons  de  charité  au    dit  pays,  dans  les  lieux   où  ils  jugeroient 
qu'il  e  :  aire;  et  nous  ayant   en  même  tems  fait  connoître 

qu'il  •'  enté  à  eux  plusieurs  personnes  pieuses   et   charitables 
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qui  leur  ont  témoigné  être  en  volonté   d'en  établir  une  à  Ville  Marie» 
dans  l'Isle  de  Montréal,  et  d'employer  leurs  biens  à  cet  effet;  et  con- 
sidérant les  avantages   que   ee  bon  œuvre  produira  pour  les  se  •:■■ 
des  pauvres  peuples  de  la  colonie, 

A  ces  causes,  nous  avons  permis  et  permettons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  aux  particuliers  qui  se  sont  présentés,  et 
eeux  qui  se  joindront  à  eux,  défaire  l'établissement  d'an  Hôpital 
au  dit  Ville  Marie,  où  ils  retireront  les  pauvres  entans,  orphelins» 
estropiés,  vieillards,  infirmes  et  autres  nécessiteux  de  leur  sexe,  pour 
y  être  logés,  nouris  et  secourus  ])ar  eux  etleuss  -:■•■  ;e  sears,  dans  leurs 
oins,  tes  occuper  clans  les  ouvrages  qui  leuï  seront  convenables 
faire  apprendre  des  métiers  aux  dits  enfants,  et  teur  donner  la  meil- 
leure éducation  que  faire  se  pourra,  le  tout  poiar  la  plus  grande  gloire 
île  Dieu  et  pour  le  bien  et  utilité  cîe  la  colonie;  et  afin  que  les  dits: 
particuliers  qui  se  présentent  pour  faire   te  di  ceux 

qui  se  joindront  a  eux  et  leurs  successeurs,  ayent  un  caractère  qui  leur 
soit  convenable,  nous  voulons  qu'ils  ayent  la  conduite  et  direction  du 
dit  Hôpital  des  pauvres  qui  y  seront  enfermes,  et  des  biens  qui  y 
appartiendront,  sans  qu'ils  puissent  être  troublés  ni  inquiétés,  et  qu'ils 
jouissent  des  mêmes  privilèges  et  avantages  que  nous  avons  accordés 
par  nos  lettres  pour  l'établissement  du  dit  Hôpital  Général  de 
Québec  ;  et  pour  maintenir  et  perpétuer  l'établissement  que  nous  per- 
mettons de  taire  à  Ville  Marie  de  la  dite  maison  de  charité,  nous 
réservons  aux  dits  évêque,  gouverneur  et  intendant,  et  à  ceux  qui  leur 
succéderont  dant  leurs  charges,  l'inspection  sur  les  i  îens  et  fonds  qui 
y  appartiendront,  dent  il  ne  pourra  être  vendu  ni  aliéné  aucuns,  ni 
même  fait  aucune  acquisition  considérable  que  de  leur  agrément. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  1rs  sieurs  de  Saint- 
Val  lier,  évêque  de  Québec,  comte  de  Frontenac  et  de  Cbampigny,  et 
à  ceux  qui  leur  succéderont  à  l'avenir,  et  à  nos  amés  et  féaux  les  gens- 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  et.  à  tous  nos  autres  officiers» 
qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  exécuter 
de  point  en  point  suivant  leur  forme  et  teneur,  eessant  et  faisant  cesser 
tous  troubles  et  empêchements.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En; 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de 
grâce,  mil  six  cent  quatre  vingt-quatorze,  et  de  notre  règne  îe  cin- 
quante-unie me , 

Signé  :  LOUIS, 

Et  suit  le  repli,  Far  îe  ros, 

Signé  :  PHELYPEÀTJX. 

Et  à  côté,   vîsa,    Roucuk.rat,  pour  l'établissement  d'un  Hôpital    à 
Montréal   et     c  liées   du  grand  sceau  on   cire  verte,   sur  la  es  de  soie 

rouge  et  verte. 

Registre,  s  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain,  de  ce  pays,  le  qua- 
torzième octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze. 


Arrêts  an  Conseil  d" Etat  du  R    ,  ac.,  IC39.  S7& 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat,  j 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  accorde  le  Patronage  des  Eglises 
à  Monseigneur  VEcêaiie, 

SUR  la  requête  présentée  au  roi,  étant  en  son  conseil,   par^e  sieur  Anêiducon- 
évêque  de  Québec,  contenant  que  Sa  Majesté  a  ci-devant  accor-  s'  '.-  (f'etat  <iu 
dé  aux  particuliers  auxquels  elle  a  fait  des  concessions  de  fief  dans  la  i<n  r'"'  *f 

xt  ii      i-  i        >    t  i  r»    f      v      •      t  •         i      de  le  patrona- 

JNouveile-Jbrance,  le  patronage  des  églises  de  ces  nets,  a  condition  de  ge-des  églises 
les  faire  bâtir  de  pierre,  mais  que  la  plupart  de  ces  particuliers  n'ont  à  monsei- 
fait  jusqu'à  présent  aucune  diligence  pour  profiter  de  la  grâce  que  Sa  gneul'  «*«vê- 
Majesté  a  bien  voulu  leur  faire,  mais  même  ont  empêché  que  le  dit  3y^a;   i^y 
sieur  é^êque,  qui  dans  le  droit  naturel  doit  être  préféré  à  tous  autre3  its.s.Cons-Sup. 
pour  faire  faire  clés  églises,  ne  les  ait  fuit  bâtir,  tantôt  sur  des  pré-  K«.a-   ï 
textes  qu'ils   les    feront    faire    incessamment  eux-mêmes,  et    tantôt  12S  ^°* 
sur    les  lieux  qu'ils  veulent  choisir  pour  des  paroisses,  ce    qui   est 
•contraire  aux  pieuses  intentions  de  Sa  Majesté,   ce  qui  cause  que  le 
service  divin  ne  se  fait  pas  avec  la  décence  qui  est  due,  et  que  le; 
habitans  ne  reçoivent  les  secours  spirituels  dont  ils  ont  besoin. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté,  étant  en  son 
conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  sieur  évêque  pourra  faire 
bâtir  des  églises  de  pierre  dans  toutes  les  paroisses  et  fiefs  de  la  Nou- 
velle-France, ou  il  n'en  a  pas  été  fait  jusqu'à  présent,  dans  les  lieux 
qui  seront  estimés  les  plus  convenables  pour  la  commodité  des  habi- 
tans, au  moyen  de  quoi  le  patronage  lui  en  appartiendra,  sans  ce- 
pendant qu'il  puisse  empêcher  les  seigneurs  des  dites  paroisses  et 
fiefe,  qui  en  auront  commencé,  de  les  achever,  ni  même  ceux  qui  auront 
amassé  des  matériaux,  de  les  construire,  lesquels  jouiront  du  patro- 
nage des  églises  comme  ils  auroient  fait  avant  le  présent  arrêt. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  chevalier  de  Callières,  gouverneur  et 
■son  lieutenant  général,  au  sienr  de  Champigny,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  de  la  Nouvelle-France,  et  aux  officiers  du  conseil 
souverain  de  Québec,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt, 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  vingt-septième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Signé:  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt   ci-dessus^ 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
aier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  salut. 

Nous  te  mandons  et  commandons  par  ces  présentes  que  l'arrêt  dont 
l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce 
jourd'hui  rendu  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  ru  signifies  à 
tous  qu'il  appartiendra  et  fasses  pour  l'exécution  d  icelui  toutes  signi- 
fications, sommations,  contraintes  et  autres  dont  tu  seras  requis;  car 
tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  mai,  l'an  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  cinquante-septième, 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi  et  greffier  en  chef  au  conseil  souverain,  à  Québec,  ce  vingt- 
neuvième  mars,  mil  sept  cent. 

Si<rné  :  A.  PEUVRET. 


Règlement  pour  la  Compagnie  du  Canada. 

BO'iAT'com-  f  ^~  c°l°mo  de  ^a  Nouvelle-France  ayant  pris  la  liberté  de  faire 
pagnie  du  Ca-  -"  remontrer  très  humblement  en  cette  année,  par  les  députés  à 
nada.  Monseigneur  de  Pontchartrain,  que  ce  qui  avait  donné  le  plus  grand 

15  oct.  1700.  mouvement  an  commerce  de  cette  colonie  depuis  son  établissement 
Re(r    B     p0|    a-\  ait  ete  le  troque  des  castors  avec  les  sauvages  de  ce  pays. 

131°  Vo.j 

Que  ce  commerce  avoit  été  de  grand  profit  dans  ses  commence- 
ment, en  sorte  que  plusieurs  personnes  auroient  voulu  y  avoir  part 
au  préjudice  des  habitans,  et  pour  cela  auroient  employé  leur  crédit 
pour  l'obtenir  à  leur  exclusion. 

Ces  députés  ayant  fait  connoitre  à  Sa  Majesté  que  la  préférence 
accordée  aux  fermiers  avait  toujours  été  dommageable  au  bien  de  la 
colonie  par  le  peu  d'application  qu'ils  avoient  apporté  à  la  consom- 
mation des  castors  et  par  les  diminutions  considérables  qu'ils  ont 
faites  sur  le  prix  de  cette  marchandise,  elle  a  bien  voulu  écouter  les 
remontrances  de  la  colonie  qui  n'a  pu  consentir  à  la  dernière  dimi- 
nution proposée  par  les  dits  fermiers,  et  lui  a  permis,  par  son  arrêt 
du  neuvième  février  dernier,  de  vendre,  trafiquer  et  négocier  libre- 
ment, tant  en  France  que  dans  les  pays  étrangers,  les  castors  pro- 
venant des  traites  du  dit  pays  de  Canada,  Baie  du  Nord  de  Canada. 
et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France,  ensuite  de  quoi  le  sieur  Pacaud, 
député,  auroit  traité  avec  le  sieur  de  Rcddes  de  la  ferme  de  Sa 
Majesté  et  de  la  masse  des  castors,  par  acte  du  neuvième  juin  dernier, 
à  la  charge  de  payer  tous  les  ans  pour  la  dite  ferme  la  somme  de 
soixante-dix  mille  livres,  et  de  composer  une  compagnie  de  tous  les 
négocians  et  habitans  du  dit  pays  pour  cet  efièt. 

En  conséquence  de  laquelle  grâce  Monsieur  le  gouverneur  général 
et  Monsieur  l'intendant  ayant  fait  assembler  tous  les  habitans,  et 
particulièrement  ceux  des  villes  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
Rivières,  pour  se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  il  a  été 
arrêté  entre  eux  : 

I.  Que  la  dite  compagnie  (*)  à  l'avenir  de  tous  ceux  des  habitans 
du  pays  qui  voudront  y  entrer  de  quelque   qualité  et  condition  qu'ils 

(*)  Les  mots  "sera  co»>j)osca"  paraissent  être  omis  dans  Le  registre 
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soient,  et  pour  telle  somme  qu'il   leur  plaira,  laquelle    toutefois  ne 
pouiTa  être  moindre  que  de  cinquante  livres  Je  France; 

II.  Que  parce  que  le  castor  doit  être  payé  en  lettres  de  change  sur 
France,  tous  les  comptes  de  la  dite  compagnie  seiont  tenus  sur  le 
pied  d'argent  de  France. 

III.  Que  pour  éviter  l'embarras,  ceux  qui  mettront  dans  la  dite 
compagnie  moins  de  vingt  actions,  c'est  à  dire  la  somme  de  mille 
livres,  ne  pourront  assister  aux  assemblées  générales  pour  y  avoir 
voix  délibérative. 

IV.  Que  ceux  qui  prendront  part  pour  vingt  actions  et  au-dessus, 
auront  voix  délibérative  aux  dites  assemblées  générales. 

V.  Tous  ceux  qui  ont  voix  délibérative  pourront  être  élus  direc- 
teurs généraux. 

VI.  Le  bureau  de  la  direction  sera  établi  dans  la  ville  de  Québec, 
dans  le  lieu  le  plus  convenable. 

VIL  II  y  aura  sept  directeurs  qui  seront  choisis  par  l'assemblée 
générale  pour  la  première  fois,  desquels  il  y  aura  quatre  marchands. 

VIII.  Les  directeurs  seront  toujours  nommés  par  rassemblée 
générale  de  ceux  qui  auront  voix  délibérative,  qui  pourront  en 
changer  quatre  tous  les  deux  ans,  s'il  est  jugé  à  propos. 

IX.  Monsieur  le  gouverneur  général  et  Monsieur  l'iutendant 
seront  priés  de  vouloir  bien  honorer  la  direction  de  leur  présence 
dans  les  affaires  de  conséquence. 

X.  Cinq  des  dits  directeurs  régleront  toutes  sortes  d'affaires  dans 
leurs  assemblées  en  l'absence  des  autres. 

XL  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  courir  risque  à  la  compagnie  au 
dessus  de  dix  pour  cent  pour  les  envois  par  mer,  il  en  sera  réglé  par 
délibération. 

XII.  Autant  qu'on  le  pourra,  personne  ne  pourra  être  employé  au 
service  de  la  dite  compagnie  s'il  n'a  pas  des  actions  à  proportion  de 
ses  facultés  et  de  l'emploi  qu'il  devra  occuper. 

XIIT.  Les  directeurs  nommeront  et  régleront  les  gages  de  l'agent 
et  autres  officiers  et  employés,  préposés  à  la  réception  et  emballage 
des  castors  et  à  la  conservation  des  droits  delà  ferme  de  Sa  Majesté. 

XIV.  Lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  d'établir  aussi  un  bureau  à 
Montréal  ou  autres  posies,  pour  empêcher  les  fraudes,  les  officiers 
des  dits  bureaux  seront  nommés  et  leurs  appointemens  réglés  par  les 
directeurs  de  Québec. 

XV.  Ceux  qui  seront  trouvés  en  fraude  seront  condamnés  en  cinq 
cents  livres  d'amende  et  les  effets  fraudés  confisqués  au  profit  com- 
mun ;  et  si  celui  qui  sera  trouvé  en  fraude  est  de  la  compagnie,  l'in- 
térêt qu'il  y  aura  sera  confisqué,  lesquelles  peines  auront  même  lieu 
après  la  fraude,  en  quelque  tems  qu'on  en  puisse  avoir  connaissance. 
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XVI.  Tous  négocians  de  Canada  et  autres,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  établis  en  ce  pays,  faisant  commerce,  seront 
tenus  d'entrer  dans  la  dite  compagnie  à  proportion  des  affaires  qu'ils 
pourront  faire,  à  faute  de  quoi  ils  seront  déchus  de  la  faculté  de  tout 
commerce  ;  pourront  tous  autres  habitans  y  être  reçus  suivant  les 
biens  qu'ils  paroîtront  avoir. 

XVII.  Comme  les  seigneurs  de  toutes  les  paroisses  y  seront  reçus 
avec  tous  leurs  habitans,  et  que  probablement  les  moins  torts  appor- 
teront en  la  société  mille  livres  et  plus,  les  dits  seigneurs  en  ce  cas 
auront  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées  générales,  qui  se 
tiendront,  autant  que  l'on  pourra,  deux  fois  l'année. 

XVIII.  Les  noms  de  tous  ceux  qui  auront  payé  des  actions  pour 
entrer  sous  le  nom  d'autrui  en  la  société  seront  écrits  dans  un  rôle 
gardé  avec  les  titres  ou  papiers  de  la  colonie  par  le  commis  ou  secré- 
taire du  bureau,  et  cela  autant  que  les  particuliers,  joints  avec  les 
dits  seigneurs  ou  autres,  le  jugeront  à  propos. 

XIX.  Ne  pourront  être  saisis  les  effets  de  la  compagnie  par  les 
créanciers  d'aucuns  intéressés  pour  raison  de  leurs  dettes  parti  cu- 
ières,  et  ne  seront  tenus  les  directeurs  de  rendre  aucun  compte  aux 
créanciers  des  dits  intéressés;  et  en  cas  de  saisie  du  fonds,  les  cré- 
anciers pourront  seulement  être  colloques  au  lieu  et  place  de  leurs 
débiteurs,  ou  le  dit  fonds  être  vendu,  sans  qu'on  puisse  prétendre 
retirer  de  la  dite  compagnie  le  capital  saisi,  sauf  aux  créanciers  de 
faire  saisir  entre  les  mains  du  receveur'  général  ou  agent  les  profits, 
en  se  rapportant  aux  livres  de  la  compagnie. 

XX.  Que  pour  garder  le  bon  ordre  dans  toute  la  colonie,  régler 
des  comptes  et  entretenir  le  commerce  public,  on  donnera  pour  prix 
certain  au  castor  à  l'avenir,  savoir  : 

Du   castor  sec  en  robes  neuves   qui  n'auront  pas   été  Lb.    s. 

portées,  le  quart  été 2     5 

Du  Moscovite 2   10 

Du  gras,  demi-gras  et  veule 3     5 

XXI.  Et  à  l'égard  du  castor  reçu  en  1699  et  1700,  il  sera  payé  au 
prix  proposé  l'année  dernière  par  la  colonie  au  sieur  de  Villebois, 
faisant  pour  la  compagnie  de  Guigues  : 

Lb.    s.  ». 

Castor  sec  quitte  du  quart 2     0  0 

Le  Moscovite  et  robes  neuves 3     0  0 

Le  gras,  demi-gras  et  veule 3   18  9 

Le  gras  d'été 1   19  4 

XXII.  La  compagnie  ne  recevra  point  de  castor  gras  ni  de  sec 
l'été,  lesquelles  espèces  seront  absolument  rejetées. 

XXIII.  Il  sera  député  des  intéressés  en  France,  qui  seront  nommés 
par  l'assemblée  générale  des  voix  délibératives,  auxquels  on  donnera 
les  ordres  nécessaires  surtout  ce  qui  regarde  les  affaires  de  la  com- 
pagnie, et  auxquels  députés  seront  incessamment  remis  les  castors 
qui  sont  en  France,  tant  ceux  de  la  masse,  laissés  parle  sieur  Pacaud 
entre  les  mains  des  sieurs  Goy,  Bourlet  et  Pasquier,  que  ceux  laissés 
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à  la  Rochelle  aux  sieurs  Pachot  et  Chardon,  pour  que  les  dits  députés 
puissent  procurer  la  vente  des  dits  castors  et  satisfaire  au  payement 
des  billets  et  lettres  de  change,  et  que  les  dits  sieurs  Bourlet,  Pas- 
quier,  Groy,  Chanion  et  Pachot  seront  tenus,  chacun  à  leur  égard,  de 
rendre  compte  sans  délai  aux  dits  députés  de  leur  gestion. 

XXIV.  La  cour  sera  aussi  très-humblement  suppliée  d'ordonner 
par  son  arrêt  que  le  commerce  des  castors  qui  se  pourroit  introduire 
entre  les  François  de  ce  pays  et  les  Anglois  de  la  Nouvelle- York, 
sera  entièrement  défendu  et  interdit,  soit  qu'il  soit  fait  directement 
ou  indirectement,  sou  peine  de  confiscation  des  effets  et  de  quinze 
cents  livres  d  amende,  en  quelque  tems  que  la  contravention  soit  dé- 
couverte, dans  laquelle  coniiscation  le  dénonciateur  aura  le  tiers. 

XXV.  Comme  par  l'article  18  des  conventions  particulières 
d'entre  les  sieurs  de  Roddes  tt  Pacaud,  il  est  di  les  dites 
convei il  •  ront  nulles  de  part  et  d'autre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au 
roi  d'ordonner  par  arrêt  que  tous  les  castors  naufrage  dans  le  navire 
la  Manon,  qui  sont  à  la  Rochelle  et  à  Paris  pour  le  compte  de  Pointau, 
soient  brûlé  comme  étant  viciés  et  capables  de  renverser  la  consom- 
mation de  ;  s  de  la  colonie,  Sa  Majesté  est  très-humblement 
suppliée  d'accorder  le  dit  arrêt,  sans  quoi  cet  ai  ticle  captieux  ren- 
droit  inutile  tout  ce  que  la  colonie  a  fait. 

XXVI.  La  colonie  connoissant  que  pour  soutenir  le  commerce  du 
pays,  il  e  t  indi  spensablement  nécessaire  que  celui  du  castor  tombe 
dans  une  même  main,  elle  est  convenue  que  la  compagnie  qui  s'étoit 
formée  pour  la  Baie  du  Nord  de  Canada  sera  et  demeurera  unie  à  la 
compagnie  générale  des  habitans  de  ce  pays  ;  et  pour  éviter  toutes 
les  difficultés  à  l'avenir  au  sujet  du  dit  commerce,  Sa  Majesté  est 
très-humblement  suppliée  d'ordonner  que  dans  tous  les  postes  qui 
sont  et  seront  établis  pour  le  bien  de  son  service  et  l'augmentation 
du  pays,  il  n'y  sera  fait  aucun  commerce  de  castor,  directement  ou 
indirectement,  par  les  officiers  et  soldats  des  garnisons,  sur  les  peines 
portées  par  son  ordonnance  du . 

XXVII.  La  compagnie  pourra  faire  saisir  et  arrêter  les  castors  que 
les  François,  coureurs  de  bois  sans  congé,  auront  traités  chez  les 
nations  Sauvages,  en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  être  trouvés,  lesquels 
castors  seront  confisqués  au  profit  de  la  compagnie,  ainsi  que  les 
canots  et  équipages,  outre  les  peines  portées  par  les  ordonnances  de 
Sa  Majesté. 

XXVIII.  Les  premiers  fonds  que  la  compagnie  aura  en  France, 
soit  par  la  vente  de  ses  castors  ou  par  les  emprunts  qu'elle  fera,  seront 
employa  premièrement  au  remboursement  des  avances  tintes  parles 
sieurs' Pasquier,  Nicolas  Bourlet  et  Nicolas  Goy,  au  cas  qu'on  ne 
puisse  convenir  avec  eux,  après  quoi  on  payera  le  montant  des  billets 
de  la  réception  des  castors  de  1  année  1699.  Ensuite  on  acquittera 
les  lettres  de  change  qui  seront  tirées  pour  les  castors  de  cette  présente 
année,  lesque  les  lettres  de  change  ne  seront  payables  qu'au  mois  de 
novembre  de  Y  année  L702. 

XXIX.  Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  d'ordonner  que 
les  castors  <h-*  sieurs  d'Iberville  et  de  Sérigny  qui  seront  apportés 
cette  année  de  la  Haie  du  Nord  de  Canada,  soient  remis  a  la  Rochelle, 
entre  les  mains  des  préposés  par  la  compagnie  du  dit  Canada,  pour  le 
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pi*ix  des  dits  castor-;  leur  être  payé  suivant  et  conformément  aux  paye- 
ments faits  aux  habitans   de  ce  pays  par  la  dite  compagnie  pour  les 

castors  de  la  réception  de  la  présente  année. 

XXX.  Que  les  marchands  forain-;,  qui  sont  présentement  en  ce 
pays,  qui  mettront  jusqu'à  la  somme  de  quatre  mille  livres  de  France 
comptant,  dans  la  dite  compagnie,  jouiront  des  privilèges  des  habitans 
de  ce  dit  pays. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  ce  pays,  convoquée  par 
ordre  de  monsieur  le  gouverneur-général  de  ce  pays,  et  de  monsieur 
l'intendant,  au  château  Saint-Louis,  en  leurs  présences,  le  quinzième 
octobre  mil  sept  cent. 

SigTié  : 


Le  chevalier  de  Callière, 

Bochart  Champigny, 

Vaudreuil, 

Riu'tte    Dauteuil, 

R.  L.  Chartier  de  Lotbinière, 

Charles  Aubert  de  La  Chesnayt 

Dupont, 

Dupuy, 

F.  Hazeur, 

Lamotte  Cadillac, 

Deschambault, 

Duplessis, 

Juchereau  de  St.  Denys, 

Aubert, 

Gobin, 

Macard, 

De  Tonnancourt, 

De  Lestaige, 

Lebé, 

Delinu, 

Lebé,  pour  M.  Leber, 

St.  Romain, 

Pauperet, 

Guillaume  Gaillard, 

Ri  v  erin, 

J.  Sebille, 

Louis  Babic, 

Foucault, 

Piuau, 

Alexis  Marchand, 

Boute  ville, 

Gr.  Masse, 


Lamorille, 

Laframboise, 

P.  Normandin, 

L.  Guay, 

Lalongée, 

Abraham, 

Gamelin, 

Delestaige  Dosperoux, 

Chartier, 

Bergeron, 

Grouard,  pour  M.  Testu, 

Bondy, 

Haimard, 

Grouard, 

Hervé, 

J.    B.   Chailly, 

Jean  Giasson, 

St.  Germain, 

Peire, 

L.  Prat, 

Minet, 

Guillaume  Page  Carsy, 

Dupont, 

François  de  la  Joue, 

Jenvrin, 

P.  Chartier, 

Longueuil, 

Duplessis  Faber, 

Louis  Aubert  de  Forillon, 

Genaple,  et 

Ranreot. 


L'an  mil  sept  cent,  le  trentième  jour  d'octobre,  collai  ion  des  articles 
proposés  pour  servir  de  règlements  à  la  compagnie  de  la  colonie  de 
Canada,  au  sujet  du  commerce  des  castors  et  de  la  ferme  du  dit  pays, 
des  autre-  parts  écrits,  a  été  faite  sur  leur  original  représenté  par 
messieurs  les  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  et  à  eux  à 
l'instant  remis  avec  ces  présentes  parles  notaires  royaux  de  la  prévôté 
de  Québec,  en  la  Nouvelle-France,  soussignés  y  résidants. 


Si"iié 


Rageot  et  Chamballon,  Notaires. 
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Amendement  fait  par  les  Procureurs  Généraux  des  Directeurs  Géné- 
raux à  l'article  XXe  du  Règlement  pour  la  co?npagnie  du  Canada 
qui  règle  le  prix  du  castor. 

Aujourd'hui  sont  comparus  devant  les   conseillei's  notaires,  garde-  Amendement 
notes  du  roi,  à  Paris,  soussignés,  Charles  Aubert,  écuyer,  seigneur  fait  par  „les 
de  la    Chesnays,    conseiller   au   conseil    souverain    de    Québec,    en  Pleureurs 
Canada,  et  sieur  François  Mathieu  Martin,  sieur  Delino,    marchand  |irecteurs  {ré- 
bourgeois du  dit  Québec,   demeurants  ordinairement  en  la  dite  ville  né r aux  à  Tar- 
de Québec,  étant  de  présent  à  Paris,  logés,  savoir,  le   dit  sieur  de  l\cle  xxe  du 
Lachesnays,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonnière,  en  la  maison  du  sieur  règlement 
Chabert,  et  le  dit  sieur  Delino,  en  la  maison  du  sieur  Chalmette,  vieille  pairie  du  ' 
rue  du  Temple,  paroisse  de  Saint-Gervais,  les  dits  sieurs  de  Lâches-  Canada,  qui 
nays  et  Delino,  en  qualité  de  députés  delà  colonie  du  Canada,  et  ayant  règle  le   prix 
été  choisis  et  envoyés  en  France  pour   les  affaires  de  la   dite  colonie  ^'  ca^°y" 
du  Canada,  par  l'assemblée  générale  des  habitants    du  dit  pays  de  ins.Cons.8up. 
Canada,  tenue  à  Québec,  le  seize   octobre,  mil  sept  cent,   suivant  la  Reg.    B.    Fol, 
délibération  du  môme  jour,  et  encoieles  dits  sieurs  de  Lachesnays  et  13J  Ko- 
Delino  en  qualité  de  procureurs  généraux  des  sieurs  directeurs  géné- 
raux de  la  compagnie  de  la  colonie  du  dit  pays  de   Canada,    suivant 
leurs  procurations  du  cinquième  novembre  1700,  dont  l'original   avec- 
la  copie  de  la  dite  délibération    sont  annexés    à  la   minute  d'un  acte 
passé  devant  Richard,  l'un  des  notaires  soussignés  et  son  confrère,  le 
vingt-sixième  jour  de  février  dernier. 

Lesquels  sieurs  de  Lachesnays  et  Delino  es  dites  qualités,  après 
avoir  mûrement  examiné  ce  qui  étoit  à  faire  pour  faciliter  la  vente  et 
le  débit  des  castors  du  Canada,  ils  ont  trouvé  que  par  rapport  au 
débit  qui  s'en  étoit  fait  jusqu'à  présent,  et  les  qualités  et  quantités 
qu'il  en  faut  pour  faire  le  commerce,  et  les  prix  auxquels  les  dits 
castors  ont  été  fixés  ne  pouvoient  pas  se  soutenir,  et  qu'il  étoit  néces- 
saire de  les  changer  ;  c'est  pourquoi  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et 
Delino  es  dites  qualités,  pour  le  plus  grand  bien  et  avantage  des  dites 
colonies  ethabitansdu  Canada,  ont  estimé  et  estiment  qu'il  est  néces- 
saire qu'à  l'avenir  les  prix  des  dits  castors  du  Canada  demeureront 
fixes,  savoir  :  le  castor  sec  et  robes  neuves  à  quarante  sols  la  livre  au 
lieu  de  quarante-cinq  sols  au' il  a  été  fixé,  et  le  castor  moscovite  à 
soixante  sols  la  livre,  au  lieu  de  cinquante  sols  auquel  il  avait  été  fixé, 
et  promettent  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et  Delino  de  faire  ratifier 
et  approuver  ce  changement  de  prix  aux  dites  deux  qualités  de 
castors  pour  les  dites  colonies  et  directeurs  généraux  de  la  compagnie 
de  la  dite  colonie  du  Canada,  dont  acte  requis  et  octroyé  en  l'étude  de 
Richard,  l'un  des  notaires  soussignés,  l'an  mil  sept  cent  un,  le  vingt- 
huitième  jour  de  mai,  avant-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes 
demeurée  au  dit  Richard,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Signé  :  TABOUE,  et 

RICHARD,  Notaires. 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  au  sujet  du  Règlement  fait  pour  la 
Compagnie  du  Canada  et  qui  confirme  le  changement  de  l'Article  XX 
du  dit  Règlement. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi,  étant  en  son  conseil,  parles  sieurs  Ane!  du  con- 
de   la   Chesnays,   conseiller,    au   conseil    souverain    de    Québec,    et  8eu"  d'état  da 
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roi  au  sujet  du  Delino,  marchand  et  habitant  au  dit  lieu,  contenant  que  la  colonie 
règlement  fait  ^H  ja  Nouvelle-France  ayant  jugé  nécessaire    tant  pour  le  sl  vice  e1 

pour  lacom-  intérêt  de  Sa  Majesté  que  pour  l'utilité  particulière  de  la  dite  colonie, 
pagme  du  La-  j  i        r  r  # 

nada,  et  qui  de  se  charger  de  la  terme  aes  domaines  de  fea  Majesté  au  dit  pays, 
confirme  le  ils  en  auraient  traité  avec  le  sieur  Charles  Nicolas  Ficher  sieur  de 
changement  Rhodes  en  son  nom  et  comme  caution  de  Nicolas  Bailiy,  sous-fermier 
de  y*n\^**  général  des  domaines  du  Canada,  et  la  ferme  des  castors  t  i  marque 
ment.  des  chapeaux   qu'il   tenoit  de    Louis  Guigues,  fermier   général  du 

31  mai  1701.  domaine  d'occident  pour  le  temps  de  dix  années,  pour  le  prix  et 
Ins.Cons.Sup.  somme  de  soixante-dix  mille  livrer  par  année,  et  aux  autres  charges, 
13^'ro  '  c^auses  et  conditions  portées  par  acte  qu'ils  auraient  à  cet  eftèt  passé 

avec  le  dit  Richer,  pardevant  Richard  et  Taboue,  notaires  au  châ- 
telet  de  Paris,  le  neuvième  juin,  1700  ;  et  comme  le  premier  soin  de 
ceux  qui  composent  la  dite  Compagnie  a  été  de  prendre  des  mesures 
justes  pour  la  régie  de  la  dite  ferme  au  bien  et  avantage  des  habitans 
du  dit  pays,  ils  se  seroient  assemblés  pour  délibérer  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  y  parvenir,  et  auraient  à  cet  effet  dressé  une  déli- 
bération en  date  du  15me  octobre  1700,  dans  laquelle  ils  ont  rédigé 
par  articles  tout  ce  qu'il  convient  faire  pour  la  dite  régie  ;  et  même 
les  dits  sieurs  de  la  Chesnays  et  Delino  auroient,  depuis  qu'ils  sont  à 
la  suite  de  Sa  Majesté,  réformé  l'article  vingtième  de  la  dite  délibé- 
ration, et  réduisant  à  quarante  sols  le  prix  du  castor  sec  et  robe  neuve 
qui  n'aura  pas  été  portée  au  lieu  de  quarante-cinq  énoncés  par  le  dit 
article,  et  en  augmentant  à  trois  livres  le  castor  moscovite  au  lieu  de 
cinquante  sols  qu'il  étoit  fixé  par  le  dit  article  vingt,  ce  que  les  sup- 
nlians  ont  fait  avec  grande  connoissance  de  cause,  après  en  avoir  con- 
féré avec  les  marchands  et  autres  gens  à  ce  connoissant,  se  soumet- 
tant ainsi  qu'ils  ont  fait  par  acte  passé  devant  notaires  le  28me  du 
présent  mois,  de  faire  agréer  le  dit  changement  par  les  intéressés  au 
dit  bail  ;  et  d'autant  que  pour  la  plus  sûre  exécution  des  dits  régle- 
mens  il  seroit  nécessaire  qu'ils  fussent  autorisés  par  Sa  Majesté, 
requerraient  qu'il  lui  plût  de  les  confirmer  et  autoriser,  en  tant  que 
de  besoin,  à  quoi  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  délibéiation  des  habitans  de  la  colo- 
nie de  la  Nouvelle-France,  du  15me  octobre  1700,  ensemble  le  chan- 
gement fait  à  l'article  vingtième  du  dit  règlement  par  les  dits  de  la 
Chesnays  et  Delino,  par  acte  du  28me  du  présent  mois,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  y  puisse  être  rien  changé, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Et  néanmoins  Sa  Majesté  a  dé- 
rogé et  déroge  à  l'article  quinzième  du  dit  règlement,  en  ce  qu'il  fait 
défense  à  tous  négocians  qui  ne  voudroient  entrer  en  la  dite  société  de 
faire  aucun  commerce,  voulant  seulement  Sa  dite  Majesté  que  les 
négocians  et  autres  de  la  dite  colonie,  qui  ne  voudroient  entrer  dans 
la  dite  société,  ne  puissent  se  mêler  du  commerce  de  pelleteries. 

Veut  aussi  Sa  Majesté  que  la  dite  société  soit  close  à  la  fin  de  la 
présente  année,  jusqu'au  quel  tems  il  sera  permis  aux  habitans  de  la 
dite  colonie  d'y  prendre  intérêt  pour  les  sommes  qu'ils  voudront,  en 
payant  comptant  leurs  avances,  et  que  les  comptes  d'icelle  soient  ren- 
dus et  arrêtés  trois  années  après  qui  écherront  à  la  fin  de  l'année 
1704,  pour  être  les  profits  partagés  entre  les  intéressés,  à  proportion 
des  actions  qu'ils  y  auront,  pendant  lesquelles  trois  années,  il  sera 
permis  aux  intéressés  de  vendre  ou  aliéner  leurs  actions,  ou  partie 
d'icelles,  et  à  tous  habitans  de  la  dite  colonie  et  autres  du  royaume 
françois,  et  non  étrangers,  de  les  acheter-;  et  qu'après  les  dites  trois 
années  et  l'arrêté  des  dits  comptes,  la  dite  société  soit  ouverte  pen- 
dant les  six  mois  suivants,  qui  seront  les  six  premiers  de  l'année 
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1705,  pendant  lesquels  tous  les  liabitans  cle  la  dite  colonie,  qui  n'y 
auront  pas  d'intérêt  pourront  y  être  reçus  à  la  même  condition  de 
payer  comptant,  sans  que  ceux  qui  y  seront  pour  lors  intéressés  en 
puissent  sortir  que  par  vente  ou  cession  de  leurs  actions  à  personnes 
solvables,  et  seront  ensuite  les  comptes  arrêtés  trois  années  après 
comme  il  est  ci-dessus  expliqué,  et  ainsi  successivement  tant  et  si 
longuement  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ;  et  seront  pour  l'exécution  des 
dits  réglemens  et  du  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  et  requises. 

Fait  au  conseil  drétat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  trente-un  mai,  mil  sept  cent  un. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  Varrit  ci-dessus  et  en  ajyrohation  des  Règle- 
ments faits  pour  la  colonie  de  la  Nouvelle-France. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  salut. 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre 
chancellerie,  cejourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant, 
nous  avons  confirmé  et  approuvé  les  réglemens  faits  par  la  colonie  de 
la  Nouvelle-France,  pour  la  régie  de  la  ferme  de  nos  domaines  d'oc- 
cident, et  la  conduite  du  commerce  dépendant  de  la  société  de  la  dite 
ferme. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  de  faire  exécuter  le  dit  règlement  selon  sa 
forme  et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ;  commandons  au  premier  notre  huissier  ou 
sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  du  dit  règlement  tous 
commandemens,  significations  et  autres  actes  et  exploits  nécessaires, 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trente-unième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent-un,  et  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune, 

Registres  au  conseil  souverain  de  ce  pays  suivant  son  arrêt  de  ce 
jourd'hui,  pour  être  exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur,  par  moi 
conseiller,  secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  à 
Québec,  ce  troisième  octobre,  mil  sept  cent-un. 

Signé  :  A.  PEUVRET. 
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Etablissement  d'un  Hôpital  aux  Trois-  Rivières,  et  autres  actes  y  rela- 
tifs ;  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent-deux. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Etablissement  TVTOTRE  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  évêque  de 
aux  Trois-  -*-  *  Québec,  nous  a  très-humblement  remontré  que  la  ville  des 
Rivières.  T  rois-Rivières,  au  pays  de  Canada,  étant  éloignée  de  trente  lieues 

Mai  1702.  de  celles  de  Québec  et  de  Montréal,  les  habitans  de  la  dite  ville  des 
Ins.Cons.Sup.  Trois-Rivières  et  des  environs,  et  pareillement    les  soldats  qui   s'y 
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156  Vu.  trouvent,  n  ont  pu  jusques  a  présent  recevoir  dans  leurs  maladies  les 

secours  temporels  que  les  autres  malades  du  pays  trouvent  dans  les 
Hôtels-Dieu  de  Québec  et  de  Montréal,  ce  qui  aurait  obligé  le  dit 
sieur  évoque  de  Québec,  d'acheter  et  faire  construire  de  ses  deniers 
une  maison  propre  à  établir  un  hôpital  ou  hôtel-Dieu  en  la  dite  ville 
des  Trais-Rivières,  lequel  il  aurait  en  outre  fondé  et  doté  de  mille 
livres  de  rente,  et  en  auroit  donné  le  soin  à  des  Religieuses  Ursulines 
qui  y  servent  les  malades  avec  une  charité  parfaite  ;  et  comme  pour 
la  perfection  et  augmentation  de  cet  établissement  il  a  besoin  de  nos 
lettres,  il  nous  a  très-humblement  supplié  de  les  lui  accorder. 

A  quoi  ayant  égard  et  voulant  contribuer  de  notre  part  à  un  si 
pieux  dessein,  à  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  loué,  agréé  et  approuvé,  louons,  agréons  et  approuvons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  et  avons,  en  tant  que  de  besoin,  permis 
et  accordé,  permettons  et  accordons  l'établissement  du  dit  hôtel- 
Dieu  en  la  ville  des  Trois-Rivières,  lequel  sera,  sous  l'autorité  et 
jurisdiction  du  dit  sieur  évêque  de  Québec  et  de  ses  successeurs 
évêques,  desservi  et  administré  par  les  dites  Religieuses  Ursulines,  et 
à  leur  défaut,  par  telles  communautés  de  filles  que  les  dits  évêques 
voudront  choisir,  suivant  les  réglemens  qui  seront  par  eux  faits  ; 
permettons  aux  dites  religieuses  de  recevoir  au  profit  du  dit  hôtël- 
Dieu  tous  biens,  meubles  et  immeubles,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  pourront  lui  être  légués  par  testamens,  donations  entre 
vifs  ou  autrement,  et  pareillement  d'en  acquérir  au  profit  du  dit 
hôtel-Dieu  et  disposer  de  tous,  selon  qu'elles  jugeront  à  propos,  poul- 
ie plus  grand  avantage  d'icelui,  pourvu  que  ce  soit  du  consentement 
de  leur  supérieure  et  du  dit  sieur  évêque,  desquels  biens  déjà  acquis 
ou  qu'elles  pourront  acquérir  ci-après,  nous  avons  amorti  et  amortis- 
sons la  maison,  chapelle,  jardin  et  enclos  du  dit  hôtel-Dieu  seule- 
ment, sans  qu'elles  soient  tenues  de  nous  payer  ni  à  nos  successeurs 
rois  aucunes  finances  ni  indemnités,  dont  nous  leur  faisons,  en  tant 
que  de  besoin,  don  et  remise,  sans  préjudice  de  nos  droits  sur  les  autres 
biens  qu'elles  pourront  acquérir  ci-après. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire 
régistrer,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  les  dites  reli- 
gieuses au  dit  nom  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Marly,  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cem>deux( 
•et  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


SiOTé  :  LOUIS, 


Signé  ;  PHELYPEAUX, 


Et  à  côté,  visa,  Phelypeaux,  pour  un  établissement  d'hôpital  aux 
Trois-Rivières  en  Canada,  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur 
jacs  de  soie  verte  et  cramoisie. 


Pardevant  les  conseillers  du  roi,  notaires,  garde-notes  et  garde - 
scel  au  châtelet  de  Paris,  soussignés,  fut  présent  l'illustrissime  et 
révérendissime  père  en  Dieu,  messire  Jean-Baptiste  de  la  Croix  de 
Saint- Valier,  évoque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  étant  de 
présent  en  cette  ville  de  Pans,  logé  en  la  maison  presbytéraïe  de 
l'église  et  paroisse  Saint-Sulpice,  lequel  a  dit  que  la  ville  des  Trois- 
Rivières  au  pays  de  Canada  étant  éloignée  de  trente  lieues  de  celles 
de  Québec  et  de  Montréal,  les  habitans  de  la  dite  ville  deà  Trois- 
Rivières  et  des  environs,  et  pareillement  les  soldats  qui  s'y  trouvent, 
n'ayant  pu  jusqu'à  présent  recevoir  dans  leurs  maladies  les  secours 
temporels  que  les  autres  malades  du  pays  trouvent  dans  les  hôtels* 
Dieu  de  Québec  et  de  Montréal,  le  dit  seigneur  évoque  de  Québec 
auroit  jugé  à  propos  d'acheter  et  faire  construite  de  ses  deniers,  pour 
le  soulagement  des  pauvres  malades  de  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières  et  des  environs,  une  maison  propre  à  établir  un  hôtel-Dieu 
on  la  dite  ville,  lequel  il  aurait  en  outre  fondé  et  doté  de  mille  livres 
de  rente,  et  Sa  Majesté  ayant  permis  et  accordé  au  dit  seigneur 
évêque  l'établissement  du  dit  hôtel-Dieu  en  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières  par  ses  lettres-patentes,  données  à  Marly  au  mois  de  mai 
dernier,  signées  sur  le  repli,  Par  le  roi,  Phelypeaux,  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  verte,  par  lesquelles  elle  enjoint  aux  gens  tenant 
son  conseil  souverain  à  Québec  de  les  faire  régistrer,  le  dit  seigneur 
évêque  voulant  parachever  cet  établissement  et  fournir  les  mille 
livres  qu'il  a  promises  par  le  contrat  de  fondation  et  dotation  du  dit 
hôtel-Dieu  tant  pour  la  subsistance  des  pauvres  que  pour  la  subsi  i- 
tance  et  entretien  des  religieuses  et  autres  qui  les  gouverneront,  ad- 
ministreront et  soulageront  dans  icelui,  a  donné,  transporté  et  dé- 
laissé, et  par  ces  présentes  donne,  transporte  et  délaisse  au  dit  hôtel- 
Dieu  de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  ce  acceptant  Jes  notaires 
soussignés  en  tant  que  faire  le  peuvent,  mille  livres  de  veut.' 
chacun  an  en  deux  parties,  la  première  de  cinq  cents  livres,  sous  le 
principal  de  dix  mille  livres,  à  prendre  en  mille  livres  de  rente  ra- 
chetable  de  vingt  mille  livres  constituée  par  messieurs  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  cette  ville  de  Paris,  sur  les  aîdes  et  gabelles, 
au  profit  de  messire  Jacques  Le  Noir,  prêtre-chanoine  de  l'église  de 
Paris,  par  contrat  passé  pardevant  Le  Mercier  et  Lange,  notaires  au 
châtelet  de  Paris,  le  12  février  1700,  lesquelles  cinq  cents  livres  de 
rente  le  dit  seigneur  évêque  a  acquise^  du  dit  sieur  Le  Noir  par  contrat 
passé  pardevant  Aumont  et  Le  Roy,  notaires  au  dit  châtelet,  le  1S 
février  1702,  sur  lequel  le  dit  seigneur  évêque  a  obtenu  lettres  de 
ratification  et  confirmation  en  la  chancellerie,  signées  sur  le  repli, 
Par  le  roi,  Vallin,  et  qui  ont  été  scellées  sans  oppositions  le  vingt- 
cinq  du  dit  mois,  et  la  seconde  aussi  de  cinq  cents   livres  par  chacun 
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an,  au  principal  de  dix  mille  livres,  ù  prendre  en  six  cents  livres 
d'augmentation  de  gages  actuels  et  effectifs  par  chacun  an,  sous  le 
principal  de  douze  mille  livres   créé       héréditaires  au  denier  vingt, 

par  ('dit  du  mois  de  décembre  dernier,  aux  officiers  des  cours  et 
autres,  lesquelles  six  cents  livres  d'augmentation  de  gages  le  dit 
seigneur  évêque  auroit  livrées  à  son  profit  au  bureau  des  revenus 
casuels  de  Sa  Majesté,  pour  et  au  lieu  de  Me.  François-Claude 
Eléonor,  maître  des  comptes  à  Taris,  moyennant  pareille  somme  de 
douze  mille  livres  qu'il  auroit  financée  es  mains  du  sieur  Bertin,  tré- 
sorier des  dits  revenus  casuels,  suivant  sa  quittance  du  vingt-sept  du 
dit  mois  de  février  1702,  enregistrée  au  contrôle  général  des  finances, 
le  trente-un  mars  ensuivant  ;  pour  être  les  dites  mille  livres  de  rente 
présentement  données,  transportées  et  délaissées  parle  dit  seigneur 
évoque  au  dit  hôtel-Dieu,  touch<  es  et  reçues  dorénavant  par  les  dites 
religieuses  ou  autres  qui  gouverneront  ci-après  le  dit  hôtel-Dieu,  et 
employées  tant  à  leur  subsistance  et  entretien  qu'à  l'entretien  et  sou- 
lagement des  dits  pauvres,  se  réservant  le  tlit  seigneur  évêque,  lors- 
qu'il sera  en  Canada,  d'appliquer  telle  partie  des  dites  mille  livres 
de  rente  qu'il  jugera  à  propos  pour  la  subsistance  et  entretien  des 
dites  religieuses  ou  autres  qui  gouverneront  le  dit  hôte-Dieu,  et  le 
surplus  des  dites  mille  livres  de  rente  pour  les  dits  pauvres  malades, 
et  à  l'effet  de  ce  que  dessus,  le  dit  seigneur  évêque  de  Québec  a  trans- 
porté au  dit  hôtel-Dieu  tous  droits  de  propriété  qu'il  a  dans  les  dites 
mille  livres  de  rente,  dont  il  s'est  dessaisi,  démis  et  dévêtu  en  faveur 
d'icelui. 

Ces  donation,  transport  et  délaissement  ainsi  faits  pour  les  causes 
et  motifs  ci-dessus,  et  outre  pareeque  telle  est  la  volonté  du  dit  sei- 
gneur évêque,  qui  pour  faire  insinuer  ces  présentes  au  greffe  des 
insinuations  du  Châtelet  de  Pari,  et  partout  ailleurs,  où  il  appartien- 
dra, a  fait  et  constitué  son  procureur  le  porteur  d'icelles,  auquel  il  en 
donne  pouvoir  et  d'en  requérir  tous  actes  nécessaires,  promettant,  etc., 
obligeant,  etc.,  renonçant,  etc. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  dite  maison  presbytérale  de  Saint- 
Sulpice,  l'an  mil  sept  cent  deux,  le  huitième  jour  de  juin  après-midi, 
et  a  signé  la  minute  des  présentes  demeurée  à  Duport  l'un  des  notai- 
res soussignés. 

Signé  :  VER  AIN  et  DUPORT. 

Et  scellé. 


|"|J'ai  reçu  de  messire  Jean-Baptiste  de  la  Croix  de  Saint- Valier, 
évêque  de  Québec,  à  la  Nouvelle-France,  pour  et  au  lieu  de  Me. 
François-Claude  Eléonor  du  lieu,  conseiller  du  roi,  Maitre  ordinaire 
en  sa  chambre  des  comptes  à  Paris,  la  somme  de  douze  mille  livres, 
pour  jouir,  par  lui  ses  hoirs  et  ayans  causes  héréditairement  de  six 
cents  livres,  pour  trois  quartiers  d'augmentation  de  gages  créées  hé- 
réditaires par  édit  du  mois  de  décembre  1701,  vérifié  où  besoin  a  été, 
de  huit  cent  mille  livres,  les  dits  trois  quartiers  au  denier  vingt  de  la 
jouissance  actuelle,  faisant  partie  'de  cent  mille  livres  d'augmentation 
de  gages  créées  héréditaires  par  le  dit  édit  et  attribuées  aux  officiers 
des  cours  et  autres,  et  aussi  pour  trois  quartiers  de  cent  trente-trois 
mille,  trois  cent  trente-trois  livres,  six  sols,  huit  deniers,  avec  faculté 
à  toutes  personnes,  encore  qu'elles  ne  soient  officiers,   de  lever  les 
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Sites  augmentations  de  gages,  pour  en  jouir  parle  dit  raessîre  de  la 
■Croix,  et  dont  l'emploi  sera  fait  dans  l'état  des  gages  des  officiers  de 
la  dite  chambre  et  être  payées  de  quartier  en  qnartier,  avec  faculté 
d'en  disposer  au  profit  de  qui  il  avisera,  le  tout  conformément  au  dit 
édit. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  de  février  1702.  Quittance  du 
trésorier  des  revenus  casuels,  pour  servir  au  recouvrement  de  la 
finance,  provenant  des  augmentations  des  gages  créés  par  édit,  du 
.mois  de  décembre  1761,  de  la  sœnme  de  douze  mille  livres. 

Signé:  BERTIN. 

Et  au  dos  est  écrit  :  enregistré  au  contrôle  général  des  finances  par 
"nous  conseiller  ordinaire  du  l'oi,  en  tous  ses  conseils  et  au  conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances;  à  Marly,  le  trente-unième 
|our  de  mars,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  CHAMILLARD. 

Collationné  à  l'original  en  parchemin,  à  l'instant  rendu  parles 
notaires  à  Paris,  soussignés,  ce  jourd'hui  quatre  avril,  mil  sept  cent 
deux. 

.Signé:  DIONIS  et  LE  ROY, 

Avec  paraphes. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  a  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Notre  araé  et  féal  Jean-Baptiste  de  la  Croix,  conseiller  en  nos 
'conseils,  évêque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  abbé  de  Bénévent, 
nous  a  remontré  que  par  contrat  passé  pardevant  Le  Roy  et  son  con- 
frère notaires  au  Châtelet  de  Paris,  le  dix-huit  des  présents  mois  et 
an,  il  a  acquis  du  sieur  Jacques  Le  Noir,  prêtre  chanoine  de  l'église  de 
Paris,  cinq  cents  livres  de  rente  au  principal  de  dix  mille  livres,  faisant 
partie  de  mille  livre  de  rente  constituée  sur  nos  aides  et  gabelles,  au 
profit  du  dit  sieur  Le  Noir,  par  contrat  passé  pardevanî  Lemercier  et 
Lange,  notaires  au  dit  Châtelet,  le  douzième  février,  mil  sept  cent, 
pour  jouir  de  laquelle  rente,  par  l'exposant  en  pleine  propriété  et  en 
purger  les  hypothèques,  conformément  à  notre  édit  du  mois  de  mars 
1673,  et  à  notre  déclaration  du  trente  juin  ensuivant,  il  lui  est  néces- 
saire d'obtenir  nos  lettres  de  ratification,  qu'il  nous  a  très-humble- 
•ment  supplié  de  lui  octroyer. 

A  ces  causes  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  tant  le  dit  contrat 
de  constitution  de  la  dite  rente,  que  celui  du  transport  qui  en  a  été 
fait  au  dit  exposant  ci-attachés  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie, 
nous  avons  le  dit  contrat  d'acquisition,  du  dit  jour  dix-huit  des  pré- 
sents mois  et  an.  ainsi  fait  parle  dit  exposant  de  la  dite  rente  de  cinq 
^cents  livres,  ratifié,  confirmé  et  approuvé,  ratifions,  confirmons  et 
approuvons,  voulons  et  nous  plait  qu'il  sorte  son  plein  et  entier  effet, 
«t  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  que  l'exposant,  ses  hoirs, 
successeurs  ou  ayans  cause,  soient  et  demeurent  propriétaires  incom- 
mutables  des  dites   cinq  cents  livres  de  rente,  en  jouissent  et  dispo- 
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sent  en  toute  propriété,  comme  de  chose  à  eux  appartenante,  purgée 
de  tous  droits  et  hypothèques,  conformément  à  nos  dits  édit  et  décla- 
ration ;  mandons  à  nos  bien  amés  conseillers,  receveurs  généraux  et 
payeurs  des  rentes  de  l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  qu'après 
qu'il  leur  sera  apparu  et  fourni  copie  des  présentes,  du  dit  contrat 
d'acquisition  et  autres  pièces  nécessaires,  ils  immatriculent  sur  leurs 
registres  l'exposant  et  lui  fassent  payement  des  arrérages  des  dites 
einq  cents  livres  de  rente,  du  fonds  à  ce  par  nous  destiné,  aux  termes 
et  en  la  manière  accoutumés.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin 
de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  février,   l'an  de    grâce  mil 
sept  cent  deux,  et  de  notre  règne,  le  cinquante-neuvième. 

Signé  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

VALLIN. 

Et  au  dos  est  écrit  :  enregistré  le  vingt-huit  février,  mil  sept  cent 
deux. 

Signé  :  SOUFFLOT. 

Collationné  par  les  notaires  soussignés,  à  l'original  en  parchemin  à 
l'instant  rendu,  ce  jourd'hui  deuxième  mars,  mil  sept  cent  deux. 

Sismé  :  AUMONT  et  LE  ROY. 


Pardevant  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  Châtelet  de  Paris, 
soussignés,  fut  présent  messire  Jacques  Le  Noir,  prêtre  chanoine  de 
l'église  de  Paris,  y  demeurant,  cloître  Notre-Dame,  paroisse  Saint- 
Jean  Le  Rond,  lequel  a  reconnu  et  confessé  avoir  par  ces  présentes 
vendu,  cédé  et  transporté,  promis  et  promet  garantir  de  tous  troubles, 
dettes,  hypotèques,  évictions  et  autres  empêchements  généralement 
quelconques,  à  l'exception  des  faits  du  roi  seulement,  à  illustrissime 
et  révérendissime  Père  en  Dieu,  messire  Jean-Baptiste  de  la  Croix, 
évèque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  abbé  de  Bénévent,  de  pré- 
sent à  Paris,  logé  à  la  communauté  des  prêtres  de  Saint-Sulpice, 
quartier  de  Saint-Germain  des  Prés,  à  ce  présent  et  acceptant  acqué- 
reur pour  lui,  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  cinq  cents  livres  de  rente  au 
principal  de  la  somme  de  dix  mille  livres,  à  prendre  et  faisant  partie 
de  la  rente  de  mille  livres,  au  principal  de  vingt  mille  livres  assignée 
sur  les  aides  et  gabelles,  créée  et  constituée  par  messieurs  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  cette  ville,  au  profit  du  dit  sieur  vendeur, 
par  contrat  passé  pardevant  Lemercier  et  Lange,  notaires  au  Châtelet 
de  Paris,  le  douzième  février,  mil  sept  cent,  à  prendre  dans  les  deux 
millions  de  livres  aussi  de  rente,  aliénées  par  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1699,  pour  par  le  dit  seigneur  acquéreur,  ses  dits  hoirs  ou  ayans 
cause,  jouir,  faire  et  disposer  des  dites  cinq  cents  livres  de  rente  en 
principal  et  arrérages  comme  bon  leur  semblera,  et  de  chose  à  eux 
appartenante,  au  moyen  des  présentes,  à  commencer  la  dite  jouis- 
sance du  premier  janvier  dernier,  présente  année,  mil  sept  cent  deux. 

Cette  vente  faite,  moyennant  pareille  somme  de  dix  mille  livres, 
que  le  dit  sieur  vendeur  reconnoit  et  confesse  avoir  eue  et  reçue  e» 
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présence  du  dit  seigneur  acquéreur,  qui  lui  a  la  dite  somme  présen- 
tement baillée,  payée  comptée,  nombrée  et  réellement  délivrée  à  la 
vue  des  notaires  soussignés,  en  louis  d'or,  écus  blancs  et  monnoie 
ayant  cours,  dont,  etc.,  quittant,  etc.,  transportant,  etc.,  dessaisissant, 
etc.,  voulant,  etc.,  procureur  le  porteur,  donnant  pouvoir,  etc.,  et  u 
le  dit  sieur  vendeur  présentement  délivré  au  dit  seigneur  acquéreur, 
copie  collationnée  du  dit  contrat  de  constitution,  dont  la  grosse  repré- 
sentée par  icelui  sieur  vendeur  est,  à  la  réquisition  et  pour  la  sûreté 
commune  des  parties,  demeurée  annexée  à  la  minute  des  présentes,  et 
pour  purger  les  hypothèques  qui  pourraient  être  sur  les  dites  cinq 
cents  livres  de  rente  présentement  vendues,  sera  incessamment,  aux 
frais  du  dit  sieur  vendeur,  obtenu  lettres  de  ratification  en  grande 
chancellerie  sur  le  présent  contrat,  et  si  au  sceau  et  obtention  des 
dites  lettres,  il  se  trouve  ou  intervient  des  oppositions  procédantes  da 
fait  du  dit  sieur  vendeur,  il  promet  les  faire  lever  et  en  apporter 
main-levée  au  dit  seigneur  acquéreur,  aussitôt  qu'il  les  lui  aura  fait 
dénoncer  â  sa  personne  ou  domicile  ci-après  élu,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  :  et  pour  l'exécution  des  présentes  la 
dit  sieur  vendeur  a  élu  son  domicile  en  sa  susdite  demeure,  voulant, 
©te,  promettant,  etc.,  obligeant,  etc.,  renonçant,  etc. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'appartement  du  dit  seigneur  évèque, 
au  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice,  l'an  mil  sept  cent  deux,  le  dix-hui- 
tième février,  après-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  demeu- 
rée à  Le  Roy,  l'un  des  dits  notaires  soussignés. 

Ainsi  signé:  AUMONT  et  LEROY. 

Et  scellé  des  dits  jour  et  an. 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 

Charles  Denis  de  Bullion,  chevalier,  marquis  de  Galiardon,  sei- 
gneur de  Bonnelles,  Bullion,  Esclimont,  Mont-Louis  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et  prévôt  de  Paris,  salut.  Savoir, 
faisons  que  pnrdevant  Maîtres  Albert-Eugène  Lemercier  et  François 
Lange,  conseillers  du  roi,  notaires,  gardes-notes  et  gardes-scel  de  Sa 
Majesté  au  Châtelet  de  Paris,  soussignés,  furent  présents,  messire 
Claude  Bo-c,  chevalier,  seigneur  d'Ivry,  sur  Seine  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  procureur-général  de  la  cour  des 
aides,  prévôt  des  marchands,  nobles  hommes,  François  Regnault, 
conseiller  du  roi,  l'un  des  quarteniers  de  cette  ville,  François  Jean 
Dionis,  aussi  conseiller  du  roi,  notaire  au  dit  Châtelet,  Léonard 
Chauvin,  conseiller  du  roi  en  l'hôtel  de  ville,  et  Jean  Halle,  marchand, 
bourgeois  de  Paris,  et  ancien  consul,  tous  échevins  de  cette  ville  de 
Paris,  lesquels,  en  exécution  du  contrat  de  vente  et  aliénation  faite 
par  messieurs  les  commissaires  du  conseil,  procureurs  spéciaux  de  Sa 
Majesté,  en  vertu  de  ses  lettres  patentes,  aux  dits  sieurs  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  de  deux  millions  de  livres,  actuels  et  effectifs 
de  rente  au  denier  vingt,  créés  par  édit  du  mois  de  décembre,  mil  six 
cent  quatre-vingt  dix-neuf,  registre  où  besoin  a  été,  et  pour  les  causes 
à  l'avoir  et  prendre  généralement  sur  les  deniers  provenans  des 
droits  des  aides  et  gabelles,  que  Sa  Majesté  a  spécialement  et  par 
privilège  affectés  et  hypothéqués  au  payement  de  continuation  de3 
dits  deux  millions  de  rente,  et  ordonné,  que  les  constitutions  en  soient 
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faites  par  les  dits  sieurs  prévôt  des  marchands  et  échevins,  ù  ceux  qaï 
vomiront  les  acquérir,  pour  en  jouir  par  eux  leurs  successeurs  et  ayans 
causes,  pleinement  et  paisiblement  comme  de  leur  propre  chose,  vrai 
et  loyal  acquêt,  suivant  leurs  contrats,  et  en  être  payés  par  chacun 
an  à  bureau  ouvert  en  deux  payemens  égaux,  de  demi-année  en  demi- 
année  actuellement  et  effectivement,  sous  leurs  simples  quittances, 
par  les  receveurs  et  payeurs  des  rentes,  et  outre  Sa  Majesté  a  statué, 
par  le  dit  édit,  que  ceux  qui  acquerraient  des  dites  rentes  pendant  le- 
reste  de  la  dite  année  1699,  en  recevroient  les  arrérages  des  trois 
derniers  mois,  sans  que  les  dites  rentes  puissent  être  retran- 
chées ni  réduites  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  ni  les 
acquéreurs  dépossédés,  sinon  en  les  remboursant  en  un  seul  et  actuel 
payement  des  sommes  portées  par  leurs  contrats  et  des  ancrages  qui 
en  seront  lors  dus  et  échus,  frais,  et  loyaux  coûts,  le  tout  en  payant 
actuellement  en  deniers  comptants,  es  mains  du  sieur  garde  du  trésor 
royal, le  prix  de  leurs  acquisitions,  à  raison  du  denier  vingt,  chacun 
desquels  contrats  d'acquisition,  sera  au  moins  de  cent  livres  de  rente 
actuelle  par  an,  avec  faculté  accordée  par  Sa  Majesté,  conformément 
à  son  édit  du  mois  de  décembre  1674,  aux  étrangers  non  naturalisée 
et  ceux  demeurants  hors  du  royaume,  pays,  terres  etseignei  lies  de 
son  obéissance,  de  pouvoir  acquérir  des  dites  rentes,  ainsi  que  s'ils 
étoient  ses- propres  sujets,  même  eu  disposer  entrevils  ou  par  testa- 
ment, en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  paisse  être,  et  en  cas  qu'ils 
n'en  ayent  disposé,  que  leurs  héritiers,  leurs  successeurs,  encore  que 
leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers  soient  étrangers  ou  régnicoles, 
pourquoi  Sa  Majesté  auroit  renoncé  au  droit  d'aubaine  et  a*tres  et  à 
celui  de  confiscation,  en  cas  qu'ils  fussent  sujets  des  princes  et  états 
contre  lesquels  elle  pourroit  ci-après  être  en  guerre,  dont  Sa  Majesté 
les  auroit  relevés  et  dispensés,  et  auroit  voulu  que  les  dites  rentes 
soient  exemptes  de  toutes  lettres  de  marque  et  de  représailles,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  quelles 
ne  puissent-être  saisies  par  leurs  créanciers  régnicoles  ou  étrangers,, 
selon  qu'il  est  porté  au  dit  édit  et  au  dit  contrat  de  vente  et  aliénation 
des  dites  deux  mille  livres  de  rente,  passé  pardevant  Maître  Adrien 
Aumont,  et  Pierre  Sanalotte,  conseillers  du  roi,  notaires  au  Chàtelet, 

le ;  et  pour  fournir  à  Sa  Majesté  par  les  dits  sieurs 

prévôt  des  marchands  et  échevins,  le  principal  des  dites  deux  mille 
livres  de  rente,  ont  confessé  et  reconnu  avoir  par  ces  présentes  vendu, 
créé,  constitué,  assis  et  assigné,  dès  maintenant  et  à  toujours,  et  pro- 
mettent pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  garantir  de  tous  troubles  et 
empêchements  généralement  quelconques  à messire  Jacques  Le  Noir, 
prêtre  chanoine  de  l'église  de  Paris,  demeurant  au  cloître  Notre- 
Dame,  à  ce  présent  et  acceptant  pour  lui  et  ses  ayans  cause,  mille 
livres  de  rente  annuelle,  que  les  dits  sieurs  prévôt  des  marchands  et 
échevins,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  es  dites  charges,  promettent 
faire  bailler  et  payer  par  chacun  an  ;  par  les  dits  sieurs  payeurs  au  dit 
sieur  Le  Noir  et  ayans  cause,  sous  leurs  simples  quittances,  en  deux 
payements  égaux  de  demi-année  en  demi-année,  les  premiers  jours  de 
janvier  et  juillet,  à  commencer  du  premier  jour  de  juillet,  mil  sept 
cent,  outre  les  trois  derniers  mois,  1699,  accordés  par  le  dit  édit,  < \% 
ainsi  continuer  par  demi-année,  tant  que  la  dite  rente  aura  coursa 
l'avoir  et  prendre  spécialement  sur  les  deniers  provenons  des  dites 
aides  et  gahelles,  que  les  dits  sieurs  prévôt  des  marchands  et  échevins 
en  ont  chargés,  affectés,  obligés  et  hyj  othèqués  à  fournir  et  faire  valoir 
la  dite  rente  en  principal  et  arrérages,  bonne  et  bien  payable,  par 
chacun  an,  ainsi  que  dessus  est  dit,  sans  aucune  diminution,  nonobs- 
tant toutes  choses   à   ce   contraires,  pour  de  la  dite  rente  jouir,  faire 
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et  disposer  par  le  dit  sieur  Le  Noir  et  .  cause  comme  Je  chose 
leur  appartenant.  Cette  constitution  faite  moyennant  la  somme  de 
vingt  mille  livres,  qui  est  à  raison  du  denier  vingt,  laquelle  somme 
suivant  le  dit  édit,  a  été  payée  comptant,  ir  le  dit  sieur  Le  Noir  es 
mains  de  messire  Pierre  Gruin  de  Turmenil,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils  et  garde  de  son  trésoi  ro  [u'il  appert  par    a  quittance 

du  vingt-six.  décembre  1699,  con  troisième  février,  mil  sept 

cent,  représentée  aux  dits  sieurs  prév  it  des  marchands  et  échevins, 
et  demeurée   annexée  à  la  minute  des  pré  lits 

•sieur-  prévôt  des  marchands  et  échevins  au  dit  nom.  se  sont  dessaisis, 
démis  (it  dévêtus  des  dits  deux  millions  de  rente  au  profit  du  dit  sieur 
Le  Noir  et  ayans  cause,  iusqu  à  la  concurrence  de  celle  présentement 
constituée.consentant  qu'ils  en  soient    aisis  et  mis  enposse  rqui 

et  ainsi  qu'il  appartient  ■  "te  fin  ont  constitué  loin'  procureur  le 

porteur  des  présentes,  auqu  il  ils  ont  donné  tout  pouvoir  are  néces- 
saire; rachetables  à  toujours  les  dites  mille  livres  de  rente,  en  rendant 
et  p  ly  tut  pareille  so  .  ■     !  ■  ■-    qui 

ce   seront  lors  dûs  et  échus,  coûts;   promirent  en  outre 

les  dits  sieurs  prév.ôl     I  Ghevins  avoi  snt'es 

pour  agréables,  sous   l'obli*      ion  ei  de  tous  les  bie  is  et 

revenus  de  Sa  dite  Majesté  qu'ils  ont  audit  nom  soumis  à  toutes 
jurisdictions,  renonçant,  en  ■  couti   ires. 

En  témoin  de  quoi  nous,  par  les  dit  ird      cel,   avons  fait 

mettre  le  scel  de  la  dite  prévôté  à  ces  dites  présentes  qui  furent  fûtes 
et  passées  à  Paris,   au  bureau  de  l'hôtel  de  ville,  l'an  mil  sept  cent,  le 

douzième  jour  de   février   avant-midi,   et  à  la    minute,!  utes 

demeurée  à  Le  Roy,  l'un  des  nui  :  . 

Ensuit  la  teneur  delà  quittât  de  du  trésor  royal: 

Je,  Pierre  Gruin,    conseiller  du  roj  en  ses  conseils,   garde  de  son 
trésor  ioyal,  confesse  en  cette  ville  de  Paris,  de 

me  ire  Jacques  Le  Noir,  prêtre-chanoine  de  l'église  de  Paris,  la  somme 
de  vingt  mille  livres  en  louis  d'or,  d'aï  '  autre  monnoie,  pour  le 

principal  de  mille  livres  de  rente  qui  lui  seront  vendu  et  constitués 
par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  dite  ville  de  Paris,  sur 
les  deux  millions  actuels  et  effectifs  d<   i  inuelle       perpétuelleà 

eux  nouvellement  aliènes  pai  j  sté,  en  conséquence  de  ion  édit 

du  mois  de  décembre  1699,  registre  où  besoin  a  été,  à.  prendre  sur  les 
aides  et  gabelles,  pour  jouir  par  le  dit  ,  ieur  Le  Noir,  par  chacun  an, 
de  la  dite  rente  de  mille  livres  sur  le  pied  du  denier  vingt,  ainsi  qu'il 
sera  plus  au  long  déclaré  par  le  contrat  de  constitution  qui  lui  sera 
expédié  de  la  dite  rente  par  les  dits  sieurs  prévôt  des  m  irch  mds  et 
échevins,  conformément  au  dit  édit,    I  le  dite    omme  de  vingt 

mille  livres,   à  moi  ordonnée  pour  empl  i  fait  de  ma  charge,  je 

me  contente  et  en  quitte  le  dit  sieur  Le  Noir  et  tous  autre  . 

Fait  à  Paris,le  vingl    ixièmejourde  e,  mil  six  ceut  quatre- 

vingt-dix-neuf. 

IN. 

Et  à  côté  est  écrit  :  Qu;  !               mil 
six  cent  quatre-ving-dix-neuf ;  e1  ;>u  d                     :                        au  ron- 
des finance  lu  roi  en  :               ils  et 
au  co  i  îeil    royal,  I    troi- 
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sièrae  jour  de  février,   mil  sept  cent.     Ainsi  signé,  Chamillar»,  k 

l'original  des  présentes,  demeurées,  comme  dit  est,  à  la  minute  du 
dit  contrat. 

Signé  :  LE  MERCIER  et  LANGE,. 

Notaires. 

Collationné  par  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  châtelet  de 
Paris,  soussignés,  à  la  grosse  en  parchemin  demeurée  annexée  à  la 
inimité  d'un  contrat  de  vente,  faite  par  le  dit  messire  Jean-Jacques- 
Le  Noir  au  profit  de  l'illustrissime  et  révérendissime  Père  en  Dieu, 
messire  Jean-Baptiste  de  la  Croix,  évoque  de  Québec  en  la  Nouvelle- 
France,  de  cinq  cents  livres  de  rente  à  prendre  dans  les  mille  livres 
déroute  constituées  par  le  susdit  contrat  passé  pardevant  LcRoy, 
l'un  des  dits  notaires  soussignés  et  son  confrère,  ce  jourd'hui  dix-huit 
février,  mil  sept  cent  deux. 

Signé:  LE  ROY  et  AUMONT. 

Les  lettres-patentes  de  Sa  Majesté  pour  l'établissement  d'un  hôpi- 
tal en  la  ville  des  Ïrois-Rivières,  et  toutes  les  pièces  qui  y  sont 
jointes,  sous  le  contre-scel  de  la  chancellerie,  ont  été  régistrées  au 
présent  registre,  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  cejourd'hui, 
par  moi  commis  au  greffe  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  ce 
onzième  jour  d'août,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT, 

Commis  au  greffe. 


Arrêt  du  Conseil  oVEtai  du  Roi,  du  l^e  Mai  1702,  et  Lettres  Paten- 
tes du  mots  de  Juin,  de  la  même  an/iéc,  qui  unit  les  Cures  de  l'Isle 
de  Montréal  et  de  Saint- Suljnce  au  Séminaire  des  Ecclésiastiques 
de  Montréal. 

"    61  In  Cou-    '.  ■'■    \   la   requête  présentée  au  roi,   étant  en  son  conseîh  par  îes  ecclé- 

'     »îatqui  ^  s  .,  ,j;i  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  contenant  qu'ayant 

presque   des  te  commencement  de  leur   établissement,  d'en- 

ijer  de  leurs  prêtres  en  la  Nouvelle-France  pour  y  travailler  à  la  con- 

r-  i  Séminaire  version   des  Sauvages  et  à   rétablissement  de  la  religion  catholique  dans 

•    cette  colonie,   les  propriétaires    seigneurs   de  l'Isle  de  Montréal,  associés 

,"  ','"'.,    pour  une  si  sainte  entreprise,  s'en  voulant  décharger  sur  les  dits  ec'clésias- 

.:.  tiques,  ils    leur    cédèrent  peur  ce  sujet   la    seigneurie   de  la  dite  Tsle  et 

T  v?o.  dépendances,  par  contrat  de  l'année  ÎG63,  que  Sa  Majesté  a  eu  la  bonté 

de  confirmer  par  ses  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1677,  en  permettant 

aux  dits  ecclésiastiques  d'établir    comme  ils  ont  fait   une    communauté  cl 

séminaire   dans   le   lieu  de  Ville- Marie    en    la  dite  Isle  de  Montréal  ;  et 

comme    ils    avoient    beaucoup  contribué   à  la   construction    d'une    église 

paroissiale  au  dit  lieu,   tant  par  les  fonds  qu'ils  en  avoient  donnés  que  par 

une  partie  de  la  dépense  qu'ils  avoient.  fournie,  le  sieur  évêque  de  Québec, 

qui  la  trouva  presque  achevée  le  S'O   octobre  1678,   ('érigea    en  église 

paroissiale  sous  le  titre  de  la  Bienheureuse-Vierge,  et  y  établit  une  cure,. 

laquelle  i!  unit  et  annexa  par  le  même  acte  à  perpétuité  au   dit  séminaire 

de  Ville-Marie,  pour  être   desservie  sous  l'entière  autorité   des  évêques 

de  Québec,  par  celui  des  dits  ecclésiastiques  qui  seroit  choisi  par  le  supè» 
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rieur  du  dit  séminaire.     Cette  union  a  été  confirmée  plusieurs  fois  par  son 
successeur  à  présent  évêque  de  Québec,  et  en  la  confirmant,  nommément 
par  ses  lettres  du  30  août  1694<  ;  il    a    encore    uni   au    même    séminaire 
quatre  autres  cures  établies  en  la  dile  Islé  es   lieux   appelés  la   Chine,  la 
Pointe-aux-Trembles,  la  Pointe-de-1'Isle  et  la  Puvière-des-Prairies,  et  une 
cinquième  qu'il  a  jugé  à  propos  d'établir  hors  de  Plsle,  au  lieu    appelé  la 
Côte-Saint-Sulpice,    desquelles    paroisses  établies,  il    paroit  que    les  dits 
ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice  avoient  fourni  le  fonds,  et  la  plus  grande 
partie  de  la  dépense  des  bâtimens,  et  qu'ils  en  avoient  fait  seuls  la  desserte 
nonobstant  leur  pauvreté  dès  leur  origine,    et  quoiqu'ils  en  soient  demeurés 
en  paisible  possession,  néanmoins,  comme  ils  pourroient   y  être   troublés 
dans  la  suite,   sous  prétexte  que  par  les  édits  et  déclarations  des    mois  de 
mai  1079,  et  29me  janvier  1686,  Sa  Majesté  a  prohibé  la  movibilité  des 
cures  et  que  les  dites  unions  n'ont  point  é'é  homologuées  par  lettres  paten- 
tes, ce  qui  causeroit  un  notable  préjudice  aux  ecclésiastiques  du  dit  sémi- 
naire et  seroit  bien  oppose  aux  pieuses  intentions  de  Sa  Majesté,   laquelle, 
par  les  arrêts  des  vingt-deux  juillet    et  onze   décembre    1686,  et  dernier 
avril  16S7,  a  déjà  maintenu  les  prêtres  des  congrégations  de  l'oratoire  et 
de  la  mission  de  Saint-Lazare   en  la  possession   et  jouissance  de  plusieurs 
cures  unies  à  leurs  maisons,  en   laissant  la  liberté  aux  supérieurs  des  dites 
congrégations  d'y  mettre  tel  prêtre  et  de  le  révoquer  suivant  les  besoins  des 
églises,  quoique  plusieurs  de  leurs  unions  n'eussent  point  été  autorisées  par 
lettres  patentes  de  Sa  Maiesté  ;  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  espèrent   de  la  bonté  de  Sa    Majesté   qu'elle    ne    leur  sera  pas 
moins  favorable,  puisque  l'union  des  cures  de  la  Nouvelle-France    dont  il 
s'agit  semble  être  beaucoup  plus  privilégiée,  car  les  autres  cures  changent 
en  quelque  façon  d'état  par  les  raisons  qui  s'en  font,   mais  celles-ci  ont  été 
unies  dès  leur  établissement  ;  les  prêtres  du  séminaire  qui  en   sont  comme 
les  fondateurs    et   les  curés   primitifs,  les  ont    toujours  desservies   et  les 
mêmes  décrets  qui  les  ont  érigées  les  ont  aussi  unies  au  dit  séminaire,  en 
sorte  qu'il  ne  leur  est  arrive  aucun  changement  d'état  par  les  dites  unions, 
ce  qui,  joint  à  l'éloignement  et  pauvreté  des  lieux,   semble  être  une  raison 
légitime  pour  se  dispenser  d'obtenir  des  lettres   patentes  et  observer  d'au- 
tres formalités  qu'on  pourroit    désirer  ailleurs,    outre  qu'il  y  a  une  espèce 
de  nécessité    que    les    cures  de   l'Isle   de  Montréal   et  des  environs  soient 
unies  à  une   communauté    qui   soit  en   état    de    leur  fournir   des  prêtres, 
qu'on  ne   trouveroit   point  dans  le  pays  pour  desservir  les   dites  cures,  et 
ces  prêtres  ne  voudroient  pas  s'exposer  à  traverser  les  mers  et  quitter  les 
commodités  de  leurs  familles   pour   s'aller   sacrifier  dans  un  pays  sauvage, 
s'ils  n'espéroient  que  dans  leurs  infirmités  ou  vieillesse,  ils  auront  la  liberté 
de  se  retirer  de  la  pénible  administration  des  cures,  et  qu'ils   trouveront  un 
asile  pour    finir   leurs   jours    plus    tranquillement    d»ns    une  communauté, 
laquelle    de  son   côté   ne    voudroit   pas  s'engager  à  leur  faire  espérer  cet 
asile,  et  fournir  d'autres  prêtres  en  leurs  places,  si  elle  n'avoit  la   libre  dis- 
position des  dites  cures,  qui  ne  sont  presque  que  des  missions,  pour  y  distri- 
buer les    ecclésiastiques  de  son  corps  qu'elle  en  jugera  capables  et  les  re- 
tirer ou  changer. lorsqu'il  est  à  propos. 

A  ces  causes  requerroient  les  supplians,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté,  en 
interprêtant  en  tant  que  de  besoin  les  édits  et  déclarations  des  mois  de 
mai  1679  et  29me  janvier  1686,  déclarer  qu'elle  n'y  a  point  entendu  com- 
prendre les  cures  de  Montréal  et  de  la  Côte-Saint-Sulpice  exprimées 
ci-dessus,  lesquelles  dites  cures  demeureront  perpétuellement  unies  et 
incorporées  comme  elles  sont  au  séminaire  des  ecclésiastiques  de  Saint- 
Sulpice  établi  en  la  dite  Tsle  de  Montréal,  pour  en  jouir  et  les  faire  des- 
servir par  celui  d'entr'eux  qui  sera  commis  par  le  supérieur  du  dit  sémi- 
naire, et  approuvé  par  le  sieur  évêque  de  Québec,  ou  son    grand-vicaire, 

z 
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nonobstant  que  les  dites  unions  n'ayent  point  été  confirmées  -  .  ftres 
patentas  de  Sa  Majesté,  et  que  défense*  seront  faites  à  toutes  .;-■  .  s  de 
les  troubler  dans  la  possession  des  dites  cure-,  à  I'  ffet  de  quoi  lo  :  [très 
à  ce  nécessaires  leur  seron  expédiées  Vu  i  i  dite  requête  es  y 
attachées,  ouï  le  rapport,  et  tout' considère,  le  roi  étant  en  «i  i  ^  il,  en 
interprétant  en  tant  que  de  besoin  le  dits  édils  et  déclara!  :  -  ■  mois 
de  mai,  mil  six  cent  soixante  dix-neuf  et  vingt-neuvième  j  i  ,  ,i.l  six 
cent,  quatre-vingt-six,  a  déclaré  et  déclare  n'y  avoir  point  i  om- 
prendre  les  cures  de  l'Isle  de  Montréal  et  de  la  Côte-Sain  «  les- 
quelles demeureront  unies  et  incorporées  an  séminaire  des  i  s  <|ues 
de  Samt-Sulpice  établi  au  dit  lieu  de  Ville-  darie  en  la  dite  ont- 
réal,  pour  être  desservies  par  ceux  d'entr'eux  qui  seront  ir  le 
supérieur  du  dit  séminaire  et  approuves  par  le  sieur  évê  ;  -c  ou 
son  grand- vicaire. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à    .  ■■  *  .      -.  le 
quinzième  jour  de  mai,  mil  sept  cent-deux. 

Signé:  PHELYPiiA.'7X. 

Et  au-dessous  est  écrit:  Collationné  par  nous  conseillers;''  h  roi, 
Maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  G\ 

Avec    Miai'iie. 


Louis,   par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre     à  ions  ceux 
que  ces  présentes  verront,  salut. 

Lettres  Paten-       Les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Pari»,  nous  ont  fait 

tes  du  roi  pour  remontrer  que  dès  le  commencement  de  leur  établissement  i  s  anl  toujours 
i  union  des  ,     ,     ;  .,  .     ,T  .,     ,.,  .    ,    J 

cures  de  l'Isle  envoye  t,e  leurs  prêtres  en  la  JNouvelle-rrance  pour  y  trav  il'er  a  la  con- 
de  Montréal,  version  des  Sauvages  et  à  rétablissement  de  la  religion  eaîholi  ne  dans 
«t  de  St.-Sul-  cette  colonie,  l'Isle  de  Montréal  leur  avant  été  cédée  par  les  seigneurs 
^v  aU\  6eUU~  propriétaires    d'icelle,  par  actes    confirmés    et    autorisés   i  ir  nos  lettres 

Iliill  G     GG8    GC~  i  •       j  ■  "i      *  *  i  •  i 

clésiastiques  patentes  uu  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-sept,  les  supplians  y  ont 
de  Montréal,  établi  une  communauté  et  séminaire  dans  le  lieu  de  Ville-Marie,  ei  avant 
ins.Cons.  Sup.  beaucoup  contribué  à  la  construction  de  l'église  paroissiale  au  dil  lieu,  le 
4*1*0     '  s*eur  èvèque  &e  Québec  l'érigeaen  cure,  sons  le  titre  de.  la  Bienhen  euse- 

Vierge-Marie,  par  acte  du  trentième  octobre,  mil  six  cent  soixante-di  :-huit, 
et  l'unit  en  môme  tems  au  dit  séminaire  de  Ville-Marie  ;  cette  union  a  été 
confirmée  par  le  sieur  évoque  de  Québec  son  successeur,  et  notamment 
par  acte  du  trentième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  par  lequel 
il  unit  aussi  au  dit  séminaire  quatre  autres  cures  établies  en  !  i  dite  Isle,  es 
lieux  appelés  la  Chine,  la  Pointe-aux-Tremblés,  la  Pointe-  !e-rfsle,  et  la 
Bivière-des-Prairies,  et  une  cinquième  à  établir  hors  de  ITsle,  au  lieu 
appelé  la  Côte-Saint-Suipice.  desquelles  paroisses  et  cures  les  «un  iians 
avoient  fourni  le  fond  et.  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  riens  ; 

ils  les  ont  depuis  desservies  et  en  "ont  jouit  paisiblement;  m  is  crai  n.ant  y 
être  troublés  dans  la  suite,  sous  prétexte  des  édits  et  dé  la  ations  des 
mois  de  mai,  rail  six  cent  soixante-dix-neuf  et  vingt-neuvième  hnv:er,  mil 
six  cent  quatre-vingt-six,  par  lesquels  nous  avons  prohibé  là  ivii>i'!ité  ries 
cures,  et  que  les  dites  unions  n'ont  point  été  par   nous   conll  -       inique 

faites  dès  i  établissement  des  dites  cures,  nous  aurions,  par  ê  le  notre 
conseil  d'état  du  quinzième    mai   dernier,  en   interprétant     n  tant  mie  de 
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besoin  nos  édit  et  déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  janvier  1686,  déclaré 
n'avoir  point  entendu  y  comprendre  les  dites  cures  de  l'Isle  de  Montréal 
et  de  la  Côte-Saint-Sulpice,  lesquelles  demeureront  unies  et  incorporées 
au  séminaire  des  ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice,  établi  au  dit  lieu  de 
Ville-Marie,  en  la  dite  Isle  tic-  Montréal,  pour  être  desservies  pur  ceux 
d'entr'eux  qui  seront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés 
par  le  sieur  évêque  de  Québec  ou  son  grand-vicaire  ;  et  pour  donner  des 
marques  plus  certaines  de  notre  volonté,  et  faire  d'autant  mieux  exécuter 
le  dit  arrêt,  nous  leur  avons  accordé  nos  lettres  patentes  sur  ce  néces- 
saires. 

A  ces  causes,  désirant  traiter  favorablement  les  dits  supplians,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  arrêt  de  notre  conseil  du  quinze 
mai  dernier,  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-seel  de  notre  chan- 
cellerie, sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  conformément  à  icelui 
nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  interprétant  nos 
dits  édit  et  déclaration  des  mois  de  mai  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  et 
vingt-neuvième  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  déclaré  et  déclarons 
n'y  avoir  point  entendu  comprendre  les  cures  de  l'isle  de  .Montréal  et  de 
la  Côte-Saint-Sulpice,  lesquelles  demeureront  unies  et  incorporées  au 
séminaire  des  ecclésiastiques  dé  Saint- Sulpice,  établi  au  dit  lieu  de  Ville- 
Marie,  en  ladite  isle  de  Montréal,  pour  être  desservies  par  ceux  d'entre 
eux  qui  seront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par 
le  sieur  évoque  de  Québec  ou  son  grand-vicaire. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec,  que  ces  présentes  i's  fassent 
régistrer  et  du  contenu  en  icelles  et  au  dit  arrêt  de  notre  conseil,  ils 
fassent  jouir  et  user  les  dits  supplians,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchemens  au  contraire,  nonobstant  tous  édits,  réglemens 
et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  et  aux  dérogatoires  des  déroga- 
toires nous  avons  dérogé  et  dérogeons;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  en 
témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  juin,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  deux, 
et  de  notre  règne  le  soixantième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  PHE  LITEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Aujourd'hui  l'arrêt  du  conseil  d'état  et  lettres-patentes  ci-dessus  ont 
été  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  en  conséquence  de  son  arrêt 
de  ce  jour,  pour  être  exécutes  selon  leur  forme  et  teneur  par  moi  con- 
seiller, secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du. dit  conseil,  soussigné,  à 
Québec,  le  onze  octobre,  mil  sept  cent  six. 

Signé:    '         DE  MONSEIGNAT. 


*- — D  claration  du  Roi  pour  V augmentation  de,  cinq  offices  de  con- 
seiller au  Conseil   Supérieur  de  Québec,  du  16e  juin  1703. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre   édit  du  mois  de    mars  mil  six  cent  soixante-trois,  nuis  ai:-  Déclaration 
rions  créé  et  établi  en  notre   pays  de  la  Nouvelle-France   un   conseil  '*"    ro*    P0l?r 
,a  i  ai  i  augmenter  de 

supérieur   que  nous  voulûmes  alors   être    compose  du  gouverneur,  notre  cjur     conBeii 
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lara  le  Conseil  lieutenant  général  au  dit  pays,  de  I'évêque  de  Pétrée,  depuis  évoque  de 
Supérieur  du  Québec,  de  l'intendant  de  justice,  -police  et  finances,  et  de  quatre  con- 
16e  juin  1703  seillers  qui  dévoient  être  nommés  par  les  dits  gouverneur,  évêque  et  în- 
Ius.Oons.Sup.  tendant,  et  pouvoient  être  changés  chaque  année;  depuis,  nous  aurions, 
Reg.  1).  Fol.  par  notre  déclaration  du  trentième  mai,  mil  si:;  cent  soixante-quinze,  aug- 
u0-  mente  le  nombre  des  dits  conseillers  jusques  à  sept,  et  les  aurions  rendus 

fixes  dans  leurs  charges  afin,  que  s'adonnant  entièrement  à  l'étude  des  lois 
et  au  service  du  public,  ils  fussent  plus  en  état  de  lui  rendre  justice; 
nous  aurions  aussi,  par  la  dite  déclaration  ordonné,  que  clans  le  teras 
que  le  sieur  évêque  de  Québec  seroit  obligé  de  s'absenter  du  dit  pars  de 
Canada  pour  passer  en  notre  royaume,  son  grand-vicaire  tiendront  sa  place. 
et  le  représenteroit  au  dit  conseil,  ce  que  nous  aurions  fait  particulière- 
ment en  vue  et  à  l'effet  qu'il  se  rencontrât  toujours  au  dit  conseil  quel- 
qu'un des  membres  qui  fût  dans  l'état  ecclésiastique,  mais  l'expérience  a 
fait  connoître  que  le  nombre  déjuges  était  trop  petit,  d'autant  que  par 
l'absence  ou  par  maladie  d'aucuns  d'iceux,  ils  se  sont  souvent  trouvés  au 
nombre  inférieur  à  celui  réglé  par  nos  ordonnances,  en  sorte  que  nous 
avons  résolu  de  joindre  encore  cinq  conseillers  au  sept  établis  en  vertu  de 
notre  déclaration,  entre  lesquels  il  y  aura  un  conseiller  clerc,  lequel  étant 
toujours  en  fonction  sera  plus  instruit  et  plus  à  portée  de  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  de  l'Eglise,  soit  en  la  présence  du  dit  sieur  évèque, 
soit  en  son  absence  pendant  laquelle  le  dit  grand-vicaire,  peu  instruit  des 
lois  et  des  usages  du  dit  conseil,  ne  pourrolt  pas  donner  ses  soins  dans  les 
affaires  ecclésiastiques  avec  le  môme  succès  qu'un  conseiller  clerc. 

A  ces  causes,  en  confirmant  ce  qui  a  été  réglé  par  notre  édit  du  mois 
de  mars,  mil  six  cent  soixante-trois  et  par  notre  déclaration  du  trentième 
mai,  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  y  ajoutant  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
voulons  et  nous  plaît  que  le  dit  conseil  supérieur  de  Québec  soit  doréna- 
vant composé  du  gouverneur  notre  lieutenant  général  au  dit  pays,  de 
I'évêque  de  Québec,  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  et  de 
douze  conseille: s,  savoir,  onze  laïques  et  un  clerc,  pour  par  eux  rendre 
la  justice  au  dit  conseil  ainsi  et  en  la  forme  portée  par  les  ordonnances 
de  notre  royaume,  et  jouir  par  les  dits  conseillers  tant  laïques  que  clerc 
des  mêmes  droits  et  séances  entre  eux  dont  jouissent  les  conseillers  de 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  et  des  gages  et  pensions  à  eux  attribués  ; 
et  au  moyen  de  la  création  du  dit  conseiller-clerc  le  dit  grand-vicaire  ne 
pourra  dorénavant  prendre  place  au  dit  conseil  sous  préteste  d'absence  du 
dit  sieur  évêque  ou  autrement,  à  moins  qu'il  ne  fût  pourvu  de  la  dite 
charge  de  conseiller-clerc,  auquel  cas  il  y  aura  rang  seulement  en  la  dite 
qualité  de  conseiller.  Voulons  que  les  cinq  charges  de  conseiller  que 
nous  augmentons  par  ces  présentes  soient  remplies,  savoir:  celle  de  con- 
seiller-clerc, par  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  de  la  Colombière,  et  les 
quatre  autres  par  nos  chers  et  bien  aînés  les  sieurs  de  la  Durantaye,  de 
itepentigny,  Aubert  de  la  Chenaye  et  Rouer  de  Yilleray,  lesquels  auront 
séance  et  tiendront  rang  suivant  l'ordre  auquel  ils  sont  ci-dessus  nommés, 
auxquelles  charges,  vacation  avenant,  nous  pourvoirons  à  l'avenir  de 
plein  droit  comme  aux  autres  du  dit  conseil. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  que  ces  dites  présentes  ils  aient  à  faire 
régistrer  et  le  contenu  en  icel'es  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Versailles,  le  seizième  jour  de  juin,  Tan   de   grâce   mil   sept 
cent  trois,  et  de  notre  règne  le  soixante-unième. 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


LOUIS. 
PIIELYPEAUX. 


Aujourd'hui,  la  déclaration  ci-devant  a  été  rêgistrée,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jourd'hui,  par  moi  commis  au  greffe  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec, 
ce  vingt-neuvième  octobre,  mil  sept  cent  trois. 

Signé:  HUBERT, 

Commis  au  o-reffe. 


Ordre  du  Roi  sur  ce  qui  doit  être  usité  dans  le  Conseil  Souverain,  du 

18e  Juin  1704.. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  étant  informée  qu'on  ne  suit  pas  dans  le  conseil  supérieur  de  Ordre  du  roi 

Québec   les  usages  usités  dans  le  royaume    dans  la    manière    d'adminis-  *urcp  T11  ^mt 
,         i     •     ,•  ii  j  i»    ],  -i  i  ,v  •  •  être  usité  dans 

trer  la  justice,  a  ordonné  et  ordonne  qu  a  1  avenir,  dans    les   anaires  qui  ie Conseil Soa- 

seront  plaidées  à  l'audience,   le  procureur-général  y  donnera  ses   conclu-  verahi. 
sions  de  vive  vois,  et   qu'ensuite    le    président    et    les  juges  se  lèveront,  18  jnin  1704. 
s'assembleront  et  opineront  bas,  en  sorte  que  le  procureur-général  n'ait  pas  I«s-Cons. Bqp- 
connoissance  de  leurs  avis ,  et  que  dans   les  procès  par  écrit,  le  dit  procu-  j  £0 
reur-général   donnera   ses   conclusions  par  écrit,  qui  seront  jointes  aux 
procès;  que  les  juges  les  liront  avant   d'opiner,  mais  que   le    procureur- 
général  se  retirera  lorsqu'ils  opineront,    et  qu'en   cas  que  dans  les  procès 
par  écrit,  où  il  s'agira  d'affaires  graves,   le  dit  procureur-général  demande 
d'être   entendu,  il  lui  sera  permis  d'entrer  dans  la  chambre  du  conseil  et 
d'y  donner  ses  conclusions    de   vive  voix,   mais  qu'aussitôt  après  les  avoir 
données,  il  se  retirera  et  les  juges  opineront  sans  qu'il 'soit  présent. 

Liande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuii,  gouver- 
Rour  et  son  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  au  sieur  de  Beau- 
harnois,  intendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  aux  officiers 
du  dit  conseil  supérieur,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  ordre. 

Fait  à  Versailles,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quatre.  ■ 

Sifrné  <  LOUIS. 


Et  plus  ba«, 
Et  scellé. 


PIIELYPEAUX. 


être 

ion- 
Majesté  et  greffier  en  chef  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  soussigné,  à  .Québec,  le  huitième  février,  mil  sept  cent  six. 


Sigoé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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Airèt  du  Conseil  a  Etat  du  Roi,  au  sujet  du,  commerce  des  Castors,  dit 

25  Juin   1707. 

Arrêt  du Con-  T7U  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  le  traite  du  dix  mai, 
seil  d'Etat  sur  y  ,m|  Sp.3t  vea^  s;s^  ra;t  eutre  le  sieur  fii  vérin,  député  de  la  colonie  de 
le  commerce      .->,         ,        ,,  .     ,  -vr  ..  r~i         ».      n 

les    astors       Canada,  d  une  part,   Aubert,  Neret,  et  U-ayot,  d  autre  part,  connrmé  par 

23e  juin  1707.  l'arrêt  du  conseil  du  vingt-quatre  juillet  de  la  môme  année,  accepté  et 
lns.Oons.Sur>.  ratifié  par  rassemblée  générale  des  habitans,  tenue  à  Québec,  le  douze 
?f°v  octobre  dernier,   mil  sept  cent  six,  par  lequel   Aubert  et  compagnie,  sont 

obligés  d'acquitter  les  dettes  de  la  colonie,  montant  à  un  million,  buit  cent 
douze  mille  neuf  cent  quarante  livres,  sept  sols,  dix  deniers,  dans  les  termes 
stipulés  par  le  traité,  savoir  :  de  rembourser  un  million  trente-trois  mille 
quatre  cent  trente-une  livre,  dix  sols  d'une  part,  pour  les  avances  laites 
par  Dumoulin,  Mercier  et  Goy,  ci-devant  commissionnaires  de  la  colonie, 
trente-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  livres,  dix-sept  sols,  dix 
deniers,  d'autre,  que  les  dits  commissionnaires  avoient  payés  au  sieur 
Gitton  à  '.'acquit  de  la  colonie,  et  deux  cent  mille  livres  pour  les  intérêts 
de  ces  deux  sommes,  et  cent  trente-deux  mille  huit  cent  cinquante-deux 
livres  pour  le  montant  des  lettres  de  change  tirées  par  les  directeurs  de  la 
colonie  pendant  l'année  mil  sept  cent  trois,  sur  les  dits  commissionnai- 
res, qui  les  ayant  acceptées  et  non  payées,  elles  ont  été  acquittées  par 
Aubert  et  compagnie,  outre  laquelle  somme  de  cent  trente-deux  mille  huit 
cent  cinquante-deux  livres,  il  en  a  été  tiré  d'autres  par  les  directeurs  la 
même  année  1703,  pour  soixante-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-deux, 
que  les  commissionnaires  n'ont  poinl  acceptées,  ni  par  conséquent  payées, 
que  A-ubert  et  compagnie  doivent  acquitter  aux  termes  de  leur  traité  ;  et 
pareillement  ils  sont  obligés  par  le  même  traité  de  payer  la  somme  de  cent 
quatre-vingt  dix-huit  mille  sept  cent  quatre-vingt  livres  pour  lettres  de 
change  tirées  par  les  directeurs  pendant  l'année  1704,  sur  les  dits  Du- 
moulin, Mercier  et  Goy,  leurs  commissionnaires,  qui  n'ont  point  été  accep- 
tées, et  encore  la  somme  de  cent  trente-neuf  mille  livres  pour  autres 
lettres  de  change,  tirées  par  les  dits  directeurs  sur  les  dits  commissionnai- 
res, pendant  l'année  mil  sept  cent  cinq,  non  acceptées  ;  revenant  les  dites 
sommes  à  la  première  d'un  million,  huit  cent  douze  mille,  neuf  cent  qua- 
rante livres,  sept  sols,  dix  deniers,  à  condition  que  les  directeur  de  la 
colonie  leur  remettroient  tous  les  effets  en  nature,  qui  lui  appartiennent, 
même  le  castor  sec,  qu'elle  traitera  pendant  douze  années  qui  finiront  le 
dernier  jour  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  le  castor  gras  qu'elle 
pourra  traiter  pendant  les  six  dernières  années  jusqu'à  concurrence  de 
trente  milliers  par  an,  le  commerce  en  étant  interdit  pour  les  six  premières 
années. 

Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil  d'état,  Sa  Majesté  y  étant,  du  vingt-quatre 
juillet,  mil  sept  cent  six,  les  mémoires  présentés  à  Sa  Majesté  par  Aubert 
et  compagnie,  tendant  à  faire  des  défenses  expresses  aux  habitans  de 
Canada  d'envoyer  du  castor  sec  dans  les  habitations  angloises  et  d'établir 
des  peines  contre  les  fraudeurs  et  leurs  complices,  et  un  règlement  pour  la 
jurisdiction  en  laquelle  seront  jugés  les  différends  qui  surviendront  pendant 
le  temps  de  leur  traité,  tant  civils  que  criminels  ;  et  tout  considéré,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du  conseil  du  vingt- 
quatre  juillet  1706,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  er  en  consé- 
quence fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitans 
de  Canada  d'envoyer  directement  ou  indirectement,  même  par  la  voie  des 
Sauvages,  aux  habitations  angloises  des  castors  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  à  peine  d'interdiction  du  commerce  pour  toujours,  de  privation,  des 
privilèges  accordés  par  Sa  Majesté  aux  habitans  de  Canada,  même  de  peine 
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afïlictive  suivant  la  qualité  des  personnes,  tant  contre  les  conducteurs  des 
castors,  que  contre  les  marchands  qui  seront  convaincus  de  les  avoir  en- 
voyés et  chacun  de  ceux  qui  y  auront  intérêt,  pour  raison  de  quoi  ils  pour- 
ront être  recherchés  et' leur  procès  être  fait  dix  années  après  la  fraude 
commise,  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  conducteurs. 
marchands  et  intéressés  ;  à  laquelle  ils  seront  condamnés  solidairement  et 
par  corps,  et.  de  confiscation  des  castors  saisis  sur  les  rivières,  lacs  et  pas- 
sages qui  conduisent  aux  habitations  augloises,  ensemble  des  vaisseaux, 
barques,  chaloupes  et  canots  servant  à  ce  transpoit,  lesquelles  peines  ne 
pourront  être  remises  ni  modérées  sous  aucun  prétexte. 

Veut  ci  ordonne  Sa  Majesté  que  le  tiers  des  choses  confisquées  soit 
payé  au  dénonciateur,  un  tiers  à l'hôtel-Dieu  de  Québec  et  le  troisième  au 
dit  Aubert  et  compagnie  ;  ei  à  l'égard  des  amendes  jugées  contre  les  con- 
ducteurs et  intéressés,  la  moitié  en  soit  payée  au  dit  hôtel-Dieu  et  l'autre 
moitié  au  dénonciateur. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  procès-verbaux  des  commis  et  gardes  d'Au- 
bert  et  compagnie,  bien  et  duement  laits  et  affirmés  en  justice,  soient  crus, 
jusques  à  inscription  de  faux 

Les  commis  établis  par  Aubert  et  compagnie,  mettront  des  gardes  sur 
les  bâtimens,  s'ils  le  jugent  à  propos  ;  et  feront  la  visite  des  vaisseaux, 
barques  et  chaloupes  allant  et  venant  sur  la  rivière  de  Québec,  même  des 
caissons  des  chaloupes  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  retournant  du  port  de 
Québec,  à  bord  des  dits  vaisseaux  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux  maîtres  des 
chaloupes,  d'en  faire  ouverture  à  la  première  réquisition,  et  en  cas  de 
refus,  l'ouverture  en  sera  faite  par  les  commis  en  présence  du  maître  de  la 
chaloupe,  interpellé  d'y  assister,  sinon,  en  présence  de  deux  témoins  dont 
ils  dresseront  procès-verbal,  ensemble  de  ce  qui  se  trouvera  dans  les 
caissons,  sans  que  les  propriétaires  des  vaisseaux,  barques  et  autres  bâti- 
mens puissent  en  être  exempts,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  révo- 
quant Sa  Majesté,  en  tant  que  de  besoin,  tout  privilège  en  vertu  duquel 
l'exemption  de  la  visite  pourroit  être  prétendue,  voulant  et  ordonnant  Sa 
Majesté  que  tout  le  castor  qui  seroit  trouvé,  soit  saisi  et  confisqué,  et 
l'amende  payée,  pour  être  distribués  comme  il  est  dit. 

Permet  Sa  Majesté  au  dit  Aubert  et  compagnie  d'avoir  un  bureau  à 
Montréal,  où  les  marchands  du  dit  lieu  seront  obligés  d'apporter  le  castor 
qu'ils  auront  traité,  sans  qu'ils  le  puissent  garder  chez  eux  plus  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures,  après  lequel  tems  il  sera  saisi  et  confisqué  ;  sera 
pareillement  saisi  et  confisqué  tout  le  castor  recelé  et  caché  dans  les 
maisons  particulières,  et  celui  qui  sera  trouvé  dans  des  granges  hors  de  la 
ville,  à  l'effet  de  quoi  les  dits  Aubert  et  compagnie,  pourront  avoir  tel 
nombre  de  gardes  qu'ils  jugeront  à  propos.  Seront  pareillement  tenus  les 
habitans  de  la  colonie  de  faire  recevoir  au  bureau  de  Québec,  tout  le 
castor  qu'ils  auront,  deux  fois  vingt-quatre  heures  après  sa  réception. 
Ordonne  Sa  Majesté  que  les  particuliers  porteront  au  bureau  des  dits 
Aubert  et  compagnie,  toutes  les  marchandises  qu'ils  voudront  envoyer  en 
France  ou  autres  lieux,  si  mieux  n'aiment  les  faire  visiter  et.  plomber  chez 
eux,  auquel  cas  les  commis  des  dits  Aubert  et  compagnie  s'y  transporte- 
ront pour  en  faire  la  visite,  et  en  cas  que  les  dites  marchandises  n'ayent 
point  été  plombées,  la  visite  s'en  pourra  faire  partout  où  elles  seront 
trouvées. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  gouverneurs  des  villes,  forts  et  autres  postes 
sur  les  rivières  et  lacs  conduisant  aux  habitations  angloises,   de  s'opposer 
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par  toutes  voies,  et  d'empêcher  qu'il  ne  passe  du  castor  dans  ces  habita- 
tions,  de  faire  saisir  celui  qu'ils  découvriront  sur  ces  routes,  et  de  l'envoyer 
avec  leur  procès-verbal  à  Québec,  au  commis  et  procureur  d'Aubert  et 
compagnie,  pour  en  faire  prononcer  la  confiscation. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  commis  tiendront  registre-journal  en  bonne 
forme,  paiaphé  par  premier  et  dernier  feuillet,  par  l'intendant,  dans  lequel 
toutes  les  saisies  seront  énoncées,  ensemble  les  jugemens  sur  ce  intervenus. 

Et  pour  juger  tous  les  différends  qui  surviendront  au  sujet  des  dits 
castors,  entre  le  dit  Aubert  et  compagnie  et  les  habitans  de  Canada,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle,  circonstances  et  dépendances.  Sa  Majesté 
en  attribue  la  connoissance  aux  intendants  de  Canada,  pour  être  par  eus, 
ou,  en  leur  absence,  par  leur  subdélégué,  instruits  et  jugés  en  dernier  res- 
sort, Sa  Majesté  en  interdisant  la  connoissance  à  tous  autres  juges. 

Ordonne  Sa  Majesté  aux  commis  des  dits  Aubert  et  compagnie  d'en- 
voyer tous  les  ans  au  secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  marine, 
un  état  des  poursuites  et  diligences  qui  auront  été  faites  pour  la  conserva- 
tion des  droits  accordés  aux  dits  Aubert  et  compagnie,  avec  les  jugemens 
qui  auront  été  rendus  contre  les  fraudeurs  et  leurs  complices  ;  le  tout  visé 
par  l'intendant.  Sera  le  présent  arrêt  registre  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  lu,  publié,  affiché  à  la  diligence  des  dits  Aubert  et  compagnie, 
partout  où  besoin  sera,  tant  en  Canada  qu'ailleurs,  aux  copies  duquel, 
signées  par  un  des  secrétaires  de  Sa  Majesté  toute  foi  sera  ajoutée. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
vingt-cinquième  jour  de  juin,  mil  sept  cent  sept. 

Siffné  :  PHELYPEAUX. 


Commission  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  sieurs  Raudot,  conseillers  en  nos  conseils,  intendants 
de  justice,  police  et  finances  et  leur  subdélégué  en  la  Nouvelle-France, 
salut. 

Nous  vous  avons  commis  et  commettons  par  l'arrêt  ci-attaché,  sons 
le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu  en  notre 
conseil  d'état,  pour  connoître  des  contraventions  qui  pourroient  être 
fuites  par  les  habitans  et  autres  particuliers  du  Canada  au  sujet  du 
commerce  des  castors,  ainsi  qu'il  est  expliqué  parle  dit  arrêt,  et  sous 
les  peines  y  portées.  Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  ser- 
gent sur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  du  dit  arrêt  et  des  pré- 
sentes, et  de  vos  jugemens  et  ordonnances,  toutes  significations,  som- 
mations, contraintes  et  autres  actes  requis  et  nécessaires,  sans  demander 
autre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  juin,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  sept,  et  de  notre  règne  le  soixante-cinquième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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ï/arrêt  du  conseil  d'état  et  commission  expédiée  sur  icelui  ci- 
snt  été  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  en  conséquence  de 
arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire   du  roi,  greffier  en 
du  dit  consed,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-quatrième  octobre,   mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  DE  MONSETGNAT. 


Arrêt  du-  Conseil  d'Etat,   du  douze   Juillet  1707,    contre   les 
Missionnaires  au  sujet  des  Dîmes. 

VU  au    conseil   d'état  du  roi  la  requête  présentée  en  ic< 
curés  et  missionnaires  de  Canada,  contenant  que  ;••  v  ;- 

protectionde  Sa  Majesté  pour  l'église  de  celle  Nouvelle-Fram  -,   et  s' 
de  son  attention  pour  le  soutien  de  ses  privilèges,  qu'elle  a  toujours  i2inilL 
maintenus  toutes  les  fuis  qu'on  y  a  voulu  donner  atteinte,  ils  \ 
avec  confiance  implorer  l'autorité  de  Sa  Majesté  dans  une  ' 

intéresse  toute  l'église  de  ce  pays,   puisqu'il    s'agit   de  la  n   l  : 

des  dîmes,  sans  lesquelles  elle  ne  peut  subsister,  et  don1;    néa 
ie  conseil   de  Québec  leur  interdit  la  jouissance,   jusqu'à  ce 
Majesté  ait  déclaré  de  rechef  ses  intentions,  quoiqu'elle  les  aîî 
lement  expliquées  par  son  ëdit  du  mois  d'avril  1003,  lors  de  l'établis- 
sement des  cures  de  Canada  en  ces  termes  :  que  toutes  les  dîmes,    de 
quelques  natures  qu'elles  puissent  être,  tant  de  ce  qui  naît  en  Can:   !  i 
par  le  travail  des  hommes,  que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle-mc 
se  payeront  de  treize  portions  une,  et  que  ïe  clergé  de  Canada  jou 
de  la  totalité  des  dîmes,  grosses  et  menues,  anciennes  et  nouvelles,  de 
tous  les  fruits  généralement  quelconques  et  sans  aucune  distinction, 
qui  proviendront  de  toutes   les  terres   dans  le  pays  de  la  X 
France,  ce  que  les  sieurs  de  Tracy,  de  Courcelle  et  Talon,  lieu 
généraux  et  intendant  pour  Sa    Majesté,  en    ce  pays,   trouvèrent     i 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  curés,  qui  d'ailleurs  n'avoienî  aucun 
autre  moyen  pour  vivre,  firent  un  règlement  en  1G67,  pour   l'exé 
tion  de  cet  édit,  par    lequel   considérant  l'état    du    pays,    pour    ] 
encore  très  peu  défriché  et  habité,  le  climat  fâcheux,  les  saisons  incons- 
tantes, et  les  chemins  tout-à-fait  impraticables,  ordonnèrent  que 
dîmes  se  payeroient  de  tout  ce  qui  naît  parle  travail  des  hommes,  et 
de  tout  ce  que  la  terre  rapporte  d'elle-même  par  les  hàbitans,  pures 
et  nettes,  et  seulement'  de   la   vingt-sixième  portion  une,  au  lieu  de 
treize,  suivant  qu'il  est  porté  par  l'édit  de  16G3,  et  cela  pendant  l'es- 
pace de  vingt  années  et  jusqu'à  ce  que  le  pays  fut  en  état  de 
une  plus  forte  imposition  ;  lequel  règlement  ^a  Majesté  confirma 
son  édit  du  mois  de  mai  1679,  dans  toute  son  étendue,  dans  cet  état  li 
ne  peut  rester  aucun  doute  que  les  curés  de  Canada  ne  soient 
de  lever  la  dîme  conformément  aux  dits  édits  et  règlements  ei-dessus, 
et  avec  d'autant  plus  de  fondement  que  Sa  Majesté  n'a  rien  ordonné 
par  ses  édits  que  de  conforme  à  plusieurs  autres  qu'elle  a  rendus  p 
tout  le  royaume,  en  conséquence  desquels  les  curés  ont  droit  de  perce- 
voir les  dîmes  de   toutes  choses,  et  particulièrement  de  tout  ce  qui 
provient  d'une  terre  qui  a  une  fois  rapporté  une  chose   qui  doit  d;. 
sur  ce  fondement  universellement  reçu,  que  tant  que  la  nature  du  fo] 
subsiste  l'obligation  qu'il  a  de  payer  subsiste  pareillement,  quoique  la 
superficie  soit  changée  suivant  qu'il  a  été  décidé  par  plusieurs  arrêts 
du  parlement  de  Paris  et  par  plusieurs  auties  cours  souveraines.     Or 
i!  ne  se  trouvera  dans  le  Canada  qu'il  y  ait  aucune  terre  qui  n'ait  été 
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labourée  et  ensemencée  de  grains  payant  la  dîme,  et  par  conséquent 
de  l'obligation  «les  habitans  de  payer  la  dîme  de  tout  ce  qu'elle  rap- 
porte, es  a\ec  d'autant  plus  de  justice,  que  si  Sa  Majesté  prermettoit  à 
ces  habitans  de  ne  paver  la  dîme  que  du*  grains  seulement,  ils  seroient 
réduits  à  la  mendicité,  et  se  trouveraient  hors  d'état  de  desservir  leurs 
cures,  et  même  contraints  dts  les  abandonner,  attendu  que  le  peu  de 
débit  de  ces  grains  fait  que  ces  habitans  ensemencent  la  plus  grande 
partie  de  leurs  terres  de  différentes  denrées  et  particulièrement  de 
celles  qu'ils  auront  remarqué,  qui  se  sera  la  mieux  vendue,  et  conti- 
nuent ainsi  dans  l'espérance  qu'ils  ont  qu'ils  en  auront  le  débit,  cepen- 
dant, les  suppliants  supplient  Sa  Majesté  de  considérer  que  leur 
unique  bien  consiste  uniquement  dans  la  dfrae,  d'où  il  faut  qu'ils 
tirent  leur  nourriture  et  leurs  habillements,  qu'ils  sont  contraints5 
d'acheter  à  un  prix  excessif;  et  jusqu'aux  moindres  choses  de  la  vie, 
pendant  que  toutes  les  denrées  qui  croissent  dans  le  pays  se  donnent 
•X  un  prix  fort  médiocre  faute  de  consommation,  et  qu'iî  seroit  juste 
qu'ils  partageassent  du  moins  avec  les  peuples  qu'ils  servent,  les. 
moyens  de  subsister  dans  ce  que  le  pays  peut  produire,  ce  qui  seroit 
même  beaucoup  plus  convenable  qme  d'être  obligés  de  se  pourvoir 
pardevers  Sa  Majesté  pour  raison  de  leur  nourriture  et  entretien  ;  eï 
c'est  dans  cette  vue  que  l'un  des  supplians  demande  la  dîme  du  lin,  et 
un  autre  explique  dans  son  prêne,  le  droit  qu'il  a  voit  de  demander  la 
dîme  de  plusieurs  choses,  parla  leeîure  qu'il  fit  du  dit  édit  de  Sa 
Majesté,  et  c'est  soss  es  prétexte  que  le  sieur  procureur-général  a 
poursuivi  ces  deux  curés  et  fait  rendre  deux  différents  arrêts,  par  le 
premier  il  les  a  fait  citer  pardevant  le  conseil  de  Québec,  pour  être- 
entendus  et  après  avoir  été  pleinement  convaincus  de  la  justice  de- 
leur  procédé  et  de  leur  droit,  leur  en  ont  néanmoins  interdit  la  jouis- 
sance, et  ont  suspendu  l'exécution  des  éciits  de  Sa  Majesté,  quoiqu  ils 
ne  soient  pas  en  droit  de  donner  atteinte  à  ses  édits,  n'y  ayant  qu'elle 
seule  qui  puisse  le  faire  de  son  autorité  privée,  et  qui  d'ailleurs,  par 
leurs  intérêts  particuliers,  éîoient  incompétents  de  connoître  de  cette' 
affaire,  attendu  les  terres  qu'ils  possèdent  dans  le  pays;  les  raisons 
dont  le  conseil  de  Québec  s'est  servi  pour  rendre  ces  d'eux  arrêts  sont,, 
que  les  supplians  n'ont  point  prétendu  jusqu'à  présent  percevoir  la 
dîme  de  toutes  les  denrées,  et  qu'ainsi,  ils  sont  non  recevables  à 
demander  aujourd'hui  une  chose  à  quoi  ils  s'ont  jamais  songé,  et  sous 
le  prétexte  de  la  grande  pauvreté  des  peuples,  il  est  aisé  aux. 
supplian»  de  détruire  ces  objections,  sur  la  première  que  toutes  autres- 
choses,  hors  les  grains,  étoient  de  si  peu  de  conséquence  dans  leurs 
commencements  qu'elles  ne  méritoient  pas  d'en  demander  la  dîme,  le* 
lin,  le  chanvre,  le  tabac,  les  citroailles  et  les  autres  denrées  étoient  en- 
core inconnues,  et  les  peuples  étoient  alors  dans  une  si  grande  indigence 
qu'il  étoit  difficile  à  des  missionnaires  que  la  charité  amenoit  en 
Canada,  de  ne  pas  relâcher  de  leurs  droits  ;  mais  pour  le  présent  que 
ces  habitans  sont  bien  établis,  et  que  la  terre  depuis  que  le  pays  a  été 
découvert  a  rapporté  plus  abondamment  toutes  ces  menues  choses, 
que  ces  habitans  préfèrent  de  semer  aux  grains  oïdinaires,  il  est  bieis 
juste  qu'ils  se  soumettent  à  leurs  obligations. 

Sur  la  seconde  objection,  il  est  de  notoriété  publique  que  commu- 
nément il  n'y  a  point  d'habitans  qui  ne  vivent  sur  leurs  teires  en  y 
prenant  de  la  peine  ;  ils  y  trouvent  presque  toutes  les  nécessités  de  la 
vie,  et  même  ordinairement  assez  abondamment  ;  et  il  n'y  a  que  les 
habillements  qui  leur  coûtent  le  plus,  encore  commencent-ils  à  recueil- 
lir du  lin  dont  ils  font  quantité  de  toiles,  qui  leur  sont  d'un  très  grand 
secours,  et  à  élever  des  moutons  dont  ils  prennent  la  laine  pour  faire 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1707.  307 

faire  des  étoffes,  au  lieu  que  les  supplians  n'ayant  point  d'habitations 
qui  leur  fournissent  tous  ces  besoins,  sont  obligés  d'acheter  jusques  aux 
moindres  choses,  et  par  ce  moyen  hors  d'état  de  donner  aucun  secours 
aux  pauvres  qui  leur  viennent  demander  du  soulagement,  ce  qui  fait 
espérer  aux  supplians  que  Sa  Majesté  faisant  attention  sur  ces  raisons, 
elle  leur  fera  la  grâce  de  leur  accorder  la  permission  de  lever  les 
dîmes  de  tout  ce  qui  naît,  tant  par  le  travail  des  hommes  que  de  ce 
que  la  terre  produit  d'elle-même,  sur  le  pied  de  treize  une,  suivant 
l'édit  du  mois  d'avril  1663,  qu'ils  pourront  percevoir  sur  le  champ. 

Requerroient  à  ces  causes,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté,  sans  avoir  égard 
aux  arrêts  rendus  par  le  conseil  souverain  de  Québec,  le  dix-huit 
novembre  1705  et  premier  février  1706,  ordonner  que  les  édits  de 
1663  et  1679,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qu'ils 
ordonnent  que  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être,  tant  de  ce  qui  naît  en  Canada  par  le  travail  des  hommes  que  de 
ce  que  la  terre  produit  d'elle-même,  se  payeront  de  treize  portions 
une,  ce  faisant,  ordonner  que  tous  les  habitans  du  Canada  possédant 
des  terres  seront  tenus  de  payer  la  dîme  de  treize  portions  une,  savoir, 
de  toutes  sortes  de  grains,  du  lin,  chanvre,  tabac,  citrouilles,  fruits 
qui  naissent  sur  les  arbres,  jardinages,  foins  et  généralement  tout  ce 
que  la  tarre  produit  d'elle-même,  et  le  tout  sur  le  même  pied. 

Vu  aussi  l'édit  du  mois  d'avril  1663,  portant  confirmation  de  l'érec- 
tion du  séminaire  de  Québec,  qui  ordonne  entre  autres  choses,-  que 
toutes  les  dîmes  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  tant  de  ce  qui  naît 
par  le  travail  des  hommes  que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle-même, 
8e  payeront  de  treize-portions  une  ;  et  que  le  clergé  de  Canada  jouira 
de  la  totalité  des  dîmes,  grosses  et  menues,  anciennes  et  nouvelles, 
de  tous  les  fruits  généralement  quelconques  et  sans  aucune  distinction 
de  toutes  les  terres  ;  copie  collationnée  du  trois  de  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-treize,  sur  une  autre  copie  collationnée,  le  vingt-quatre 
septembre  1667,  sur  l'original  en  papier  rendu  d'une  ordonnance  des 
sieurs  de  Tracy,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  dans  les  Isles, 
de  Courcelles,  gouverneur  du  Canada,  et  Talon,  intendant  au  dit 
Canada,  par  laquelle  il  est  ordonné  par  provision  et  sans  préjudice 
du  dit  édit  de  1663  et  aux  tems  futurs,  que  les  dîmes  seront  perçues 
tant  de  ce  qui  naît  par  le  travail  des  hommes  (sans  y  comprendre 
toutefois  les  manufactures  ou  pêches,  mais  seulement  les  productions 
de  la  terre  aidées  par  le  travail  des  hommes)  que  de  ce  que  la  terre 
produit  d'elle-même,  sur  le  pied  de  la  vingt-sixième  portion,  sans 
qu'elle  puisse  être  augmentée  pendant  vingt  ans,  que  le  payement  en 
sera  fait  conformément  à  l'estimation  des  fruits  pendants  par  les 
racines,  qui  sera  fait  dix  jours  avant  la  récolte  ou  environ,  que  chaque 
habitant  remettra  en  grain  et  non  en  gerbe,  ce  qu'il  devra  au  lieu  de 
la  demeure  principale  du  curé,  et  que  les  terres  nouvellement  mises 
en  culture  ne  payeront  rien  durant  les  cinq  premières  années,  la  dite 
ordonnance  datée  du  vingt-troisième  août  1667  ;  et  qu'il  est  dit  être 
signée  des  dits  sieurs  de  Tracy,  Courcelles  et  Talon. 

Autre  édit  du  mois  de  mai  1679,  concernant  l'établissement  des 
curés  en  Canada,  portant  entr'autres  choses,  article  II,  que  le» 
dîmes  seront  levées  suivant  le  règlement  du  quatrième  septembre 
1667,  et  dans  l'article  IV,  que  si  les  dîmes  no  sont  pas  suffisantes,  le 
supplément  sera  réglé  par  le  conseil  de  Québec,  et  fourni  par  le 
seigneur  du  fief  et  les  habitans,  et  au  sur;  lus,  ordonne  Sa  Majesté 
que  le  dit  édit  soit  exécuté  nonobstant  toutes  lettres  patentes,  édita 
et  déclaiations,  même  les  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1663. 
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L'arrêt  d'enregistrement  du  dit  édit  au  conseil  souverain,  du  vingt- 
troisième  octobre  1679,  par  lequel  il  est  ordonné  que  la  compagnie 
s'assemblera  le  mercredi  suivant  pour  être  avisé  à  la  subsistance  et 
entretien  des  curés,  si  les  dîmes  n'étoient  pas  suffisantes  conformé- 
ment à  l'article  IV  du  dit  édit. 

Autre  arrêt  du  conseil  souverain,  rendu  en  exécution  du  précédent, 
sur  un  mémoire  présenté  par  les  ecclésiastiques  du  séminaire,  et  le 
procès-verbal  fait  par  le  sieur  intendant,  du  septième  octobre  1678, 
concernant  l'entretien  et  subsistance  des  dits  curés,  portant  qu'avant 
faire  droit  les  seigneurs  et  habitans  des  paroisses  auront  communica- 
tion, ensemble  des  dits  procès-verbal  et  mémoire,  pour  y  répondre 
dans  le  printemps  prochain  ;  le  dit  arrêt  du  trente-unième  octobre 
1679. 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  souverain  du  23e  décembre  1GS0,  rendu 
sur  la  requête  de  messire  Pierre  Francheville,  prêtre,  au  nom  et 
comme  piocureur  des  curés  de  la  plupart  des  paroisses  de  la  Nou- 
velle-France, par  laquelle,  attendu  que  les  dits  curés  ne  peuvent 
trouver  aucuns  habitans  qui  veuillent  affermer  les  dites  dimes,  et  que 
de  leur  part  il  leur  est  impossible  de  vaquer  à  les  faire  recueillir  de 
chaque  habitant,  étant  occupés  plus  que  suffisamment  à  leurs  fonc- 
tions spirituelles,  ils  demandent  que  les  dîmes  de  chaque  paroisse 
seront  recueillies  par  ceux  que  les  habitans  nommeront  d'entr'eux, 
pour  être  ensuite  estimées  avec  les  dits  curés,  auxquels  il  sera  libre 
de  les  prendre  au  prix  de  l'estimation  ou  de  les  laisser  en  leur  four- 
nissant le  prix,  et  en  cas  qu'elles  ne  fussent  suffisantes  y  être  suppléé 
au  tei'me  du  dit  édit,  par  lequel  arrêt  il  est  ordonné,  entr'autres 
choses,  que  les  dimes  de  chaque  paroisse  seront  affermées  au  plus 
offrant,  avec  les  solennités  ordonnées  par  l'arrêt,  pour  en  être  le 
prix  payé  à  chaque  curé  ;  et  s'il  ne  se  trouve  aucuns  fermiers,  qu'il 
>era  nommé  une  du  plusieurs  personnes  pour  recevoir  la  déclaration 
de  chaque  particulier,  de  ce  qu'il  doit  de  dimes  pour  être  apportées 
aux  lieux  qui  leur  seront  désignés  ;  et  que  les  grains  seront  repré- 
sentés par  ceux  qui  en  seront  chargés  pour  être  évalués  par  les  curés 
et  habitans,  et  ensuite  délivrés  aux  curés. 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  souverain,  du  dix-huit  novembre  1705, 
rendu  sur  l'exposé  du  procureur-général  du  dit  conseil,  que  deux 
curés  ont  averti  leurs  paroissiens  qu'ils  prétendoient  qu'à  l'avenir  la 
dîme  leur  fut  payée  non  seulement  des  grains,  comme  il  avoit  été 
pratiqué  jusqu'à  présent,  mais  de  tout  ce  que  la  terre  produit  par  la  « 
culture  et  sans  culture,  comme  foins  de  bas  prés,  fruits,  lins,  chanvres, 
et  des  bestiaux,  que  par  le  règlement  du  quatrième  septembre  1667, 
il  fut  arrêté  que  les  dîmes  ne  se  payeroient  à  l'avenir  que  des  grains 
seulement,  à  raison  du  vingt-sixième  minot,  en  considération  de  ce 
que  les  habitans  sei'oient  tenus  de  les  engranger,  battre,  vanner  et 
porter  au  presbytère,  que  ce  règlement  resta  au  secrétariat  du  sieur 
Talon,  intendant,  et  quoiqu'il  ne  paroisse  pas,  pazxe  que  la  plus 
grande  partie  des  papiers  de  ce  secrétariat,  a  été  dissipée  comme  la 
plupart  de  ceux  de  ses  successeurs,  cependant  il  a  été  exécuté  de" 
bonne,  foi,  de  part  et  d'autre,  et  qu'il  ne  peut  être  nié  parce  qu'il  y  a 
encore  des  personnes  vivantes  qui  en  ont  une  parfaite  connoissance, 
pour  y  avoir  été  appelées  ;  que  l'édit  de  1679  en  fait  mention,  qu'il 
est  incontestable  que,  par  le  partage  fait  pour  l'étendue  de  chaque 
cure,  il  y  en  a  peu  qui  par  les  dîmes  de  grains  seulement  n'ait  plus 
que  sa  portion   congrue,  laquelle  a  été  réglée  dans  une  assemblée 
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générale  à  la  somme  do  cinq  cens  livre-,  outre  les  mêmes  profit-  du 
dedans  de  l'église;  sur  quoi,  conformément  à  sa  réquisition,  il  est 
ordonné  que  ces  deux  curés  viendront  en  personne  au  conseil  pour  y 
rendre  compte  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  ladite  publication,  pour, 
■air  leurs  réponses,  être  pris,  par  le' dit  procureur-général,  telles  con- 
clusions qu'il  avisera,  défense  aux  curés  de  rien  innover  en  3a  per- 
ception des  dîmes,  et  au  règlement  du  quatrième  septembre  1667. 

Le  dit  arrêt  signifié  au  sieur  Boulard,  curé  de  Beauport,  le  onze 
décembre  suivant. 

Réponse  du  dit  sieur  Boulard,  cyac,  se  croyant  obligé  d'expliquer 
au  peuple  les  commandemens  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  il  prit  de  3ù 
occasion  du  leur  expliquer  leurs  obligationsà  l'égard  des  d  mes,  que 
le  règlement  que  l'on  a  daté  du  quatre  septembre  dans  l'édit  de  1679, 
est  le  môme  que  celui  du  vingt-troisième  août  1667,  dont  la  date  n'a 
pas  été  bien  mise  par  erreur  dans  le  dit  édit  ;  or  le  règlement  du 
vingt-troisième  août  1667,  porte  le  contraire  de  ce  qui  est  avancé  par 
le  dit  sieur  procureur-général,  comme  ou  peut  voir  par  le  dispe 
du  dit  règlement;  que  si  dans  l'usage  on  n'a  pas  exigé  toutes  les 
natures  de  d  mes  portées  par  ce  règlement,  ce  n'a  été  que  pour  con- 
descendre à  l'état  de  ca  tems-îà  ;  qu'il  paroît  par  un  mémoire  donné 
en  1679,  par  le  sieur  procureur-général  que  1  on  avoit  estimé  que  les 
curés  se  mettant  en  pension,  auroient  besoin  de  cinq  cents  livres  pour 
leur  subsistance  et  que  vivant  en  leur  particulier,  ils  avoient  encore 
besoin  de  trois  cents  livres  pour  un  valet. 

D'ailleurs,  qno  quand  on  leur  régla  cinq  cents  livres  en  se  mettant 
en  pension,  on  compta  trois  cents  livres  pour  leur  nourriture  sans  y 
comprendre  le  vin  dont  ils  dévoient  se  fournir,  et  deux  cents  livres 
pour  leur  entretien,  que  l'on  doit  conclure  de  là  qu'à  présent  que  les 
dîmes  valent  peu,  au  lieu  que  le  linge,  les  étoiles  et  le  vin  sont  à  un 
prix  excès-:!',  que  les  dîmes  sur  les  grains  ne  suffisent  pas  pour  la 
portion  congrue  ;  que  les  habitans  n'ayant  pas  trouvé  d'utilité  dans  la 
culture  o.os  grains  ont  laissé  les  terres  en  prairie,  d'autre  y  ont  semé 
du  chanvre  et  du  lin,  toutes  lesquelles  choses  tiennent  lieu  du  grain, 
qu'il  y  a  des  vergers  de  quarante  arpents,  que  les  propriétaires  pré- 
tendent exempter  de  la  dîme  ;  que  les  arrêts  de  France  ont  jugé  que 
la  terre  labourable  étant  convertie  eu  vignes,  oignons,  raves,  etc.,  les 
dîmes  dévoient  s'y  percevoir,  la  dite  réponse,  signée  Boulard,  et  pour 
copie  Dk  Monseignat. 

Autre  réponse  du  sieur  Du  Fourncl,  curé  de  l'Ange-Gardien,  cou- 
tenant  les  mêmes  moyens  ci-dessus  allégués. 

L'arrêt  du  conseil  souverain  du  vingt-deuxième  décembre  1705, 
portant  qu'avant  faire  droit,  les  mémoires  des  dits  curés  seront  com- 
muniqués au  procureur-général  ;  la  réponse  du  dit  procureur-géné- 
ral du  dix  janvier  1706,  contenant  entr'autres  choses  que  les  dîmes  se 
doivent  payer  suivant  l'usage,  au  lieu  que  les  dits  sieurs  curés  les 
veulent  faire  payer,  comme  les  provinces  de  France  les  payent  tontes 
ensemble,  soutient  qu'il  y  a.  eu  un  règlement  le  quatrième  septembre 
1667,  autre  que  celui  du  vingt-trois  août,  que  celui-ci  est  une  pièce 
supposée,  dont  l'original  ne  pàroit  point,  et  qui  n'a  point  été  enregis- 
tré au  greffe  du  conseil,  quoique  par  la  copie  supposée  il  soir,  dit  qu'il 
y  sera  enregistré,  d'ailleurs  que  cette  même  copie  a  éié  collationnée 
sur  une  autre  copie  collationnée  sur  l'original  en  papier  rendu,  lequel 
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original  ne  devoit  pas  se  trouver  entre  les  mains  d'un  particulier, 
puisque  aux  termes  de  cette  prétendue  copie,  il  contenoit  les  signa- 
tures des  sieurs  de  Tracy,  de  Courcelles  et  Talon,  soutient  qu'un 
curé  qui  a  cinq  cents-  livres  avec  les  profits  du  dedans  de  l'église,  n 
honnêtement  de  quoi  vivre,  que  tous  les  vergers  ensemble,  depuis 
Tadoussac  jusqu'à  Montréal,  nord  et  sud,  qui  liait  cent  quatre-vingt: 
lieues,  ne  contiendraient  pas  quarante  arpens  ensemble  ;  ainsi  la 
plainte  des  curés  à  cet  ('-yard  est  sans  fondement  ;  qu'il  est  vrai  que 
\a  grains  sont  quelque  fois  à  bas  prix,  mais  dans  ces  tems-là  l'abon- 
dance récompense  et  que  l'on  donnerait  volontiers  à  chaque  curé  six 
cents  livres  et  plus  de  ses  dîmes  de  grains;  qu'ainsi  la  nouveauté  que 
les  curés  veulent  introduire  n'est  que  pour  se  donner  du  superflu. 

Que  si  les  dîmes,  telles  qu'elles  se  lèvent,  ne  sont  pas  suffisantes, 
l'édit  de  1G70,  article  iv,  pourvoit  au  supplément;  reqnieit  que  défen- 
ses soient  faites  aux  curés  et  autres,  défaire  aucune  innovation  dans 
la  perception  des  dîmes  qui  seront  payées  à  l'ordinaire  au  vingt- 
sixième  minot  de  tous  les  grains  battus  et  nétoyés,  portés  au  presby- 
tère, sauf  au  curés  qui  n'auront  pas  un  revenu  suffisant  à  se  pourvoir 
pour  le  supplément,  conformément  à  l'édit  de  mil  six  cent  soixante- 
dix-neuf. 

Jugement  du  dit  conseil  souverain  du  premier  de  février  170G,  qui 
ordonne  que  les  dîmes  seront  payées  aux  curés,  conformément  à  l'u- 
sage observé  jusqu'à  présent  ;  défenses  aux  curés  de  les  demander, 
et  aux  Iiabitans  de.  les  payer  autrement,  jusqu'à  ce  que  par  Sa  Ma- 
jesté en  ait  été  ordonné. 

Mémoire  du  dit  sieur  procureur-général  servant  de  réponse  à  la 
requête  en  cassation  de  l'arrêt  ci-dessus,  soutient  que  le  règlement  du 
quatre  septembre  1667,  que  l'on  ne  représente  point  et  qui  ne  peut 
avoir  été  autre  chose  que  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis,  doit  être  la 
règle  pour  la  perception  des  dîmes,  que  si  elles  ne  sont  pas  suffisan- 
tes, le  règlement  de  1G79  y  a  pourvu;  que  depuis  l'arrêt  du  vingt- 
trois  décembre  1680,  les  curés  ont  trouvé  plus  d'avantage  à  faire  eux- 
mêmes  la  perception  de  leurs  dîmes,  et  qu'il  y  a  eu  des  années  où  des 
cures  ont  produit  jusqu'à  quinze  cents  livres  et  deux  mille  livres, 
mêmes  plus,  qu'ils  ont  été  par  la  connoissance  delà  vraie  valeur  des 
dîmes  et  ont  pris  plus  hardiment  le  prétexte  d'obtenir  de  Sa  Majesté 
un  supplément  de  huit  mille  livres,  mais  que  pour  reprendre  cette 
conrioissançe  il  n'y  a  qu'à  faire  exécuter. le  dit  arrêt  du  vingt-trois 
décembre  16S0,  et  s'il  se  trouve  que  les  dîmes  ne  soient  pas  suffisan- 
tes, leshabitans  fourniront  le  surplus  sur  le  pied  de  cinq  cents  livres, 
que  l'on  a  estimé  devoir  suffire  pour  leur  portion  congrue,  et  quand  a 
la  plainte  que  font  les  curés  que  la  dîme  n'est  levée  qu'au  vingt-sixiè- 
me denier,  soutient  que  la  charge  de  l'engranger  et  la  porter  au  pres- 
bytère est  très  considérable,  d'ailleurs  que  le  défrichemect  des  terres 
n'en  peut  pas  porter  une  plus  forte,  et  que  dans  l'avenir  la  dime  des 
marais  desséchés  ne  se  paye  qu'au  cinquantième. 

Si  .les  terres  où  on  a  semé  du  bled  se  mettent  depuis  en  chanvre  ou   ■ 
en  lin,  les  curés  en  sont  récompensés,  pareeque  tous  les  ans  on  défriche 
plus  de  ;    :re  pour  la  mettre  eu  bled   qu'on  ne  sème  de  chanvre  et  de 
lin.  où  il  y  avoit  eu  du  blé. 

Que  la   volonté  du  roi   étant  que   les   curés  ayent    ce   qui  leur  est 

nécessaire,  soit  par  les  dîmes  ou  par  le  supplément,  et  les   seigneurs 
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eftlesTiabitans  voulant  bien  l'exécuter,  les  nouvelles  dîmes  que  les 
curés  veulent  imposer  sont  sans  nécessité,  et  qu'ils  ne  les  demandent 
[u'afin  de  s'enrichir  aux  dépens  des  habitans,  et  il  conclut  à  ce  que  les 
•dits  curés  soient  renvoyés  à  l'exécution  defédit  de  1679,  et  les  arrêts 
du  conseil  supérieur  rendus  en  conséquence,  et  qu'il  leur  soit  dé- 
fendu de  rien  innover  seus  peine  d'une  grosse  amende,  le  dit  mémoire 
signé  Dauteuil. 

Autres  pièces  et  mémoires  àe-,  parties,  ouï  le  rapport  et  tout  consi- 
déré ;  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  sans  s'arrêtera  la  requête 
•des  dits  curés  et  missionnaires  du  Canada,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  arrêts  du  dit  conseil  supérieur,  des  dix-huit  novembre  mil  sept 
•cent  cinq,  et  premier  février  mil  sept  cent  six,  seront  exécutés,  sauf 
aux  dits  curés  et  missionnaires  ù  se  pourvoir  pour  le  supplément 
nécessaire,  en  exécution  de  l'article  quatre  de  ledit  du  mois  de  mai, 
.mil  six  cent  soixante-dix-neuf. 

Fait  au  conseil  d'état  du  rai,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  ù  Marly,  le 
•douzième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé;  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'étal  du  roi  ci-devant  a  été  registre  au  greffe 
«du  conseil  souverain,  en  conséquence  de  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi 
conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné, 
■k  Québec,  le  vingt-quatrième  octobre,  mil  sept  cent  sept. 

Sio-né:  DE  MONSEIGXAT. 


Déclaration  du  Roi  perlant  que  les  avis  des  Officiers  qui  se  trouveront 
parens  aux  degrés  y  marqués  ne  seront  comptes  que  pour  un,  lors- 
qu'ils se  trouveront  uniformes,  d&  25c  août,  mil  sept  cent  huit. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi   de  France  et   de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

PAR  notre  édit  du  mois  d'août,  mil  six  cent  soixante-neuf,  nous  r>,.  •lai 
avons   ordonné  entre   autres  choses,  que  les  parens  au   premier,  An  roi  p»ri 
•second  ou  troisième  degré,  qui  sont  de  père  et  fils,  de  frère,  oncle  ci  '" 
■neveu,  ensemble  les  allies  jusqu  au  second  degré,  qui  sont  beau-pere,     ,r;  se  trouve- 
gendre   et  beau-frère,  ne  pourraient  être  reçus  à  exercer  conjointe-  r. mi .  •■ 
ment  aucun  office  dans  nos  cours  ou  dans  les  sièges  inférieurs;  et  à 
L'égard  des  parens  et  allié-,  tant  conseillers   d'honneur  que  vétérans,  ^M 
jusqu'au  deuxième   degré  de  parenté  et  alliance,  que  leurs  voix  ne    , 
seroient  comptés  que  pour  une,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  se  trouveraient  nu,   loi 
de  difFérens  avis,  mais   parce  que  nous   n'avions  rien  décidé  par  cet 
édit,  à  Fégard  des-parenset   alliés  dans  les  degrés   ci-dessus   expri 
mes,  qui  auraient   été  ou  qui  seroient   pourvus  nonobstant  notre  dit  j 
édit,  ea   conséquence   de   nos    lettres  de   dispense,  quelques-unes  de  Régr.    Ë 
nos  "cours   doutèrent   si   les  voix   des  officiers  qui  se  trouvoient  dans  •' : 
•ce  cas  ne  dévoient  pas  être  comptées  pour  deux,  lors  même  qu'elles 
seroient   uniformes,  attendu  qu'il    n'y  avoir  pas  de    loi    qui  ordonnât 
ixpressément  qu'elles  ne  seroient  comptées  que  pour  une  ;  ce  fut  pour 
■    cesser  ceîte  difficulté,  contraire  à  notre   édit  de    1GG9,  et  à  ce 
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.ions  réglé  à  l'égard  des  officiers  honoraires,  que  nous 
propos  d'expliquer  encore  plus  clairement  nos  intentions- 
;   ,.  n;  itre  écrit  du  mois  de  janvier  1681,  pur  lequel  nous  avons  ordonné 
que  les   avis  des   officiers  titulaires,  honoraires   ou  vétérans,  qui  se- 
ns ou  alliés   aux   degrés  ci-après,  savoir:  de  père  et  fils, 
de    frère,  oncle  et   neveu,  de  beau-père,  gendre   et  beau-frère,  ne 
ienî  comptés  que  pour  un,  quand  ils  se  trouveroient  uniformes; 
m  i-  ni  us  apprenons  que   dans  quelques  tribunaux  on  a  donné  à  cet 
.  une  interprétation   éloign      de  son  esprit,  en  étendant  jusqu'au 
îième  degré  d'alliance  la  règle  qui  ne   devoit  avoir  lieu  que  jus- 
qu'au second,  et  en  confondant  par  là  les  alliés  avec  les  parens  ;  en 
"     que  lorsque  l'oncle  et  le  neveu  par  alliance  seulement,  se  sont 
trouvés  de  même  avis,  leurs  suffrages  n'ont  été  comptés  que  pour  un, 
i  I  quoique  nous  eussions  suffisana ment  prévenu  cette  difficulté  par  les 
t.-;  mes  même  de  notre  edit  de  1681,  pukqu'après  y  avoir  fait  d'abord 
menton  des  parens   et  des  alliés,  nous  les   avons  distingués  ensuite 
dais  rémunération  des  degrés  de  parenté  et  d'alliance,  n'ayant  com- 
pris les  demies  d'oncle  et  do  neveu  que  dans  rémunération  des  degrés 
ipajenté;  et  n'ayant  exprimé,  à  l'égard  des  degrés  d'alliance,  que 
ceux  de  beau-père,  cendre  et  beau-frère,  néanmoins  pour  faire  cesser 
de  difficulté,  et  pour  rendre  l'usage  de  tous  les  tribunaux 
faume  entièrement  uniforme  sur  ce  point,  nous  avons  cru 
voir  expliquer  pleinement  nos  intentions  par  notre  présente  décla- 
rât! 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  science, 

pleine  puissance  et  autorité   royale,  nous   avons  par   ces   présentes 

de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et 

•nnons,  voulons  et  nous  plaît  que  notre  édit  du  mois  de  janvier 

»it  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  les  avis 

officiers  qui  se  trouveront  parens  aux  degrés  suivans,  savoir:  de 

père  et  fils,  de  frère,  oncle  et  neveu,  et  pareillement  de  ceux  qui  se 

t  ouverant   alliés  aux  degrés  suivans,  savoir:  de  beau-père,  gendre 

et  1       t-  fi  t  re  seulement,  ne  soient  comptés  que  pour  un,  lorsqu'ils  se 

: .  ront  uniformes,  sans  que  les  suffrages  de  ceux  qui  ne  sont  alliés 

qu'au   degré   d'oncle  et  neveu    puissent  être  sensés   compris   dans  la 

règle,  laquelle  nous  voulons  avoir  lieu,   tant  à  l'égard  des  titu- 

coiiseiîlers  d  honneur,  honoraires,  vétérans,  et  de  tous 

général  qui  mit  séance  et  voix  délibéra  tive,  à  quelque  titre 

lisse  être,  soit  dans  nos  cours,  soit  dans  les  si<;  Leurs., 

Si  donnons  en  mandement  à.  nos  asnés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paiis,  que  ces  présentes  ils  ayerifc 
à  faire  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  exécuter  et  faire  exécuter 
selon  leur  forme  et  teneur;-  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  car  tel  est  notre  plaisir;  en 
îi  ■  ;  uoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scei  à  ces  dites  présentes. 

Donné   à   Fontainebleau   le  vingt-cinquième  jour  d'août,  l'an   de- 
:i  sept  cent  huit,  et  de  notre  règne  le  soixante-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

li,  Par  le  roi, 

Signé  i  PHELYPEAUX. 

élu  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  au-dessous  est  écrit,  régis- 
q.  pail  ment  1     premier  septembre,  mil  sept  cent  hui$. 

Signé  î  DANGOIS. 
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Régistrée  es  registres  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce 
requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil,  ce  onzième  jour  d'août,  mil 
sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


* — Arrêt  du  Roi  pour  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  lime  appli- 
K cables  aux  Invalides  de  la  Marine,  du  mois  de  mai  1709. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

IVTOUS  avons  toujours  eu  attention  à  soulager  les  officiers  et  soldats  Arrêt  du  roi 
1.N  de  nos  troupes  qui  sont  estropiés,  ou  qui,  ayant  vieilli  dans  le  naedes^uatrë 
service,  ne  sont  plus  capables  de  nous  en  rendre  ;  dans  cette  vue,  deniers  pour 
nous  avons  par  édit  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  livre  applica- 
fondé  l'Hôpital  Royal  des  Invalides  en  notre  bonne  ville  de  Paris;  blés  aux.  inva- 
1  -i        »         -i       •     '  i    <.  .u  nd.es  de  la  ma- 

rnais comme  cet  azne  n  est  destine  que  pour  nos  troupes  de  terre,  et  n-n(, 

que  les  officiers,  matelots  et  soldats  de  la  marine  et  des  galères,   qui  Mai  1709. 
contribuent  de  môme  à  la  défense  de  l'état,  à  la  gloire  et  au  bien  de  Ins.Cons.Sup, 
la  nation,  ne  méritent  pas  moins  nos  soins  et  notre   attention,  il  nous  £?£•  c-    *°" 

.,         ■  iiv  i  '  -  •     »  63    vo. 

paroit   raisonnable    d  assurer  des   récompenses  a  ceux  qui  s  en   reu- 

droient  dignes  par  des  services  distingués  et  des  actions  de  valeur  en 
leur  donnant  des  pensions  ou  une  demi-solde,  lorsque  leurs  blessures 
ou  la  vieillesse  les  rendront  incapables  de  continuer  leurs  services, 
même  aux  ouvriers  qui  auront  vieilli  en  travaillant  dans  nos  arse- 
naux, ou  qui  y  auront  été  estropiés,  afin  qu'ils  jouissent  tous  des 
fruits  de  leurs  travaux  et  passent  le  reste  de  leurs  jours  en  tranquil- 
lité. Ces  soins  et  cette  prévoyance  nous  parortraient  imparfaits,  si 
nous  n'étendions  ces  récompenses  jusqu'aux  officiers,  matelots  et 
soldats  qui  auront  été  estropiés  au  service  des  négocians  et  armateurs 
de  notre  royaume,  pour  assurer  un  fonds  suffisant  à  cet  effet  ;  aucun 
moyen  ne  nous  a  paru  plus  naturel  et  plus  aisé  que  celui  de  retenir 
quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  pensions,  gages  et  appointe- 
mens  que  nous  donnons  aux  officiers  de  guerre  et  aux  équipages  de  la 
marine  et  des  galères,  en  réduisant  à  ces  quatre  deniers  les  six 
deniers  pour  livre  qu'on  retenoit  sur  les  dits  officiers  ;•  en  étendant 
cette  retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointe- 
mens  des  intendans  et  commissaires  et  autres  officiers,  employés  sur 
nos  états  ;  ceux  des  hôpitaux  de  la  prévôté,  des  gardes  des  côtes, 
aumôniers,  médecins,  chirurgiens,  et  généralement  sur  toutes  les 
sommes  qui  sont  employées  en  pensions,  soldes,  gages  et  appointe- 
mens  pour  le  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit  dans  le  royaume, 
soit  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  de  même  que  sur 
la  paye  qui  se  donne  aux  ouvriers  qui  sont  employés  dans  les  arse- 
naux, et  semblablement  de  retenir  aussi  quatre  deniers  pour  livre 
sur  les  gages  et  appointemens  que  les  capitaines,  maîtres,  patrons, 
pilotes,  officiers,  mariniers,  matelots  recevront  des  négocians  et  arma- 
teurs, pour  le  service  qu'ils  leur  rendront  sur  les  vaisseaux,  barques 
et  autres  bâtimens,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en  mer. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération 
en  notre  conseil,  de  l'avis  d'icelui  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel 
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et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  ensuit  : 

Article  I, — Que  pour  la  subsistance  des  officiers,  matelots,  et 
soldats,  ouvriers,  et  malades  invalides  de  la  marine  il  soit  à  l'avenir, 
à  commencer  du  premier  juin  prochain,  retenu  quatre  deniers  pour 
livre,  sur  toutes  les  pensions  gratifications,  appointements,  gages  et 
soldes  que  nous  donnerons  au  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit 
dedans,  soit  dehors  le  royaume  sans  distinction  de  temps,  de  rang,  ni 
de  qualité  de  ceux  qui  les  reçoivent,  de  même  que  sur  la  paye  des 
ouvriers  travaillants  dans  nos  arsenaux  de  marine  et  des  galères,  aux- 
quels quatre  deniers  pour  livre,  nous  avons  réduit  et  réduisons  les  six 
deniers  pour  livre  qu'on  avait  accoutumé  de  recevoir  sur  les  appoin- 
tements des  dits  officiers  ;  et  supprimé  les  deux  autres  deniers. 

II.  Voulons  pareillement  qu'il  soit  retenu  quatre  deniers  pour 
livre,  sur  les  gages  et  appointements  que  les  capitaines,  ma. très, 
pilotes,  officiers,  mariniers  et  matelots,  recevront  des  négociants,  au 
service  desquels  ils  seront  employés,  soit  qu'ils  soient  payés  au  mois 
ou  au  voyage,  et  à  l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part,  il  leur  sera 
retenu  au  lieu  des  dits  quatre  deniers,  savoir  :  aux  capitaines,  maîtres 
ou  patrons,  vingt  sols  par  mois,  aux  officiers  mariniers,  dix  sols,  et 
aux  matelots  indifféremment  cinq  sols  aussi  par  mois,  de  tout  le  temps 
qu'ils  seront  à  la  mer. 

III.  Sera  pareillement  retenu  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  mon- 
tant total  des  prises  qui  se  feront  pendant  la  guerre,  au  lieu  de  trois 
deniers  qu'on  avoit  accoutumé  de  retenir,  suivant  l'arrêt  de  notre 
conseil  du  dernier  mars,  mil  sept  cent  trois. 

IV.  Pour  être  les  dits  quatre  deniers  qui  seront  retenus  dans  tous 
les  cas  ci-dessus,  employés  au  payement  des  pensions  que  nous  accor- 
derons tant  aux  officiers  invalides  de  nos  vaisseaux  et  galères  qui  en 
seront  trouvés  dignes,  qu'aux  intendants  et  autres  officiers  de  nos 
ports  et  arsenaux  de  marine,  comme  aussi  pour  la  demi-solde,  tant  des 
matelots  et  soldats  que  des  ouvriers  de  nos  vaisseaux  de  marine  et 
des  galères  qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront  vieilli  dans  le 
service  et  se  trouveront  invalides,  auxquelles  récompenses  seront 
pareillement  admis  les  officiers,  matelots  et  soldats  invalides  ou  estro- 
piés sur  les  vaisseaux  marchands  ou  armateurs,  laquelle  demi-solde 
sera  fixée  pour  les  dits  matelots,  soldats  et  ouvrieis  à  la  moitié  de  la 
plus  haute  solde  qu'ils  se  trouveront  avoir  reçue  dans  le  dernier  ser- 
vice qu'ils  auront  rendu,  suivant  les  rôles  arrêtés  parles  intendans  et 
ordonnateurs,  dans  les  départements  desquels  ils  auront  servi  sur  nos 
vaisseaux  et  galères,  laquelle  fixation  servira  de  règle,  pour  ceux  qui 
auront  servi  en  la  môme  qualité  sur  les  vaisseaux  marchands,  et  sur 
ceux  des  armateurs. 

V.  Le  soin  particulier  que  nous  voulons  prendre  de  cet  établisse- 
ment, pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  justice  dans  la  distribution 
des  récompenses,  nous  oblige  à  nous  réserver  d'y  pourvoir  suivant 
l'exigence  des  cas. 

VI.  Et  pour  faire  la  recette  et  dépense  de  tous  les  deniers  destinés 
par  le  présent  édit,  et  que  nous  pourrons  encore  destiner  à  l'avenir 
au  soulagement  des  dits  invalides  ;  nous  avons  créé,  érigé  et  établi, 
créons,  érigeons  et  établissons  en  titres  d'offices  formés  et  héréditaires, 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1709.  315 

trois  offices  de  nos  conseillers  trésoriers-généraux  des  invalides  de  la 
marine,  savoir  :  un  ancien,  un  alternatif  et  un  triennal,  pour  être 
remplis  et  exercés  alternativement  d'année  en  année,  par  deux  sujets 
capables  et  expérimentés  au  fait  des  finances  qui  seront  par  nous 
agrées  ;  l'un  sous  le  titre  d'ancien  et  mi-triennal,  et  l'autre  sous  celui 
d'alternatif  et  mi-triennal,  à  commencer  en  la  présente  année,  mil 
sept  cent  neuf,  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  uni  et  incorporé  le  dit 
office  de  triennal,  aux  dits  offices  d'ancien  et  d'alternatif,  sans  qu'il 
puisse  à  l'avenir  en  être  désuni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ou 
ce  puisse  être. 

VII.  Ordonnons  que  les  fonds  qui  se  trouveront  entre  les  mains  des 
trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères,  provenants  des  six 
deniers  pour  livre  qui  ont  été  ci-devant  et  qui  seront  ci-après  retenus 
jusqu'au  premier  juin  prochain,  seront  remis  sans  retardement  en  celles 
du  trésorier-général  des  invalides,  ancien  et  mi-triennal,  incontinent 
après  sa  réception  au  dit  office,  et  pour  les  quatre  deniers  pour 
livre  qui  seront  retenus  à  l'avenir  à  commencer  du  dit  jour  premier 
juin,  les  dits  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  en  four- 
niront un  état,  d'eux  signé  et  certifié  qu'ils  remettront  avec  le  montant 
d'icelui,  de  mois  en  mois,  entre  les  mains  du  trésorier-général  des 
invalides  en  exercice  sur  sa  simple  quittance,  contrôlée  par  le  contrô- 
leur général  en  exercice,  ci-après  créé  ;  qui  leur  sera  passée  et 
allouée  dans  leurs  comptes  sans  aucune  difficulté,  sans  qu'il  puisse 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  ou  puisse  être,  attendu  la  destination  qui  est  faite  des  dits  deniers. 

VIII.  Voulons  que  tous  les  dits  deniers  ne  puissent  être  payés  par 
les  dits  trésoriers-généraux  que  sur  les  états  et  ordonnances  que  nous 
en  ferons  expédier  en  rapportant  lesquels  avec  les  quittances  suffi- 
santes de  ceux  auxquels  nous  en  accorderons  des  pensions,  gratifi- 
cations et  soldes  ;  elles  seront  passées  et  allouées  dans  la  dépense  des 
comptes  des  dits  trésoriers-généraux. 

IX.  Pour  faire  le  contrôle  du  maniement  qui  sera  fait  par  les  dits 
trésoriers-généraux  présentement  créés,  nous  avons  aussi  par  le  dit 
édit  créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons,  en  titre 
d'offices  formés  et  héréditaires,  trois  offices  de  nos  conseillers,  con- 
trôleurs généraux  des  dits  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  pour 
être  aussi  exercés  et  remplis  alternativement  d'année  en  année  par 
deux  sujets  capables,  qui  seront  chacun  pourvus  par  une  seule  et 
même  provision,  l'un  sous  le  même  titre  d'ancien  et  mi-triennal,  et 
l'autre  sous  celui  d'alternatif  et  mi  triennal. 

X.  Voulons  que  les  dits  contrôleurs  généraux  contrôlent  jour  par 
jour  la  recette  et  dépense  des  dits  trésoriers-généraux,  ensemble  les 
quittances  qu'ils  fourniront  aux  trésoriers-généraux  de  la  marine  et 
celles  qui  seront  données  par  ceux  auquels  nous  accorderons  des 
pensions,  gratifications  ou  soldes,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  de  la- 
quelle recette  et  dépense  les  dits  contrôleurs  généraux  "tiendront  des 
registres  particuliers. 

XI.  Et  de  la  même  autorité  que  dessus,  nous  avons  encore  créé, 
érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons  en  titre  d'office  formés 
et  héréditaires  dans  tous  les  ports  de  notre  royaume,  où  il  y  a  siège 
d'amirauté,  un  office  de  notre  conseiller  trésorier  particulier  des  inva- 
lides de  la  marine,  pour  l'étendue  du  ressent  de  chaque    siège,    et  un 
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office  de  notre  conseiller  contrôleur  du  dit  trésorier,  qui  seront  exercés 
par  les  titulaires  d'iceux,  et  dont  ils  seront  chacun  pourvus  par  pro- 
visions qui  leur  en  seront  expédiées  en  la  grande  chancellerie,  sur  les 
quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  trésorier  des 
revenus  casuélsen  conséquence  des  rôles  que  nous  en  ferons  arrêter 
en  notre  conseil. 

XII.  Voulons  que  les  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des 

équipages  de  négociants  et  armateurs,  et  sur  le  montant  total  des 
prises,  soient  retenus  à  commencer  du  dit  jour  premier  juin  prochain, 
et  qu  à  cet  effet,  les  commissaires  de  la  marine  et  des  classes,  mar- 
quent dans  les  revues  qu'ils  feront  des  équipages  des  négocians,  dont 
ils  remettront  un  double  au  trésorier  des  invalides  de  leur  départe- 
ment, les  noms  de  ceux  qui  formeront  les  dits  équipages,  et  le  mon- 
tant des  gages  de  chacun  en  particulier,  soit  qu'ils  soient  engagés  au 
mois  ou  au  voyage,  et  quant  à  ceux  qui  seront  à  la  part  ;  voulons  que 
les  négocians  pour  lesquels  les  dits  équipages  seront  engagés,  leur 
retiennent  sur  ce  qui  doit  leur  revenir,  savoir:  vingt  .sols  par  mois  à 
chaque  capitaine,  maître  ou  patron  ;  dix  sols  à  chaque  officier  mari- 
nier ;  cinq  sols  seulement  à  chaque  matelot  indifféremment,  et  ce 
pour  autant  de  temps  que  durera  le  voyage  dont  les  propriétaires  des 
bâtiments  et  ceux  qui  les  auront  équipés,  demeureront  responsables  en 
leurs  noms,  et  remettront  les  fonds  des  dits  quatre  deniers  retenus 
entre  les  mains  du  trésorier  du  département,  où  les  chargements  et 
armements  auront  été  faits,  immédiatement  après  le  retour  des  bâti- 
ments ;  les  propriétaires  retiendront  par  leurs  mains  quatre  deniers 
sur  les  avances  qu'ils  auront  faites  aux  équipages  engagés  au  vovage, 
pour  les  remettre  trois  jours  après  le  départ  du  bâtiment  et  le  restant 
dans  le  même  délai,  après  le  retour,  entre  les  mains  du  trésorier  des 
invalides  du  lieu  où  aura  été  fait  l'armement  qui  s'en  chargera  sur  le 
régître  qu'il  tiendra  à  cet  effet,  et  leur  en  donnera  cette  quittance,  qui 
sera  contrôlée  par  le  contrôleur;  et  par  ceux  qui  seront  au  mois  les 
■  négociant  mettront  les  quatre  deniers  du  montant  de  ce  qu'ils  auront 
avancé  à  leurs  équipages  immédiatement  après  le  départ,  et  le  restant 
après  le  retour  du  bâtiment. 

XIII.  Les  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  montant  des  prises  faites 
en  mer  seront  remis  entre  les  mains  du  trésorier  qui  sera  établi  dans 
le  lieu  où  elles  auront  été  conduites  immédiatement  après  la  vente 
d'icelles,  et  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  vente,  qui  demeui-eront 
responsables  en  leurs  noms  du  montant  des  dits  quatre  deniers  pour 
livre,  et  ce  sur  les  quittances  que  le  dit  trésorier  en  donnera  qui 
seront  pareillement  contrôlées  par  le  contrôleur  de  son  département. 

XIV.  Voulons  que  tous  Ls  deniers  provenant  des  revenus  destinés 
à  la  subsistance  et  entretien  des  invalides  de  la  marine  sans  excep- 
tion, soient  employés  sans  divertissement  suivant  les  états  ou  ordon- 
nances que  nous  en  ferons  expédier. 

■  XV.  Les  dits  trésoriers  particuliers  enverront,  tous  les  trois  mois, 
un  état  d'eux  signé  et  certiiié  au  trésorier-général  en  exercice,  con- 
tenant leur  recette,  et  lui  remettront  les  fonds  qu'ils  se  trouveront 
avoir,  suivant  les  ordres  que  nous  leur  en  donnerons. 

XVI.  Ils  ne  pourront  faire  aucuns  payemens,  soit  pensions,  grati- 
fications ou  soldes,  que  sur  les  états  et  ordonnances  que  nous  en  ferons 
expédier  et  sur  les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  délivrées, 
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contrôlées    par  les  dits  contrôleurs  et  qui  seront    allouées   dans  la 
lépense  de  leurs  comptes  sans  aucune  difficulté. 

XVII.  Et  pour  le  soulagement  des  dits  trésoriers  particuliers  or- 
îonnons  qu'ils  rendront  compte  de  leur  recette  et  dépense  d'une 
innée,  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  suivante,  pai devant  ceux 
[jui  seront  par  nous  commis  à  eet  efïét  ;  voulons  que  les  comptes  qui 
seront  ainsi  arrêtés  servent  de  décharge  valable  aux  dits  trésoriers 
aarticuliers  partout  où  il  appartiendra,  et  qu'ils  ne  puissent  être 
;enus  d'en  rendre  aucun  autre  en  nos  chambres  des  comptes  ni 
îilleurs,  dont  non-;  les  avons  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours, 
luquel  compte  il  sera  fait  trois  copies,  l'une  pour  donner  entre  les 
mains  du  trésorier  comptable,  à  qui  elle  servira  de  décharge,  et  les 
ieux  autres  qui  seront  signées  par  le  trésorier,  seront  remises  avec 
es  pièces  justificatives  de  la  recette  et  dépense  entre  les  mains  de 
selui  qui  recevra  et  arrêtera  les  dits  comptes,  qui  de  sa  part  enverra 
me  des  dites  copies  avec  les  dites  pièces  justificatives  au  trésorier- 
général  des  invalides,  pour  servira  composer  son  compte  général. 

XVIII.  Les  dits  trésoriers-généraux  rendront  pareillement  compte 
tant  de  la  recette  et  dépense  qu'ils  feront  que  des  comptes  des  tréso- 
riers particuliers,  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  qui  suivra 
:elle  de  leur  exercice,  par  devant  ceux  qui  seront  par  nous  commis  à 
2et  effet,  sans  qu'il  puisse  être  alloué  aux  dit.s  trésoriers-généraux 
aucune  autre  dépense  que  celle  qui  aura  été  par  nous  ordonnée. 

XIX.  En  cas  que  la  recette  excède  la  dépense,  nous  nous  réser- 
/ons  de  disposer  ainsi  que  nous  aviserons  des  deniers  qui  se  trouve- 

ont  de  reste  es  mains  du  trésorier  comptable. 

XX.  Voulons  que  les  comptes  ainsi  arrêtés  servent  aux  dits  tréso- 
iers-généraux  de  décharge  valable  de  leur  manîment  partout  où  il 
ippartiendra  et  qu'ils  ne  puissent  être  tenus  d'en  rendre  aucuns 
lutres  en  nos  chambres  des  comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons 
tussi  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours  parle  présent  édit. 

XXI.  Le -s  comptes  arrêtés  avec  les  pièces  justificatives  .seront 
•émis  dans  les  archives  des  dits  invalides  et  les  doubles  remis  aux  dits 
résoriers  pour  leur  décharge. 

XXII.  Et  pour  mettre  les  dits  trésoriers-généraux  et  particulier., 
;t  leurs  contrôleurs  en  état  de  remplir  dignement  et  avec  honneur  les 
onctions  de  leurs  offices,  nous  leur  avons  attribué  et  attribuons  par 
e  présent  édit  cent  mille  livres  de  gages  par  chacun  an  pour  deux 
juartiers  de  deux  cent  mille  livres  à  répartir  entr'eux,  suivant  la 
•épartition  qui  en  sera  faite,  par  les  rôles  qui  en  seront  arrêtés  en 
îotre  conseil  dont  les  deux  tiers  leur  tiendront  lieu  de  gages  de  la 
ina;ice  des  dits  offices,  et  l'autre  tiers  sera  réputé  augmentation  de 
rages. 

XXIII.  Jouiront  aussi  les  dits  deux  trésoriers-généraux  de  quatre 
nille  livres  par  année,  à  raison  de  deux  mille  livres  chacun  pour 
.ppointements  de  commis,  et  tous  autres  frais  généralement  quél- 
îonques  ;  laquelle  somme  de  quatre  mille  livres  sera  par  eux  prise  et 
etenue  sur  les  deniers  destinés  à  la  subsistance  des  invalides,  dont  ils 
iuront  le  manîment.  à  commencer  du  premier  janvier  dernier,  le 
bnds  desquels  gages  et  augmentations  de  gages  sera  employé  dans  les 
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états  de  nos  finances  de  chacune  généralité,  aussi,  à  commencer  du 
premier  janvier  dernier  ;  le  fonds  desquels  gages  pour  être  payés  aux 
dits  trésorier  ^-généraux  et  particuliers  et  à  leurs  contrôleurs  chacun 
en  droit  soi,  ou  à  celui  qui  sera  préposé  pour  l'exécution  du  présent 
édit  en  attendant  la  vente  des  dits  offices  de  trois  mois  en  trois  mois, 
sur  leurs  simples  quittances  en  fournissant  pour  la  première  fois  seu- 
lement, aux  receveurs  et  payeurs  qui  seront  chargés  d'en  faire  le 
payement,  copie  collatiomiée  du  présent  édit,  sans  être  obligé  d'ob- 
tenir aucunes  lettres-patentes  ni  de  validation,  ni  de  faire  faire  aucun 
enregistrement  en  la  chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les 
avons  expressément  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours,  renon- 
çant à  cet  effet  à  tous  édits,  déclarations  et  réglemens  à  ce  contraires, 
sans  que  les  dits  receveurs  et  payeurs  puissent  se  dispenser  de  faire  le 
payement  des  dits  gages  à  la  fin  de  chacun  quartier,  soit  sous  pré- 
texte de  manque  de  fonds  ou  sous  tel  autre  que  ce  soit  ou  puisse  être, 
à  peine  d'y  être  contraints  comme  pour  nos  propres  deniers  en  vertu 
du  présent  édit. 

XXIV.  Attribuons  aussi  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  géné- 
raux trois  deniers  pour  livre,  savoir  :  au  trésoiier-général  en  exer- 
cice, deux  deniers  ;  au  contrôleur  général  aussi  en  exercice,  un 
denier  de  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  pour  les  quatre  deniers 
pour  livre,  qui  seront  retenus  des  fonds  que  nous  ordonnons  pour  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  et  a  l'égard  du  fonds  de  quatre 
deniers  portés,  dont  les  dits  trésoriers  particuliers  feront  recette  aux 
termes  du  présent  édit  ;  voulons  qu'ils  retiennent  trois  deniers  pour 
livre  de  leur  maniement,  des  quels  trois  deniers  il  en  appartiendia  un 
au  trésorier-général  en  exercice,  l'autre  au  dit  trésorier  particulier, 
et  le  troisième  sera  partagé  entre  le  contrôleur  général  en  exercice 
et  le  contrôleur  particulier. 

XX  V.  Et  aux  dits  contrôleui's  généraux  et  particuliers  les  droits 
de  quitances  ci-après,  savoir:  pour  celles  de  cent  livieset  au  dessous, 
cinq  sols  ;  pour  celles  de  cent  livres  jusqu'à  cinq  cents  livres,  sept 
sols,  six  deniers;  pour  celles  de  cinq  cents  livres  jusqu'à  mille,  dix 
sols  ;  et  pour  celles  de  mille  livres  et  au  dessus,  à  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  quinze  sols  ;  lesquels  droits  leur  seront 
payés  par  ceux  qui  fourniront  leurs  quittances  dans  tous  les  différents 
cas  expiïmés  par  le  présent  édit  et  par  toutes  sortes  de  personnes 
sans  aucune  exception. 

XXVI.  Voulons  que  les  dits  deux  trésoriers-généraux  des  invalides  et 
leurs  contrôleurs  généraux  jouissent  des  mêmes  et  semblables  privilèges 
de  noblessse,  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  privilèges  et  exemp- 
tions dont  jouissent  nos  secrétaires  de  la  grande  chancellerie  et  à  eux 
attribués  par  leurs  édits  de  création  et  les  déclarations,  arrêts  et  régle- 
mens rendus  depuis,  sans  aucune  exception  et  tout  ainsi  que  s'ils  étoient 
rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  ensemble  du  droit  de  committi- 
mus,  tant  au  grand  qu'au  petit  sceau,  les  dits  deux  trésoriers-généraux 
chacun  de  trois  minots  de  franc-salé,  et  les  dits  deux  contrôleurs  géné- 
raux de  chacun  deux  minots,  dont  l'emploi  sera  fait  dans  l'état  des  francs- 
salés,  des  gabelles  de  notre  grenier  à  sel  de  Paris,  sans  payer  aucuns 
droits  ni  frais  ;  et  à  l'égard  des  dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers 
qui  seront  établis  dans  les  lieux  où  il  y  a  siège  d'amirauté,  ils  jouiront, 
soit  qu'ils  soient  en  exercice  ou  hors  d'exercice,  de  l'exemption  de  toutes 
sortes  de  tailles  et  ustensiles,  du  logement  de  gens  de  guerre,  contribution 
à  iceux,  collecte,  séquestre,  tutelle,  curatelle    et   nominations   à  icelles, 
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guet  et  garde  et  de  toutes  autres  charges  de  ville  et  de  police,  et  ne 
pourront  être  augmentés  à  la  capitation  sous  prétexte  de  l'acquisition  des 
dits  offices,  et  seront  exempts  de  tous  droits  d'entrées,  tarifs,  péages  et 
octrois  pour  les  vins  et  denrées  destinés  pour  leur  consommation,  comme 
aussi  ils  jouiront  du  droit  de  committinius  au  petit  sceau  en  nos  cours  de 
parlement,  dans  le  ressort  desquelles  ils  seront  départis,  et  chacun  des 
dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  d'un  minot  de  sel  de  franc-salé 
dont  l'emploi  sera  pareillement  fait  dans  nos  états  de  gabellts  des  greniers 
les  plus  prochains  de  leur  résidence,  aus.>i  sans  payer  aucuns  droits  ni 
frais. 

XXVII.  Permettons  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  de 
prendre,   pendant  leur  vie  seulement,  la  qualité  d'écuyer. 

XXVIII.  Confirmons  dès  à  présent  et  pour  toujours  ceux  qui  seront 
pourvus  de  tous  les  dits  offices,  et  leurs  successeurs  dans  l'hérédité 
d'iceux,  sans  être  obligés  de  nous  payer  aucune  finance,  et  ne  pourront 
être  taxés  à  l'avenir,  soit  pour  confirmation  de  leurs  droits,  noblesse,  pri- 
vilèges et  exemptions,  ni  être  obligés  de  prendre  aucuns  nouveaux  gages 
ni  augmentations  de  £,ages,  droits  de  quittances  et  taxations,  pour  queique 
cause,  occasion  et  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être,  dont  nous  les  dé- 
chargeons pour  toujours. 

XXIX.  Pourront  toutes  personnes  posséder  les  dits  offices,  pourvu,  à 
l'égard  des  dits  trésoriers-généraux  et  de  leurs  contrôleurs,  qu'ils  n'aient 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  et  a  l'égard  des  trésoriers  et  des  contrô- 
leurs particuliers,  celui  de  vingt-deux  ans  sans  incompatibilité  avec  d'autres 
offices  ni  être  obligés  de  prendre  pour  raison  de  ce,  soit  à  présent  ou  à 
l'avenir  aucunes  augmentations  de  gages,  en  exécution  de  notre  édit  du 
mois  de  mars,  mil  sept  cent  neuf,  dont  nous  les  déchargeons  pour  toujours. 

XXX.  Permettons  à  ceux  qui  achèteront  les  dits  offices  d'emprunter  les 
deniers  nécessaires  pour  en  faire  l'acquisition  et  d'affecter  et  hypothéquer 
au  payement  des  dits  emprunts,  leurs  gages,  augmentations  de  gages  et 
droits  à  eux  attribués  par  le  présent  édit  dont  mention  sera  faite  dans  les 
quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  trésorier  de  nos  reve- 
nus casuels. 

XXXI.  Ne  pourront  les  dits  gages,  augmentations  de  gages  et  droits 
attribués  par  le  présent  édit,  êtie  saisis  par  d'autres  créanciers  que  par 
ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  pour  eu  faire  l'acquisition. 

Si  donnons  en  mandement,  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  que  le  présent  édit, 
ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et 
observer  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  arrêts  et  règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent  édit,  aux  copies 
duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires, 
voulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  est  notre  plaisir, 
€t  afin  qu3  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Marly  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  neuf,  et  de 
notre  règne  le  soixante-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

PHELYPEAUX. 
Et  à  côté,  visa,  Phelypeaux, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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L'édit  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant 
et  conformément  à  l'arrêt  de  ce  jour  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatorzième 
octobre,  mil  sept  cent  douze. 

Sknô  :  DE  MONSETGNAT. 


* — Edit  die  Roi  portant  défenses  de  faire  le  Commerce  et  le  transport 
du  Castor  chez  les  Etrangers,  au  préjudice  delà  Compagnie, du  ti<? 
Juillet  1709. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Edit  du  roi       Q  A  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses   et  règlements 

portant  defen-  ^  faits  au  sujet  de  la  fraude  des  castors,  plusieurs  de  ses  sujets  en  Canada 

commerce"  et  continuent  de  les  transporter  chez  les  habitants   des  colonies   anglaises  et 

!»  transport      les  y  font  même  passer   par  l'entremise  des  Sauvages  pour  les  vendre  ou 

du  castor  chez  échanger  pour  de  l'argent  ou  des  marchandises,  ce  qui  n'est  pas  seulement 

les    étrangers  con^raire  ail  bien  de  son  service  et  du  commerce,  mais  encore  très  préin- 

&n     î)  rein  clic  g      . 

«le  là  coîb'xi-  diciable  aux  droits  des  intéressés  en   la    compagnie    des    castors,  lesquels 

gnie.  s'étant  chargés  par  le  traité  du  dixième  mai,  mil  sept  cent  six,  d'acquitter 

(>e juillet  1709.  toutes  les   dettes  du  dit   pays  de  Canada,  à  la  charge    entr'autres    choses 

ï\*«  °cS  Fl '  (lu"'i!  l°l!r  seroit  fourni    chaque   année  jusqu'à  la  quantité  de  quatre-vingt 

/;)~V"-  milliers  de  castors  secs,  se  trouveroient  entièrement  ruinés  s'il  n'étoit  pas 

efficacement  remédié  à  ces  fraudes. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté,  en  confirmant  les 
anciennes  défenses  et  réglemens  rendus  sur  ce  sujet,  a  fait  et  fait  d'abon- 
dant, très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient  de  transporter  ni  faire  transporter  en 
quelque  manière  et  par  quelques  personnes  que  ce  soit,  même  par  l'entre- 
mise des  sauvages,  aucuns  castors  dans  les  colonies  anglaises,  à  peine*  de 
confiscation  d'iceux,  ensemble  des  bateaux,  canots,  traîneaux  et  bêti 
charge  ou  autres  voitures  dont  on  pourrait  se  servir  pour  le  transport  de» 
dits  castors,  même  des  chaloupes,  barques  et  navires  sur  lesquels  il  s'en 
trouveroit  d'embarqués  et,  en  outre,  de  deux  mille  livres  d'amende  pour  la 
première  fois  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  ;  fait  Sa  Majesté 
pareilles  défenses  à  ses  sujets  de  Canada  de  vendre  ni  tenir  dans  leurs 
magasins  aucunes  marchandises  ni  effets  venans  des  colonies  anglaises  à 
peine  de  confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable,  la  moitié 
aux  dits  intéressés  en  la  compagnie  des  castors  et  l'autre  moitié  aux  dénon- 
ciateurs ;  veut  Sa  Majesté  que  les  dits  intéressés  puissent  poursuivre  les 
dites  fraudes  jusqu'à  cinq  ans  après  qu'elles  auront  été  commises,  qu'ils  en 
puissent  frire  preuve  par  témoins  ou  autrement  pendant  le  dit  temps  et 
que  la  connoissance  des  instances  et  procès  résultans  des  dites  fraudes 
appartienne  au  conseil  supérieur  de  Québec  directement  et  à  l'exclusion  de' 
toutes  autres  jurisùictions. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouver- 
neur et  lieutenant-général,  au  sieur  Raudot,  conseiller  de  Sa  Majesté  en 
ses  conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle- 
France,  à  tous  gouverneurs  particuliers,  commandants,  ju2;es  et  autres 
officiers  de  tenir  sévèrement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, même  de   donner  et  prêter  main-forte  si  besoin  est,  pour  raison  de 
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■fc,  aux  agents   inspecteurs  et  commis  préposés  dans  le  pays  par  les  dits 
intéressés  pour  empêcher  la  continuation  des  dites  fraudes. 

Fait  à  Versailles,  le  sixième  juillet,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas> 


PIIELYPEAUX, 


Et  scellé. 


L'ordonnance  ci-dessus  a  été  registres  suivant  l'arrêt  de  ce  jour  pour 
"être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  par  moi,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  souverain,  à  Québec,  le  vingt-cinquième 
novembre,  mil  sept  cent  neuf. 

Skné:  DE  MONSEIG?vÀri\ 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

*— ■ Édit  dit  Roi  au  sujet  de  là  remontrance  faite  "par  les  intéressés 
en  la  recette  du  Castor  gras  dans  la  Colonie  du  Canada,  suivant 
un  traité  du  10s  mai  170(i. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil  par  Jean-Baptiste  E.Htdti  roi  au 

Meret,    Jean-Joseph   Gayot    et    compagnie,    intéressés    dans    le    corn- sujet  de  la.  re* 

merce  des  castors,  contenant   que  par  le  traité  du  dis  mai  mil   sept  cent  ™^ntr,mcc 

.  ,  ..    ,  *       '  ,  ,  i       i  4        iaite    par    les 

six,  ds  se  seroient  obliges  entre   autres   choses  de  payer  toutes  les  dettes  intéressée    es 

de  la  colonie  de  Canada  et  de  recevoir  chaque  année,  à  Québec,  la  quan-  la  recette  du 
tité  de  trente    milliers  de  castors  gras  sur  le  pied  de  quarante  sols  la  livre  «y  aov  E1"?8  . 
pendant  les  six  dernières  années  du  dit  traité,  à  commencer   de  l'année  ^  Qanajja 
mil  sept  cent  douze,  le  tout   moyennant  la  vente  et  transport  que  la  colc-  ig  mai  1710. 
nie  leur  auroit  fait  de  tous  ses  droits,  et  principalement  de  tous  les  castprs  Ins.Cous.  Sup. 
qu'elle  avoit  alors  en  sa  disposition  pour  en  faire  par  les  dits  Neret,  Gayot  '}'  "n  ^.    *cl. 
et  compagnie  le  commerce  à  l'exclusion  de  tous  autres  pendant  les  douze 
années    portées  par  le  dit  traité  ;  cpie    parmi  ks  castors  à  eux  vendus  et 
cédés,  il  se  seroit  trouvé  une  si  grande  quantité  de  ceux  que  Ton  appelle 
ordinairement    castor    gras  que,  quelques    soins    qu'ils    aient  pris  pour  en 
procurer  la  consommation,  il  leur  en  reste    encore    présentement    une  si 
grande   quantité  qu'il    leur  seroit    absolument   impossible  d'en    trouver  le 
débit  s'ils  étoient   obligés  de  recevoir   encore    chaque   année,  à  Québec, 
les  trente  milliers  de  la  même  qualité  de  gras  et  par  conséquent  très  oné- 
reux d'en  payer  la  valeur  aux  habitants  du  pays,  et  que  s'il  ne  plaisoit  pas 
à  Sa  Majesté  de  les  décharger  de  cette   obligation,  non-seulement  i!  s'en 
ensuivrait   leur    ruine    totale,  mais   encore  ils   ne  pourroient  payer   leurs 
créanciers;  requerroient  à  ces  causes  qu'il  plût  à  i:ra  Majesté  les  déchar- 
ger de  recevoir  du  castor  gras    pendant  les   dites- six  dernières    années  de 
îeur  traité. 

La  réponse  faite  à  la  dite  requête  par  Denis  Rivera,  conseiller  au 
conseil  supérieur  de  Québec  et  député  du  dit  pays  en  France,  contenant 
que  l'obligation  des  dits  INerel,  Gayot  et  compagnie  à  l'égard  des  trente 
milliers  de  castor  gras,  étant  une  des  conditions  des  plus  importantes  du 
traité  du  dix  mai  mil   sept    cent  six,  ils  ne  pourroient  en  être   dé  char  j 

c2 
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sans  que  la  colonie  soutînt  un  notable  préjudice  de  la  privation  d'un  com- 
merce si  considérable  pendant  six  années  ;  que  néanmoins  si  ."Sa  Majesté- 
jugeoit  à  propos  de  les  décharger  de  cette  obligation,  elle  étoit  très  hum- 
blement suppliée  de  vouloir  bien  ordonner  que  ce  ne  scit  qu'à  deux  con- 
ditions :  la  première,  que  les  dits  ±seret,  Gayot  et  compagnie  seront 
tenus  de  recevoir  seulement  pour  la  présente  année  mil  sept  cent  dix,  en. 
Canada,  tous  les  castors  gras  que  les  habitans  du  pays  apporteront  au 
bureau  des  castors  à  Québec,  ou  dans  les  autres  lieux  qui  seiont  indiqué» 
à  cet  elVet  pour  1rs  villes  de  Montréal  et  des  Trois-dtivières,  pendant  le 
temps  de  quinzaine  après  la  publication  du  présent,  arrêt  et  d'en  payer  la 
valeur  en  lettres  de  change  sur  France, — la  seconde,  que  pour  indemniser 
la  colonie  du  préjudice  qu'elle  souffrira  de  la  privation  du  commerce  des- 
castors  gras,  les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  seront  tenus  de  payer 
pendant  les  six  dernières  années  du  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six,  les- 
castors  secs  sur  le  pied  de  trente-cinq  sols  la  livre  au  lieu  de  trente  sols- 
établis  par  le  dit  traité  et  ce,  en  lettres  de  change  sur  France,  payable 
dans  les  termes  établis  par  le  dit  traite. 

Vu  les  dites  requête,  réponses,  l'acte  d'assemblée  générale  tenue  h 
Québec  le  dix-septième  octobre  mil  sept  cent  deux,  le  traité  passé  entre 
le  dit  député  de  Canada  et  le3  dit*  Neret,  Gayot  et  compagnie  le  dix  mas 
mil  sept  cent  six  :  et  voulant  Sa  Majesté  procurer  aux  dits  Ner«t,  Gayot 
et  compagnie  les  moyens  d'exécuter  le  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  six  et 
prévenir  la  ruine  entière  d»  commerce  de  la  dite  colonie  qui  seroit  inévita- 
ble si  on  ne  leur  accordoit  quelques  facilités  poiur  te  continuer  ;  ouï  le 
rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  dits  Neret,.  Gayot  et  compagnie  seront  et  demeureront  déchargés,, 
pendant  tes  six  dernières  années  de  leur  traité,  de  l'obligation  dans  laquelle 
ils  sont  entrés  par  l'article  six  du  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six,  de 
prendre  et  recevoir  chaque  année,  à  Québec,  la  quantité  de  trente  milliers 
de  castors  gras,  à  quarante  sols  la  livre,  et  néanmoins,  ordonne  Sa  Majesté 
qu'ils  seront  tenus  de  recevoir  au  dit  Québec,,  pendant  la  quinzaine  après- 
la  publication  du  présent  arrêt  et  pour  cette  fois-  seulement,  tous  tes  castors 
gras  qui  seront  apportés  en  leur  bureau  de  Québec  sur  te  pied  de  trente 
sols  la  livre  seulement  au  lieu  de  quarante  stipulés  par  le  dit  traité  et  d'en 
payer  la  valeur  en  lettres  de  change  sur  la  compagnie  des  castors  à  Paris, 
payables  moitié  à  la  fin  de  l'année  mil  sept  cent  quatorze,  et  l'autre  moitié 
à  la  fin  de  l'année  mil  sept  cent  quinze,  et  te  dit  temps  de  quinzaine  expiré 
tout  ce  qui  se  trouvera  de  castor  gras  sera  et  demeurera  confisqué  en  la 
manière  portée  par  les  arrêts  rendus  par  Sa  Majesté  au  sujet  des  fraudes- 
et  contraventions,  ce  qui  sera  pareillement  exécuté  dans  les  villes  de 
Montréal  et  des  Trois-.Rivières  par  le3  personnes  préposées  à  la  recette 
des  dits  castors  gras,  par  les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  ;  et  pour 
indemniser  en  quelque  sorte  la  colonie  de  la  privation  du  commerce  du 
castor  gras,  pendant  le  reste  du  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six, 
les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  seront  tenus,  pendant  les  six  dernières- 
années,  à  commencer  de  l'année  mil  sept  cent  douze  jusques  en  mil  sept 
cent  dix-sept  inclusivement,  de  payer  le3  castors  secs  des  recettes  an- 
nuelles sur  le  pied  de  trente-quatre  sols  la  livre,  au  lieu  de  trente  sols 
fixés  par  le  dit  traité,  et  ce,  en  lettres  de  change  sur  la  compagnie  des 
castors,  payable  dans  deux  ans  suivant  l'usage,  et  au  surplus,  le  dit  traité 
du  dix  mai  mil  sept  cent  six  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  te 
dix-neuvième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 
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* — Lettres  obtenues  en  Chancellerie  sur  VEdit  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec, 
salut. 

Nous  vous  mandons  que  l'arrêt  rendu  entre  le  sieur  Riverin,  député  de 
la  colonie  de  Canada,  et  les  sieurs  Neret,  Gayot  et  compagnie,  ci-attaché 
sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hûi  donné  en  notre  con- 
seil, nous  y  étant,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  enjoignons  au 
sieur  llaudot,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Canada,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt,  lequel  nous  commandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  à  qui  il  appartiendra  à 
ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  de  faire  pour  raison  de  ce, 
circonstances  et  dépendances,  tous  actes  de  justice  que  besoin  sera  sans 
autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-neuvième  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
dix,  et  de  notre  règne  le  soixante-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas;  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et  les  lettres  obtenues  en  chancellerie 
sur  icelui,  ci-devant  transcrits,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
et  conformément  à  l'arrêt  de  te  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  sixième  jour 
d'octobre,  mil  sept  cent  dix. 

Stené:  DÉ  MONSEIGNAT. 


* — Ratification  de  plusieurs  Concessions,  du  6  juillet  1711. 

ÂITJOURD'HUY,  sixième  du  mois  de  juillet  mil  sept  cent  onze,  le  roi  Brevet  de  ra- 
étant  à  Marly,  voulant  confirmer  et  ratifier  les  concessions  laites  par  les  tmcation  de 
sieurs  de  Callières,  Talon  et  Champigny,  ci-devant  gouverneur  et  intendans  peggjon8- 
en  la  Nouvelle-France  ;  et  par  les  sieurs  de  Vaudreuil  et  R-audotà  présent  6e juillet  1711. 
gouverneur   et  intendant  au  dit  pays,  les  21  (*)  octobre    1672,  7e  avril  Ins.Cons.  Snp. 
1701,  8e  août    1702,  25e   mars,  premier    août,  26e  septembre    et  24e  J?^0"  FoL 
octobre  1708,  7e  novembre  1709,  8e  juillet,  6e  septembre  et  17e  octobre 
1710,  au   nom  de    Sa   Majesté,  aux  sieurs  La  Bouteillerie,  L'Espinay 
Charon,  R-amezay,  Marie-Joseph  Fezeret,  Damours,    Dumontier,  Pépin 
Laforce,  Longueuil,    Louvigny  et  Boucher,  de  plusieurs   terrains   dans  le 
dit  pays,  Sa  Majesté  a  confirmé  et  ratifié,  confirme  et  ratifie    les  dites 
.  concessions,  voulant  que  les  dits  sieurs  La  Bouteillerie,  L'Espinay,  Charon, 
!  Ramezay,  Marie-Joseph  Fezeret,  Damours,  Dumontier,  Pépin  Laforce, 
Longueuil,   Louvigny    et   Boucher,   leurs   héritiers   ou  ayans    cause,  en 

(*)  29e  octobre  1672.      Vide  Rpgîtres  d'Intendance  n°  1,  fol.  6. 
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jouissent  à  perpétuité  comme  de  leur  propre,  sans  que  pour  raison  de  ce> 
ils  soient  tenus  de  payer  à  Sa  Majesté  ni  à  ses  successeurs  rois  aucune 
linance  ni  indemnité,  de  laquelle  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter. 
Sa  Majesté  leur  fait  don  et  remise,  à  la  charge  de  porter  foi  et  hommage 
au  château  Saint-Louis  de  Québec  duquel  ils  relèveront  et  autres  redevan- 
ces ordinaires  ;  de  conserver  et  faire  conserver  les  bois  de  chêne  propres 
pour  la  construction  des  vaisseaux  du  roi  ;  de  donner  avis  à  Sa  Majesté  ou 
aux  gouverneurs  et  intendants  du  dit  pays  des  mines,  minières  et  minéraux 
si  aucuns  se  trouvent  dans  l'étendue  des  dites  concessions  ;  uj  tenir  feu  et 
lieu  et  le  faire  tenir  par  leurs  tenanciers,  à  faute  de  quoi  elles  seront  réu- 
nies au  domaine  de  Sa  Majesté  ;  de  déserter  et  faire  déserter  incessamment 
les  dites  terres  ;  laisser  les  chemins  nécessaires  pour  l'utilité  publique  ; 
laisser  les  grèves  libres  à  tous  pêcheurs,  à  l'exception  de  celles  dont  ils 
auront  besoin  pour  leur  pêche  ;  et  en  cas  que  dans  la  suite  Sa  Majesté 
eut  besoin  d'aucune  partie  des  dits  terrains  pour  y  faire  construire  des 
forts,  bateries,  places-d'armes,  magasins  et  autres  ouvrages  publics,  Sa 
Majesté  pourra  les  prendre  aussi  bien  que  les  arbres  qui  seront  nécessaires 
pour  les  dits  ouvrages  publics,  sans  être  tenue  d'aucun  dédommagement  ; 
voulant  Sa  Majesté  que  toutes  les  concessions  contenues  au  présent  brevet 
soient  sujettes  aux  conditions  ci-dessus  énoncées,  sans  aucune  exception, 
sous  prétexte  qu'elles  n'auroient  pas  été  stipulées  dans  les  dites  conces- 
sions, et  qu'il  soit  enregistré  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  pour 
y  avoir  tel  recours  qu'il  appartiendra  ;  et  pour  témoignage  de  sa  volonté, 
Sa  Majesté  m'a  commandé  d'expédier  le  dit  brevet  qu'elle  a  voulu  signer 
de  sa  main  et  être  contresigné  par  moi  conseiller,  secrétaire  d'état  et  de 
ses  commandemens  et  finances. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

PHELYPEAUX. 

Le  brevet  ci-dessus  et  de  l'autre  part  a  été  registre  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec,  suivant  et  conformément  à  l'arrêt  de  ce  jour  et  aux 
clauses,  charges  et  conditions  portées  au  dit  brevet  par  moi  conseiller, 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le 
sixième  novembre,  mil  sept  cent  onze. 

Sio-né:  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  du  Roi  qui  ordonne  que  les  terres  dont  les  coticessions  ont  été 
faites,  soient  mises  en  culture  et  occupées  par  des  habitons. 

Are;  dn  roi  T  E  roi  étant  informé  que  dans  les  terres  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
pour  la  réa-  Jj  accorder  et  concéder  en  seigneurie  à  ses  sujets  en  la  Nouveile- 
nion  des  ter-  jrrance, il  y  en  a  partie  qui  ne  sont  point  entièrement  habituées  et  d-'autrea 
res,  si  e  ipb  ne  ^  ^  ,  a  encore  aucun  habitant  d'établi  pour  les  mettre  en  valeur,  et 
sont  mises  en  J    %  .  .  *      ,  .  ' 

valeur.  sur  lesquelles  aussi  ceux  a  qui  elles  ont  ete  concédées  en  seigneuries  n  ont 

fj'ejuillet  17 11.  pas  encore  commencé  d'en  défricher  pour  y  établir  leurs  domaines;  Sa 
Ina.Cons.  Sup-  Majesté  étant  aussi  informée  qu'il  y  a  quelques  seigneurs  qui  refusent, 
7[°y0  '  °  '  sous  différents  prétextes,  de  concéder  des  terres  aux  habitans  qui  leur  en 
demandent  dans  la  vue  de  pouvoir  les  vendre,  leur  imposant  en  même 
teins  des  mêmes  droits  de  redevance  qu'aux  habitans  établis,  ce  qui  est 
entièrement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux  clauses  des 
titres  de  concessions  par  lesquelles  il  leur  est  permis   seulement  de  con- 
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céder  les  terres  à  titre  de  redevance,  ce  qui  cause  aussi  un  préjudice  très 
considérable  aux  nouveaux  habitans  qui  trouvent  moins  de  terre  à  occuper 
dans  les  lieux  qui  peuvent  mieux  convenir  au  commerce. 

A  quoi  voulant  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  pour 
toute  préiîxion  et  délai,  les  habitans  de  la  Nouvelle- France  auxquels  Sa 
Majesté  a  accordé  des  terres  en  seigneuries,  qui  n'ont  point  de  domaine 
défriché  et  qui  n'y  ont  point  d'habitans,  seront  tenus  de  les  mettre  en  cul- 
ture et  d'y  placer  des  habitans  dessus,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  passé, 
veut  Sa  Majesté  qu'elles  soient  réunies  à  son  domaine  à  la  diligence  du 
procureur  général  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  sur  les  ordonnances 
qui  en  seront  rendues  par  le  gouverneur  et  lieutenant  général  de  Sa  Ma- 
jesté et  l'intendant  au  dit  pays  ;  ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  tous  les 
seigneurs  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ayent  à  concéder  aux  habi- 
tans les  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans  leurs  seigneuries  à.titre  de 
redevances  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'argent  pour  raison  des 
des  dites  concessions,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  permet  aux  dits  haui- 
tants  de  leur  demander  les  dites  terres  par  sommation,  et  en  cas  de  refus 
de  se  pourvoir  pardevant  le  gouverneur  et  lieutenant  général  et  l'intendant 
au  dit  pays,- auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  concéder  aux  dits  habitans 
les  terres  par  eux  demandées  dans  les  dites  seigneuries,  aux  mômes 
droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites  seigneu- 
ries, lesquels  droits  seront  payés  par  les  nouveaux  habitans  entre  les 
mains  du  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  la  ville  de  Québec, 
sans  que  les  seigneurs  en  puissent  prétendre  -aucun  sur  eux.  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  la 
sixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Sioné  :  n-IELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons,  que  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-atta- 
ché sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  tu  signifies  à  qui  il  appartiendra,  et  fasses  pour 
l'exécution  d'icelui,  toutes  sommations,  contraintes  et  autres  actes  dont  tu 
seras  requis/en  vertu  du  dit  arrêt  et  des  présentes  ;  de  ce  faire,  te  donnons 
pouvoir  sans  autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Marly,  le  sixième  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  onze,  et 
de  notre  règne  le  soixante  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  c:re  jaune. 
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Arrêt  du  Roi  qui  déchoit  les  habitants  de  la  propriété  des  Terres  qui 
leur  auront  été  concédées,  sHls  ne  les  mettent  en  valeur,  en  y  tenant 
feu  et  lieu,  dans  un  an  et  jour  de  la  publication  du  dit  Arrêt. 

Arrêt  du   rm  T  ~£  ro\  étant  informé  qu'il  y  a  des  terres  concédées  aux  habitants  de  la 

îîabitansde  la  -^  Nouvelle-France,  qui  ne  sont  habituées,  ni  défrichées  dans  lesquelles 

propriété     de  ces  habitans  se  contentent  de  faire  quelques   abbatis  de  bois  ;  croyant  par 

leurs  terres      ce  moyen,  et  les  concessions  qui  leur  en  ont  été  faites  par  ceux  auxquelles 

s'ils  ne  les         Sa  Majesté  a  accordé  des  terres  en  seigneuries,  s'en  assurer  la   propriété, 
mettent  en  va-  •  *    ,  ,   ,,  .  P.,        .     ,,  ,    ,  .,         r,   '  ,  , 

jeur  ce  qui  empêche  qu  elles  ne  soient  concédées  a  d  autres  habitans  plus  labo- 

6  juillet  1711.  rieux,  qui  pourroient  les  occuper  et  les  mettre  en  valeur,  ce  qui  est  aussi 
Ins.Cons.Sup.  très  préjudiciable  aux  autres  habitans,  habitués  dans  ces  seigneuries  ;  par- 
Reg.  C.  toi.  ce  q„e  ceux  qUj  n'habitent,  ni  ne  font  point  valoir  leurs  terres,  ne  travail- 
lent point  aux  ouvrages  publics  qui  sont  ordonnés  pour  le  bien  du  pays  et 
des  dites  seigneuries,  ce  qui  est  très  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
qui  n'a  permis  ces  concessions  que  dans  la  vue  de  faire  établir  le  pays,  et 
à  condition  que  les  terres  seront  habituées  et  mises  en  valeur  ;  et  étant 
nécessaire  de  pourvoir  à  un  pareil  abus,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil 
a  ordonné  et  ordonne  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  habitants  de  la  Nouvelle-France 
qui  n'habitent  point  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  seront  tenus 
d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi  et  le  dit  teins 
passé,  veut  Sa  Majesté  que  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines 
de  h  côte,  comme  les  dits  habitants  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu 
sur  leurs  terres,  et  ne  les  auront  pointmises  en  valeur, Ils  soient  déchus  de  la 
propriété  ;  et  icelles  réunies  au  domaine  des  seigneuries  sur  les  ordonnan- 
ces qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  auquel  elle  mande  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt,  et  de  le  faire  enregistrer  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  publier  et  afficher  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore. 

Fait    au    conseil   d'état   du    roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
sixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Sio-né:  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons  que  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-atta- 
ché, sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  tu  signifies  à  qui  il  appartiendra  et  fasse*  pour 
l'exécution  d'icelui,  toutes  sommations,  contraintes  et  autres  actes  dont  tu 
seras  requis,  en  vertu  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir  sans  autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Marly,  le  sixième  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  oqze,  et 
de  notre  règne  le  soixante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Siçrné  :  PHELYPEAUX. 
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Les  deux  arrêts  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrits,  ont  été 
registres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le 
cinquième  décembre,  mil  sept  cent  douze. 

Sio-né  :  DE  MONSEIGNAT. 


* — Edit  âti  Roi  portant  V  Etablissement  de  la  Louisiane  par  le  Sieur 
Crozat,du  lie  Septembre  1712. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
igui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

L'ATTENTION  que    nous  avons  toujours   eue   à.  procurer  le  bien  et  Edit    du     i 
l'avantage  de  nos  sujets,  nous  ayant  porté  malgré  les  guerres  presque  I'  " 
continuelles  que  nous  avons  été  obligé   de   soutenir   depuis   le   commence-,''! 

... 

■ment  de  notre  règne,  à  chercher  tentes  les  occasions  possibles  d  augmenter  pnv  le  sieur 
■et  d'étendre  le  commerce  de  nos  colonies  de  l'Amérique,  nous  avons  en  Grozat. 
l'année  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  donné  nos  ordres  pour  entreprendre 
la  découverte  des  pays  et  terres  qui  sont  situés  dans  la  partie  septentrionale  Tas.Coi 
de  l'Amérique,  entre  la  Nouvelle-France  et  le  Nouveau-Mexhpie  ;  et  le  R 
sieur  de  la  Salle,  que  nous  avions  chargé  de  cette  entreprise,  ayant  assez  9u  &°- 
réussi  pour  que  l'on  ne  doutât  pas  que  la  communication  ne  pût  s'établir 
de  la  Nouvelle-France  au  golfe  du  Mexique,  par  de  grandes  rivières  ; 
cela  nous  a  obligé  immédiatement  après  la  paix  de  Risvik  (  )  d'y  envoyer 
établir  une  colonie,  et  d'y  entretenir  une  garnison  qui  a  soutenu  la  posses- 
sion que  nous  avions  prise  dès  Tannée  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  des 
terres,  côtes  et  îles  qui  se  trouvent  situées  daRS  le  golfe  du  Mexique,  entre 
la  Caroline  et  l'est,  et  le  Vieux  et  Nouveau-Mexicpie  à  l'ouest  ;  mais  la 
guerre  s'étant  de  nouveau  allumée  dans  l'Europe  peu  de  temps  après,  on 
a'a  pas  pu  jusqu'à  présent  tirer  de  cette  colonie  les  avantages  qu'oa  en 
doit  espérer,  parce  que  les  particuliers  qui  font  le  commerce  de  la  mer,  se 
trouvent  tous  dans  des  engagements  avec  les  autres  colonies  qu'ils  ont  été 
obligés  de  suivre,  et  d'autant  que  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
la  disposition  et  situation  des  dits  pays  connus  à  présent  sous  le  nom  de  la 
province  la  Louisiane,  nous  avons  jugé  qu'on  y  peut  établir  un  commerce 
considérable,  d'autant  plus  avantageux  à  notre  royaume  que  jusqu'à  pré- 
sent on  est  obligé  de  tirer  des  étrangers  la  plus  grande  partie  des  marchan- 
dises qui  peuvent  en  venir,  et  qu'on  y  portera  en  échange  des  marchandi- 
ses du  crû  et  manufacture  de  notre  royaume,  nous  avons  résolu  d'accorder 
le  commerce  du  pays  de  la  Louisiane  au  sieur  Anioine  Crozat,  notre 
conseiller  secrétaire  de  notre  maison,  couronne  de  France  et  de  nos 
finances,  que  nous  chargeons  de  l'exécution  de  ce  projet,  nous  nous  y 
■sommes  porté  d'autant  plus  volontiers  que  son  zèle  et  les  coinioissances 
particulières  qu'il  s'est  acquises  dans  le  commerce  maritime,  nous  répon- 
dent d'un  succès  pareil  à  ceux  qu'il  a  eus  jusqu'à  présent  dans  les  différen- 
tes entreprises  qu'il  a  faites  et  qui  ont  procuré  à  notre  royaume  une  grande 
quantité  de  matières  d'or  et  d'argent,  dans  des  temps  qui  nous  les  rendaient 
très  nécessaires. 

A  ces  causes,  désirant  le  traiter  favorablement,  et  régler   les  conditions 
sur  lesquelles  nous  entendons  de  lui  accorder  le  dit  commerce,  après  avoir 

(  Riiwick,  village  des  Pays-Bas  tlaais  la  Hollande. 
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fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  dans  notre  conseil,  et  de  nôtre- 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  établi  et  établissons  le  dit  sieur  Crozat 
pour  faire  seul  le  commerce  dans  toutes  les  terres  par  nous  possédées  et 
bornées  par  celles  du  Nouveau-Mexique  et  par  celles  des  Anglais  de  la 
Caroline  ;  les  établissements,  ports,  havres,  rivières,  et  principalement  les 
port  et  havre  de  file  Dauphiôe,  appelée  autrefois  de  Massacre  ;  le  fleuve 

Lnt-IiOuis,  autrefois  appelé  Mississipi, depuis  le  bord  de  la  mer  jusqu'aux 
Illinois,  ensemble    les  rivières    Saint-Philippes,    autrefois    appelées  des 

ssouris,  et  Saint-HiérÔme,  autrefois  appelé  Oùabaclfe  avec  tous  les- 
pays,  contrées,  lacs  dans  les  terres  et  les  rivières  qui  tombent  directement 
ou  indirectement  daas  cette  partie  du  fleuve  Saint-Louis. 

Article  î. — Voulons  que  toutes  les  dites  terres,  contrées,  fleuves,, 
rivières  et  îles  soient  et  demeurent  compris  sous  le  nom  du  gouvernement 
de  la  Louisiane  qui  sera  dépendant  du  gouvernement  général  de  la  Nou- 
velle-Frânce,  auquel  il  demeurera  subordonné  ;  et  voulons  en  outre,  que 
toutes  les  terres  que  nous  possédons  depuis  les  Illinois  soient  réunies  en 
tant  que  besoin  est,  au  gouvernement  général  de  la  Nouvelle-France,  et 
en  fassent  partie,  nous  réservant  néanmoins  d'augmenter,  si  nous  le  jugeons 
à  propos,  retendue  du  gouvernement  du  dit  pays  de  la  Louisiane. 

IL  Accordons  au  dît  sieur  Crozat  le  droit  pendant  quinze  années  con- 
sécutives à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes  de  transpor- 
ter toutes  sortes  de  déniées  et  marchandises  de  France  dans  le  dit  pays 
de  la  Louisiane  et  d'y  faire  le  commerce  qu'il  jugera  à  propos  5  défendons 
à  toutes  sortes  de  personnes  et  compagnie,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  d'y  commercer 
à  peine  de  confiscation  des  vaisseaux,  marchandises,  et  autres  plus  grandes- 
peines  si  le  cas  y  échet  ;  à  cette  fin  ordonnons  à  nos  gouverneurs  et  autres 
officiers  commandant  nos  troupes  au  dit  pays,  de  prêter  main-forte,  faveur 
et  assistance  aux  directeurs  et  agens  du. dit  sieur  Crozat. 

III.  Lui  permettons  de  faire  la  recherche,  ouverture  et  fouille  de  toute 
sorte  de  mines,  minières  et  minéraux  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays  de 
la  Louisiane,  et  d'en  transporter  les  matières  oans  tous  les  ports  de  France 
pendant  ies  dites  quinze  années,  et  accordons  à  lui,  ses  hoiis  ou  ayatis- 
cause  ou  droit,  à  perpétuité,  la  propriété  des  mines,  minières  et  minéraux 
qu'il  mettra  en  valeur,  en  nous  payant  pour  tous  droits  le  quint  des  matiè- 
res d*or  et  d'argent  seulement  que  le  dit  Crozat  fera  transporter  en  France, 
à  ses  frais,  dans  ies  ports  qu'ii  jugera  à  propos,  duquel  quint  nous  courions 
les  risques  de  la  mer  et  de  la  guerre,  et  le  dixième  seulement  des  matières 
qu'il  tirera  des  autres  mines,  minières  et  minéraux  ;  lequel  il  remettra  dans 
nos  magasins  au  dit  pays  de  la  Louisiane  ;  lui  permettons  aussi  de  faire  la 
recherche  des  pierres  précieuses  et  des  perles,  en  nous  payant  le  cinquième 
de  la  même  manière  qu'il  est  dit  pour  les  matières  d'or  et  d'argent  ; 
voulons  que  le  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs  ou  ayans  cause  ou  droit,  à  per- 
pétuité soient  déchus  de  la  propriété  des  dites  mines,  minières  et  miné- 
raux s'ils  en  discontinuent  le  travail  pendant  trois  ans,  et  en  cas  que  les 
dites  mines,  minières  et  minéraux  soient  réunies  de  plein  droit  à  notre 
domaine,  en  vertu  du  présent  article,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte 
de  justice,  mais  seulement  de  l'ordonnance  de  réunion  du  subdélegué  de 
l'intendant  de  la  Nouvelle-France  qui  sera  au  dit  pays  ;  et  ne  voulons  pas 
que  la  dite  peine  d'être  déchus  de  la  propriété  des  dites  mines,  minières  et 
minéraux,  faute  d'y  faire  travailler  pendant  trois  ans,  soit  réputée  peine 
comminatoire. 
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IV.  Le  dit  sieur  Crozat  pourra  vendre  toutes  les  marchandises  denrées 
et  munitions  qu'il  aura  fait  transporter  dans  le  dit  pays  et  gouvernement 
de  la  Louisiane,  tant  aux  Français  qu'aux  Sauvages  qui  y  sont  établis  et 
s'y  établiront,  sans  qu'aucunes  autres  personnes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  le  puisse  faire  sans  sa  permission  expresse  par  écrit. 

V.  Il  pourra  négocier  au  dit  pays  toutes  sortes  de  pelleteiies,  peaux, 
cuirs,  laines  et  autres  marchandises  et  effets  du  dit  pays,  et  les  transporter 
en  France  pendant  les  dites  quinze  années  ;  et  comme  notre  intention  est 
de  favoriser,  en  tout  ce  que  nous  pourrons,  nos  habitans  de  la  Nouvelle- 
Fiance  et  d'empêcher  que  leur  commerce  ne  soit  diminué,  nous  lui  dé- 
fendons de  commercer  du  castor  au  dit  pays  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ni  d'en  faire  passer  en  notre  royaume  ni  dans  les  pays  étrangers. 

VI.  Accordons  au  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs  ou  ayans  cause  ou  droit, 
à  perpétuité  la  propriété  de  tous  les  établissemens  et  manufactures  qu'il 
fera  au  dit  pays  pour  la  soie,  indigo,  laines,  cuirs,  mines,  minières  et  mi- 
néraux, et  celles  des  terres  qu'il  fera  cultiver,  avec  les  logemens,  moulins 
et  bâtimens  qu'il  fera  construire  dessus,  en  prenant  de  nous  des  conces- 
sions que  nous  lui  accorderons  sur  le  procès-verbal  et  l'avis  de  notre  gou- 
verneur et  du  subdélégué  de  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  au  dit 
pays,  qu'il  nous  rapportera.  Voulons  que  le  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs 
ou  ayans  cause  ou  droit  à  perpétuité,  tiennent  en  valeur  les  dits  établisse- 
mens, manufactures,  terres  et  moulins,  et  à  faute  de  ce  faire  pendant  trois 
ans,  lui  et  eux  en  soient  déchus,  et  les  dits  établissemens,  manufactures, 
terres  et  moulins  réunis  à  notre  domaine  de  plein  droit  et  de  la  même 
manière  qu'il  est  dit  pour  les  mines,  minières  et  minéraux,  dans  l'article 
trois. 

VIL  Nos  édits  et  ordonnances  et  coutumes,  et  les  usages  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris,  seront  observés  pour  lois  et  coutumes  dans  le  dit 
pays  de  la  Louisiane. 

VIII.  Le  dit  sieur  Crozat  sera  obligé  d'envoyer  dans  le  dit  pays  de  la 
Louisiane  deux  vaisseaux  par  an,  qu'il  fera  partir  dans  les  saisons  conve- 
nables, dans  chacun  desquels  il  sera  embarqué,  sans  payer  aucun  fret, 
vingt-cinq  tonneaux  en  vivres,  effets  et  munitions  nécessaires  pour  l'entre- 
tien de  la  garnison  et  des  forts  de  la  Louisiane,  et  en  cas  que  nous  fassions 
charger  plus  que  les  dits  vingt-cinq  tonneaux  sur  chaque  vaisseau,  nous 
consentons  de  payer  le  fret  au  dit  sieur  Crozat,  au  prix  du  marchand.  Il 
sera  tenu  de  faire  passer  nos  officiers  de  la  Louisiane  dans  les  vaisseaux 
qu'il  y  enverra,  et  de  leur  fournir  la  subsistance  et  la  table  du  capitaine, 
moyennant  trente  sols  par  jour  que  nous  lui  ferons  payer  pour  chacun  ;  il 
fera  aussi  passer  dans  les  dits  vaisseaux  les  soldats  que  nous  voudrons  en- 
voyer au  dit  pays,  nous  lui  ferons  fournir  les  vivres  nécessaires  pour  leur 
subsistance,  ou  nous  lui  ferons  payer  la  ration  au  même  prix  qu'elle  l'est 
au  munitionnaire  général  de  notre  marine;  il  sera  en  outre  obligé  d'en- 
voyer dans  chaque  vaisseau  qu'il  fera  partir  pour  le  dit  pays  dix  garçons 
ou  filles  à  son  choix. 

IX.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  magasins  au  dit  sieur  Crozat  dix 
milliers  de  poudre  à  fusil  tous  les  ans,  qu'il  nous  payera  au  prix  qu'elle 
nous  aura  coûtée,  et  ce  tant  que  lui  reslera  le  présent  privilège. 

X.  Les  denrées  et  marchandises  que  le  dit  sieur  Crozat  aura  destinées 
pour  le  dit  pays  de  la  Lousiane  seront  exemptes  de  tous  droits  de  sortie, 
mis  et  à  mettre,  encore  que  les  exempts  et  privilégiés  y  fussent  assujétis, 
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soit  qu'elles  sortent  par  le  bureau  d'Ingrande  ou  par  quelqu'autre  que  ce 
soit,  à  la  charge  que  ces  directeurs,  commis  ou  préposés  donneront  leurs 
soumissions  de  rapporter  dans  un  an,  à  compter  du  jour  d'îcelles,  certificat 
de  leur  décharge  dans  le  dit  pays  de  la  Louisiane,  à  peine  en  cas  de  con- 
travention de  payer  le  quadruple  des  droits,  nous  réservant  de  lui  donner 
un  plus  long  délai  dans  les  cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  à  propos. 

XL  Et  quant  aux  denrées  et  marchandises  (pie  le  dit  sieur  Crozat  fera 
apporter  du  dit  pays  de  la  Louisiane,  et  pour  son  compte,  dans  les  ports 
de  notre  royaume  et  ensuite  transporter  dans  les  pays  étrangers,  elles  ne 
payeront  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie,  et  seront  mises  en  dépôt  dans 
les  magasins  des  douanes  des  ports  où  elles  arriveront  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  enlevées  ;  et  lorsque  les  commis  et  préposés  du  dit  sieur  Crozat 
voudront  les  faire  transporter  dans  les  pays  étiangers,  soit  par  mer  ou  par 
terre,  ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution  portant  soumission 
de  rapporter  dans  un  certain  teins  un  certificat  du  dernier  bureau  de  sortie 
qu'elles  y  ont  passé,  et  un  autre  de  leur  décharge  dani  les  pays  étrangers. 

XII.  En  cas  que  le  dit  sieur  Crozat  soit  obligé  pour  le  bien  de  son 
commerce  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  denrées  et  marchandises 
de  manufactures  étrangères  pour  les  transporter  dans  le  dit  pays  de  la 
Louisiane,  il  nous  remettra  des  états  sur  lesquels  nous  lui  ferons  expédier, 
si  nous  le  jugeons  à  propos,  nos  permissions  particulières  avec  franchise 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  charge  que  les  dites  denrées  et 
marchandises  seront  mises  en  entrepôt  dans  les  magasins  de  nos  douanes 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  chargées  sur  les  vaisseaux  du  dit  sieur  Crozat,  qui 
sera  tenu  de  donner  sa  soumission  de  rapporter  dans  un  an,  à  compter  du 
jour  d'icelle,  cerlificat  de  leur  décharge  dans  le  dit  pays  de  la  Louisiane, 
à  peine  en  cas  de  contravention  de  payer  le  quadruple  des  droits,  nous 
réservant  de  même  d'accorder  au  dit  sieur  Crozat  un  délai  plus  long  s'il 
est  nécessaire. 

XTIL  Les  pirogues  biscayennes,  selouques  traversiers  et  canots  qui 
sont  au  dit  pays  de  la  Louisiane,  à  nous  appartenant,  serviront  aux  char- 
gemens,  déchargemens  et  transports  des  effets  du  dit  sieur  Crozat,  qui 
sera  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état  et  de  les  remettre  après  les  quinze 
années  expirées,  ou  un  pareil  nombre  d'égale  grandeur  et  en  aussi  bon 
état,  à  notre  gouverneur  au  dit  pays. 

XIV.  Si  pour  les  cultures  et  plantations  que  le  dit  sieur  Crozat  voudra 
faire  faire,  il  juge  à  propos  d'avoir  des  nègres  au  dit  pays  de  la  Louisiane, 
il  pourra  envoyer  un  vaisseau  tous  les  ans  ies  traiter  directement  à  la  cote 
de  Guinée  en  prenant  par  lui  permission  de  la  compagnie  de  Guinée  de  le 
faire,  il  pourra  vendre  ces  nègres  aux  habitants  de  la  colonie  de  la  Loui- 
siane, et  faisons  défenses  à  toutes  compagnies  et  autres  personnes  que  ce 
soit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  d'en  introduire  ni  d'en  faire 
commerce  dans  le  dit  pays,  et  au  dit  sieur  Crozat  d'en  porter  ailleurs. 

XV.  Il  ne  pourra  envoyer  aucuns  vaisseaux  dans  le  dit  pays  de  la  Loui- 
siane qu'en  les  faisant  partir  directement  de  France,  et  il  sera  tenu  d'y 
faire  faire  le  retour  des  dits  vaisseaux,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
déchéance  du  présent  privilège. 

XVI.  Sera  tenu  le  dit  sieur  Crozat,  après  l'expiration  des  neuf  premiè- 
res années  de  sa  jouissance,  de  payer  les  officiers  majors  et  la  garnison  qui 
seront  au  dit  pays  pendant  les  six  dernières  années  que  lui  restera  le  pré- 
sent privilège  ;  pourra  en  ce  temps  le  dit  sieur  Crozat  nous  proposer  les 
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officiers  qui,  à  mesure  qu'il  y  en  aura  à  remplacer,  seront  par  nous  pourvus, 
après  les  avoir  agréés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenans  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  et  notre  conseil  supérieur  de  la 
Nouvelle-France  séant  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  lassent  lire,  publier, 
régistrer,  même  dans  le  temps  des  vacations,  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances,  règlements  et  autres 
lettres  à  ce  contraires  ;  voulons  qu'aux  copies  des  présentes  collationnées 
par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  maison  et  couronne 
de  France,  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Données  à  Fontainebleau,  le  quatorzième  septembre,  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  douze,  et  de  notre  règne  le  soixante-dixième. 


Siffné  :  LOUIS. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi. 


Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Les  lettres  patentes  du  roi  accordées  au  sieur  Crozat,  ci-devant  trans- 
crites, ont  été  régistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï,  et 
ce  consentant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  tenenr  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le  trente  juillet, 
mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


• — Edit  de  création  de  Commissaires  généraux  et  de  Commissaires 
provinciaux  des  Invalides  de  la  Marine,  du  mois  de  mars  1713. 

Louis,  par  la  grâce   de  Dieu,  roi  de  France   et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

LE  succès  qu'a  eu  l'établissement  que  nous  avons  fait  de  l'Hôtel  Royal  Edit  de  crea- 
des  Invalides  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  pour  l'entretien  et  la  sub-  ^sairea*0^- 
sistance  des  pauvres  officiers  et  soldats  de  nos  armées  de  terre,  qui,  après  néraux  et  de 
s'être  distingués  dans  les  services  qu'ils  nous  ont  rendus,  se  trouvent  hors  commissaires 
d'état    de   les  continuer,  ou  par   vieillesse  ou  par   leurs  infirmités,  ou  à  provinciaux 

i     i  i_i  /•  •.  ]       a oes    invalides 

cause   de  leurs  blessures, — nous  a- fait  penser   aux  moyens  de  récompenser  tie  ja  raarine 

de  même  les  officiers,  matelots,  soldats  de  la  marine  et  des  galères,  et  les  MarS  1713. 
ouvriers   travaillant   dans  nos   arsenaux,  qui    auront   été   estropiés  ou  qui  Ins.Cons.Snp. 
auront  vieilli  dans  le  service  ;  pour  cet  effet,  nous  avons  ordonné  par  notre  ¥%%  G'   Ft>1' 
édit  du  mois  de   mai,  mil  sept  cent  neuf,  que   pour  le  payement  de  leurs 
pensions  et  demi-soldes,  il  seroit  retenu  à  l'avenir  et  à  commencer  du  pre- 
mier juin  ensuivant,  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  pensions,  gra- 
tifications, appointemens,  ga.{es  et  soldes  qui  seroient  données  aux  corps 
de  la  marine  et  des  galères,  soit  dans  le  royaume,  soit   dans   les    colonies 
soumises  à  notre  obéissance  ;  et  même  sur  la  paye  des   ouvriers  employés 
dans  les  arsenaux,  sur  les  gages  et   appointemens  des   capitaines,  maîtres, 
patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  seivice    des 
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négocians,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en  mer  ;  et  par  le  même 
édit  nous  avons  créé  dos  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  généraux,  et 
de  trésoriers  et. contrôleurs  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  dont 
nous  avons  réglé  les  fonctions  par  le  dit  édit  ;  le  soin  particulier  que  nous 
nous  sommes  réservé  de  prendre  de  ce  nouvel  établissement,  et  l'attention 
que  nous  donnons  à  ce  qui  le  regarde  ;  nous  ont  fait  connoître  ce  qui 
manque  à  sa  perfection  pour  remplir  les  vues  que  nous  avons  toujours  eues, 
d'y  atlacher  des  revenus  suffisants,  non-seulement  pour  fournir  à  la  sub- 
sistance nécessaire  aux  officiers  marinier-,  matelots  et  ouvriers,  mais  en- 
core pour  donner  des  récompenses  aux  officiers  de  la  marine  et  des  galères 
qui  se  distinguent  par  des  actions  de  valeur  ;  nous  avons  considéré  que  la 
retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  équipages  des  bàtimens  mar- 
chands et  les  prises,  ne  produisoit  pas  à  beaucoup  près  ce  qui  en  avoit  été 
espéré  ;  que  celle  sur  la  marine,  de  la  manière  qu'elle  a  été  ordonnée,  et 
qu'elle  a  lieu  suivant  le  dit  édit,  ne  peut  être  constatée  et  touchée  par  les 
trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  marine,  qu'après  le  parfait  paye- 
ment des  dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  qui  ont  rapport  a  l'exer- 
cice des  trésoriers  sur  lesquelles  elles  sont  ordonnées  ;  et  aussi  que  dans 
l'année  d'exercice  des  dits  trésoriers-généraux,  ils  sont  obligés  d'entre- 
tenir un  nombre  de  commis  pour  la  correspondance  dans  les  amirautés,  les  ' 
îles  et  les  pays  étrangers  avec  les  trésoriers  particuliers,  leurs  commis,  et 
les  consuls  de  la  nation  française  ;  et  pour  faire  l'examen  des  recettes  et 
dépenses  des  comptes  particuliers  des  dites  amirautés  et  pays  qui  entrent 
dans  leur  compte  général,  et  encore  qu'un  trésorier  particulier  établi  et 
chargé  de  faire  la  retenue  et  le  payement  de  la  demi-solde  dans  l'étendus 
d'une  amirauté,  n'y  peut  suffire  qu'en  établissant  des  commis  dans  les  lieux 
qui  en  dépendent  ;  ce  qui  a  servi  de  prétexte  à  ces  officiers  pour  vouloir 
retenir  le  montant  de  ces  dépenses  sur  les  fonds  de  leur  maniement  ;  et 
comme  il  est  important  d'y  pourvoir,  nous  avons  jugé  nécessaire  en  aug- 
mentant autant  qu'il  nous  est  possible  à  présent  les  retenues  des  dits  inva- 
lides, et  pourvoyant  à  ce  qui  n'a  pu  être  prévu  par  le  dit  édit,  pour  faci- 
liter aux  trésoriers-généraux  et  particuliers  les  fonctions  de  leurs  offices  et 
la  reddition  de  leurs  comptes  dans  les  temps  prescrits,  d'établir  de  nou- 
veaux officiers  dont  la  vigilance  et  le  soin  répondent  au  dessein  que  nous 
avons  de  mettre  le  dit  établissement  dans  l'état  que  nous  nous  sommes 
proposé,  d'assurer  le  payement  des  gages  et  augmentations  de  gages  des 
officiers  créés,  et  des  gages  de  ceux  à  créer  ;  et  les  dépenses  dont  les  uns 
et  les  autres  seront  tenus  pour  remplir  et  faire  remplir  sous  eux  les  fonc- 
tions de  leurs  offices,  en  leur  accordant,  à  tous  des  appointemens,  outre 
leurs  gages,  au  moyen  des  fonds  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans  les 
états  de  nos  finances,  pour  leur  être  distribués  annuellement  par  les  tré- 
soriers-généraux des  dits  invalides,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  esptrer  de 
toucher  les  dits  appointemens  qu'en  remplissant  les  fonctions  de  leurs 
charges  suivant  nos  intentions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office, 
formés  et  héréditaires,  un  notre  conseiller  commissaire-général,  résidant 
à  Paris,  et  dix  nos  conseillers  commissaires  provinciaux  des  invalides  de 
la  marine. 

Voulons  que  le  dit  commissaire-général  ait  sous  nos  ordres  et  sous 
ceux  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  une  inspec- 
tion générale  sur  tous  les  dits  invalides,  et  que  tous  les  comptes  des 
dits  trésoriers  particuliers  des  invalides  soient  par  lui  examinés,  ainsi  que 
le  compte   général  des  revenus  des   dits  invalides,  qui  sera  rendu  par  les 
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dits  trésoriers-généraux  des  dits  invalides,  desquels  comptes  il  sera  rap- 
porteur pardevant  les  commissaires  que  nous  nommerons  pour  les  arrêter  : 
et  qu'au  surplus  il  fasse  les  autres  fonctions  que  nous  jugerons  nécessaires 
par  rapport  aux  dits  invalides,  suivant  les  ordres  et  instructions  que  nous 
lui  en  ferons  expédier  ;  et  que  les  dits  commissaires  provinciaux  aient  aussi 
inspection  sous  nos  ordres  et  sous  ceux  du  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  sur  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  des  dits  inva- 
lides dans  l'étendue  de  leur  département  ;  qu'ils  fassent  tous  les  ans  une 
revue  des  invalides,  et  qu'en  la  faisant  ils  tiennent  un  registre  sur  lequel 
ils  enregistreront  les  noms,  qualités,  blessures,  lieux  de  naissance  et  rési- 
dences des  dits  invalides  ;  le  montant  de  ce  qui  leur  a  été  et  sera  par  nous 
accordé  de  demi-solde,  ou  autres  récompenses,  et  qu'ils  vérifient  lors  des 
dites  revues,  si  le  payement  s'en  fait  exactement  par  les  trésoriers  parti- 
culiers, suivant  les  états  qui  leur  en  seront  envoyés,  et  s'il  n'y  a  point  de 
doubles  ou  faux  emplois. 

Voulons  que  les  registres  de  recette  et  dépense  des  trésoriers  et  con- 
trôleurs particuliers  des  dits  invalides  soient  aussi  cotés  et  paraphés 
par  le  commissaire  provincial  de  chaque  département,  et  qu'ils  examinent 
s'ils  sont  bien  tenus  conformément  à  l'ordre  prescrit,  et  si  toutes  les  recettes 
qu'auront  dû  faire  les  dits  trésoriers  y  sont  portées  jour  par  jour. 

A  l'effet  de  quoi,  voulons  que  partout  où  besoin  sera,  il  soit  donné 
aux  dits  commisaires  provinciaux  tous  les  éclaircissemens  nécessaires,  et 
qu'ils  examinent  les  comptes  de  tous  les  trésoriers  particuliers  des  ami- 
rautés de  leur  département  qu'ils  rapporteront  aux  commissaires  qui  seront 
par  nous  nommés  pour  les  arrêter. 

A  l'effet  de  quoi,  ordonnons  aux  dits  trésoriers  de  remettre  aux  dits 
commissaires  provinciaux  dans  le  temps  qu'ils  feront  leur  revue,  leur 
compte  de  recette  et  et  dépense  de  l'année  précédente,  ensemble 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  seront  par  eux  certifiées  dans  la  forme 
ordinaire  ;  jouira  le  dit  commissaire-général  des  mêmes  et  semblables  pri- 
vilèges de  noblesse,  honneurs,  prérogatives,  prééminences  et  privilèges, 
et  de  toutes  autres  sortes  d'exemptions  généralement  quelconques  dont 
jouissent  nos  conseillers  secrétaires,  maison,  couronne  de  France,  et  de 
nos  finances,  qui  leur  ont  été  attribués  par  leur  édit  de  création  et  les 
déclarations,  arrêts  et  règlements  rendus  depuis  sans  aucune  exception, 
et  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  du 
droit  de  committimus  en  nos  grande  et  petite  chancellerie,  ensemble  de 
trois  minots  de  sel  de  franc-salé,  dont  l'emploi  sera  fait  dans  l'état  des 
francs-salés,  et  qui  seront  délivrés  au  grenier  à  sel  de  Paris,  sans  payer 
aucuns  droits  ni  frais  ;  jouiront  les  dits  commissaires  provinciaux  des  pri- 
vilèges de  noblesse  dont  jouissent  les  inspecteurs-généraux,  commissaires 
de  la  marine  et  commissaires  des  guerres,  en  exécution  de  nos  édits, 
déclarations,  arrêts  et  règlements,  sans  aucune  exception,  et  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  du  droit  de 
committimus  au  petit  sceau,  et  d'un  minot  de  sel  de  franc-salé,  dont, 
l'emploi  sera  fait  dans  l'état  des  francs-salés  des  greniers  les  plus  prochains 
de  leur  résidence  ;  jouiront  pareillement  1-s veuves  de  ceux  qui  auront  été 
pourvus  des  dits  offices,  des  privilèges  et  exemptions,  portés  par  le  dit 
èdit,  tant  qu'elles  demeureront  en  viduité  :  aux  pourvus  desquels  offices 
de  Ci  -général   et  commissaires  provinciaux,  nous  avons  attribué 

et  attribuons  quarante  mille  livres  de  gage,  au  denier  vingt,  de  la  somme 
de  huit  cent  mille  livres  de  finance  qui  nous  sera  payée  pour  l'acquisition 
d'iceux,  l'emploi  et  le  fond  desquels  gages  seront  faits,  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  ordonné. 
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Et  voulant  que  les  officiers  créés  par  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept 
cent  neuf  jouissent  conformément,  comme  les  officiers  présentement  créés, 
de  leurs  gages,  nous  avons  réduit  et  réduisons  par  le  présent  édit,  aussi 
au  denier  vingt,  les  gages  et  augmentations  de  gages  des  offices  de  tréso- 
riers et  contrôleurs  généraux,  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  des 
dits  invalides,  à  compter  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  douze  ;  et  pour 
donner  moyen  aux  dits  commissaire  général  et  commissaires  provinciaux 
de  soutenir  les  dépenses  auxquelles  ils  seront  assujétis,  soit  en  exerçant 
soit  en  faisant  exercer  les  dits  offices,  et  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs 
généraux  et  particuliers,  de  remplir  leurs  charges  avec  exactitude  et  les 
indemniser  en  môme  tems  des  frais  d'établissement  de  commis  et  autres 
dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  par  eux  prétendus  pour 
les  exercer  ou  faire  exercer,  dont  ils  demeureront  chargés,  nous  leur  avons 
accordé  et  accordons  des  appointemens  qui  leur  seront  payés  annuelle- 
ment outre  leurs  gages,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  ci-après,  savoir:  au  com- 
missaire général,  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six 
sols  huit  deniers;  à  chacun  des  commissaires  provinciaux,  celle  de  mille 
livres;  à  chacun  des  deux  trésoriers  généraux,  celle  de  quatre  mille  cent 
soixante-six  livres  treize  sols  quatre  deniers;  à  chacun  de  leurs  contrô- 
leurs, celle  de  deux  mille  livres  ;  et  aux  trésoriers  particuliers  et  leurs 
contrôleurs  en  général,  celle  de  vingt  mille  neuf  cent  seize  livres  quinze 
sols  cinq  deniers,  qui  leur  sera  répartie  suivant  l'état  des  dits  appointe- 
mens qui  en  sera  par  nous  arrêté,  après  que  nous  aurons  été  plus  particu- 
lièrement informé  des  dépenses  plus  ou  moins  fortes  auxquelles  chacun 
d'eux  se  trouvera  assujéti. 

Et  pour  satisfaire  à  l'avenir  au  payement  de  gages  et  augmentation  de 
gages  et  appointemens  des  dits  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  par- 
ticuliers, voulons  qu'à  compter  du  dit  jour  premier  janvier,  mil  sept  cent 
douze,  il  soit  fait  fonds,  dans  les  états  de  nos  finances  des  généralités  du 
royaume,  de  la  somme  de  cent  quarante-trois  mille  neuf  cent  soixante- 
quinze  livres  huit  sols  cinq  deniers,  à  laquelle  se  trouvent  monter  les  gages 
et  augmentations  de  gages  et  appointemens  attribués  au  dit  office  ;  et 
qu'à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année  mil  sept  cent 
treize,  il  soit  pareillement  fait  fonds,  dans  les  dits  états  de  nos  finances,  de 
la  somme  de  cinquante-trois  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six  sols  huit 
deniers,  à  laquelle  montent  les  gages  et  appointemens  attribués  aux  dits 
offices  de  commissaire  général  et  commissaires  provinciaux  créés  par  le 
présent  édit,  outre  et  pardessus  le  fonds  de  cent  quarante-trois  mille  neuf 
cent  soixante-quinze  livres  huit  sols  cinq  deniers  ci-devant  ordonné  pour 
le  payement  des  gages,  augmentations  de  gages  et  appointemens  des  tré- 
soriers et  contrôleurs  généraux  et  particuliers  des  dits  invalides,  le  tout 
sous  le  nom  du  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  en  exercice, 
et  pour  fonds  destiné  au  payement  des  officiers  des  dits  invalides  créés  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  et  par  le  présent  édit,  au 
moyen  de  quoi  toutes  les  parties  employées  sous  les  noms  des  acquéreurs 
et  titulaires  des  dits  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  par- 
ticuliers, seront  rejetées  des  dits  états  de  nos  finances,  à  commencer  du 
dit  jour  premier  janvier  mil  sept  cent  douze. 

Voulons  que  les  dites  sommes  soient  payées  d'année  en  année,  par  les 
receveurs  généraux  de  nos  finances,  au  dit  trésorier-général  des  invalides 
en  exercice,  sur  sa  simple  quittance,  en  rapportant  pour  la  première  fois 
seulement  copie  collationnée  de  ses  provisions  et  du  présent  édit,  et  que 
le  payement  qui  en  sera  fait  par  les  dits  receveurs  généraux  de  nos 
finances  leur  soit  passé  et  alloué  sans  difficulté  en  la  dépense  des  comptes 
qu'ils  rendent  en  nos  chambres  des  comptes,  en  rapportant  par  eux  les 
dites  pièces. 
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Voulons  que  les  fonds  qui  seront  reçus  par  les  dits  trésoriers-généraux 
des  invalides,  en  exécution  du  présent  édit,  soient  par  eux  employés  au 
payement  des  gages  et  augmentations  de  gages,  tant  des  dits  trésoriers  et 
contrôleurs  généraux  et  particuliers  que  des  dits  commissaire  général  et  com- 
missaires provinciaux,  et  aux  payemens  de  leurs  appointemens  ou  de  ceux 
qui,  à  leur  défaut,  seront  par  nous  commis  aux  fonctions  de  leurs  offices, 
et  ce  suivant  les  états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet. 

Voulons  que  ce  qui  se  trouvera  dû  et  échu  jusqu'au  dit  jour  premier 
janvier,  mil  sept  cent  douze,  de  gages  et  augmentations  de  gages,  aux 
acquéreurs  des  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  des  invali- 
des, qui  en  jouissent  en  vertu  d'arrêt  de  notre  conseil  leur  soient  payés 
comme  aux  pourvus  de  pareils  offices  par  les  receveurs  généraux  de  nos» 
finances  sur  leurs  simples  quittances,  en  fournissant  par  eux  pour  la  pre- 
mière fois  seulement,  copie  collationnée  de  nos  édits  des  mois  de  mai,  mil 
sept  cent  neuf,  et  octobre,  mil  sept  cent  dix,  des  arrêts  de  nos  conseils  qui 
leur  ont  adjugé  les  dits  offices,  de  leurs  quittances  de  finances  et  du  pré- 
sent édit,  sans-  que  les  dit3  acquéreurs  soient  tenus  de  rapporter  aucunes 
provisions,  commissions,  ni  réceptions,  ni  de  justifier  d'aucun  enregistre- 
ment de  leurs  quittances  de  finance  et  arrêts,,  et  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  dont  nous  les  avons  expressément  déchargés  par  le  présent  édit  j 
auxquels  receveurs  généraux  de  nos  finances,  le  payement  qui  en  sera  par 
eux  fait,  leur  sera  passé  et  alloué  en  la  dépense  des  comptes  qu'ils  rendront 
en  nos  dites  chambres  des  comptes  en  rapportant  par  eux  les  dites  pièce». 

Et  pour  assurer  d'autant  plus  le  dit  établissement  royal  des  invalides 
de  la  marine,  en  y  attachant  des  revenus  proportionnés  aux  dépenses  dont 
il  est  chargé,  nous  avons,  de  la  même  puissance  et  autorité  que  dessus,  dit, 
statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaitqu'à 
commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  treize, 
il  soit  retenu  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointements  des  capi- 
taines, maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers,  matelots,  employés  au 
service  des  négociants,  et  sur  le  montant  total  des  prises  faites  en  mer,  au 
heu  des  quatre  deniers  ordonnés  par  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept 
cent  neuf,  et  que  la  dite  retenue  des  six  deniers  pour  livre  se  fasse  ainsi  et  de 
la  même  manière  qu'à  dû  être  faite  celle  des  quatre  deniers,  ordonnée  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf;  ordonnons  pareillement  que 
la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  qui  doit  ête  faite  en  exécution  de 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  sur  toutes  les  pensions, 
gages  et  appointemens  que  nous  donnons  aux  officiers  de  guerre  et  aux 
équipages  de  la  marine  et  des  galères,  gages  et  appointemens  des  inten- 
dans,  commissaires  et  autres  officiers  employés  dans  nos  états  5  ceux  des 
hôpitaux  de  la  prévôté,  des  garde-côtes,  aumôniers,  médecins,  chirurgiens 
et  généralement  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées,  en  pension,, 
soldes,  gages  et  appointemens  pour  les  équipages  de  la  marine  et  des 
galères,  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies  soumises  à  notre 
obéissance,  de  même  que  sur  la  paye  qui  se  donne  aux  ouvriers  employés 
dans  nos  arsenaux,  soit  à  l'avenir  et  à  commencer  du  dit  jour  premier 
janvier,  mil  sept  cent  treize,  non  seulement  continuée  sur  le  même  pied  et 
sur  les  dites  dépenses,  mais  encore  étendue  généralement  sur  toutes  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  et  sans  exception  ni  distinction. 

Voulons  aussi  qu'à  commencer  du  jour  de  la  déclaration  de  la  présente 
guerre,  le  dit  établissement  royal  des  invalides  de  la  marine  jouisse  du  don 
que  nous  lui  avons  fait  par  l'article  quatorze  de  notre  édit  du  mois  de 
décembre  dernier,  de  la  solde  dixième  et  portions  d'intérêts  appartenans 
aux  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  armés  en  course, 
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qui  n'auront  point  été  réclamés  dans  le  temps  de  deux  années  à  compter 
du  jour  de  la  liquidation  des  prises. 

Voulons  pareillement  que  par  ceux  qui  seront  par  nous  commis  à  la 
recherche,  que  nous  ordonnons  être  faite  des  dites  soldes  dixième  et 
portions  d'intérêts,  il  en  soit  dressé  un  état,  qui  contiendra  les  noms  et 
qualités  des  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  à  qui  le 
tout  appartiendra  ;  et  à  cet  effet,  que  les  armateurs  ou  propriétaires  des 
vaisseaux  armés  en  course  comptent,  par  devant  ceux  qui  seront  par  nous 
commis,  des  dites  soldes  dixièmes  et  portions  d'intérêts  des  équipages  des 
vaisseaux  qu'ils  auront  armés  qui  auront  été  payées  et  de  celles  qui 
seront  dues  ;  et  que  le  dit  état  soit  fait  double,  l'un  pour  être  envoyé  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  et  l'autre  pour  être 
remis  au  trésorier  particulier  des  invalides,  à  l'effet  de  faire  le  recouvre- 
ment des  sommes  y  contenues,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  à  la 
charge  qu'il  n'en  pourra  être  par  le  dit  trésorier  aucunement  disposé  que 
sur  nos  ordres. 

Voulons  en  outre,  que  les  deniers  qui  proviendront  de  la  dite 
recherche,  soient  remis  par  ceux  qui  s'en  trouveront  chargés,  aux 
trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  à  la  première  inquisition, 
et  pour  faciliter  la  recherche  ordonnée  par  le  présent  édit,  enjoignons  à 
nos  procureurs  des  amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  greffiers  des 
dites  amirautés  donnent  tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  ceux  que 
nous  commettrons  pour  la  dite  recherche,  et  aux  dits  greffiers  d'obéir  à  la 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite;  de  toutes  lesquelles  retenues 
de  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service 
des  négociants,  de  quatre  deniers  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées 
en  pensions,  soldes,  gages  et  appointements,  et  sur  toutes  les  dépenses  de 
la  marine  et  des  galères,  don  de  solde,  dixième  et  portions  d'intérêts  non 
reclamés  ci-devant  expliqués,  ensemble  des  sommes  de  cent  quarante- 
trois  mille,  neuf  cent  soixante-quinze  livres,  huit  sols,  cinq  deniers,  et  de 
cinquante-trois  mille,  trois  cent  trente-trois  livres,  six  sols,  huit  deniers, 
dont  le  fonds  est  ordonné  dans  les  états  de  nos  finances,  pour  les  gages  et 
appointemens  des  officiers  de  notre  dit  établissement  royal  des  invalides  de 
îa  marine,  nous  avons  doté  et  dotons  les  dits  invalides  de  la  marine,  pour 
en  jouir  de  même  et  tout  ainsi  qu'ils  jouissent  de  la  retenue  ordonnée  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  déclarons  toutes  les  dites 
retenues,  dons  et  fonds,  ensemble  tous  les  revenus  que  nous  pourrons 
donner  dans  la  suite,  à  l'établissement  royal  des  dits  invalides,  deniers 
royaux. 

Et  en  conséquence,  voulons  que  les  débiteurs  soient  contraints  au 
payement  d'iceux,  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires;  et  en  cas 
de  contestation  pour  la  dite  retenue  qui  sera  faite  sur  les  gages  et  appoin- 
temens des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes  et  autres  officiers  mariniers 
employés  au  service  des  négociants,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en 
mer,  comme  aussi  pour  raison  de  la  recherche  que  nous  avons  ordonnée 
être  faite  de  la  solde  dixième  et  portions  d'intérêts  appartenans  aux 
officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  armés  en  course,  qui 
n'auront  point  été  réclamés,  et  au  payement  des  sommes  qui  proviendront 
de  la  dite  recherche  entre  les  mains  des  dits  trésoriers  des  invalides,  avons 
attribué  par  notre  présent  édit  toute  jurisdiction  aux  officiers  des  amirau- 
tés, à  l'exclusion  de  tous  autres  juges  ;  et  voulons  que  les  sentences  qui 
sont  ou  seront  par  eux  rendues,  même  celles  des  premières  amirautés, 
soient  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles. 
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'.  oulons  que  les  fonds  des  dites  retenues,  ensemble  des  dons  ci-dessus^ 
soient  employés  conformément  à  l'article  quatre  de  notre  édit  du  mois  de 
mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  encore  à  donner  des  gratifications  eî  récom- 
penses aux  veuves  et  enfans  des  invalides,  et  des  officiers  et  matelots  qui 
auront  été  tués  ou  qui  cècè  îeront  sur  nos  vaisseaux,  oa  sur  ceux  de  nos 
sujets,  le  tout  suivant  que  nous  le  jugerons  à  propos. 

Voulons  que  la  recette  de  tous  les  deniers  des  dites  retenues  soit  faite, 
savoir  :  celle  des  six  deniers  sur  les  gages  et  appointerons  des  capitaines, 
maîtres  et  patrons,  pilotes  et  autres  officiers  mariniers  et  matelots  em- 
ployés au  service  des  négocians,  et  sur  le  montant  toial  des  prises,  par  les 
trésoriers  particuliers,  chacun  dans  l'étendue  de  son  gouvernement,  et  que 
les  sommes  destinées  pour  les  dépenses  qui  s'employeat  dans  les  comptés 
des  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  soient  par  eux  remises 
et  délivrées  aux  dits  trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  marine,  sur 
leurs  simples  quittances  de  mois  à  autre  ;  en  sorte  que  les  fonds  du  mois 
de  janvier  de  chacune  année,  soient,  remis  dans  le  courant  de  février 
suivant,  et  ainsi  continuer  de  mois  en  mois. 

Voulons  que  le  payement  en  soit  fait  aux  dits  trésoriers-rrénéraux  des  inva- 
lides, sur  le  pied  de  l'effectif  des  fonds  qui  seront  ordonnés  chaque  mois  aux 
dits  trésoriers-généraux- de  la  marine  et  des  galères,  ?  notre  trésor  royal  et 
recettes  générales  de  nos  finances,  et  sur  les  fonds  des  recettes  extraordi- 
naires, de  manière  qu'il  ne  sera  fait  aucune  déduction,  sous  quelque  pie- 
texte  des  revenants-bons  qui  pourraient  rester  es  mains  des  dits  trésoriers- 
généraux  de  la  marine  et  des  galères,  sauf  à  tenir  compte  dans  les  années 
suivantes  (si  le  cas  y  échoit)  de  ce  qui  auroit  été  trop  payé  à  cause  des 
revenants-bons  ;  ne  pourront  les  dits  trésoriers-généraux  et  particuliers  des 
dits  invalides,  faire  aucunes  dépenses  dus  deniers  de  leur  maniement  ni  dut 
fonds  destiné  au  payement  des  gages  et  appointemens  des  officiers  des  dits 
invalides  que  suivant  les  états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  à 
cet  effet,  et  seront  tenus  d'en  compter  pardevant  les  commissaires  qui 
seront  par  nous  nommés  en  recettes  et  dépenses,  savoir  :  les  trésoriers 
particuliers,  trois  mois  après  l'expiration  de  chaque  année,  et  les  trésoriers- 
généraux  six  mois  après  l'expiration  de  l'année  de  leur  exercice,  sans 
qu'ils  puissent  être  obligés  de  rendre  aucun  compte  en  nos  chambres  des 
comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons  pour 
toujours,  le  tout  conformément  aux  articles  dix-sept  et  dix-huit  de  l'édït 
du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf. 
* 

Permettons  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  des  invalides,  môme  aux 
officiers  présentement  créés  de  commettre  aux  fonctions  de  leurs  offices, 
des  sujets  pour  les  exercer,  à  condition  d'en  demeurer  civilement  respon- 
sables ;  lesquels  néanmoins  ne  pourront  en  faire  les  fonctions  qu'après 
qu'ils  auront  été  agréés  par  nous  et  faute  par  eux  d'exercer  les  dits  offices 
ou  d'y  commettre,  il  y  sera  par  nous  commis,  môme  à  ceux  vacants  par 
mort,  ou  qui  n'auront  point  été  levés. 

Voulons  que  ceux  qui  y  seront  commis  jouissent  sans  aucune  différence 
ni  exception,  tant  et  si  longuement  qu'ils  rempliront,  les  dites  fonctions,  des 
mêmes  pouvoirs,  privilèges,  exemptions,  fonctions,  droits  et  autres  avanta- 
ges dont  jouissent  et  doivent  jouir  les  titulaires  par  l'édit  du  mois  de  mai, 
mil  sept  cent  neuf,  par  le  présent  édit,  et  les  arrêts  de  notre  conseil  rendus 
en  conséquence  et  en  interprétation,  en  sorte  néanmoins  qu'il  n'y  ait  qu'un 
privilège  pour  chacun  office  ;  lesquels  commis  voulons  être  employés  sous 
leurs  noms  pour  les  appointemens  de  l'office  qu'ils  exerceront  dans  les 
états  et  ordonnances  que  nous   ferons  expédier  toii3  les   six  moi.1;,  pour  le 
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payement  de  tous  les  officiers  des  diis  invalides,  de  manière  que  cou,-  q 
u'<  ;..  l'ont  pas  eux-mêmes  les  dits  offices,  n'y  soient  employés  que  pour 
les  gag<  s  •  1  augmentation  de  gages  attribués  à  leurs  offices,  et  que  leurs- 
rtppointemeos  soient  payés  aux  dits  commis,  par  les  trésoriers-généraux  des- 
dits invalides,  chacun  dans  l'année  de  .^on  exercice  sur  leurs  simples  quit- 
tance», >  «.fournissant  pour  la  première  fois  seulement  par  cens-  qui  seront, 
comni!.*  par  les  titulaires,  copie  collatiotmée  de  La  procuration  ou  commis- 
sion i,u  i.>  auront,  ensemble  de  notre  agrément,  et  par  ceux  qui  seront  par 
nous  commis,  copie  eoHatioanée  de  l'ordre  qu'ils  auront  de  nous-  pour 
esen  «  .  . 

\  -  ,     les- dits    trésoriers  et  c  ïstiôlears  généraux  et   particuliers* 

jouissent  sur  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  en  vertu  du  présent  éditr 
des  fax;  lions,  droits  de  quittance  et  autres,  réglés  par  les  articles  quatorze 
et  qui  ■/.>..  du  dit  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  ne  pourront 
être  compris  dans  les  rôles  qui  seront  arrêtés- ea  exécution  de  notre  édits 
eu-  mois  de  décembre-dernier,  pour  l'acquisition  des  taxations  al trihuée» 
par  le  dit  edit,  dunt  nous  les  avons  dispensés  et  dispensons  de  même  et  tout 
ains*  qui  les  trésoriers  et  contrôleurs  de  notre  bétel  royal  des>invalides> 
établis  en  notre  bonne  ville  de  Taris,  et  qu'ils  ne  pourront  être  aussi  assu- 
jétis  m;  notre    déclaration- du  premier  octobre   dernier,  pour 

continuation  du  droit  de  franc-salé,  dont  nous  les  dispensons» pareillement  £ 
pouiront  toutes  personnes  posséder  les  dits  offices  de  commissaire  général 
et  C!  j  provinciaux  créés* par  le  présent  ècKt,  sans  incompatibilité 

d'autres  offices  et  emplois,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vmgt-deux  ans 
accomplis;  ne  pourront  les  dits  commissaire  général  et  commissaire'* 
provinciaux  créés  )ar  le  présent  édit,  et  les  trésoriers  et  contrôleurs  géné- 
raux et  particuliers  des  invalides  de  la  marine  créés- par  notre  édit  du  mois 
de  1:  ai,  mil  sept  cent  neuf,  être  à  l'avenir  ta;$es  pour  compatibilité,  sup- 
plément de  (inaDee,  acquisition,  d'augmentations  de  gages*  ni  autrement 
pour  quelque  cause,  et  sous  qaelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  donS 
hou*  h  •  avens  déchargés  et  déchargeons  dès  à  présent  et  pour  toujours,. 
nonobstant  toute»  disposition»  contraires  auxquelles  nous  avons  dérogé  et 
■JérogeoBs^  attendu  la  nécessité  de  leurs  fonctions,  et  la  modicité  de  leurs» 
gages-el  appointements;  ne  pourront  pareillement  être  augmentés  à  la 
câpitatiou  pour  l'acquisition  des  dits  offices;  jouiront  des  dits  offices  eux  efe 
ketir  -  ccesseurs  à  titre  de  survivance,  conformément  à  notre  édit  du  mois* 
de  décembre,  mil  sept  cent  neuf,  sans  être  tenus  de  nous  payer  aucuue 
finance,  mais  seulement  aux  mutations  le  huitième  du  quart  des  sswmes- 
principales  qui  auront  été  payées  pour  l'acquisition  de». dits  offices. 

Permettons  à  ceux  qui  ac-ïicterons  les  dits  offices  d'emprunter  les- 
sommi  s  dont  i.s  auront  besoin  à  cet  effet,  et  d'affecter  aux  dits  emprunts 
les  dits  offices  et  les  gages  qui  y  sont  attribués,  dont  il  sera  fait  déclara- 
tion dans  les  quittances  de  finance, 

rderaent   à  nos   ornés  e^  féaux   c  orteil  fers,  le3  gens- 
ici,  u  ,     conseil  supérieur  à.  Québec,  que  le  présent  édit  ils  fassent  lire,. 

.  et  le   contenu  en  icelui   garder   et  exécuter  selon  sa 
forme  ur,  nonobstant  ton»  édits,  déclarations,  ordonnances,   régle- 

ra, .  es    choses  à  ce   contraires,  auxquels   nous    avons  dérogé  et 

-  par  le  présent  édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
soli  'i  hose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 
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Donné  à  Versailles  au  mois  de  mars,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  treize, 
-:t  de  notre  rè^ae  le  soixante-dixième. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi. 


>ygné-:  LOGIS. 

Siffné  -i  PHELYPE A 17  X, 


Et  à  côté,  Visa,  PhêltpexuS:. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  en  lacs  de  seic  rtiùge  et  verte. 

L'édit  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au  greffe  dn  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  ouï,  et  ce  consentait  le  procureur-général  du  roi  pour 
être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teeeur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par 
•moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  couseil,  soussigné,  à 
Québec,  le  trentièmejuillet,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  ;  DE  MON3EIGNAT. 


* — JDon  fait  par  le  Roi  axi  Chapitre  ciel 'Eglise  Cathédrale  de  Québec, 
de  la  somme  de  3000  litres  par  an,  à  prendre  sur  son  domaine  en  la 
Nouvelle-France,  du  mois  de  septembre  1713. 

Louis,   par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  succès  que  nous  avons  eus  pendant  le  cours  de  notre  règne  nous  Don  fait  par  }e 
ayant  inspiré  une  juste  reconnaissance  envers  celui  qui  en  est  l'au-  roi  au  chapitre 

teur,  nous  avons  eu  une  attention  particulière  a  augmenter  la  gloire  ~r,\  °;    , 
,  ■   '  .  ,  *■  &  .  /'ii       thédrale  de 

de  son  nom,  non  seulement  dans  ce  royaume  qui  a  toujours  ete  le  plus  Québec,  de  ta 

ferme  appui  de  la  religion,  mais  encore  dans  les  pays  reculés  où  nous  somme  de 

avons  formé  de  nouveaux  établissements  pour  nos  sujets,  et  où  les  3000  livres  par 

peuples  étoient  privés  de  la  lumière  de  la  foi,  par  le  malheur  de  leur  an'  *  P\en  re 
-    •  i     i     tvt  h     -n  w         *  '     j  sur  son  dû- 

naissance  :  ceux  de  la  j\ouvelle-r  rance  s  étant  trouves  dans  cet  aveu-  maine  en  la 

glement,  dans  le  temps  que  nous  avons  fait  faire  le  premier  établis-  Nouvelle- 
sèment  de  la  colonie  française  qui  y  est  présentement,  nos  principales  *  rauce- 
vues  ont  été  de  procurer  à  ces  peuples  le   plus  grand  bien  qu'ils  TnsCons  gap 
pussent  recevoir  de  nous,  en  les  faisant  instruire  des  vérités  évangé-  Reg.   D.   Fol 
ïiques  ;  dans  ces  vues  dès  l'année  mil  six  cent  soixante-trois,  nous  y  1er  Ro. 
fîmes  passer  le  sieur  de  Laval,  évèque  de   Pétrée,  que  nous  desti- 
nions â  remplir  l'évêché   que   nous  nous  proposions  d'y  faire  ériger, 
lequel  y  fit  rétablissement  d'un  séminaire  et  d'une  cure;  le  nombre 
des  fidèles  s'étant  augmenté  dans  le  dit  pays  par  les  soins,  l'applica- 
tion et  les  bons  exemples  du  dit  sieur  de  Laval,  nous  ne  différâmes 
plus  â  demander  pour  ce  troupeau  un  pasteur  qui  le  conduisît  dans  la 
voie  de  la  religion,  nous  nous  adressâmes  au  chef  visible  de  l'Eglise 
qui,  concourant   â   notre  dessein,  érigea  par  sa    bulle   du    premier 
octobre,    mil  six  cent  soixante-quatorze,  la  dite  église  de  Québec  en 
église  cathédrale  dont  l'évêque  par  nous  nommé  érigerait  un  chapitre 
composé  de  dignités  et  chauoiuies  qui  seroit  à  la  nomination  de  celui 
qui  les  fonderoit  :  ce  qui  a  été  depuis  exécuté  par  le  dit  évêque-  par 
son  décret  du  sixième   novembre,  mil   six  cent  quatre-vingt-quatre, 
portant  érection  du  dit  chapitre,  pour  la  subsistance  duquel  évùché  et 
chapitre  nous  avons  donné  les  abbaies  de   Maubec,  ordre  de  Saint- 


340  Edits,   Ordonnances  Royaux ■  Déclarations  et 

Benoît,  diocèse  de  Bourges,  celle  de  Lettrée,  ordre  de  Cîteaux,  dio- 
cèse d'Evreux,  et  celle  de  Bennevent,  ordre  de  Saint-Augustin,  dio- 
cèse de  Limoges  ;  desquelles  abbaies  nous  avons  aussi  consenti  que 
les  manses  conventuelles  fussent  unies  ù  la  dite  Eglise  ;  sur  lesquels 
huile  et  décret,  par  notre  arrêt  du  premier  octjbie,  mil  sont  cent 
douze,  nous  aurions  ordonné  qu'il  seroit  incessamment  obtenu  nos 
lettres  patentes  ;  mais  comme  le  revenu  des  dites  trois  abbaies  ne 
nous  paroît  pas  encore  suffisant  pour  l'entretien  du  dit  évêché  et 
du  dit  chapitre,  et  voulant  mettre  la  dernière  main  à  notre  ouvrage 
et  assurer  à  perpétuité  la  continuatioii  de  l'office  canonial  dans  la  dite 
église,  nous  avons  résolu  de  lui  accorder  un  nouveau  don. 

A  ces  cause3  et  autres,  à  ce  nous  mouvants,  de  notre  certaine 
science,  pleine,  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons 
et  ordonnons,  voulons  e»nous  plaît  que  la  bulle  du  premier  octobre, 
mil  six  cent  soixante-quatorze,  soit  exe-cutée  :  et  de  la  même  autorité 
nous  avons  donné  et  donnons  au  chap'tre  de  l'église  cathédrale  de 
Québec,  la  somme  de  trois  mille  livres,  à  prendre  par  chacun  an  sur 
le  domaine  que  nous  possédons  en  la  Nouvelle-France;  laquelle 
somme  nous  voulons  être  employée  année  par  année  à  commencer  du 
premier  janvier  de  l'année  prochaine,  mil  sept  cent  quatorze,  sur 
l'état  des  charges  du  dit  pays,  sous  le  nom  du  dit  chapitre,  pour  en 
jouir  par  lui  à  perpétuité,  et  en  conséquence  du  dit  don,  acquérant  un 
nouveau  titre  de  fondateur,  conformément  à  la  bulle  du  mois  d'octo- 
bre, mil  six  cent  soixante-quatorze,  qui  attribue  la  nomination  des 
bénéfices  du  dit  chapitre  à  ceux  qui  les  fonderont  ;  nous  nous  sommes 
réservé  et  réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  rois,  à  perpétuité,  la 
nomination  du  doyenné  et  de  la  chanterie  du  chapitre  de  la  dite 
église  cathédrale,  en  conséquence  de  laquelle  réserve,  la  nomination 
que  le  dit  sieur  évoque  de  Québec  s'est  attribuée,  de  tous  les  bénéfi- 
ces du  dit  chapitre,  par  le  décret  du  sixième  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-quatre,  n'aura  plus  lieu  que  par  rapport  aux  autres  béné- 
fices du  dit  chapitre,  confirmant  au  surplus  le  dit  décret  par  cer, 
présentes  ;  lesquels  bénéfices  aussi  bien  que  le  doyenné  et  la  chanterie 
ne  pourront  être  possédés  dans  aucuns  cas  par  aucuns  particuliers 
attachés  à  des  communautés  séculières  ou  régulières  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  ni  aux  séminaires  qui  sont  établis  dans  la 
Nouvelle-France  ;  voulons,  en  outre,  que  le  dit  chapitre  soit  obligé  de 
faire  dire  messe  par  un  des  chanoines  tous  les  jours  en  la  chapelle  de 
notre  palais  de  Québec,  et  déclarons  que  faute  d'exécution  des  con- 
ditions portées  ci-devant  le  don  qui  est  fait  par  nous,  au  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Québec  par  ces  présentes,  sera  et  demeureia 
nul. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenants  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fas- 
sent lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelîes  garder  et 
observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur  ;  nonobstant 
tous  édits,  déclarations,  ariêts,  règlements  et  autres  choses  à  ce  con- 
traires, auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes, 
aux  copies  desquelles,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux 
conseillers  secrétaires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée,  comme  à  l'origi- 
nal ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  septembre,  l'an  de  gvu.ee  mil 
sept  cent  treize,  et  de  notre  règne  le  soixante-onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  à  côté,  visa,  Phelypeaux,  et  scellé  du  grand   sceau  en  cire  verte 
sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  du  roi  ci-devant  transcrites,  par  lesquelles  Sa  Majesté 
fait  don  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville  de  la  somme 
de  trois  mille  livres,  ont  été  régistrées  au  greôè  du  conseil  supérieur 
de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour, 
iar  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  trentième  juillet,  mil  sept  cent  quatorze. 

Sisué  :  DE  MONSEIGNAT. 


* — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  amnistie  entière  aux  Jiabitans 

delà  Non  celle- Freinée  qui  ont  été  sans  congé  parmi  les  nations  sau- 
vages, et  ce  sous  certaines  conditions,  du,  19e  mars  1714. 

DE  PAR  LE  ROI. 

ÇlA  Maje.-té  ayant  été  informée  que  contrôles  défenses  qu'elle  a  ci-  Orunv  . 

O  devantfaites  par  ses  ordonnances,  plu  ieurshabitans  de  la  Nouvelle-  ""  f0i  <!""**"> 

\n  •    -    l        ■,;  •      t  •  ti         •  ..   '..  '  •  corde,  u 

Jbrance,  excites  pari  espoir  du  gain  et  par  iiber£mage,.ont  ete  parmi  ,,-.. ..;_„,   rr,xi?.f. 

les  nations  sauvages  sans  congés  ni  permission  des  gouverneur  gène. 

et  intendant  du  dit  pays  pour  faire  la  traite  des  marchandises  et  à  Nou- 

peileteries  ;  lesquels,   craignant  la  rigueur  des  dites  ordonnances  et  vr!' 

d'être  condamnés  aux  peines  y  portées,  n'osent  point  revenir  dans  gJam  ,  ,"  ,/c 

leurs  familles  et  domiciles.  parmi  .U  «  aa- 

tioàs  sauva- 

A  quoi  Sa  Majesté   désirant   pourvoir,  et  sur   les  représentations  ges'  '".'  ' 
qui  lui  ont  ete  laites  par  les  dits  gouverneur  gênerai  et  intendant  de  <■;■ 
la  Nouvelle-France,  voulant  don 
tans  coureurs  des  bois,  que  leur 

parti,  de  ressentir  des  eiièts  de  sa  clémence,  Sa  Majesté  a  ordonné  g 
et  ordonne,  veut  et  entend  que  tous  les  habitans  de  la  Nouvelle- 
France  qui  ont  été  courir  les  bois  et  faire  le  commerce  avec  les 
nations  sauvages  sans  congé  ni  permission,  et  qui  reviendront  dans 
leurs  domiciles  dans  le  cours  de  l'année  mil  sept  cent  quinze,  pourront 
le  faire  sûrement,  sans  crainte  d'être  poursuivis  pour  raison  de  leur 
désobéissance  et  contravention  aux:  dites  ordonnances;  Sa  Majesté 
les  quittant  et  déchargeant  des  peines  établies  par  ieelles  et  leur  en 
accordant  une  amnistie  entière,  à  condition  toutefois  qu'avant  de  re- 
venir chez  eux  ils  se;  rendront  au  fuit  de  Missilimakina  et  qu'ils  y 
viront  suivant  les  ordres  qui  leur  en  seront  donnés  par  l'officier  qui  y 
commande,  en  cas  qu'il  soit  jugé  à  propos  pour  le  bien  et  la  tranquil- 
lité du  pays  de  faire  la  guerre  à  quelque  nation  sauvage,  auquel  cas 
Us  seront   tenus   de  se  fournir  de  vivres,  armes,  poudre,  plomb  et 
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canots  pour  la  dite  guerre,  et  pour  raison  de  quoi  ils  rapporteront 
des  certificats  du  dit  officier  commandant  au  dit  Missiliruakina,  justi- 
fiant qu'ils  se  sont  présentés  et  qu'ils  auront  exécuté  ses  ordres,  les- 
quels certificats  ils  seront  obligés  de  faire  enregistrer  au  conseil  supé- 
rieur de  Québec  dans  la  dite  année  mil  sej)t  cent  quinze  au  plus  tard, 
pour  jouir  du  contenu  à  la  présente  ordonnance.  Et  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'auront  point  été  à  Missilimalïina,  et  qui  seront  pris  après  le  dis 
terme  expire,  et  ceux  qui  à  l'avenir  iront  sans  congés  courir  les  bois 
et  faire  le  commerce,  y  eut  et  ordonne  Sa  Majesté  qu'ils  soient  punis 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances  en  quelque  lieu  qu'ils  soient 
rencontres,  comme  aussi  ceux  qu'en  justifiera  avoir-  favorisé  ou  aidé  ou. 
entretenu  correspondance  avec  les  dits  coureurs  de  bois. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieors  marquis  de  Vaudreia]  et  Bégon» 
lieutenant  général  et  gouverneur,  et  intendant  delà  Nouvelle  France- 
aux  gouverneurs  particuliers  -tl'icelle  et  aux  officiers  des  conseil  supé- 
riev  furisdictioBS  qui  y  sent  établis,  de  tenir  la  main  et  de  se 

conforw>er  à  la  présente  ordonnance,,  laquelle  sera  enregistrée  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,,  le  dix-neuvième  mars,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  LOUIS*. 

Es  plus  basy 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  sceî  secret. 

L'ordonnance  du  roi,  ci-de7ant  transcrite-,  a  été  régi  5tr  !è  au  greffe 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  le  procureur  général  du  roi~ 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-cinquième 
février,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  .-  DE  M9XSEIGNAT. 


jLcùîrcs  Patmrts  en>  forme  cPEdil,  concernant  fes  Jusiic&s  de  Tlsle  de- 
Montréal  et  Côtr-St.-Sulpicc. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  Cs  de  Navarre-,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Lettres  paten-  T  ES  ecclésiastiques  du  séminaire  de  St.-Salpice  nous  <ml  repré- 
tesconcernant  J_j  sente;,  que  sur  leur  requête  nous  aurions  rendu  uu  arrêt  de  notre 
la   justice    (;e  .,     ,     \  -.     ,  ■      ji        -i    m*j  i  i 

ï' [sic de  Mont-  cnu<(  l',  le  22   au  :•  dis   a  avril   1704,  par  lequel,  en  interprétant  eji 
tant  que  besoin  seroit  notre  éuit  du  mois  de  mars  1693,  portant  créa- 
Juillet  1714.     tion  d'une  justice   royale  en  lMsle   de   Montréal,  dans   la   Nouvelle- 
tas.Oon8.Bup.  prance    sur  la  démission  nui  nons  auroit  été  faite  par.  les  dits  ecclé- 

Kop.    I).    toi.     .       .  -,      .  .   ,  •       î  i        t       •  i 

ça  y"o.  siastiques  de  la  justice   qui  leur  appartenoit  dans  la  dite  îsle,  nous 

aurions  déclaré  n'y  avoir  entendu  comprendre  la  basse  justice  de 
l'Isle  de  Montréal,  qui  leur  demeureroit  réservée,  pour  les  cens,, 
rentes  et  autres  redevances  des  maisons  et  biens  étant  dans  la  cen- 
sive  des  fiefs  dépendants  de  la  seigneurie  de  Montréal,  laquelle  ius- 
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vice  pourrait  être  exercée  par  le  bailli  et  les  officiers  de  la  haute  jus- 
tice, de  l'enclos  du  séminaire  de  Ville-Marie  et  ferme  Saint.-Grabriel, 
fféservée  aux  dits  ecclésiastiques,  et  qu'es  conséquence  de  la  démis- 
sion par  eux  faite  de  la  haute  justice,  à  eux  appartenante  sur  la  terre 
»et  Côte-Saint-Sulpice,  et  sur  les  islots  Coureelles,  dépend  rats  êe  leur 
dite  seigneurie,  nous  aurions  ordonné  qu'elle  demeurerai)  réunie  à  la 
Justice  royale  de  la  dite  isle  de  Montréal,  et  pour  indemniser  les  dits 
•ecclésiastiques  et  leur  procurer  des  avantages  qui  passent  contribuer 
à  leur  établissement,  nous  leur  aurions  accordé  des  droits  seigneu- 
riaux dus  pour  toutes  les  échanges  des  terres  et  béritagi  lants 
•de  leur  dite  seigneurie,  conformément  au x  édks  <■  déclarations  des 
vingtième  mars  1673,  et  vingtième  février  167-i,  et  antres  doni  iés  ei. 
'Conséquence,  le  tout  à  la  charge  par  les  dits  ecclésiastiques  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpiee  de  ne  pouvoir  rien  demander  aux  co-snmunau&eg 
des  frères  hospitaliers  de  l'Hêpital-G-énéral  de  Montréal,  d  •■-  reli- 
gieuses hospitalières  de  l'Hotel-Dieu,  et  des  filles  de  la  congi3  sg  itiôE 
séculière  de  Notre-Dame,  établies  dans  la  même  isle,  pour  les  droits 
d'indemnité  ni  d'échange  de  biens  et  héiatages  par  ."Mes  j  •  .  <{■,'■< 
tant  en  vertu  des  concessions  dos  dits  ecclésia:  tiques  du  .-<■•  iin  lire, 
-pie  par  autres  acquisitioES,  soit  en  fief  ou  râture  :  ensemble  de  tous 
-ceux  qu'elles  acquerraient  à  l'avenir. 

Que  cette  exception  qu'on  a  fait  glisser  dans  cet  arrêt,  sur  une 
■requête  présentée,  à  l'insçu  des  exposans,  par  les  dites  trois  com- 
munautés, non  seulement,  de^  biens  et  héritages  tant  en  fiefs  qu'eu 
roture,  que  ces  trois  communautés  possédaient  dans  l'Isle  de  Mont- 
réal, qui  sent  fort  considérables,  mais  encore  pour  tous  les  biens 
-qu'elles  acquerraient  et  posséderaient  dans  la  suite,  ne  peut  être  pré- 
sumée avoir  été  accordée  par  nous  aux  dites  trois  communautés, 
■qu'en  présupposant  que  c'était  une  chose  concertée  ave-'  les  dits  ecclé- 
siastiques, et  qu'ils  en  étoient  d'accord,  puisqu  ils  n'avoient  rien. 
•-objecté  contre  cette  requête,  laquelle  se  trouvant  jointeà  celle  des 
•exposants  sembloit  ne  leur  avoir  pu  être  cachée  ;  que  cependant  la 
vérité  est  qu'elle  ne  leur  a  jamais  été  communiquée  ni  connue  avant 
le  dit  arrêt:  que  s'ils  Favoient  prévue  ils  n'auraient  .pas  «aanqué  de 
s'y  opposer,  comme  ils  nous  supplient  de  leur  permettre  de  le  faire,  s 
besoin  est,  puisqu'il  est  certain  que  la  plus  grande  grâce  que  ces 
•communautés  aient  à  demander,  comme  elles  ont  iaiten  plusieurs 
•occasions  aux  dits  ecclésiastiques,  s'est  toujours  bornée  aax  indem- 
nités des  biens  qu'elles  possédoient  alors,  sans  qu'elles  aient  jamais 
.pensé  de  demander  la  remise  de  l'indemnité  ni  des  autres  droits  sei- 
gneuriaux des  biens  qu'elles  recevroienl  ou  acquerraient  dans  la  suite, 
comme  quelques-unes  de  ces  communautés  l'ont  déclaré  depuis; 
qu'une  telle  remise  purement  gratuite,  vague  et  indéfinie  étam  sans 
exemple,  les  exposans  nous  en  demandent  la  modification,  quoique  la 
remise  soit  ordonnée  par  le  dit  arrêt,  dont  ils  n'-ont  eu  connaissance 
■que  longtemps  après,  et  qui  n'a  point  encore  eu  d'exécution,  parce 
que  les  expéditions  en  ayant  été  envoyées  directement  en  la  Nouvelle- 
France,  sans  passer  par  leurs  mains,  elles  furent  perdues  avec  le 
vaisseau  qui  les  portoit. 

Que  cet  arrêt,  par  lequel  notre  intention  étoit  de  les  favoriser,  leur 
serait  plas  préjudiciable  qu'avantageux  s'il  subsistait  ;  car  il  ne  porte 
point  la  confirmation  de  l'amortissement  que  nous  avons  bien  voulu 
.'eur  accorder,  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1674,  de  la 
donation  qui  ayoit  été  faite  des  dites  Mes  de  Montréal,  terre  app 
saaaintenant  Côte-iSaint-Sulpice*  islots  Coureelles  et  dépendances,  dont 
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ils  jouissent  sans  qu'ils  puissent  être  obligés  dans  la  suite  de  pa 
aucune  finance  ou  autres  droits  pour  raison  des  dits  échanges  et  amor- 
ti •  tement,  ni  donner  homme  vivant  et  mourant,  comme  il  est  porté 
es  dites  lettres  patentes,  qu'ils  espéroient  de  notre  bonté  que  nous 
voudrions  bien  les  décharger  de  cette  obligation  et  leur  accorder  la 
confirmation  de  l'amortissement  que  nous  leur  avons  donné  gratuite- 
ment par  nos  lettres  patentes  de  1677,  et  qu'ils  ont  lieu  d  espérer 
présentenaeiit,  même  à  titre  onéreux,  tant  en  considération  des  dépen- 
ses  immenses  qu'eux  et  leurs  auteurs  ont  faites  pour  rétablissement, 
l'augmentation  et  la  conservation  de  la  dite  Isle  de  Montréal,  Côte- 
St.-Sulpice,  islots  Courcelle3  et  dépendances,  que  par  forme  de  dédom- 
magement de  la  haute  et  moyenne  justice  de  Vlsle  deMontréal,  et  de  la 
haute  justice  delà  Côte-bt.-Sulpice,  islots  Courcelles,  et  dépendances 
qu'ils  nous  ont  cédée,et  de  la  moyenne  justicedela  dite  Côte-St.-Sulpice, 
islot  Courcelles  et  dépendances,  qu'ils  offrent  de  nous  céder  encore, 
d'un  moulin  et  de  tout  le  terrain  des  environs  qui  leur  appartenoit, 
situé  sur  le  coteau  de  Ville-Marie,  pris  pour  les  fortifications  de  la 
dite  ville,  et  de  la  remise  des  indemnités  considérables  que  doivent 
les  trois  communautés  énoncées  dans  la  dite  requête,  si  Sa  Majesté 
jugeoit  à  propos  de  les  en  gratifier  pour  le  passé  seulement,  comme 
ils  le  consentent  moyennant  la  confirmation  du  dit  amortissement,  et 
comme  il  leur  est  important  que  toutes  ces  demandes  et  celles  qui 
leur  ont  été  déjà  accordées  par  notre  dit  arrêt  du  22me  d'avril  1704, 
soient  réglées  dans  les  mêmes  lettres  patentes,  ils  nous  supplicient 
qu'il  nous  plût,  en  interprêtant  en  tant  que  besoin  seroit,  notre  édit 
«lu  mois  de  mars  1693,  portant  création  d'une  justice  royale  dana 
l'Isle  de  Montréal,  déclarer  que  nous  n'avons  point  entendu  compren- 
dre la  basse  justice  de  la  dite  isle,  qui  leur  demeurera  réservée  ;, 
laquelle  basse  justice  pourra  être  exécutée  parle  bailli  et  les  officiers 
de  la  haute  ju  tice  de  l'enclos  du  séminaire  de  Ville-Marie  et 
ferme  de  Saint-Gabriel,  à  eux  réservée  parle  dit  edit,  ou  tels  autres 
officiers  qu'ils  jugeront  à,  propos  d'établir  pour  cet  effet,  auxquels  ils 
nous  supplioient  d'accorder  le  pouvoir  de  juger  toutes  les  contesta- 
tions qui  naîtront  au  sujet  du  recouvrement  des  cens  et  rentes,  rede- 
vances, lots  et  ventes,  quints  tt  relief?,  et  tous  autres  droits  seigneu- 
riaux qui  seront  prétendus  par  les  dits  ecclésiastiques,  à  telle  somme 
qu'ils  puissent  monter. 

Qu'en  conséquence  de  la  démission  qu'ils  nous  ont  faite  de  la  haute 
justice  de  la  Côtc-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,. 
que  nous  avons  acceptée  par  arrêt  de  notre  conseil,  du  vingt- 
deuxième  avril,  mil  sept  cent  quatre,  et  qu'ils  nous  renouvellent, 
aussi  bien  que  de  la  moyenne  justice  de  la  dite  Côte-Saint-Sulpice, 
islots  Courcelles  et  dépendances,  qu'ils  nous  offrent  à  présent,  ils 
nous  supplioient  d'accorder  aux  officiers  qui  exerceront  la  basse  jus- 
tice qu  ils  se  réservent  dans  la  dite  Côte-Sarnt-Sulpice,  islots  Cour- 
(  les  et  dépendances,  le  pouvoir  de  juger  aussi  toutes  les  contesta- 
tions qui  naîtront  au  sujet  du  recouvrement  des  cens  et  rentes,  rede- 
vances, lots  et  ventes,  quints  et  reliefs,  et  tous  autres  droits  et  devoirs 
seigneuiiaux,  qui  seront  prétendus  parles  dits  ecclésiastiques  à  cause 
de  ia  dite  Cdte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances  ;  les 
décharger  Je  l'obligation  de  remettre  les  indemnités  et  autres  droits 
seigneuriaux  qui  sont  ou  seront  dûs  par  les  Frères  Hospitaliers,  les 
Religieuses  Hospitalières  et  les  Filles  de  la  Congrégation  Séculière 
de  Montréal,  ou  que  si  nous  désirions  gratifier  ces  trois  communautés, 
nous  voulions  bien  déclarer  que  la  dite  remise  gratuite  n'aura  lieu  que 
pour  l'indemnité  seulement  des  biens  et  héritages  qui  étoient passé- 
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dés  par  lss  dites  trois  communautés,  lorsque  la  demande  en  a  été 
formée  sous  leur  nom,  et  non  pour  l'indemnité  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux des  biens  et  héritages  qu'elles  ont  acquis  depuis,  ou  rece- 
vront ou  acquerront  à  l'avenir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dont  elles 
seront  tenues  de  payer  l'indemnité  en  son  entier,  et  les  autres 
droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  accoutumés,  et  qu'enfin  tant  en  con- 
sidération des  grandes  dépenses  que  les  dits  ecclésiastiques  et  leurs 
auteurs  ont  faites  jusqu'à  présent  pour  l'établissement  et  l'augmenta- 
tion de  l'Isle  de  Montréal  et  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et 
dépendances,  que  par  forme  d  échange  et  de  dédommagement  des 
justices  par  eux  cédées  dans  les  dits  lieux,  de  leur  moulin  de  Ville- 
Marie,  employé  aux  fortifications,  et  des  indemnités  considérables 
qui  leur  seroient  dues  par  les  trois  communautés  ci-devant  énoncées, 
si  nous  jugions  à  propos  de  les  en  gratifier  pour  le  passé  seulement, 
leur  accordant  la  confirmation  à  titre  onéreux  de  l'amortissement  de 
ladite  Isle  de  Montréal,  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Gourcelles  et  dé- 
pendances, lequel  amortissement  nous  leui  avons  déjà  accordé  gra- 
tuitement par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  mai  J  677,  et  leur  accor- 
der de  nouveau  les  droits  seigneuriaux  dûs  pour  toutes  les  échanges 
des  héritages  situés  dans  l'étendue  des  dits  lieux,  pour  percevoir  à 
leur  profit,  les  dits  droits  à  perpétuité,  conformément  aux  édits  et 
déclarations  des  vingtième  mars  1673,  et  vingtième  février  1674,  et 
autres  donnés  en  conséquence,  sans  que  pour  raison  des  dits  droits 
d'amortissement  et  d'échange,  ils  puissent  jamais  être  obligés  de  nous 
payer  dans  la  suite,  ni  à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance  et  autres 
droits,  ni  donnei  homme  vivant  et  mourant  ;  le  tout  nonobstant  tous 
édits  et  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  consraires. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons 
n'avoir  entendu  comprendre  dans  notre  édit  du  mois  de  mars  1693, 
la  basse  justice  de  flsle  de  Montréal,  que  nous  voulons  demeurer 
réservée,  dans  toute  retendue  de  la  dite  isle,  aux  dits  ecclésiastiques 
du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  qui  pourront  la  faire  exercer  par  tels 
officiers  que  bon  leur  semblera,  même  par  le  bailli  et  les  autres 
officiers  de  la  haute  justice,  de  l'enclos  du  séminaire  de  Ville-Marie, 
et  ferme  de  Saint-Gabriel,  à  eux  réservée,  dans  la  dite  Isle  de  Mont- 
réal, par  le  dit  édit,  auxquels  officiers  nous  donnons  et  attribuons  le 
pouvoir  de  connoître  en  première  instance  de  toutes  les  contestations 
qui  naîtront  du  recouvrement  ou  reconnoissance  des  cens  et  rentes, 
redevances,  lots  et  ventes,  quints,  reliefs,  et  tous  autres  droits  et 
devoirs  seigneuriaux  et  féodaux,  à  telles  sommes  qu'ils  puissent  mon- 
ter, qui  seront  prétendus  par  les  dits  ecclésiastiques,  à  cause  de  leurs 
terres,  fief  et  seigneurie  de  Montréal  et  dépendances,  à  la  charge 
que  toutes  les  appellations  de  la  dite  justice  ressortiront  mémement 
devant  nos  juges  dans  la  dite  Isle  de  Montréal. 

Et  nous  avons  par  ces  mêmes  présentes  réuni  et  réunissons  à  la 
justice  royale  de  la  dite  Isle  de  Montréal,  la  haute  et  moyenne  jus- 
tice de  la  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  ap- 
partenants aux  dits  ecclésiastiques. 

Voulons  qu'ils  jouissent  seulement  de  la  basse  justice  de  In,  dite 
Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  avec  faculté  à 
eux  d'y  établi]'  des  juges  pour  l'exercer,  auxquels  nous  donnons  et 
attribuons  le  pouvoir  de  connoître  pareillement  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  naîtiont  pour  raison  du  recouvrement  ou  reconnoissance  des 
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cens  et  rentes,  redevances,  lots  et  ventes,  quints  et  reliefs,  et  tous 
autres  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  féodaux,  a.  telles  sommes 
qu'ils  puissent  monter,  qui  seront  prétendus  par  les  dits  ecclésias- 
tiques à  cause  de  leur  terre,  fief  et  seigneurie  de  la  dite  Cûte-Saint- 
Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  à  la  charge  que  toutes  les 
appellations  de  ladite  justice  rassortiront  mêmement  devant  nos  juges 
de  flsle  de  Montréal. 

Nous  avons  aussi  accordé  et  accordons  aux  dits  ecclésiastiques  du 
séminaire  de  Saint-Sulpice  les  droits  seigneuriaux  dûs  par  tous  les 
habitans  pour  les  échanges  des  terres  et  héritages  de  leur  dite  sei- 
gneurie de  la  dite  isle  de  Montréal,  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Cour- 
celles et  dépendances,  à  la  charge  néanmoins  par  eux  de  ne  pouvoir 
rien  demander  aux  communautés  des  Frères  Hospitaliers  de  l'Hôpi- 
tal-Général de  l"isle  de  Montréal,  des  Religieuses  Hospitalières  de 
l'Hôtel-Dieu,  des  Filles  de  la  Congrégation  séculière  de  Notre-Dame 
établies  dans  la  même  isle,  pour  les  droits  d'indemnité  ni  d'échange 
des  biens  et  héritages  par  elles  possédés  jusqu'à  ce  jour,  tant  en 
vertu  des  concessions  des  dits  ecclésiastiques  du  séminaire  que  par 
autres  acquisitions,  soit  en  fief  ou  en  roture  ;  voulons  que  les  dits 
ecclésiastiques  jouissent  des  droits  dûs  par  toutes  les  échanges  des 
terres  et  seigneuries  et  héritages  de  leur  dite  seigneurie  de  l'isle  de 
Montréal,  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  con- 
formément à  nos  édits  et  déclarations  des  vingtième  mars  1G73  et 
vingtième  février  1674,  et  autres  donnés  en  conséquence. 

Nous  avons  en  outre  confirmé  et  confirmons  par  ces  présentes,  à 
titre  onéreux,  en  considération  des  indemnités  qui  seraient  dues  aux 
dits  ecclésiastiques  pour  ce  qu'ils  nous  ont  abandonné  dans  leur  sei- 
gneurie de  Montréal  et  Côte-Saint-Sulpice,  et  autres  considérations 
expliquées  ci-devant,  l'amortissement  que  nous  leur  avons  accordé 
par  nos  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1677,  de  la  dite  isle  dé  Mont- 
réal, terre  à  présent  appelée  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et 
dépendances,  qui  leur  appartenoient  dès  lors,  sans  que  pour  raison 
dit  amortissement  ni  de  droits  d'échange  ils  soient  tenus  à  l'avenir  de 
nous  payer,  ni  à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance,  ni  indemnité, 
ni  aucuns  autres  droits,  ni  homme  vivant  et  mourant. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  les  présentes  ils  aient  à  faire 
enregistrer,  publier  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarations  et  règlements  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Marly,  au  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quatorze,  et  de  notre  règne  le  soixante-douzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté,  visa,  Yoisrx,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur 
îacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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Les  lettres-patentes,  ci-devant  transcrites,  ont  été  régistrées  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Siçnié  :  DE  MONSEIGNAT. 


•   [Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Déclaration  du  Roi  qui  rectifie  son  Ordonnance  du  6e  Juillet  1709, 
an  sujet  delà,  fraude  des  Castors  en  Canada,  du  6c  Mai  1715. 

SUR  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  son   conseil,   parles  inté-  Déclaration 
ressés  dans   le  privilège  exclusif  du    commerce   des  Castors  du  4" roiquirec- 
Canada,  contenant  qu'il  aurait  plû  à  Sa  Majesté,    en   confirmant  par  ^  j" 

son  ordonnance  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent  neuf,    les  défenses  et  6e  juillet  1709 
règlements  faits  contre   la   fraude   des    Castors    en  Canada,   faire  de  au  sujet  de  la 

nouvelles  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  transporter  ni  »'aude  des 
r.  ■  -,  -v  L        rA.        a  i  castors  en  Ca- 

taire transporter  en  quelque   manière  que   ce  tut,  même   par  1  entre-  nnjg 

mise  des  Sauvages,  aucuns  Castors   dans    les  colonies   angloises,    et  à  6ejuilletl715. 
ses  sujets  en  Canada  de  vendre  ni  tenir  dans  leurs  magasins  aucunes  Ins.Cons.  Sup- 
marchandises  ni  effets  venant  des  colonies  angloises   aux  peines  por-  Î^"'VD'         ' 
tées  par  la  dite  ordonnance,  par  laquelle  Sa  Majesté  auroit    attribué     ~' 
au  conseil  supérieur  de  Québec,  directement  la   eonnoissance  des  ins- 
tances et  procès  résultant  des  dites  fraudes,  à  l'exclusion   de  toutes 
autres  jurisdi étions  ;  que  nonobstant  ces  défenses  réitérées,  la   fraude 
sur  le  castor  était  considérablement  augmentée  ;  ce  qui  provenoit  en 
partie  de  parentés  et  liaisons   d'intérêt  entre   ceux    qui    faisoient  la 
fraude  et  les  officiers  du  conseil  supéiieur  de  Québec,  et  que  le  moyen 
d'arrêter  une   désobéissance    aussi   préjudiciable   non    seulement  au 
commerce,  mais   encore   aux   suppliants,  étoit  d'ôter  au  dit  conseil 
supérieur  de  Québec  la  connaissance  des  instances  et  procès  résultant 
des  dites  fraudes,  et  icelle  attiibuer    à  l'intendant  de    la    Nouvelle- 
France  et  à  son    subdélégué    en  son    absence,  à   l'exclusion  de  tous 
autres  juges,  à  quoi  Sa  Majesté  ayant  égard. 

Vu  la  dite  requête,  l'ordonnance  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent 
neuf,  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  attribué  et 
attribue  directement  à  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  ou  à  son 
subdélégué  en  son  absence  la  connaissance  des  instances  et  procès 
concernant  les  fraudes  et  contraventions  tant  sur  les  castors  que  les 
marchandises  venant  des  colonies  angloises,  et  a  icelle  interdite  au 
conseil  supérieur  de  Québec  et  à  toutes  autres  jurisdictions  ;  ordonne 
au  surplus  Sa  Majesté  que  les  règlements  et  notamment  l'ordonnance 
du  6e  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  concernant  les  dites  fraudes  et  con- 
traventions seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Fait  au  Conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
sixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  dans  ce 
registre  de  l'ordre   verbal   de  M.  Begon,   conseiller   du   roi   en  ses 
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conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,  par  moi 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  soussigné,  le  vingt-unième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


* — Arrêt  et  Déclaration  du  Roi  concernant  la  Régence  du  Royaume, 
du  12e  septembre  1715. 

alaration    'du  (P-^  Jour  'e  ro*  séant  en  son  lit  de  justice,  de  l'avis  du  duc  d'Orléans 

roi  cm. ce;-        vJ   et  des   autres  princes  du  sang,  pairs  de  France  et  officiers  de  la 

nanî  la  ré-         couronne,  ouï  et  requérant  son  procureur  général,  a  déclaré  et  dé- 

gence  du  roy-  c]are)  conformément  â  l'arrêt  de   son  parlement  du  deuxième  du 

12  feeptembre  Posent  mois    de  septembre,  monsieur  le  duc   d'Orléans  régent  en 

1715.  France,  pour  avoir  en  la  dite  qualité  l'administration  des  affaires  du 

Ins.Cons. Sup.  royaume  pendant  la  minorité  du  roi  ;  ordonne  que  le  duc  de  Bourbon 

^S-    iJ-   *°'-  sera  dès  â  présent  chef  du  conseil   de  la  régence  sous  l'autorité  de 

monsieur  le   duc  d'Orléans,  et  y  présidera  en  son  absence  ;  que  les 

princes  du  sang  royal  auront  aussi   entrée  au  dit  conseil,  lorsqu'ils 

auront  atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans  accomplis. 

Et  après  la  déclaration  faite  par  monsieur  le  duc  d'Orléans  qui 
entend  se  conformer  à  la  pluralité  des  suffrages  du  dit  conseil  de  ré- 
gence dans  toutes  les  affaires,  à  l'exception  des  charges,  emplois, 
bénéfices  et  grâce  qu'il  pourra  accorder  à  qui  bon  lui  semblera,  après 
avoir  consulté  le  conseil  de  régence,  sans  être  néanmoins  assujéti  â 
suivre  les  pluralités  des  voix  à  cet  égard,  ordonne  qu'il  pourra  former 
le  conseil  de  régence,  môme  tels  conseils  inférieurs  qu'il  jugera  â 
propos,  et  y  admettre  les  personnes  qu'il  en  estimera  les  plus  dignes, 
le  tout  suivant  le  projet  que  monsieur  le  duc  d'Orléans  a  déclaré  qu'il 
communiquera  à  la  cour  ;  que  le  duc  du  Maine  sera  surintendant  â 
l'éducation  du  roi,  l'autorité  entière  et  le  commandement  sur  les 
troupes  de  la  maison  du  dit  seigneur  roi,  même  sur  celles  qui  sont 
employées  à  la  garde  de  sa  personne,  demeurant  â  monsieur  le  duc 
d'Orléans  et  sans  aucune  supériorité  du  duc  du  Maine  sur  le  duc  de 
Bourbon,  grand-maître  de  la  maison  du  roi. 

Ordonne  que  des  duplicatas  du  présent  arrêt  seront  envoyés  aux 
autres  parlemens  du  royaume,  et  des  copies  collationnées  aux  bail- 
liages et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  lues,  publiées  et  ré- 
gistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  piocureur-général  du  roi  d'y  tenir 
la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois. 

Fait  au  parlement,  le  douzième    septembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  et  collationné  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
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* — Lettres-Patentes  du  Roi  sur  l'Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  de 
Québec,  salut. 

La  perte  que  nous  venons  de  faire  du  roi,  notre  très  honoré  sei- 
gneur et  bisaïeul,  nous  doit  être  d'autant  plus  sensible  que  Dien  nous 
l'a  enlevé  avant  que  nous  ayons  été  en  âge  de  commencer  â  nous 
instruire  de  la  manière  de  gouverner  nos  peuples,  sous  un  prince 
aussi  recommandable  par  sa  piété  que  respectable  par  les  vertus  hé- 
roïques dont  la  divine  providence  l'avoit  comblé.  Nous  avons  la  con- 
solation de  voir  la  paix  établie  dans  l'Europe  par  les  soins  infati- 
gables qu'il  s'est  donné  pour  la  procurer,  il  ne  nous  reste  qu'à  main- 
tenir toutes  choses  dans  le  royaume  en  bon  ordre  pour  la  sûreté  et 
tranquillité  de  nos  sujets,  et  les  faire  vivre  pendant  notre  minorité 
dans  l'union  et  concorde  si  nécessaires  pour  la  conservation  de  notre 
état,  nous  nous  sommes  â  cet  effet  transporté  en  notre  cour  de  parle- 
ment où,  par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel 
de  notre  chancellerie,  nous  séant  en  notre  lit  de  justice,  nous  avons 
déclaré  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans  régent  en 
France,  pour  avoir  l'administration  des  affaires  de  notre  royaume 
pendant  notre  minorité,  conformément  à  la  délibération  et  arrêt  de 
notre  cour  de  parlement  du  deuxième  du  présent  mois.  Cette  pré- 
rogative lui  était  non-seulement  acquise  par  sa  naissance,  mais  elle 
étoit  due  aux  grandes  qualités  que  toute  la  France  reconnoît  en  lui, 
et  nos  sujets  doivent  attendre  toutes  sortes  de  bonheurs  d'un  prince 
qui  mérite  si  justement  l'attachement  de  leurs  coeurs. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  que  le  dit  arrêt  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie  vous  ayez  à  faire  enregistrer  en  notre  dit  conseil  su- 
périeur de  Québec,  faire  publier  partout  où  besoin  sera,  et  le  suivre, 
garder  et  observer  inviolablement,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contre- 
venu en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  ayant  toute  l'attention 
possible  à  ce  qui  peut  maintenir  l'union  et  concorde  entre  nos  sujets, 
suivant  les  édits  sur  ce  rendus  par  feu  notre  très  honoré  seigneur  et 
bisaïeul  ;   car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  â  Vincennes,  le  vingt-deuxième  jour  de  septembre,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  quinze,  et  de  notre  règne  le  premier.  ■■■ 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duo  d'Orléans,  régent,   présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

L'arrêt  et  les  lettres-patentes,  ci-devant  écrits,  ont  été  registres 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept  cent 
seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit,  portant  Amnistie  pour  les  Coureun 
de  bois,  et  qui  établit  de  non  relies  peines,  et  la  forme  de  procéder 
contre  ceux  qui  n'en  profiteront  point. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Amnistie  pour  T  E  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  bisaïeul,  auroit  par  sa  dé  cl  a» 
les  coureurs  Jj  ration  du  vingt-unième  mai  1696  défendu  à  toutes  personnes  d'aller 
Mars  1716.  en  tra*te  avec  les  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  dans  la  profondeur 
Ins.Con8.Sup.  des  terres  ;  les  motifs  de  cette  défense  furent  l'abandon  de  la  culture 
Reg.  D.  Fo.1.  des  terres  de  la  colonie  de  Canada,  l'abondance  du  castor  et  les  dé* 
27  Vo-  bauches  outrées  des  François,  qui  en  ce  tems  alloient  en  traite  indif- 

féremment chez  toutes  les  nations  sauvages,  il  étoit  tems  d'arrêter  le 
cours  de  ces  désordres  qui  n'ont  pu  absolument  être  empêchés.  Quoi-» 
que  le  feu  roi,  notre  bisaïeui,  ait  imposé  la  peine  des  galères  à  cette 
désobéissance,  sa  bonté  cependant  ne  lui  a  pas  permis  de  traiter  avec 
la  dernière  rigueur  ceux  qui  ont  contrevenu  à  ses  ordres  en  allant 
faire  la  traite  dans  les  bois,  et  il  a  bien  voulu  en  différens  tems  leur 
accorder  des  amnisties  pour  les  mettre  en  état  de  revenir  avec  sûreté 
dans  la  colonie.  Ce  parti  de  douceur  n'a  pas  eu  le  succès  qu'on  pou* 
voit  en  attendre,  par  le  retour  de  tous  ces  coureurs  de  bois,  auxquels 
nous  voulons  bien  encore  pardonner  leur  désobéissance  :  nous  aimons 
mieux  risquer  de  leur  faire  une  grâce  inutile  que  de  manquer  à  leur 
donner  les  moyens  de  réparer  leurs  fautes  ;  mais  nous  avons  résolu 
en  même  tems  d'imposer  de  nouvelles  peines  contr'eux  s'ils  n'en  pro- 
fitent point,  et  d'attribuer  à  des  juges  particuliers  la  connaissance  de 
leur  désobéissance,  les  regardant  comme  des  déserteurs  de  la  colonie. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très 
cher  et  très  amé  oncle,  le  duc  d'Oiléans,  régent;  de  notre  très  cher 
et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbon  ;  de  notre  très  cher  et  très  amé 
oncle  le  duc  du  Maine,  et  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le 
comte  de  Toulouse  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  per- 
sonnages de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  jouis- 
sance et  autorité  royale  : 

I.  Nous  avons  remis  et  remettons  aux  habitans  de  la  Nouvelle- 
France  qui  ont  été  courir  les  bois  et  faire  le  commerce  avec  les  nations 
sauvages  sans  congé  ni  permission,  et  qui  reviendront  dans  leurs  do» 
miciles  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  la  peine 
des  galères  portée  par  la  déclaration  du  vingt-unième  mai  1696,  qu'ils 
ont  encourue,  à  condition  qu'avant  de  revenir  dans  la  colonie,  ils  se 
rendront  au  fort  de  Michilimackinac,  et  qu'ils  y  serviront  suivant  les 
ordres  qui  leur  en  seront  donnés  par  l'officier  qui  y  commande,  en 
cas  qu'il  soit  jugé  à  pi'opos,  pour  le  bien  et  la  tranquillité  du  pays,  de 
faire  la  guerre  à  quelque  nation  sauvage,  auquel  cas  ils  seront  tenus 
de  se  fournir  de  vivres,  armes,  poudre,  plomb  et  canots  pour  la  dite 
guerre  ;  et  pour  raison  de  quoi  ils  rapporteront  des  certificats  du  dit 
officier  commandant  au  dit  Michilimacldnac,  justifiant  qu'ils  auront 
exécuté  ses  ordres. 

IT.  Voulons  qu'ils  fassent  enregistrer  les  dits  certificats,  huit  jours 
après  leur  arrivée  dans  la  colonie,  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal,  et  qu'en   conséquence  d'iceux  ils  jouissent  de   la  jjréseute   am- 
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nîstie,  sans  qu'ils  puissent  être  à  l'avenir  recherchés  pour  avoir  con- 
trevenu aux  défenses  portées  par  la  dite  déclaration,  imposant  sur  ce 
silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généraux,  substituts  et  autres. 

III.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  aucun  François 
de  rester,  après  le  dit  tems  passé,  dans  les  bois  avec  les  sauvages,  et 
d'y  monter  pour  aller  faire  la  traite  sous  quelque  prétexte  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  à  peine  du  fouet  et  des  galères  contre  les 
contrevenans. 

IV.  Et  pour  coimoître  des  dites  désobéissances,  nous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  notre  gou- 
verneur et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle-France,  notre  intendant 
au  dit  pays,  le  gouverneur  de  la  ville  où  sera  instruit  le  procès,  le 
commandant  des  troupes,  le  lieutenant  du  roi,  le  major,  le  juge  de 
la  juiïsdiction  ordinaire  et  les  deux  plus  anciens  capitaines  qui  y 
seront  en  garnison,  ensemble  notre  procureur  de  la  dite  jurisdictiorî, 
qui  y  fera  les  fonctions  de  procureur  général,  pour  à  sa  requête  pro- 
céder à  la  recherche  des  dits  coureurs  de  bois  et  les  juger,  au  nombre 
de  sept,  en  dernier  ressort,  aux  peines  portées  par  les  présentes. 

V.  Cependant,  s'il  est  nécessaire  d'envoyer  les  dits  habitans  dans  la 
profondeur  des  bois  pour  faire  la  guerre  à  des  nations  sauvages, voulons 
que  notre  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  Nouvelle-France  puisse 
permettre  à  ceux  qu'il  y  enverra  d'y  porter  des  marchandises  pour  y 
faire  la  traite,  afin  de  s'indemniser  des  frais  du  voyage,  à  condition  de 
se  fournir  de  vivres,  armes  et  canots  pour  la  dite  guerre,  pour  laquelle 
il  leur  sera  seulement  délivré  sur  les  lieux  des  munitions. 

VI.  Il  sera  fait  mention  dans  les  dites  permissions,  qui  seront  visées 
de  l'intendant,  du  poste  où  les  dits  habitans  devront  se  rendre. 

VII.  Voulons  qu'auparavant  leur  départ  ils  fassent  enregistrer  les 
dites  permissions  au  greffé  de  la  jmisdiction  de  Montréal,  et  qu'ils 
rapportent  un  certificat  de  l'officier  commandant  au  poste  où  il  leur 
aura  été  permis  d'aller,  contenant  qu'ils  se  seront  présentés  et  auront 
exécuté  ses  ordres. 

VIII.  Ils  feront  enregistrer  ces  certificats  au  greffe  de  la  jurisdic- 
tion  royale  de  Montréal  huit  jours  après  leur  arrivée  dans  la  colonie, 
et  dans  dix-huit  mois  du  jour  de  la  date  de  leurs  permissions. 

IX.  Et  faute  par  eux  d'exécuter  tout  ce  que  dessus,  voulons  qu'ils 
soient  poursuivis  comme  coureurs  de  bois. 

X.  Et  comme  la  course  dans  les  bois  ne  peut  se  perpétuer  dans  la 
Nouvelle-France  que  par  la  facilité  que  ces  coureurs  de  bois  ont 
d'avoir  des  marchandises,  défendons  à  tous  marchands  d'équiper  de 
marchandises  et  autres  effets  nécessaires  à  la  traite  aucunes  per- 
sonnes qui  iront  dans  les  bois,  à  moins  qu'ils  n'aient  permission  d'y 
monter,  sous  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  des  pellete- 
ries au  retour,  et  de  mille;  livres  d'amende,  moitié  applicable-  au  dé- 
nonciateur,  et  l'autre  moitié  à  l'hôpital  de  la  ville  où  s'instruira  le 
procès  ;  leur  défendons  aussi  d'en  fournir,  sous  les  mêmes  peines,  à 
ceux  qui  seront  restés  dans  les  buis  sans  permission. 

XL  Attribuons  toute  cour,  jurisdiction  et  connaissance  de  ce  qui 
regardera  la  contravention  au  précédent   article    aux  juges   commis 
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par  les  présentes,  et  en  interdisons  la  connoissance  à  tous  nos  autres 
cours  et  juges. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts, 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes;  enjoignons  au  sieur  marquis 
de  Vaudreuil,  notre  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle- 
France,  au  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  à  tous  autres  nos 
officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  pré- 
sentes, et  à  tous  nos  autres  sujets  de  s'y  conformer  ;  et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujoirrs,  nous  avons  fait  apposer  notre 
scel  à  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  seize, 
et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté,  visa,  Voisin,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres-patentes  en  forme  d'édit,  ci-devant  écrites,  ont  été  ré- 
gistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt 
de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept 
cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Règlement /'ail  au  sujet  des  Honneurs  dans  les  Eglises. 

DE  PAR,  LE  ROI. 

Règlement  du  Q  A  Majesté  s'étant  fait  représenter  toutes  les  ordonnances  et  régle- 
roi  .m  sujet  Q  mens  qui  ont. été  rendus  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises  de 
j  hi0nn'"vS  la  Nouvelle-France,  et  voulant  prévenir  toutes  les  contestations  qui 
s<'.'s  arrivent  journellement  sur  ce  sujet,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc 

27e avril  1716.  d'Orléans,  son  oncle,  régent,  elle  a  statué  et  ordonné  ce  qui  ensuit, 
1ns. Cous.  Siip.  f|ll'e]]e  veut  être  exécuté  nonobstant  tout  ce  qui  a  été  ordonné  ci- 
Hég.   D.    Fol.    î  .  n 

37  Ko  devant: 

T.  Le  gouverneur  général  et  l'intendant  de  la  Nouvelle-France 
auront  chacun  un  prie-Dieu  dans  l'église  cathédrale  de  Québec  et 
dans  l'église  paroissiale  de  Montréal,  savoir  :  celui  du  gouverneur 
général  à  la  droite  du  chœur,  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche  sur 
la  même  lis^ie. 
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îï.  Le  lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  Québec  aura  un  banc  dans 
ïa  cathédrale  après  le  prie-Dieu  du  gouverneur  général. 

III.  Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France,  le  gouverneur 
général  et  l'intendant  n'auront  point  de  prie-Dieu,  et  pourront  seule- 
ment faire  porter  leurs  sièges  et  carreaux,  quand  ils  iront,  qu'ils 
feront  placer  dans  le  lieu  le  plus  éminent,  celui  du  gouverneur  général 
à  la  droite,  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche. 

IV.  Le  seul  gouverneur  général  sera  encensé,  et  ce  immédiate- 
ment après  l'éveque  et  auparavant  le  chapitre. 

V.  En  l'absence  du  gouverneur  général  du  gouvernement  particu- 
lier où  l'intendant  se  trouvera,  le  gouverneur  particulier  ou  lieute- 
nant de  roi,  en  son  absence,  aura  la  première  place  dans  les  céré- 
monies publiques,  et  l'intendant  n'aura  que  la  deuxième,  s'il  s'y 
trouve;  mais  quand  le  gouverneur  général  sera  dans  l'étendue  du  dit 
gouvernement  particulier,  et  qu'il  ne  pourra  assister  aux  cérémonies 
publiques  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  l'intendant  y  aura  la  pre- 
mière place,  et  le  gouverneur  particulier  et  le  lieutenant  de  roi  n'au- 
ront rang  qu'après  lui. 

VI.  Aux  processions  où  le  conseil  se  trouvera  en  corps,  le  gouver- 
neur-général marchera  à  la  tète  du  conseil,  et  l'intendant  à  la  gauche, 
ensuite  les  conseillers  et  le  procureur-général,  et  après  lui  les  officiers 
de  la  jurisdiction,  et  la  marche  ci-dessus  réglée  sera  de  deux  en  deux  ; 
veut  Sa  Majesté  qu'elle  soit  précédée  d'abord  par  les  gardes  du  gou- 
verneur-général, qui  marcheront  immédiatement  avant  lui  ;  les  ser- 
gens  de  la  jurisdiction  et  les  huissiers  du  conseil  marcheront  devant 
l'intendant,  en  sorte  que  les  gardes  du  gouverneur-général  auront  la 
droite  et  les  sergens  et  huissiers  la  gauche  ;  sur  la  môme  ligne  des 
huissiers  marchera  le  greffier  en  chef  et  le  premier  huissier  ;  le  capi 
taine  des  gardes  marchera  à  côté  et  au-dessus  de  lui,  en  sorte  qu'il 
ne  soit  point  sur  la  même  ligne  du  conseil. 

VIL  Veut  Sa  Majesté  qu'en  cas  d'absence,  ou  maladie  du  gouver- 
neur-général, l'intendant  seul  marche  à  la  tète  du  conseil,  et  que 
dans  le  même  cas,  par  rapport  à  l'intendant,  ce  soit  le  pi-emier  con- 
seiller, et  à  son  défaut  le  plus  ancien. 

VIII.  Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement 
de  Québec,  le  lieutenant  de  roi,  quand  il  voudra  se  trouver  aux  "pro- 
cessions, marchera  seul  avant  le  conseil,  à  une  certaine  distance,  et 
sans  faire  corps  avec  lui. 

IX.  Dans  les  églises  paixùssiales  des  villes  de  Montréal  et  des 
Trois-Rivières,  les  gouverneurs,  lieutenants  de  roi,  et  les  officiers  de 
la  jurisdiction  auront  un  banc  dans  les  dites  églises,  hors  du  chœur; 
celui  du  gouverneur  sera  le  premier  à  droite,  et  celui  du  lieutenant 
de  roi  ensuite,  et  vis-à-vis  ce  dernier,  à  gauche,  sera  le  banc  des 
officiels  de  la  jurisdiction. 

X.  Aux  processions  qui  se  feront  dans  les  villes  de  Montréal  et  de3 
Trois-Rivières,  les  officiers  de  la  jurisdiction  marcheront  immédiate- 
ment après  le  gouverneur  et  le  lieutenant  de  roi,  ou  l'officier  qui  com- 
mandera en  leur  absence,  et  avant  les  marguilliers, 
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XL  La  distribution  du  pain  béni  aux  laïques  se  fera  de  la  manière 
suivante,  6avoir  : 

Dans  l'église  cathédrale  de  Québec,  il  sera  présenté  d'abord  au 
gouverneur-général,  à  l'intendant,  ensuite  au  lieutenant  de  roi  et  aux 
raarguilliers  en  charge,  et  après,  indifféremment  à  tous  ceux  qui  se 
trouveront  dans  la  dite  église. 

Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement  parti- 
culier de  Québec,  il  sera  présenté  au  lieutenant  de  roi  ou  autre  officier 
commandant  dans  la  dite  ville,  et  à  l'intendant,  ensuite  aux  marguil- 
liers  en  charge,  et  aux  autres  indifféremment. 

Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France,  il  sera  présenté  de 
la  même  manière  au  gouverneur-général  et  à  l'intendant,  quand  ils  y 
seront. 

Dans  les  églises  paroissiales  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  il 
sera  présenté  au  gouverneur  et  au  lieutenant  de  roi,  et  aux  officier» 
de  la  jurisdiction,  ensuite  aux  marguillers  en  charge,  et  indifférem- 
ment à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises. 

Dans  toutes  les  autres  églises  paroissiales  de  la  Nouvelle-France, 
il  sera  d'aberd  présenté  au  seigneur  haut  justicier,  ensuite  au  capi- 
taine de  la  côte,  aux  juges  de  la  seigneurie,  et  après  indifféremment  à 
tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises. 

XII.  Aux  feux  de  joie  qui  se  feront  à  Québec,  11  sera  présenté  trois 
torches,  une  au  gouverneur-général,  une  autre  à  l'intendant,  et  la 
troisième  au  lieutenant  de  roi. 

Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement  parti- 
culier de  Québec,  il  ne  sera  présenté  que  deux  torches,  l'une  au 
lieutenant  de  roi  ou  à  l'officier  commandant  dans  la  ville,  et  l'autre  à 
l'intendant. 

A  ceux  qui  se  feront  à  Montréal  ou  aux  Trois-Rivières,  pareille 
chose  s'exécutera  par  rapport  au  gouverneur-général  et  à  l'intendant, 
quand  ils  y  seront  ;  et  il  sera  en  outre  présenté  deux  torches,  fune 
au  gouvernenr  particulier,  et  l'autre  au  lieutenant  du  roi,  et  en  cas 
d'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  il  en  sera  présenté  une  à  l'officier  qui 
commandera. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gou- 
verneur et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur 
Begon,  intendant,  et  à  tous  ses  autres  officiers,  de  se  conformer  au 
présent  règlement,  qu'elle  veut  être  enregistré  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

PHELYPEAUX. 
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Le  règlement  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur 
de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire 
<lu  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier 
décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signée  DE  MONSEIGNAT, 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.j 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  touchant  les  réclamations  de  Mar- 
chandises ou  Effets  faites  par  les  Sauvages  du  Canada,  du  28c  Avril 
1716. 

LE  roi  étant  informé  qu'il  se  fait  par  les   Sauvages  de  la  Nouvelle-  Arrêt  du  con- 
France  des  réclamations  de  marchandises  ou  effets  saisis,  et  jugeant  8e^  d'état  du 
qu'il  ne  convient  point  que  ces  sortes  de  réclamations  soient  poursui-  ul     ^«u^.1 
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vies  devant  les  justices  ordinaires,  oa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  tions  de  mai-- 
î'avis  de  monsieur  le  duc  d  Orléans,  son  oncle,  régent,  a  ordonné  et  chandises  ou 
ordonne  pour  des  raisons  particulières,  et  sans  tirer  à  conséquence,  e"et8  faite9 
que  la  connoissance  des  réclamations  faîtes  à  Québec  par  les  Sauvages  Ses  du  CanatTâ 
■delà  Nouvelle-France,  appartiendra  au  gouverneur  et  lieutenant-  28e avril  1716. 
général  au  dit  pays,  à  l'intendant  et  au  premier  conseiller  du  con-  Ins.Cons.8up. 
seil  supérieur;  et  la  connoissance  de  celles  faites  à  Montréal  par  ReSD-  fol.  30 
les  dits  Sauvages  appartiendra  audit  gouverneur,  à  l'intendant  et  au 
juge  de  la  dite  ville. 

Défend  Sa  Majesté,  à  tous  ses  autres  cours  et  juges  d'en  connoître, 
auxquels  elle  mande  de  se  conformer  au  présent  ^arrêt  qui  sera  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  partout  ailleurs  où  besoin 
sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-huitième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  au  sujet  des  Fortifications  de  Montréal. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté   au  roi,  étant  en  son  conseil,  que  le  Arrêt  au  sujet 
feu  roi  ayant  été  informé   qu'il   étoit  nécessaire   de  renouveler  des    fortifica- 
î'enceinte  de  pieux  de  la  ville  de  Montréal,  située   dans  l'isle  du  x™™ de  Mont- 
même  nom,  et  ayant  jugé  qu'il  convenoit  mieux,  par  rapport  au  bien  5e  mai  1716. 
de  son  service,  à  celui  des  habitans  et  à  leur  sûreté,  de  faire  faire  une  Ius.Cona.Sup. 

enceinte  de  murailles  à  cette   ville  :  que  par  là  ces  habitans  ne  se    Ré?-   D-  Foi- 
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roïent  plus  dans  la  nécessité  de  fournir  tous  les  ans  de  nouveaux 
pieux  pour  remplacer  ceux  qui  se  trouveroient  mauvais,  que  môme 
ils  seroient  bientôt  dans  l'impossibilité  d'en  fournir  de  la  qualité  qu'il 
faudrait,  ne  se  trouvant  plus  d'arbres  à  portée  de  la  grosseur  conve- 
nable ;  que  c'est  ce  qui  obligea  Sa  Majesté  d'ordonner,  en  l'année 
rail  sept  cent  treize,  cette  enceinte  de  murailles,  et  que  la  dépense 
en  seroit  faite  par  les  habitans. 

Vu  les  réponses  faites  sur  ce  sujet  par  le  sieur  de  Ramezay,  qui  a 
resté  commandant  au  dit  pays  en  l'absence  du  sieur  marquis  de  Vau- 
dreuil,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle-France,  et 
par  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  ensemble  l'avis  du  dit 
sieur  de  Vaudreuil  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté 
étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,' 
a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  imposé  tous  les  ans,  à  commencer  de 
la  présente  année  mil  sept  cent  seize,  une  somme  de  six  mille  livres, 
dont  deux  mille  livres  seront  payées  par  le  séminaire  de  Saint-Sul- 
]  ice,  établi  à  Montréal,  qui  a  des  emplacemens  dans  la  dite  ville, 
dont  il  est  seigneur  direct  aussi  bien  que  de  toute  l'isle,  et  les  quatre 
mille  livres  restant  par  les  autres  communautés,  régulières  ou  sécu- 
lières, et  les  babitans  de  la  ville  de  Montréal,  excepté  seulement  les 
officiers  de  guerre  et  autres  employés  pour  son  service,  qui  n'y  ont 
point  de  maisons  ;  pour  être  la  dite  somme  de  six  mille  livres  em- 
ployée à  faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la  dite  ville,  conformé- 
ment au  plan  qui  en  sera  arrêté,  au  lieu  de  celle  de  pieux  qui  y  est  à 
présent  ;  et  que  cette  imposition,  dont  les  deniers  seront  remis  entre 
les  mains  du  commis  du  trésorier  général  de  la  marine  en  exercice, 
soit  continuée  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  achevée. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  rôles  de  la  dite  imposition  soient  faits  par 
le  juge  de  la  ville  de  Montréal,  son  procureur  en  la  jurisdiction  de  la 
dite  ville  et  un  député  qui  sera  nommé  par  les  habitans.  et  que  les 
rôles  soient  approuvés  parle  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la 
Nouvelle-France,  et  l'intendant,  après  quoi  Sa  Majesté  les  a  déclarés 
et  déclare  exécutoires,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quel- 
conque, dont,  si  aucunes  interviennent,  Sa  Majesté  s'en  réserve  la 
connoissance,  icelle  interdisant  à  tous  ses  autres  cours  et  juges  ; 
ordonne  Sa  Majesté  que  le  dit  député  ensemble  un  de  la  part  du 
séminaire  seront  présens  au  marché  et  leddition  des  comptes  qui 
seront  faits  des  dits  ouvrages,  et  que  le  présent  arrêt,  qui  sera  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec,  soit  lu,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
cinquième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le 
premier  décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  la  réunion  des  terres  concédées 
par  les  Messieurs  du  Séminaire  de  Saint-Bulpice. 

T7U  par  .le  roi,  étant  en  son  conseil,  la  requête   présentée  par  les  Arrêt  d 
V    ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  seigneurs  J  ;;  ;  ^a  ^ 
de  l'isle  de  Montréal,  terre  ou  Côte-Saint-Suipiee  en  Canada,  leurs  R^01l  jes  tt.r. 
appartenances  et  dépendances;  par  laquelle  requête  ils  auroicnt  ex-  res  concédées 
posé  qu'en   qualité  de  seigneurs  de  la  dite  isle,  ils  ont  accordé  plu-  par   le   sémi- 
sieurs  concessions   d  héritages,  aux  charges,  rentes  et  devoirs  portés  [. 
par  les  dites  concessions  ;  que  plusieurs  propriétaires  des  dites  habi-  ;,  ,'mii   j71(i 
tarions  les  ayant  laissé  incultes  et  abandonnées,  les  supplians  ont  été  Iub^ous,  Su] 
[gés,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  de  se  pourvoir  devant  P*r;   D-   Foi 
les  sieurs   intendans  de  la  Nouvelle-France,  pour  obtenir  permission 
d'y  rentrer,  ce  qui  leur  a  été  aecozxlé  par  plusieurs    ordonnances  des 
vingt-deuxième  juin   1706,  vingt-septième  mai  1707,  vingt-sixième 
mai  1708  et  cinquième  juillet   1710,  après   avoir  rapporté  aux  dits 
sieurs   intendans  des  certificats  eu  bonne  forme  de  l'abandon  des  dites 
concessions  ;  que  le  feu  roi  ayant  été  informé  de  la  négligence  des 
propriétaires  des  dites  concessions,  et  qu'elle  causerait  un  préjudice 
considérable    à  l'établissement   de  la  colonie,  a  ordonné,    par  arrêt 
rendu  le  sixième  juillet  1711,  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publica- 
tion de  l'arrêt,  les  habitans  de  la  Nouvelle-France  qui  n'habitent  point 
sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  seront  tenus  d-'y  tenir  feu  et 
lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  passé,  il 
est. ordonné   que,  sur  les  certificats  des   curés  et  des  capitaines  de  la 
côte,  justifiant  que  les  habitans  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu 
sut  les  dites  terres  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  soient 
déchus  de  la  propriété  et  icelles  réunies  aux  domaines  des  seigneurs, 
sur  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begon,  intendant 
au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ;  qu'en   exécution  du   dit  arrêt, 
publié  dans  la  ville  de  Montt'éai  le  vingt-neuvième  janvier  1713,  les 
supplians  ont  présenté  requête  au  dit  sieur  Begon  pour  être  reçus  à 
rentrer  dans  plus  de  quarante-huit  habitations  abandonnées  et  incultes, 
suivant  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la  cote,  au  bas  de 
laquelle   requête  le   dit  sieur  intendant   a  ordonné  que   les   punies 
seront   assignées,  mais  comme  il  se  rencontre  plusieurs  de  ces  con- 
cessions dont    les  propriétaires    sont    décades  sans    héritiers,  que 
d'autres  sont  absens  depuis  longues  années,  etque  ce  seroit  les  réduire 
dans  l'impossibilité  d'en  procurer  la  réunion  à  leur  seigneurie,  s'ils 
étaient  obligés  de  suivre  les  formalités  des  procédures  pour  toutes  les 
concessions  abandonnées  et  incultes,  les  dits  ecclésiastiques  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpiée   ont  supplié   très-humblement  Sa  Majesté  de 
faire  connoître  ses  intentions  sur  l'arrêt  du  sixième  juillet  1711,  et 
de  fixer  les  cas  dans  lesquels  ils  pourront  rentrer  dans  les  concessions 
incultes  et  abandonnées,  sans  autre  formalité  que  de  rapporter  lea 
certificats  ordonnés  par  le  dit  arrêt. 

Et  Sa  Majesté  considérant  que  si  les  dits  ecclésiastiques  étoient 
dans  l'obligation  de  se  pourvoir  devant  le  sieur  intendant  du  dit  p: 
au  sujet  des  dites  concessions  incultes  ou  abandonnées,  ils  seroient 
exposes  à  des  longueurs  de  procédures  par  l'éloignernent  où  ils  sont 
de  la  ville  de  Qnébec  où  réside  le  dit  sieur  intendant,  qui  ne  fait  pas 
un  séjour  assez  long  à  Montréal  pour  la  discussion  de  pareilles 
affaires;  d'ailleurs,  en  cas  d'appel  de  ses  oi'donnances,  les  parties  qui 
y  auroient  intérêt,  seroient  tenues  de  les    porter  en  France  :  â  quoi 

i   Majesté   voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  et  tout   considéré,  Sa 
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Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans, 
régent,  a  ordonné  et  ordonne  que,  sur  les  demandes  des  ecclésias- 
tiques du  séminaire  de  Saint-Sulpice  à  fin  de  réunion  à  leur  sei- 
gneurie des  concessions  par  eux  faites,  ils  se  pourvoiront  pardevanù 
les  juges  royaux  de  Montréal  et  par  appel  aa  conseil  supérieur  de 
Québec,  pour  être  ordonné  par  eux  ce  qu'il  appartiendra',  sans  néan- 
moins que  les  dits  officiers  puissent  conaoitre  des  ordonnances  ci- 
devant  rendues  par  les  sieurs  intendans  du  dit  pays,  pour  lesquelles 
il  en  sera  usé  en  la  manière  ac.coata.mee  et  aux  termes  des  ordon- 
nances, en  cas  que  les  propriétaires  des  dites  concessions,  ou  leurs 
ayans  cause,  se  pourvoyent  contre  leur  disposition  ;  et  cependant 
ordonne  Sa  Majesté  que  les  dites  ordonnances  seront  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  par  provision,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

Fait  au  conseïl  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
cinquième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  s  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  ci-devant:  a  été  registre  au  greffe  du  c&nseil  supérieur  efe- 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire- 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  pre- 
mier décembre,  mil  sept  cent  seiae. 

Signé  i  DE  MONSEIGNAT. 


Règlement  concernant  les  sièges  d?Jbmrmfàé,  que -le  Mai  veut  ètr.3 
établis  dans  tous  les  Ports  des  hl'es  et  Colonies-  F 'eançpises,  en  quel- 
que partie  du  inonde  qu  elles  soient  iituées. 

Seglemejvt         F  E  roi  s'étant  fait  représenter,  l'ordonnance  rendue-  par  le   feu  rai.  en 

soncernantles  ±J  Tannée  Î68-Î,  sur  le  fait  de  la  marine,  pour  être  gardée  et  observée 

sièges    daim-  (jaris  ^n  roya^Eie^  terres-  et  pays- de  son- obéissance,  ce  qui  n'a  point  eu. 

Î2e  jauvier       lieu  jusqu'à- présent,  attendu  qu'il,  n'y  a  psint   encore  d'amirautés  établies 

1717.  dans  les-  colonies-  d'Amérique,    si  des  Indes  -Occidentales,  ce  qui  donne 

lus.Cons.  Sup.  occasion  à  toutes  sortes- de  juges- et  de  praticiens,  de  s'attribuer  la  connois- 

-7V  sance   des-  affaires-  maritimes,  sans  aucune   capacité  ci  connoisiance  des- 

erdonnances,  ce  qui-! cause  un  préjudice  considérable  au  commerce  et  à  la. 

situation  de  la  navigation,  que    les  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  ont 

toujours- regardés  comme  affaires  très  importantes,  et  quine  pouvoient  être 

bien  administrées-  que  par  des  ordonnances-  partictdis'res,  et  par:  des  juris- 

«lictions  établies  exprès  pour  les- faire  observer  ^  Sa  Majesté  de    L'avis  di£; 

dur  tlIOrlénns,  son,3ncle,  régent,  a  résolu  le  présent  règlement. 

TITRE  PREMIER. 
D-:s  Juges  de  ?  Amirauté  ei>  de  leur,  mmgé$enae, 

2'..  II  y  aura  à  l'avenir  dans  tous-  les  ports  des  isleset  colonies  fraoçoîses,. 
3n  quelque  partie  du  monde  qu'elles  soient  situées-,  des- juges- pour  c on— 
aoître  des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d'officiers  d'amirauté  privative- 
aient  à  tous  autres  juges,  et  pour  être  par  eux  les  dites  causes  jugées 
suivant  l'ordonnance  de  I681,.et  autres-  ordonnances  et  régLemeats  «me*- 
obant  la.  marine* 
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1T.  La  nomination  des  dits  juges  appartiendra  à  l'amiral,  comme  en 
France,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  exercer  qu'après  avoir,  sur  la  dite 
nomination,  obtenu  une  commission  de  Sa  Majesté  au  grand  sceau,  laquelle 
commission  sera  révocable,  ad  nutum. 

III.  Ils  pourront  être  choisis  parmi  les  juges  des  jurisdictions  ordinaires, 
sans  être  obligés  de  prendre  des  lettres  de  comptabilité  ;  ils  rendront  la 
justice  au  nom  de  l'amiral,  conformément  à  l'ordonnance  de  1681,  et  au 
règlement  de  1669,  et  les  appels  de  leurs  sentences  seront  relevés  en  la 
manière  prescrite  par  la  dite  ordonnance,  et  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci- 
après.  Ils  ne  pourront  être  ep.  même  teins. juges  de  l'amirauté  et  oiliciers 
des  conseils  supérieurs. 

IV.  Leur  compétence  sera  la  même  qui  est  expliquée  par  l'ordonnance 
de  1681,  livre  premier,  titre  deux,  et  par  l'édit  de  1711. 

V.  Il  y  aura  dans  chaque  siège  d'amirauté  un  lieutanant,  un  procureur 
du  roi,  un  greffier  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les 
mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  dans  l'ordonnance  de  1681. 

VI.  Les  lieutenants  et  les  procureurs  du  roi  seront  reçus  au  tribunal,  où 
se  porteront  les  appels  de  leurs  sentences,  les  greffiers  et  les  huissiers 
seront  reçus  par  les  officiers  de  leur  siège. 

VII.  Les  lieutenants  et  les  procureurs  du  roi  ne  pourront  être  reçus 
qu'ils  ne  soient  âgés  de  25  ans,  seront  dispensés  d'être  gradués,  pourvu 
toutefois  qu'ils  aient  une  connaissance  suffisante  des  ordonnances  et  des 
affaires  maritimes,  sur  lesquelles  ils  seront  interrogés,  avant  que  d'être 
reçus. 

VIII.  Les  lieutenants  rendront  la  justice  et  tiendront  les  audiences 
dans  le  lieu  où  se  rend  la  justice  ordinaire,  et  on  conviendra  des  jours  et 
des  heures,  afin  que  cela  ne  fasse  point  de  confusion. 

IX.  En  cas.. d'absence,  mort,  maladie,  ou  récusation  d'aucun  des  dits 
officiers,  ses  fonctions  seront  faites  par  le  juge  ordinaire  le  plus  prochain, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu,  lequel  juge  sera  tenu  de  faire  mention 
expresse  dans  ses  sentences  et  procédures  de  sa  commission. 

X.  Le  greffier  sera  tenu  de  se  conformer  exactement  à  l'ordonnance  de 
1681,  pour  ce  qui  regarde  ses  fonctions;  et  en  cas  d'absence,  mort,  ou 
maladie,  il  y  sera  commis  par  le  lieutenant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
pourvu. 

XL  Les  huissiers  seront  reçus  et  exploiteront  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1681,  excepté  pour  ce  qui  regarde  la  visite  des  bâtiments  dont 
les  officiers  d'amirauté  sont  chargés  par  l'édit  de  1711,  qui  se  fera  en  la 
manière  expliquée  ci-apres. 

XII.  Les  procureurs  du  roi  et  les  greffiers  seront  obligés  de  tenir  des 
registres,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  1681  ;  et  si  ces 
officiers  sont  choisis  parmi  ceux  des  jurisdictions  ordinaires,  ils  tiendront 
leurs  registres  distincts  et  séparés  pour  chaque  jurisdiction,  et  sans  que  les 
affaires  de  l'une  soient  confondues  avec  celles  de  l'autre. 
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TITRE  DEUXIÈME. 
Du  Receveur  de  V Amiral. 

I.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  aura  des  officiers  de  l'amirauté,  l'amiral 
pourra  établir  un  receveur  pour  délivrer  ses  congés,  et  faire  les  fonctions 
prescrites  au  titre  sixième,  livre  premier,  de  l'ordonnance  de  1681. 

TITRE  TROISIÈME. 
Des  Frocid/rrcs   et   des  Jugements. 

I.  Les  a  flaires  de  la  compétence  de  l'amirauté  seront  instruites  et 
jugées  conformément  »  l'ordonnance  de  1681,  et  les  appels  seront  portés 
au  consrii  supérieur  ou  ressortit  la  justice  ordinaire  du  lieu. 

II.  Les  officiers  d'amirauté  n'auront  que  l'instruction  des  prises  qui 
seront  amenées  à  leur  siège  en  terns  de  guerre,  et  les  procédures  en 
seront  envoyées  à  l'amiral,  pour  être  jugées  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  de  tous 
teœs. 

III.  Pourront  néanmoins  joindre  leurs  avis  aux  dites  procédures,  et 
pourront  les  dits  avis  être  exécutés  par  provision,  après  avoir  été  homolo- 
gues au  conseil  supérieur,  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution,  et  sera 
tenu  le  dit  conseil  supérieur  de  s'assembler  extraordinairement,  pour  l'ex- 
pédition des  dits  avis,  lorsqu'il  en  sera  besoin,  dans  l'instruction  des  prises 
ils  se  conformeront  à  l'ordonnance  de  1681,  et  aux  divers  règlements 
faits  sur  cette  matière  ;  ils  jugeront  les  prises  faites  sur  les  forbans  en 
tems  de  paix,  et  l'appel  de  leur  jugement  sera  porté  au  conseil  supérieur, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  envoyer  les  procédures  à  l'amiral. 

IV.  Les  demandes  pour  le  payement  de  partie  ou  du  total  de  la  car- 
gaison d"un  vaisseau  prêt  à  faire  voile,  pour  revenir  en  France,  seront 
jugées  sommairement,  et  exécutées  nonobstant  l'appel,  et  sans  préjudice 
d'icelui,  et  les  détenteur  des  diles  marchandises  contraints  par  la  vente 
de  leurs  effets,  môme  par  corps,  s'il  est  besoin,  à  en  acquitter  le  prix,  lors- 
qu'il ne  s'agira  que  d'un  payement  non  conteste,  et  s'il  y  a  quelque  ques- 
tion incidente,  la  sentence  de  l'amirauté  sera  toujours  exécutée  par  pro- 
vision, nonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  d'icelui  en  donnant  caution. 

TITRE  QUATRIÈME. 
Des    Congés   et    Rapports. 

1.  Aucun  vaisseau  ne  sortira  des  ports  et  havres  des  dites  colonies,  et 
établissement  francois,  pour  faire  son  retour  en  France,  ou  dans  quel- 
qu'autre  colonie,  ou  pour  aller  directement  en  France,  ou  dans  les  autres 
colonies,  sans  congé  de  l'amiral,  enregistré  au  greffe  de  l'amirauté  du 
lieu  de  son  départ,  à  peine  de  confiscation  du  vaisseau  et  de  son  charge- 
ment. 

IL  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  gouverneurs  des  dites  colonies,  ou 
lieutenants-généraux,  particuliers  de  places  et  autres  officiers  de  guerre,  de 
donner  aucuns  congés,  passeports  et  sauf-conduits  pour  aller  en  mer,  et  à 
tous  maîtres,  capitaines  de  vaisseaux,  d'en  prendre,  sous  peine  contre  les 
maîtres  et  capitaines  qui  en  auront  pris,  de  confiscation  du  vaisseau  et 
marchandises,  et  contre  ceux  qui  auront  donné  les  dits  congés,    passeports 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1717.  3(31 

et  sauf-conduits,  d'être  tenus  des  dommages  et  intérêts  de  ceux  à  qui  ils 
en  auront  fait  prendre. 

IIIr>  Ne  seront  néanmoins  les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé 
pour  retourner  au  port  de  leur  demeure,  s'il  est  situé  dans  l'étendue  de 
l'amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

IV.  Lorsque  les  gouverneurs-généraux  ou  particuliers  auront  à  donner 
à  quelque  maître,  ou  capitaine  de  vaisseaux  des  ordres  dont  l'exécution 
sera  importante,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ils  les  mettront  au  dos 
du  congé  de  l'amiral,  signé  d'eux,  et  suivant  la  formule  qui  sera  mise 
ci-après. 

V.  Les  maîtres  des  bâtimens  dont  la  navigation  ordinaire,  consiste  à  porter 
des  sucres  ou  autres  marchandises,  d'un  port  à  un  autre  dans  la  même  isle, 
comme  aussi  ceux  qui  navigueront  d'isle  en  isle,  et  iront  de  la  Martinique 
aux  Isles  de  la  Guadeloupe,  Grenade,  Grenadine,  Tabaco,  Marie  Galande, 
Saint-Martin,  Saint-Barthélémy;  Saint-Vincent,  Saint-Alouzie  et  la  Do- 
minique, et  ceux  qui  iront  de  l'isle  de  Cayenne,  à  la  province  de  Guyanne 
et  de  la  côte  de  Saint-Domingue  à  l'isle  de  la  Tortue,  prendront  des 
congés  de  l'amiral,  lesquels  leur  seront  donnés  pour  un  an. 

VI.  Ceux  qui  font  leur  commerce  ordinaire  à  l'isle  Royale  de  port  en 
port,  ou  qui  iront  aux  isles  adjacentes,  Isles  de  Sable  à  celle  du  golle 
Saint-Laurent  et  aux  côtes  du  dit  golfe,  prendront  aussi  des  congés  de 
l'amiral,  lesquels  leur  seront  donnés  pour  un  an,  mais  s'ils  viennent  à 
Québec,  ils  prendront  un  nouveau  congé. 

VIL  Les  maîtres  des  dits  bâtimens  avant  de  recevoir  leurs  congés 
feront  au  greffe  leur  soumission  de  n'aller  dans  aucune  isle  ou  côte  étran- 
gère, à  peine  de  confiscation  du  vaisseau  et  marchandises,  et  de  trois 
cents  livres  d'amende,  dont  ils  donneront  caution. 

VIII.  Les  maîtres  des  bâtimens  qui  navigueront  dans  le  fleuve  et  golfe 
Saint-Laurent,  prendront  aussi  des  congés  de  l'amiral,  lesquels  leur  seront 
donnés  pour  un  an,  lesquels  congés  pour  un  an  seront  toujours  datés  du 
premier  janvier  de  l'année  où  ils  seront  délivrés  ;  ceux  qui  de  Québec, 
iront  à  l'isle  Loyale,  seront  tenus  d'en  prendre  pour  chaque  voyage. 

IX.  Les  congés  pour  les  vaisseaux  qui  doivent  retourner  en  France, 
ne  pomront  être  délivrés  par  le  receveur,  ni  enregistrés  à  l'amirauté, 
qu'après  en  avoir  averti  le  gouverneur  de  la  colonie,  et  ne  pourront  les 
dits  vaisseaux  ramener  aucun  passager  ni  habitant,  sans  la  permission 
expresse  des  gouverneurs. 

X.  Les  congés  pour  la  pêche  ne  pourront  être  délivrés  que  du  consen- 
tement des  gouverneurs,  qui  auront  attention  à  empêcher  qu'on  n'en  abuse 
pour  faire  le  commerce  avec  les  étrangers. 

XL  Tous  maîtres  ou  capitaines  de  navires,  arrivant  dans  les  colonies  ou 
établissements  françois,  seront  tenus  de  faire  leur  rapport,  au  lieutenant  de 
l'amirauté,  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée  au  port,  à  peine  d'amende 
arbitraire. 

XII.  Excepté  seulement  ceux  qui,  arrivant  à  l'isle  Loyale  pour  pèche, 
entreront  dans  les  ports  ou  havres,  où  il  n'y  aura  pas  d'amirauté,  auquel 
cas  ils  seront  seulement  tenus  de    faire  leur  rapport  à   l'amirauté  la  plus 
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prochaine,  dans  un  mois  au   plus  tard    du  jour  de  leur  arrivée,  sous  les 
mêmes  peines. 

XIII.  Dispense  Sa  Majesté  les  maîtres  des  bâtimens  énoncés  dans 
les  articles  III,  V  et  VI  du  présent  titre,  de  faire  leur  rapport,  ils  seront 
seulement  tenus  de  faire  viser  par  le  greffier  de  l'amirauté  leur  congé  à 
chaque  voyage,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque 
flotte  ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  dont  ils  feront  leur 
rapport  aux  officiers  de  l'amirauté  qui  le  recevront  sans  frais. 

XIV.  Défend  Sa  Majesté  aux  maîtres  de  décharger  aucunes  marchan- 
dises avant  que  d'avoir  fait  leur  rapport,  si  ce  n'est  en  cas  de  péril  émi- 
nent,  à  peine  de  punition  corporelle  contre  les  maîtres,  et  de  confiscation 
des  marchandises  déchargées. 

XV.  Le  procureur  du  roi  de  chaque  siège  d'amirauté,  sera  tenu  à  la 
fin  de  chaque  année  d'envoyer  à  l'amiral  un  état  des  officiers  de  sa  juri- 
diction, et  de  ce  qui  s'y  est  passé  de  plus  considérable,  comme  aussi  la 
liste  des  bâtimens  qui  y  sont  arrivés  avec  le  jour  de  leur  arrivée  et  de  leur 
départ,  suivant  la  formule  qui  lui  en  sera  donnée. 

XVI.  Il  est  défendu  à  tous  marchands;  maîtres,  capitaines  et  autres 
gens  de  mer,  naviguant  dans  les  mers  de  l'Amérique  d'y  faire  aucun  com- 
merce avec  les  étrangers,  et  d'aborder  dans  ce  dessein  aux  côles  ou  isles 
de  leurs  établissements,  sous  peine  pour  la  première  fois  de  confiscation 
des  vaisseaux  qui  y  auront  été,  ou  de  leur  chargement,  et  des  galères  en 
cas  de  récidive,  contre  le  maître  et  les  matelots  qui  auront  fait  cette 
navigation. 

XVII.  Les  maîtres  et  pilotes  en  faisant  leur  rapport  représenteront 
leur  congé,  déclareront  le  tems  et  le  lieu  de  leur  départ,  le  port  et  le 
chargement  de  leur  navire,  la  route  qu'ils  auront  tenue,  les  hasards  qu'ils 
auront  courus,  les  désordres  arrivés  dans  leurs  vaisseaux,  et  toutes  les 
circonstances  de  leur  voyage  ;  représenteront  aussi  leur  journal  de  voyage 
qui  leur  sera  remis,  s'ils  le  désirent,  par  les  officiers  de  l'amirauté  au  bout 
de  huit  jours,  et  sans  frais,  après  qu'ils  en  auront  extrait  les  choses  qui 
pourront  servir  à  assurer  ou  perfectionner  la  navigation,  dont  ils  auront 
soin  de  rendre  compte  à  l'amiral  tous  les  trois  mois. 

XVIII.  Les  capitaines  et  maîtres  des  vaisseaux  arrivant  des  colonies 
françoises  dans  les  ports  de  France,  seront  tenus  en  faisant  leur  rapport, 
de  déclarer  comment  ils  ont  été  reçus  dans  les  dites  colonies,  de  quelle 
manière  s'y  rend  la  justice,  quels  frais  et  quelles  avaries  ils  ont  été  obligés 
de  payer  depuis  leur  arrivée  jusqu'à  leur  dépari  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux 
officiers  d'amirauté  d'interroger  exactement  les  maîtres  et  capitaines  sur 
ces  articles,  de  recevoir  les  plaintes  des  passagers  et  matelots  qui  en  au- 
ront à  faire,  et  d'en  dresser  un  procès-verbal  qu'ils  seront  tenus  d'envoyer 
à  l'amiral  de  France. 

TITRE  CINQUIÈME. 
De   la  visite   des    Vaisseaux. 

I.  A  l'arrivée  des  vaisseaux,  la  visite  sera  faite  par  les  officiers  de  l'ami- 
rauté, suivant  l'édit  de  1711.  Us  observeront  de  quelles  marchandises  ils 
sont  chargés,  quel  est  leur  équipage,  quels  passagers  ils  amènent  et  feront 
mention  du  jour  de  l'arrivée  du  vaisseau  et  en  dresseront  leur  procès- 
verbal. 
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IL  La  visite  des  vaisseaux  destinés  à  retourner  en  France,  se  fera  avant 
leur  chargement,  par  les  officiers  d'amirauté,  avec  un  charpentier  nommé,  et 
en  présence  du  maître  qui  sera  tenu  d'y  assister,  sous  peine  d'amende  arbi- 
traire, pour  examiner  si  le  vaisseau  est  en  état  de  faire  le  voyage  ;  sera 
faite  aussi  la  visite  des  agrès  et  apparaux  en  présence  d'un  ou  deux  capi- 
taines nommés  par  les  officiers  d'amirauté,  à  l'effet  de  voir  s'ils  sont  suffi- 
sants pour  le  voyage,  et  seront  tenus  les  maîtres  qui  se  préparent  à  charger 
leur  vaisseau  d'en  avertir  les  officiers  d'amirauté  deux  jours  avant  de  com- 
mencer, sous  peine  contre  les  contrevenants  de  les  faire  décharger  et 
recharger  à  leurs  dépens. 

III.  Ils  prendront  la  déclaration  du  maître  et  de  l'écrivain  ou  du  dé- 
pensier de  l'état,  qualité  et  quantité  des  vituailles,  pour  juger  si  elles  sont 
convenables  et  suffisantes  pour  la  longueur  du  voyage  et  le  nombre  de 
l'équipage  et  des  passagers,  et  ne  pourra  la  quantité  de  vituailles  être 
moindre  de  soixante  rations,  et  de  deux  tiers  de  barique  d'eau  pour  chaque 
personne. 

IV.  Si  les  deux  tiers  de  l'équipage  soutiennent  contre  la  déclaration  du 
maître  et  de  l'écrivain  ou  dépensier,  que  les  vituailles  ne  t.ont  pas  de 
bonne  qualité,  ou  qu'il  n'y  en  a  pas  la  quantité  portée  par  la  déclaration, 
les  officiers  d'amirauté  en  feront  la  vérification,  et  en  cas  que  la  déclara- 
tion se  trouve  fausse,  le  maître  et  l'écrivain  seront  condamnés  chacun  en 
cent  livres  d'amende,  et  à  prendre  les  vituailles,  ainsi  qu'il  sera  ordonné, 
ce  qui  sera  exécuté  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  et  de  celui  des 
matelots,  que  les  deux  tiers  de  l'équipage  nommeront,  le  prix  des  dites 
vituailles  sera  pris  sur  le  corps  du  vaisseau  et  même  sur  le  chargement, 
dont  on  pourra  vendre,  jusqu'à  la  concurrence  du  prix  des  dites  vituailles, 
sauf  à  être  supportée  la  dite  dépense  par  qui  il  appartiendra,  ce  qui  sera 
réglé  par  les  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  où  le  vaisseau  fera  son  retour. 

V.  Sera  par  les  dits  officiers  d\imiraute  dresse  un  procès-verbal  de 
l'état  du  vaisseau,  des  agrès  et  apparaux,  et  des  vivres,  duquel  procès- 
verbal  il  sera  délivré  aux  maîtres  une  copie,  qu'ils  seront  tenus  de  repré- 
senter à  l'amirauté  du  lieu  de  leur  retour,  sous  peine  d'amende  arbitraire  ; 
pour  ce  qui  est  des  frais  de  iustice,  expéditions  des  congés  et  autres  pro- 
cédures, ils  seront  reçus  par  les  officiers  de  l'amirauté  sur  le  même  pied 
qu'ils  ont  été  reçus  jusqu'à  présent  par  les  juges  ordinaires  ;  et  s'il  arrivoit 
quelque  difficulté  à  cet  égard,  elle  sera  réglée  par  provision  par  le  conseil 
supérieur,  se  réservant  Sa  Majesté  de  les  régler  particulièrement  et  eu 
détail,  par  un  tarif  exprès,  quelle  fera  arrêter  en  son  conseil  sur  les  avis  et 
instructions  que  les  officiers  des  conseils  supérieurs,  intendants,  négociants 
et  autres,  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  consulter,  auront  ordre 
d'envoyer  incessamment  ;  lequel  tarif  ordonné  par  Sa  Majesté  sera  impri- 
mé et  exposé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  greffe,  afin  que  tout  le  monde 
puisse  y  avoir  recours. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté,  à  Monsieur  le  comte  de  Toulouze, 
amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement,, 
de  le  faire  publier  et  afficher  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Paris,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

PHELYPEAUX, 
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Ensuivent  les  Formules  : 

PREMIÈRE. 

Formules  des  Ordres  que  pourront  donner  les  Gouverneurs. 
Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  d'envoyer  à 


pour  . . ,  nous  avons   ordonné   à ,  maître  du 

vaisseau,  le ,  de  s'en  aller  avec  son  vaisseau  en  vertu  du 

congé  de  Monsieur  l'amiral  et  de  notre  présent  ordre  à -, 

fait  à ■ 

SECONDE. 

Formule  du  Procès-Verbal  de  visite  d'un  Vaisseau  qui  retourne  en 

France. 

Aujourd'hui ,  nous, ,  sur  l'avis  qui  nous 

a  été  donné  par ,  maître   du   vaisseau,  le , 

étant  au  port  de et  prêt  à  faire  voile   pour  France,  nous 

nous  sommes  transportés  sur  le  dit  vaisseau  avec ,  maître- 
charpentier,  par  nous  nommé  à  cet  effet,  et  avons  trouvé  le  dit  vaisseau 
en  état  de  faire  le  voyage. 

ou  bien: 

Et  avons  trouvé  le  vaisseau  hors  d'état  de  faire  le  voyage,  attendu  telle 
ou  telle  réparation  qu'il  y  a  à  faire,  à  quoi  nous  avons  ordonné  au  dit 
maître  de  faire  travailler  incessamment,  et  de  nous  avertir  quand  le  tra- 
vail sera  achevé  ;  ensuite  nous  étant  fait  représenter  les  agrès  et  apparaux 

en  présence  de et ,  par  nous  nommés  à  cet 

effet,  nous  les  avons  trouvés  suffisants  pour  le  voyage. 

ou  bien  : 

Nous  avons  trouvé   qu'il  y  manque ,  que  le  dit  maître 

sera  obligé  de  fournir  incessamment  ;  ensuite  l'ayant  sommé  de  nous  repré- 
senter l'état  de  la  quantité  et  qualité  de  vituailles  qu'il  prétend  embarquer 
dans  le  dit  vaisseau,  nous  l'avons  jugé  suffisant. 

ou  bien  : 

Nous  avons  remarqué  qu'il  y  manque que  le  dit  maître 

sera  obligé  de  fournir  incessamment,  et  de  nous  certifier  de  l'embarque- 
ment des  dites  vituailles,  lorsqu'il  aura  été  fait  et  jusques-là,  il  ne  lui  sera 
délivré  aucun  congé.    Fait  à 

Fait  à  Paris,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Siaoé  :  PHELYPEAUX. 
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Lettres  Patentes  sur  le  Règlement  ci-devant  concernant  les  Sièges 
d' 'Amirauté  que  le  Roi  veut  être  établis  dans  tous  les  Ports  des  Mes 
et  Colonies  françaises,  en  quelque  partie  du  monde  qiCclles  soient 
situées. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Nous  avons  fait  un  règlement  en  date  de  ce  jourd'hui,  concernant  les 
sièges  d'amirauté,  que  nous  voulons  être  établis  dans  tous  les  ports  des 
isles  et  colonies  françoises,  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  soient 
situées  ;  pour  l'exécution  duquel  nous  avons  jugé  nécessaire  de  faire 
expédier  nos  lettres  patentes,  adressantes  à  nos  cours  et  conseils  supérieurs. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume  ;  nous,  en  con- 
firmant le  dit  règlement  ci-attaché  sous  le  contrescel  de  notre  chancelle- 
rie, l'avons  autorisée  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  voulons  qu'il  soit  enregistré  en  nos  cours  et  conseils  supérieurs,  et 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos.  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement  et  conseils  supérieurs  à  l'Amérique  et  aux 
Indes  Orientales,  que  ces  présentes,  ensemble  le  dit  règlement,  ils  aient  à 
faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances,  règlements, 
usages  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  ;  aux  copies  desquelles  et  du  dit  règlement, 
cpllationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  voulons 
que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
dix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Tar  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contr-escellèes. 

Le  règlement  et  les  lettres  patentes  y  attachées  sous  le  contrescel  de  la 
chancellerie  ont  été  enregistrés  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour.  Ouï  et  ce  requérant  M.  Paul  Denys  de 
St.-Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Sig-né  :  DE  MONSEIGNAT. 
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• — Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté  pour  augmenter  de  deux  le  nom.' 
bre  des  Sœurs  Converses  de  P  Hôpital -Général  de  Québec,  du  mois 
de  mars  1717. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Lettres  paten-  y  E  feu  roj  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul   auroit,  par  ses  lettres 

tés  Pour  auo"  Jj  patentes  du    mois  de    mars,    mil    six  cent  quatre-vingt  douze,  permis 

deuxlesSœurs  l'établissement  d'un    Hôpital-Général    dans    la    ville  de   Québee,   pour  y 

converses    de  recevoir  les  pauvres  mendiants  et  invalides  de   l'un    et  l'autre   sexe,  et  il 

'Hôpital-Ge-    auroit  été  établi,  pour  avoir  soin  des  dits  pauvres  dans  le  dit  hôpital,  des  reli- 

bec*      G  gieuses  dont  le  feu  roi,  par  son  arrêt  du  trente-unième  mai,  mil  sept  cent  un, 

Mars  1717.       auroit  fixé  le  nombre  à  celui  de  dix,   y  compris   la   supérieure   et  autres 

Ins  ConsJSup.  ayant  charge  dans  la  dite  maison  et  deux  converses  ;  mais  ce  nombre  ne 

fL7%  D'        '  sumsar)t   Pas  par  rapport  à  celui  des  pauvres  du   dit  hôpital,  nous  aurions 

par  nos  lettres  patentes  du  cinquième  mai  de  l'année  dernière,  permis  à  la 

supérieure    de  recevoir  quatre  religieuses,  outre  et  par  dessus  le  nombre 

porté  par  l'arrêt  du    dit  jour,   trente-unième    mai,   mil    sept  cent  un  ;  et 

ayant,  été  informé  qu'il  seroit   aussi  nécessaire  d'augmenter  le    nombre  des 

converses,  eu  égard  à  la  quantité  de  pauvres  qui   sont  dans    le    dit  hôpital, 

nous  avons  résolu  d'expliquer  sur  ce  nos  intentions. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze  et  autres  Pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale  nous  avons  permis  et 
permettons  à  la  supérieure  des  religieuses  établies  dans  le  dit  Hôpital- 
Général,  de  recevoir  outre  et  par  dessus  le  nombre  des  deux  converses, 
deux  autres  converses,  et  nous  avons  réglé  pour  l'avenir  le  nombre  des 
dites  converses  à  celui  de  quatre. 


Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  enregistrer  et  le 
contenu  en  icelles  gaider  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobs- 
tant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogent  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons 
fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Données  à  Paris  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  dix-sept, 
et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  à  côté,  visa,  Daguesseau, 
Pour  augmentation  des  sœurs  converses  à  l'hôpital  de  Québec. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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Les  lettres  patentes  ci-devant  ont  été  régistrées  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil 
sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  rendu  au  sujet  des  Prêtres  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  état 

de  servir. 

LE  roi  s'étant  fait  réprésenter  les  états  des  dépenses  de  la  Nouvelle-  Arrêt  du  con- 
France,  payées  tant  par  les  trésoriers  généraux  de  la  marine,  chacun  .  .  j  a,u 
i  ■       ji  '        •  >       1cno    &  i     <•        •        .      i         •        sujet  des  prê- 

dans  leur  année  ci  exercice  jusqu  en  lb98,  que  par  le  fermier  du  domaine  trea  qui  ne 

d'Occident   depuis  la  dite  année  1698   jusques  et  compris   celle  de   1716,  sont    plus  en 

et  vu  par  ces  états  qu'il  a  été  employé  dans  chacun  de  ceux   payés  par  état  de  servir. 

les  trésoriers    généraux  de  la  marine    jusqu'en    1698,  et  dans  chacun  de  ™  mars  ■ 

&     i      c       •       j      i         •         j?/-,     -j     x     j        -ii-  i      Ios.Cons.Sup. 

ceux    payes    par   le  fermier  du  domaine    d  Occident    depuis  la  dite  année  Ré<j.   d.  Fol. 

1698  jusqu'en  1713,  la  somme  de  deux  mille  livres,  sous  le  nom  du  supé-  85  Ro. 
rieur  du  séminaire  de  Québec,  pour  l'entretien  annuel  des  prêtres  de  Ca- 
nada qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  et  que  dans  chacun  des  états  des 
années  1714,  1715  et  1716,  payés  aussi  par  le  dit  fermier,  cette  somme 
de  deux  mille  livres  y  a  été  seulement  employée  pour  l'entretien  des 
prêtres  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  sans  qu'il  ait  été  fait  mention 
qu'elle  seroit  payée  au  supérieur  du  dit  séminaire,  ce  qui  a  été  cause  des 
contestations  arrivées  entre  le  sieur  évêque  de  Québec,  qui  a  prétendu 
toucher  cette  somme  pour  la  distribuer  ainsi  qu'il  jugeroit  convenable,  et 
le  supérieur  du  dit  séminaire,  qui  a  soutenu  qu'elle  devoit  lui  être  payée, 
étant  autorisé  pour  la  recevoir  par  différens  ordres  du  feu  roi  ;  et  voulant 
faire  cesser  à  l'avenir  toutes  ces  contestations,  Sa  Majesté  ayant  vu  aussi 
les  mémoires  du  sieur  évêque  de  Québec,  du  supérieur  du  séminaire  du  dit 
Québec  et  des  prêtres  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  deux 
avis  en  forme  de  réglemens  donnés  au  feu  roi  par  le  feu  sieur  archevêque 
de  Paris  et  le  Père  de  la  Chaize,  en  date  des  13e  et  20e  janvier  1692, 
que  Sa  Majesté  auroit  approuvés  et  autorisés  et  dont  elle  auroit  ordonné 
l'exécution,  lesquels  avis  ont  été  acceptés  par  le  dit  sieur  évêque  et  par 
le  sieur  Brisacier,  supérieur  du  séminaire  des  missions  étrangères  à  Paris; 
l'arrêt  du  onzième  février  de  la  dite  année,  rendu  pour  l'exécution  des  dits 
avis,  et  les  lettres  patentes  du  même  jour  pour  l'enregistrement  tant  des 
dits  avis  que  du  dit  arrêt  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  certificat  de 
l'enregistrement  fait  au  dit  conseil  supérieur  le  premier  décembre  de  la 
même  année  ;  autre  avis  donné  à  Sa  Majesté  par  le  dit  sieur  archevêque 
de  Paris  et  le  Père  de  la  Chaize,  en  date  du  vingt-cinquième  février  1693, 
que  Sa  Majesté  auroit  aussi  approuvé  et  autorisé,  et  dont  elle  auroit  or- 
donné l'exécution  ;  les  dits  mémoires  et  pièces  envoyés  par  le  sieur  mar- 
quis de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle- 
France. 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis 
de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne,  sans  s'arrêter 
au  dit  avis  en  forme  de  règlement  des  feus  sieur  archevêque  de  Paris  et 
Père  de  la  Chaize,  en  date  des  treize  et  vingtième  janvier  1692,  et  vingt- 
cinquième  février  1693,  au  dit  arrêt  du  onzième  février  1692  et  lettres 
patentes  du  dit  jour,  auxquels  Sa   Majesté    a  dérogé   et  déroge  pour  ce 
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regard  seulement,  que  la  distribution  de  la  dite  somme  de  deux  mille 
livres,  employée  annuellement  sur  l'état  des  charges  et  autres  dépenses  de 
la  Nouvelle-France,  payée  par  le  fermier  du  domaine  d'occident,  pour 
l'entretien  des  prêtres  et  missionnaires  de  la  colonie  de  Canada,  qui  ne  sont 
plus  en  état  de  servir,  sera  faite  par  le  sieur  évêque  de  Québec,  sans  qu'il 
puisse  employer  cette  somme  à  aucun  autre  usage,  tel  qu'il  puisse  être. 

Veut  Sa  Majesté,  que  la  dite  somme  de  deux  mille  livres  soit  divisée  en 
six  pensions  de  trois  cens  livres  chacune  et  une  de  deux  cens  livres,  et  que  les 
curés  usés  ou  invalides,  qui  voudront  demeurer  dans  leurs  cures  soient 
préférés  pour  les  dites  pensions,  sans  qu'aucun  prêtre  ni  curé  auxquels  les 
dites  pensions  seront  accordées,  puissent  être  obligés  de  se  retirer  au 
séminaire  de  Québec  ;  ordonne  que  quand  il  n'y  aura  pas  dans  la  colonie 
de  Canada  assez  de  p.-êtres  ou  curés  invalides  pour  consommer  cette 
somme  de  deux  mille  livres,  l'excédant  reste  entre  les  mains  du  sieur 
évêque  de  Québec  pour  être  employé  Tannée  suivante,  conformément  à 
la  présente  disposition. 

Veut  Sa  Majesté  qu'en  exécution  du  présent  arrêt,  la  dite  somme  de 
deux  mille  livres  soit  employée  à  l'avenir  et  à  commencer  de  la  présente 
année,  sur  les  états  des  charges  et  autres  dépenses  de  la  Nouvelle-France, 
en  ces  termes:  à  sept  prêtres  ou  missionnaires  des  cures  de  la  colonie  de 
Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  la  somme  de  deux  mille  livres 
qui  leur  sera  payée,  savoir,  à  six,  trois  cents  livres  chacun,  et  à  un  sep- 
tième, deux  cents  livres,  suivant  l'état  de  distribution  qui  en  sera  fait  par 
le  sieur  évêque  de  Québec  ;  et  en  cas  que  par  le  dit  état  de  distribution 
la  dite  somme  ne  se  trouve  pas  consommée,  l'excédant  sera  payé  au  dit 
sieur  évêque  pour  être  par  lui  employé,  l'année  suivante,  conformément 
à  la  présente  disposition.  Et  toutes  lettres  nécessaires  sur  le  présent 
arrêt   seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  neu- 
vième mars,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Sio-né  :  THELYPEAUX. 


Lettres  Patentes  sur  V Arrêt  ci-devant,  rendues  au  sujet  des  Prêtres 
de  Canada,  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Pour  finir  les  contestations  qui  sont  entre  l'évêque  de  Québec  et  le 
supérieur  du  séminaire  de  la  dite  ville,  au  sujet  d'une  somme  de 
deux  mille  livres,  qui  est  employée  annuellement  sur  l'état  des  charges 
et  autres  dépenses  de  la  Nouvelle-France,  nous  aurions  par  l'arrêt  de 
notre  conseil,  ce  jourd'hui  ordonné  de  qu'elle  manière  se  feroit  à  l'avenir, 
et  à  commencer  de  la  présente  année,  la  distribution  de  la  dite  somme. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume  ;  nous,  en  con- 
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Srmant  le  dit  arrêt  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre  cîiancellerie, 
Pavons  autorisé  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ; 
foulons  qu'il  soit  registre  au  conseii  supérienr  de  Québec  et  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  réglemens,  arrêts,  lettres  patentes  et 
autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Taris,  le  neuvième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  rail  sept  cent 
dix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent, 

-Scellées  du  arand  sceau  en  cire  jaune  et  ccntrescellées, 

L'arrêt  et  les  lettres  patentes  y  attachés  sous  le  contrescel  de  la  chan- 
cellerie, ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  ;  ouï 
et  ce  requérant  M.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  conseiller  secrétaire  du  rci,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné  5 
■à  Québec  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT» 


Arrêt  qui  permet  aux  Négocians  des  Villes  de  Québec  et  de  Montréal  de 
s'assembler  tous  les  jours  dans  un  endroit  convenable,  pour  y  traiter 
de  leurs  affaires  de  Commerce. 

SUR.  la  requête  présentée  au  roi  par  les  négocians  des  villes  de  Québec  Acrét  ^ui  pet* 
et  de  Montréal  dans  la  Nouvelle-France,  contenant,  que  le  commerce  jnefcanx  aégo- 
étant  le  principal  moyen  par  lequel  la  colonie  peut  se  soutenir  et  s'au<HmcR-  Clim? ,t'e  *  'dB' 
ter,  il  est  comme  impossible  qu  il  y  puisse  jamais  lleurir,  tant  que  les  ne^o-  truiter  de 
cians  n'auront  pas  la  liberté  de  s'assembler   dans  un   endroit   convenante  leui* ^affaires. 
pour  y  traiter  enlr'eux  de  leurs  affaires  ;  que  les  assemblées  des  négocians  He'-anài  1717. 
ont  paru  si  nécessaires  pour  l'utilité  du  commerce,  que  dans  toutes  les  villes  J!^    ïlR  '*pU? 
de  France  où  il  s'en  fait,  il  a  été  établi  des  lieux  peur  ces  assemblées,  qui  88  Vb. 
sont   appelés,  la   place    ou    l'échange  dans    de   certaines    villes,   et  dans 
d'autres  la  bourse  ;  que  si  Sa    Majesté  veut  bien   leur  accorder   la  même 
grâce,  ils  espèrent  que  les  mesures  qu'ils  pourront  prendre  pour   leur  com- 
merce; le  rendra  dans  peu  florissant  ;  suppliant    Sa  Majesté  de  leur  per» 
mettre  de  s'assembler  tous  les  jours    dans   un  endroit  convenable    dans 
chacune  des  dites  villes  de  Québuc  et  de  Montréal,  pour  y  traiter  cntr'enx 
de  leurs  affaires  de  commerce  ;  comme  aussi  de  nommer  dans  chacune  des 
dites  villes  l'un  d*eux,  pour  faire  au  mm  de  tous,  les  représentations  néces- 
saires pour  le  bien  de  leur  commerce,  à   quoi  Sa  Majesté  ayant  égard,  vu 
la  dite  requête,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son 
conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  permis  et  permet 
aux  dits  négocians  de  s'assembler  tous  les  jours  dans  un  endroit  conve-* 
nable    dans    chacune    des  dites   villes    de  Québec    et    de  Montréal  pour 
y  traiter  de  leurs  affaires  de  commerce,  et  de  nommer  dans    chacune  des 
dites  villes,  l'un  d'eux  pour  faire  au  nom  de  tous,  le*  représentations  qui 
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seront  nécessaires  pojir  le  bien  de  leur  commerce,   au  gouverneur-généraî 

et  intendant  île  la  Nouvelle-France. 

Fait  au  conseil  ù'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Pans,  le 
onzième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  (lu  conseil  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  eu  chef  du 
dit  conseil,  soussigné  ;  à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept 
cent  dix-sept. 

•  Sio-né  :  DE  MONSEIGNAT, 


Déclaration  du  Ilot  au  sujet  de  la  Monnaie  de  Cartes. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déckmrtioir      T  ]£S  jnconrenients  que  1*  monnoie  de  cartes  cause  dans  notre  colonie  de 

'!"  }'OIa,,s".T^  Jj  Canada,  nous  a  fait  prendre  la  resolution  de  la   faire   retirer   entière- 

de  la înoutioia  —~       ,         .'.      ,  '  .     .        ,  . , 

de  cartes.;         ment,  a  moitié  de  sa  valeur,   ainsi   qu  il  a  déjà  ete  pratiqué  depuis  Pannee 

5e  juillet  1717*.  rail  sept  cent  quatorze  ;  nous  nous  sommes  déterminés  aussi  de  faire  fabri- 

Iii.s.Coti.s.Srip.  quer  p0Ur   ]a   dernière   fois    dans  la   dite  colonie  de  Canada,  une  certaine 

_,  T,-     /        "  quantité  de  monnoie  de  cartes,  pour  satisfaire    aux  dépenses   payables   par 

le  trésorier-général  de  la  marine,  des  six  derniers  mois  de  l'année  dernière, 

et  des  six  premiers  mois  de  la  présente  ;  comme  aussi  de  réduire  la  valeur 

de  toute  la  monnoie  de  cartes  sur  le  même  pied  qu'elle  sera  reçue  chez  le 

trésorier,  d'ordonner    que   les    espèces    de   France   auront  à  l'avenir  une 

valeur  égale  dans  la  colonie,  que  dans  notre  royaume,   et   d'abolir  dans  la 

dite  colonie  la  monnoie  dite  du  pays,  ce    qui   convient  également  au   bien 

de  notre  état,  à  celui  de  notre  dite  colonie  de  Canada  et  au  commerce  en 

général. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  snouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé 
cousin  le  duc  de  Bourbon,'  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince 
de  Conty,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait 
ce  qui  suit  : 

I.  Tl  sera  fait  df.ns  notre  colonie  de  Canada,  en  la  manière  ordinaire,  de 
la  monnoie  de  carte,  pour  satisfaire  aux  dépenses  payables  par  notre 
trésorier-général  de  la  marine  des  six  derniers  mois  de  l'année  dernière  et 
des  six  premiers  mois  de  la  présente. 

II.  Après  que  la  dite  monnoie  de  carte  aura  été  fabriquée  nous  [défen- 
dons à  notre  lieutenant-général  et  intendant  au  dit  pays  de  faire  fabriquer 
a  l'avenir  aucune  monnoie  de  cartes,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
piétexte  que  ce  soit,  ni  de  lui  donner  cours. 
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III.  Voulons  qu'a  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes 
au  conseil  supérieur  de  Québec,  toutes  les  monnoies  de  cartes  de  Canada, 
tant  celles  des  anciennes  fabrications  que  de  celle  ordonnée  par  les  pré- 
sentes, n'aient  plus  cours  dans  la  dite  colonie  de  Canada,  que  pour  la 
moitié  de  la  valeur  écrite  sur  les  dites  cartes,  et  ne  soient  reçues  que  sur 
ce  pied,  tant  dans  les  payements  qui  se  feront  que  par  le  commis  du  sieur 
Gaudion,  trésorier-général  de  la  marine,  qui  sera  chargé  de  retirer  toutes 
les  dites  cartes,  en  sorte  qu'une  carte  de  quatre  livres  monnoie  du  pays, 
ny  aura  cours  que  pour  deux  livres  même  monnoie,  et  ne  vaudra  qu'une 
livre  dix  sols  monnoie  de  France,  et  ainsi  des  autres  à  proportion. 

IV.  Toutes  les  dites  monnoies  de  cartes  seront  rapportées,  à  commen- 
cer du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  au  commis  du  dit  sieur  Gau- 
dion, trésorier-général  de  la  marine,  qui  en  fera  le  remboursement  sur  le 
pied  et  conformément  à  la  réduction  ordonnée  par  l'article  trois,  savoir,  à 
ceux  qui  les  rapporteront  la  présente  année,  avant  le  départ  des  vaisseaux 
pour  France,  un  tiers  payable  au  premier  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent 
dix-huit,  un  tiers  au  premier  mars,  mil  sept  cent  dix-neuf  et  l'autre  tiers, 
au  premier  mars,  mil  sept  cent  vingt,  et  à  ceux  qui  les  rapporteront  après 
le  départ  des  dits  vaisseaux,  et  avant  le  départ  des  derniers  vaisseaux  de 
l'année  prochaine,  mil  sept  cent  dix-huit,  moitié  payable  au  premier  de 
mars,  mil  sept  cent  dix-neuf,  et  l'autre  moitié  au  premier  mars,  mil  sept 
cent  vingt,  lesquels  remboursemens  seront  faits  en  lettre  de  change  sur  le 
dit  sieur  Gaudion,  payables  dans  les  dits  termes. 

V.  Les  lettres  de  change  seront  visées  par  l'intendant  du  dit  pays  d» 
Canada,  elles  ne  pourront  être  moindres  que  de  la  somme  de  cent  livres, 
elles  seront  acceptées  à  leur  présentation  par  le  dit  sieur  Gaudion,  au- 
quel nous  feront  remettre  les  fonds  nécessaires  pour  les  acquitter  à  leur 
échéance. 

VI.  Voulons  qu'après  le  départ  des  derniers  vaisseaux  pour  France,  en 
l'année  1718,  les  dites  monnoies  de  cartes,  tant  des  anciennes  fabrications 
que  de  celle  ordonnée  par  les  présentes,  qui  n'auront  point  été  rapportées, 
soient  et  demeurent  de  nulle  valeur,  et  en  conséquence  elles  n'auront  plus 
dans  le  dit  temps  aucun  cours  dans  le  commerce  ni  dans  les  payements  ; 
défendons  de  les  y  recevoir,  et  au  commis  du  dit  sieur  Gaudion  de  donner 
aucunes  lettres  de  change  pour  la  valeur  d'icelles,  les  déclarons  toutes  en 
pure  perte  à  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  resteront,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  aucune  répétition,  en  quelque  sorte  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  faute  par  eux  d'avoir  rapporté  les  dites  monnoies  de  cartes  avant  le 
départ  des  dits  vaisseaux  en  Tannée  1718. 

VII.  Toutes  les  monnoies  de  cartes  qui  seront  retirées  seront  représen- 
tées par  le  commis  du  dit  sieur  Gaudion,  aussitôt  après  le  départ  des  vais- 
seaux de  chacune  année,  et  après  avoir  été  comptées  et  examinées,  elles 
seront,  brûlées  en  présence  du  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  et 
intendant  au  dit  pays,  du  contrôleur  de  la  marine,  et  de  ceux  qui  voudront 
s'y  trouver,  il  fera  dresser  des  procès-verbaux,  qui  seront  signés  par  notre 
gouverneur  et  lieutenant-général,  l'intendant,  le  contrôleur  de  la  marine  et 
le  commis  du  dit  sieur  Gaudion,  de  chacun  desquels  procès-verbaux  il  sera 
envoyé  une  expédition  au  conseil  de  marine. 

VIII.  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite  dans  le  Canada, 
n'est  d'aucune  utilité  à  la  colonie,  et  que  les  deux  sortes  de  monnoies  dans 
lesquelles  on  peut  stipuler,  causent  de  l'embarras  dans  le  commerce,  nous 
avons  abrogé  et  abrogeons  dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en 
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conséquence,  voulons  et  nous  plaît  que  toutes  stipulations  de  contrats,  rerîe  - 
Tances,  baux  à  ferme  et  autres  affaires  généralement  quelconques,  se  fassent 
à  commencer  de  l'enregistrement  des  présentes  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France  ;  de  laquelle  monnoie  il  sera 
fait  mention  dans  les  actes  ou  billets  après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur 
»e  sera  obligé,  et  que  les  espèces  de  France  aient  dans  la  colonie  de 
Canada  la  même  valeur  que  dans  notre  royaume. 

IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  baux  à  ferme,  loyers  et 
autres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  l'enregistrement  des  présen- 
tes, et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de  France,  puissent  être 
acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart,  qui  est  la 
réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France. 

vSi  donnons  en  mandement  à  nos  amés'ct  féaux  conseillers  en  nos  con- 
seils, le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  la 
Nouvelle-France,  le  sieur  Begon,  intendant  au.  dit  pays,  et  aux  officiers  de 
notre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  et 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nons  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  cinquième  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
dix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  du  roi  en  forme  de  lettres  patentes,  ci-devant  transcrite, 
a  été  régistrée  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt 
de  ce  jour;  ouï  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denys  de  ^aint-Simon,  conseiller, 
faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné  ;  à  Québec,  le  onzième 
octobre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Déclaration  du  Roi  pour  la  conservation  des  Minutes  des  Notaires. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 


Déclaratioa 


ponr  la  con-  T  A  conservation  des  minutes  des  actes  et  contrats  qui  sont  passés 
nervation  des  JLi  pardevant  notaires  étant  d'une  importance  extrême  pour  assurer 
minutes  des  le  bien  et  le  repos  des  familles,  l'article  quatre-vingt-trois  de  l'ordon- 
HotaireF.  nance  d'Orléans,  a  obligé  tous  les  notaires  d"1  enregistrer  leurs  notes 

[ns.CoT)8.Snp!  et  minutes  et  de  signer  le  registre  ;  cet  article  veut  aussi  qu  après  lo 
Rég.  E.  Fol.  décès  d'un  notaire,  inventaire  soit  fait,  par  le  juge  ordinaire  des  lieux, 
21. 
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des  registres  et  protocoles  du  décédé"  et  qu'ils  soient  mis  au  greffe, 
pour  y  être  grossoyés,  signés  et  délivrés  par  le  greffier  aux  parties 
qui  le  requerront,  moyennant  salaires  compétents,  dont  moitié  demeu- 
zera  au  greffier  et  l'autre  moitié  sera  délivrée  à  l'héritier  ou  héritiers 
du  décédé  ;  mais  ayant  été  informé  que  cette  ordonnance  n'est  point 
exécutée  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  où  les  no- 
taires n'étant  point  érigés  en  charges,  il  arrive  souvent  que  des  mi- 
nutes et  protocoles  de  notaires  décédés  ne  sont  point  enregistrés,  ni 
même  attachés  ensemble,  et  que  restant  entre  les  mains  .d'héritiers* 
quelquefois  inconnus  aux  parties  intéressées,  elles  lie  savent  â  qui 
s'adresser  pour  en  avoir  des  expéditions,  et  quand  les  héritiers  les  leur 
■ont  indiquées,  outre  qu'elles  sont  en  mauvais  ordre,  il  s'en  trouve 
souvent  de  soustraites  ou  perdues  ;  un  pareil  abus  pouvant  causer  de 
grands  désordres  dans  les  fantilLes,  nous  avons  estimé  nécessaire  d'y 
pourvoir- 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et 
très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre  très-cher  et 
très-amé  oucle  le  comte  de  Toulouze,  princes  légitimés,  et  autres 
pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

I.  Du  jour  de  la  publication  des  présentes.,  tous  les  notaires,  tant 
royaux  que  des  seigneuries,  établis  dans  les  colonies,  soumises  â  notre 
obéissance,  seront  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  d'année  et  de  date 
les  minutes  de  tous  les  actes  et  contrats  qui  auront  été  passés  parde- 
vant  eux  dans  les  années  précédentes  à  celle  de  la  publication  de.s 
présentes,  de  éi.-tinguer  les  minutes  année  par  année,  et  de  mettre 
chaque  aimée  séparément  dans  un  carton  ou  papier  double,  en  ma- 
nière de  registre,  sur  le  dos  duquel  ils  coteront  l'année. 

IL  lis  seront  aussi  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  de  date  les 
minutes  des  actes  et  contrats,  qui  seront  par  eux  passés  pendant  le 
cours  de  chacune  année,  à  fur  et  à  mesure  que  les  actes  auront  été 
passés,  et  de  mettre  les  dites  minutes  ainsi  liées  dans  un  carton  ou 
papier  double,  comme  dit  est,  sur  le  dos  duquel  ils  coteront  pareille- 
ment l'année. 

III.  Les  procureurs  du  roi  des  juridictions  ordinaires,  et  les  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  seigneuriales,  seront  tenus  de  se  trans- 
porter sans  frais  dans  l'étude  de  chaque  notaire  de  leur  district,  trois 
mois  après  la  publication  des  présentes,  pour  visiter  les  minutes  de 
toutes  les  années  qui  auront  précédé  celle  de  la  dite  publication,  et 
voir  si  les  notaires  auront  exécuté  ce  qui  est  prescrit  par  le  preaiiej 
article  des  présentes. 

IV.  Ils  seront  ayssi  tenus  de  s'y  transporter  sans  frais,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chacune  année  pour  visiter  les  minutes  de  l'an- 
née précédente,  voir  si  les  notaires  auront  exécuté  le  second  arti  de 
des  présentes,  et  conservé  leurs  minutes  des  années  antérieures  sœ 
bon  et  dû  état. 
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V.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  sans  frais,  de  l'état  où  ils  aff- 
ront trouvé  les  minutes  des  notaires  de  leur  district,  et  seront  tenus 
d'envoyer  les  dits  procès-verbaux  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates  a» 
procureur-général  du  conseil  supérieur,  dans  le  ressort  duquel  ils 
seront,  pour  en  être  fait  rapport  au  dit  conseil  par  le  dit  procureur- 
général,  et  sur  i celui  ordonné  par  arrêt  que  les  dits  procès-verbaux 
demeureront  au  grefïè  du  dit  conseil,  et  en  outre  fait  droit  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

VI.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  deux  premiers 
articles  des  présentes  seront  condamnés  par  le  dit  conseil  supérieur  à 
une  amende  arbitraire,  qui  ne  pourra  pourtant  pas  excéder  six  livres 
pour  la  première  fois,  et  à  plus  grande  peine,  et  même  interdits  en 
cas  de  récidive. 

VII.  Incontinent  après  la  publication  des  présentes,  les  juges  ordi- 
naires des  lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  iuris- 
dictions,  et  les  juges  des  justices  seigneuriales,  à  la  requêté  des  pro- 
cureurs fiscaux  des  dites  justices,  seront  tenus  de  se  transporter  sans- 
frais  aux  domiciles  des  héritiers  des  notaires  décèdes  dans  leur  dis- 
trict, ou  de  ceux  qui  se  seront  démis  de  l'emploi  de  notaires  avant  la 
piîblication  des  dites  présentes,  pour  se  faire  représenter  les  minutes 
et  protocoles  des  défunts  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis,  desquels 
ils  feront  inventaires  sans  frais,  feront  délivrer  gratis  une  expédition 
du  dit  inventaire  aux  héritiers  des  notaires  décédés  ou  à  ceux  qui  se 
seront  démis  du  dit  emploi,  après  lequel  inventaire  ils  feront  lier 
ensemble  les  dites  minutes  et  protocoles  par  ordre  d'année  et  de  date, 
par  leur  greffier,  comme  il  est  dit  ci-devant,  et  ensuite  déposer  en 
leurs  greffes. 

VIII.  Les  dits  juges  seront  encore  tenus  de  se  transporter  sans 
délai  ni  frais,  à  la  même  requête,  aux  domiciles  des  notaires  qui 
décéderont  dans  leur  district,  ou  qui  se  démettront  de  leur  emploi 
après  la  publication  des  présentes,  y  feroat  inventaire  sans  frais  de 
leurs  minutes  eï  protocoles,  duquel  inventaire  ils  feront  délivrer  gratis 
une  expédition  aux  héritiers,  comme  il  est  dit  à  l'article  ci-devant, 
et  feront  ensuite  déposer  les  dites  minutes  et  protocoles  en  leurs. 
greffes. 

IX.  Les  procureurs  du  roi  et  procureurs  fiscaux  enverront  au  dit 
procureur  général,  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates,  les  procès- 
verbaux  du  transport  des  dits  juges  aux  domiciles  des  héritiers  des 
notaires  décédés  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis  de  leur  emploi  avant 
la  publication  des  présentes,  et  aux  domiciles  des  notaires  décédés 
ou  qui  se  seront  demis  depuis  la  dite  publication,  ensemble  une  ex- 
pédition de  l'inventaire  qu'ils,  auront  fut  des  minutes  et  protocoles- 
trouvés  chez  les  dits  notaires,  pour  en  être  de  même  fait  rapport  au 
dit  conseil  supérieur  par  le  dit  procureur  général,  et  sur  icelui  or- 
donné par  arrêt  que  les  dits  procès-verbaux  et  expéditions  d'inven- 
taire demeureront  au  greffe  du  dit  conseil,  eï  en  outre  fait  droit  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

X.  Enjoignons  à  tous  nos  sujets  des  dites  colonies  qui  auront  des. 
minutes  de  notaires,  de  les  rapporter  aux  juges  de  leurs  domiciles, 
quinzaine  après  la  publication  des  présentes,  pour  en  être  sur  le 
champ  fait  inventaire,  duquel  il  leur  sera  délivré  une  expédition 
gratis,  et  ensuite    déposées    au   greffe,  et  faute  par  eux  do   le:}  rajs- 
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p©rter,  permettons  aux  procureurs  «lu  roi  et  fiscaux  d'en  faire  et  faire 
Faire  toutes  les  perquisitions  aécessaires,  le  tout  aussi  sans  frais. 

XL  Les  greffiers  qui  seront  dépositaires  des  dites  minutes  et  pro- 
tocoles seront  tenus  de  donne;'  pendant  cinq  ans,  à  compter  du  jour 
de  l'inventaire  des  dites  minutes  et  protocoles,  à  l'héritier  ou  héri- 
tiers des  notaires  décédés  et  à  ceux  qui  se  seront  démis  de  leur 
emploi  ou  à  leurs  héritiers,  la  moitié  des  salaires  qu'ils  recevront 
pour  les  grosses  et  expéditions  des  actes  ou  contrats  qu'ils  pourront 
signer  et  délivrer  aux  parties  qui  le  requerront,  desquelles  grosses  et 
expéditions  ils  seront  tenus  de  tenii-  un  état  année  par  année,  où  sera 
fait  mention  des  sommes  qu'ils  auront  reçues,  qu'ils  affirmeront  véri- 
tables pardevant  le  juge  et  dont  ils  remettront  moitié,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  et  le  «lit  teras  dé  cinq  ans  passé,  les  dits  salaires  appar- 
tiendront entièrement  aux  dits  greffiers. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  iéaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supérieurs  à  l'Amérique  et  aux  Isles  Orientales,  que  ces  pré- 
sentes ils  aient  â  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en 
icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous 
édits,  réglemens  et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  l'ait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  deuxième  jour  d'août,  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-sept,   et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune 

La  déclaration  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée 
au  greffe  du  cous  il  supérieur  do  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cur  sur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier- 
commis  au  dit  conseil,  soussigné,  à.  Québec,  le  deuxième  octobre, 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Déclarât iok  portant  que  les  Publications  pour  affaires  temporelles  ne  se 
feront  qu'à  l'issue  des  liesses  Je  Paroisses. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

LE  feu  roi,  notre  très  houoré  seigneur  et  bisaïeul,  voulant  procurer  Déclaration 
que  le  service  divin  fut  célébré  avec  toute  la  décence  e1  la  dignité  f01  "^V1"' 
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convenable,  a  dispense  par  l  article  trente-deux  de  son  edit  du  mois  ti<Hfa-»9ur.'af- 
d'avril  mil  six  cent  quatre-vingt  quinze,  concernant  la  jurisdiction  feàrae  tempo- 
©eelésiastique,  les  curés,  leurs   vicaires  et  autres   ecclésiastiques,   de  "'««■aoe-se fe- 
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r'Mt  M'1  *&3   publier  au  prône  et  pendant  l'office  divin  les  actes  de  justice  et  autres 
.ï.'C'l)u'  ^  S-N  (llu  regardent  l'intérêt  particulier  de  nos  sujets,  et  par  sa  déclaration 
LOeatûfc  ITXI.  du  seize  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  il   a  ordonné 
Ina.Cons.Swp.  que  cet  article  auroit  lieu  même  à  l'égard  de  nos  propres  affaires;  et 
Hég.    E-  Rai.  comme    nous   avons   été    informés   que  le  dit  article  trente-deux  de 
I'édit  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  et  la  dite  dé- 
claration du  seize   décembre,   mil   six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  ne 
sont  point  exécutés  dans  toutes  les  colonies  soumises  à  notre  obéis- 
sance, nous   avons  estimé    nécessaire  d'y  pourvoir  eii  ordonnant  en 
môme   tems   que,   conformément  à  notre    déclaration   du   vingt-cinq 
février,  mil  sept  cent  huit,  I'édit  du  roi  Henry  II,  du  mois  de  février 
mil   cinq   cent   cinquante-six,  qui   établit  peine  de  mort    contre  les 
femmes  qui  cachent  leur  grossesse  et  laissent  périr  leurs  enfans,  soit 
publié  tous  les  trois  mois  aux  prônes  des  paroisses. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher 
et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang;  de 
notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne  ;  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouzé,  princes  légitimés,  et 
autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre 
royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  par  ces  présentes  signées 
de  notre  'main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que,  dans  toutes  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  les  curés, 
leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers,  faisant 
les  fonctions  curiales,  soient  dispensés,  comme  par  ces  présentes 
nous  les  dispensons,  de  publier  aux  prônes,  ni  pendant  l'office  divin, 
les  actes  de  justice  et  autres  qui  regardent  l'intérêt  particulier  de  nos 
sujets,  ni  même  ce  qui  regarde  nos  propres  affaires,  excepté  cepen- 
dant I'édit  du  roi  Henry  II,  du  mois  de  février,  mil  cinq  cent  cin- 
quante-six, qui  établit  peine  de  mort  contre  les  femmes  qui  cachent 
leur  grossesse  et  laissent  péiir  leurs  enfans,  lequel  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  publié  de  trois  mois  en  trois  mois  aux  prônes 
des  messes  paroissiales;  enjoignons  aux  curés,  vicaires  ou  autres 
faisant  les  fonctions  curiales,  de  faire  la  dite  publication  et  d'en  en- 
voyer un  certificat,  signé  d'eux,  à  nos  procureurs  des  jurisdictions 
dans  lesquelles  leurs  paroisses  sont  situées,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  saisie  de  leur  temporel,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux 
en  nos  conseils  supérieurs. 

Voulons  que  les  publications  des  actes  de  justice  et  autres  qui  re- 
gardent l'intérêt  particulier  de  nos  sujets,  soient  faits  par  les  huissiers, 
sergens  ou  notaires,  à  l'issue  dès  grandes  messes  de  paroisses,  et  que 
ces  publications,  avec  les  affiches  qui  en  seront  par  eux  posées  aux 
grandes  portes  des  églises,  soient  de  pareille  force  et  valeur,  même 
pour  les  décrets,  que  si  les  dites  publications  avoient  été  faites  aux 
dits  prônes,  et  qu'à  l'égard  de  ce  qui  regarde  nos  propres  affaires,  les- 
publications  en  soient  faites  seulement  à  l'issue  des  messes  de  pa- 
roisses par  les  officiers  qui  en  seront  chargés,  -et  soient  de  même  effet 
et  vertu  que  si  elles  étoient  faites  aux  prônes  des  dites  messes,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarations  et  coutumes  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  cet  égard  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils   supérieurs  de  l'Amérique,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire» 
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publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon 
leur  forme  et  teneur;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  deuxième  jour  d'août,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-sept,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

La  déclaration  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et* ce  requérant  le 
procureur  général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi 
greffier-commis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième 
octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Si<mé  :  RIVET. 


Lettres  Patentes  pour  l'établissement  d'une  Comjiagnie  de    Commerce, 
sous  le  nom  de  "  Compagnie  d' 'Occident.  " 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

NOUS  avons  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  travaillé  uti-  Lettres-paten- 
lement  à  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  finances,  et  à  réformer  Glissement0  d" 
les  abus  que  les  longues  guerres  avoient  donné  occasion  d'y  introduire,  d'une  compl- 
et nous  n'avwns  pas  eu  moins  d'attention  au  rétablissement  du  com-  gnie  de  com- 
merce de  nos  sujets,  qui  contribue  autant  â  leur  bonheur,  que  la  merce  sons  le 
,  -...•>.         -,1  „■  ,  .  A  nomue"(Jom- 

bonne    administration  de  nos  finances,  mais  par  la  connoissanee   que  pa<rnjed'Occi- 

nous  avons  pris  de  l'état  de  nos  colonies,  situées  dans  la  partie  sep-  dent." 
tentrionale  de  l'Amérique,  nous  avons  reconnu  qu'elles  avoient  d'au-  Août  1717. 
tant  plus  besoin  de  notre  protection,  que  le  sieur  Antoine   Crozat,  „  ?    S.ns"   ,  P" 
auquel  le  feu  roi  notre  tres-honore  seigneur  et  bisaïeul  avoit  accorde,  y0° 
par   ses  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  de  l'année    1712,  le 
privilège  du  commerce  exclusif  dans  notre  gouvernement  de  la  Loui- 
siane, nous  a  très-humblement  fait  supplier  de  trouver  bon,  qu'il  nous 
le  remit,  ce  que  nous  lui  avons  accordé  par  l'arrêt  de  notre  conseil, 
du  vingt-troisième  du  présent  mois  d'août,  et  que  le  traité  fait  avec  les 
sieurs  Aubert,   Neret  et  Gayot,  le  dixième  mai  1706,  pour  la  traite 
du  castor  de  Canada,  doit  expirer  â  la  fin  de  la  présente  année  ;  nous 
avons   jugé  qu'il   était  nécessaire,  pour  le   bien  de  notre   service  et 
l'avantage  de  ces  deux  colonies,  d'établir  une  compagnie  en  état  d'en 
soutenir  le  commerce,  et  de  faire  travailler  aux  différentes  cultures  et 
plantations  qui  s'y  peuvent  faire. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très- 
chef  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  régent,  petit-fils  de  France, 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très- 
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cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty  princes  de  not  e  sang  :  de 
notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  M  ivne,  de  notre  très-cher  et 
très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  légitimé,  et  autres  pairs 
de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  ".vous 
dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  el  nous 
plaît  : 

I.  Qu'il  .soit  forme  en  vertu  des  présentes,  une  compagnie  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  Compagnie  d'Occident,  dans  laquelle  il  sera 
permis  à  ton-;  nos  sujets,  de  quelque  iang  et  qualité  qu'ils  puissent 
être,  même  aux  autres  compagnies  formées  ouàformer,  et  aux  corps 
et  communautés,  de  prendre  intérêt  pour  telle  somme  qu'ils  jugeront 
à  propos,  sans  que  pour  raison  des  dits  engagements  ils  puissent  ctre 
réputés  avoir  dérogé  à  leurs  titres,  qualités  et  noblesse,  notre  inten- 
tion t-tant  qu'ils  jouissent  du  bénéfice  porté  aux  édits  des  unis  de  mai 
et  août  JGG4.  août  1669,  et  décembre  1701,  que  nous  voulons  être 
exécutés  suivant  leurforme  et  teneur. 

II.  Accordons  à  la  dite  compagnie  le  droit  de  faire  seule,  pendant 
l'espace  de  vingt-cinq  années,  à  commencer  du  jour  de  l'enregistre- 
ment des  présentes,  le  commerce  dans  notre  province  et  gouverne- 
ment de  la  Louisiane,  et  le  privilège  de  recevoir,  à  L'exclusion  de 
tous  autres  dans  notre  colonie  de  Canada,  à  commencer  du  premier 
janvier  171S,  jusques  et  compris  le  dernier  décembre  1742,  tous  les 
castors  gras  et  secs  que  les  habitans  de  la  dite  colonie  auront  ti 
nous  réservant  de  régler  sur  les  mémoires  qui  nous  seront  envoyés  du 
dit  pays,  les  quantités  des  différentes  espèces  de  castors  que  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  recevoir  chaque  année  des  dits  habitans  de 
Canada,  et  les  prix  auxquels  elle  sera  tenue  de  les  leur  payer. 

III.  Faisons  défenses  à  tous  nos  autres  sujets,  de  faire  aucun  com- 
merce dans  l'étendue  du  gouvernement  de  la  Louisiane  pendant  le 
tem>  du  privilège  de  la  Compagnie  d  Occident,  à  peine  de  confisca- 
tion des  marchandises  et  des  vaisseaux  ;  n'entendons  cependant,  par 
ces  défenses,  interdire  aux  habitans  le  commerce  qu'ils  peuvent  faire 
dans  la  dite  colonie,  soit  entr'eux,  soit  avec  les  sauvages. 

IV.  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  d'acheler  aucun  cas- 
tor dans  l'étendue  du  gouvernement  de  Canada,  pour  le  transporter 
dans  notre  royaume,  à  peine  de  confiscation  du  dit  castor,  au  profit 
de  la  compagnie,  même  des  vaisseaux  sur  lesquels  il  se  trouvera  em- 
barqué :  le  commerce  du  castor  restera  néanmoins  libre  dans  l'inté- 
rieur de  la  colonie  entre  les  négocians  et  les  habitans  qui  pourront 
continuer  à  vendre  et  acheter  en  castor  comme  ils  ont   toujours   fait. 

V.  Pour  donner  moyen  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  de  faire  un 
établissement  solide,  et  la  mettre  en  état  d'exécuter  toutes  les  entre- 
prises qu'elle  pourra  former,  nous  lui  avons  donné,  octroyé  et  concédé, 
donnons,  octroyons  et  concédons  par  ces  présentes  à  perpétuité,  toutes 
les  terres,  côtes,  poits,  havres  et  isles  qui  composent  notre  province 
de  la  Louisiane,  ainsi  et  dans  la  même  étendue  que  nous  l'avions 
donnée  au  sieur  Crozat  par  nos  lettres  patentes  du  quatorzième  sep- 
tembre 1712,  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice, 
ne  nous  réservant  autres  droit-  ni  devoirs,  que  la  seule  foi  et  hom- 
mage-lige, que  la  dite  compagnie  sera  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos 
successeurs  rois  à  chaque  mutation  de  roi,  avec  une  couronne  d'or  du 
poids  de  trente  marcs. 
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VI.  Pourra  la  dite  compagnie,  flans  le  dit  pays  de  sa  concession, 
traiter  et  faire  alliance  en  notre  nom  avec  toutes  les  nations  du  pays, 
autres  que  celles  dépendantes  des  autres  puissances  de  l'Europe,  et 
convenir  avec  elles  des  conditions  qu'elle  jugera  à  propos  pour  s'y 
établir  et  faire  son  commerce  de  gré.  à  gré,  et  en  cas  d'insulte,  elle 
pourra  leur  déclarer  la  guerre,  les  attaquer  ou  se  défendre  par  la 
voie  des  armes,  et  traiter  de  paix  et  de  trêves  avec  elles. 

VII.  La  propriété  des  mines  et  minières  que  la  dite  Compagnie 
fera  ouvrir  pendant  le  tems  de  son  privilège,  lui  appartiendra  incom- 
mutablement,  sans  être  tenue  de  nous  payer  pendant  le  dit  tems,  pour 
raison  des  dites  mines  et  minières,  aucuns  droits  de  souveraineté, 
desquels  nous  lui  avons  fait  et  faisons  don  par  ces  présentes. 

VIII.  Pourra  la  dite  compagnie  vendre  et  aliéner  les  terres  de  sa 
concession  à  tels  cens  et  rentes  qu'elle  jugera  à  propos,  même  les 
accorder  en  franc-aleu,  sans  justice  ni  seigneurie  ;  n'entendons  néan- 
moins qu'elle  puisse  déposséder  ceux  de  nos  sujets,  qui  sont  déjà 
établis  dans  le  pays  de  sa  concession,  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées, ou  de  celles  que,  sans  concession,  ils  auront  commencé  à 
mettre  en  valeur.  Voulons  que  ceux  d'entr'eux  qui  n'ont  point  de 
brevets  ou  lettres  de  nous,  soient  tenus  de  prendre  des  concessions 
de  la  compagnie  pour  s'assurer  de  la  propriété  des  terres  dont  ils 
jouissent,  lesquelles  concessions  leur  seront  données  gratuitement. 

IX.  Pourra  la  dite  compagnie  faire  construire  tels  forts,  châteaux 
et  places  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  la  défense  des  pays  que  nous 
lui  concédons,  y  mettre  des  garnisons  et  lever  des  gens  de  guerre 
dans  notre  royaume,  en  prenant  nos  permissions  en  la  forme  ordi- 
naire et  accoutumée. 

X.  La  dite  compagnie  pourra  aussi  établir  les  gouverneurs,  offi- 
ciers majors  et  autres,  pour  commander  les  troupes  qu'elle  jugera  à 
propos,  lesquels  gouverneurs  et  officiers  majors  nous  seront  présen- 
tés par  les  directeurs  de  là  compagnie  pour  leur  être  expédié  nos 
provisions,  et  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer  toutes  et  qualités 
fois  que  bon  lui  semblera,  et  en  établir  d'autres  en  leur  place,  aux- 
quels nous  ferons  pareillement  expédier  nos  lettres  sans  aucune  diffi- 
culté, en  attendant  l'expédition  desquelles  les  dits  officiei's  pourront 
commander  'pendant  le  tems  de  six  mois,  ou  un  an  au  plus,  sur  les 
commissions  des  directeurs,  et  seront  tenus  les  gouverneurs  et  offi- 
ciers majors  de  nous  prêter  serment  de  fidélité. 

XL  Permettons  à  ceux  de  nos  officiers  militaires  qui  sont  présen- 
tement dans  notre  gouvernement  de  la  Louisiane  et  qui  voudront  y 
demeurer,  de  même  qu'à  ceux  qui  voudront  y  passer  sous  notre  bon 
plaisir,  pour  y  servir  en  qualité  de  capitaines  ou  subalternes,  d'y 
servir  sur  les  commissions  de  la  compagnie,  sans  que  pour  raison  de 
ce  service  ils  perdent  les  rangs  et  grades  qu'ils  peuvent  avoir  actuel- 
lement tant  dans  notre  marine  que  dans  nos  troupes  de  terre,  voulant 
que  sur  les  permissions  que  nous  leur  en  accorderons,  ils  soient  sensés 
et  î-éputés  être  toujours  à  notre  service  ;  et  nous  leur  tiendrons 
compte  de  ceux  qu'ils  rendront  à  la  dite  compagnie  comme  s'ils  nous 
les  rendoient  à  nous-mêmes. 

XII.  Pourra  aussi  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre 
autant  de  vaisseaux  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  l'augmentation  et 
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sûreté  de  son  commerce,  sur  lesquels  elle  pourra  mettre  tel  nombre 
decanons  que  bon  lui  semblera,  et  arborer  le  pavillon  sur  l'arrière 
et  au  beaupré,  et  non  sur  aucun  des  autres  mâts,  et  elle  pourra  aussi 
faire  fondre  des  canons  à  nos  armes,  au-dessous  desquelles  elle  mettra 
celles  que  nous  lui  accorderons  ci-après. 

XIII.  Pourra  la  dite  compagnie,  comme  seigneurs  hauts  justiciers 
des  pays  de  sa  concession,  y  établir  des  juges  et  officiers  partout  où 
besoin  sera  et  où  elle  trouvera  à  propos,  de  les  déposer  et  destituer 
quand  bon  lui  semblera,  lesquels  co'nnoitront  de  toutes  affaires  de 
justice,  police  et  commerce,  tant  civiles  que  criminelles,  et  où  il  sera 
besoin  d'établir  des  conseils  souverains,  les  officiers  dont  ils  seront 
composés  nous  seront  nommés  et  présentés  par  les  directeurs  géné- 
raux de  la  dite  compagnie,  et  sur  les  dites  nominations  les  provisions 
leur  seront  expédiées. 

XIV.  Les  juges  de  l'amirauté  qui  seront  établis  dans  le  dit  pays  de 
la  Louisiane  auront  les  mêmes  fonctions,  rendront  la  justice  dans  la 
môme  forme  et  connoitront  des  mêmes  affakes,  dont  la  connoissance 
leur  est  attribuée  tant  dans  notre  royaume  que  dans  les  autres  paya 
soumis  à  notre  obéissance,  et  seront  par  nous  pourvus  sur  la  nomina- 
tion de  l'amiral  de  France. 

XV.  Seront  les  juges,  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  déjuger 
suivant  les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  se  conformer  à  la  cou- 
tume de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  suivant  laquelle  les  habitans 
pourront  contracter,  sans  que  l'on  puisse  introduire  aucune  autre 
coutume,  pour  éviter  la  diversité. 

XVI.  Tous  les  procès  qui  pourront  naître  en  France  entre  la  com- 
pagnie et  les  particuliers,  pour  raisons  et  affaires  d'icelle,  seront  ter- 
minés et  jugés  par  les  juges-consuls  à  Paris,  dont  les  sentences  s'exé- 
cuteront en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de  cent  cinquante  livres 
et  au-dessus  par  provision,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  et  quant  aux  matières  criminelles  dans  lesquelles  la  compa- 
gnie fera  partie,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  elles  seront 
jugées  par  les  juges  ordinaires,  sans  que  le  criminel  puisse  attirer  le 
civil,  lequel  sera  jugé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

XVII.  Ne  sera  par  nous  accordé  aucune  lettre  d'état"  ni  de  répit, 
évocation  ni  surséance  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  la  com- 
pagnie, lesquels  seront  contraints  au  payement  de  ce  qu  ils  devront  par 
les  voies  et  ainsi  qu'ils  y  seront  obligés, 

XVIII.  Nous  promettons  à  la  dite  compagnie  de  la  protéger  et 
défendre,  et  d'employer  la  force  de  nos  armes  s'il  est  besoin,  pour  la 
maintenir  dans  la  liberté  entière  de  son  commerce  et  navigation,  et  de 
lui  faire  faire  raison  de  toutes  injuies  et  mauvais  traitements,  en  cas 
que  quelque  nation  voulût  entreprendre  contre  elle. 

XIX.  Si  aucuns  des  directeurs,  capitaines  des  vaisseaux,  officiers, 
commis  ou  employés  actuellement  occupés  aux  affaires  de  la  compa- 
gnie, étoient  pris  parles  sujets  dei  princes  et  états  avec  lesquels  nous 
pourrions  être  en  guerre,  nous  promettons  de  les  faire  retirer  ou 
échanger. 

XX.  Ne  pourra  la  dite  compagnie  se  servir  pour  son  commerce 
d'autres  vaisseaux  que  ceux  à  elle  appartenants,  ou  à  nos  sujets,  armés 
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dans  les  ports  de  notre  royaume,  d'équipages  françois,  où  ils  seront 
tenus  de  faire  leurs  retours,  n'y  faire  partir  les  dits  vaisseaux  des  pays 
de   sa    concession  pour  aller  à    la  côte  de  Guinée  directement,  sous 
peine  d'êtie  déchue  du  présent  privilège,    avec  confiscation  des    vais 
seaux  et  des  marchandises  dont  ils  seront  chargés. 

XXI.  Permettons  aux  vaisseaux  de  la  .dite  compagnie,  même  à 
ceux  de  nos  sujets  qui  auront  permission  d'elle  ou  de  ses  directeurs,  de 
courir  sur  les  vaisseaux  de  nos  sujets  qui  viendront  traiter  dans  les 
pays  à  elle  concédés,  en  contravention  de  ce  qui  est  porté  par  les 
présentes,  et  les  prises  seront  jugées  conformément  au  règlement  que 
nous  ferons  à  ce  sujet. 

XXII.  Tous  les  effets,  marchandises,  vivres  et  munitions  qui  se 
trouveront  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  seront  sensés 
et  réputés  lui  appartenir,  à  moins  qu'il  ne  paroisse  par  des  connoisse- 
ments  en  bonne  forme,  qu'ils  ont  été  chargés  à  fret  par  les  ordres  de 
la  compagnie,  ses  directeurs  ou  préposés. 

XXIII.  Voulons  que  ceux  de  nos  sujets  qui  passeront  dans  les  pays 
concédés  à  la  dite  compagnie,  jouissent  des  mômes  libertés  et  f'ran- 
chises  que  s'ils  étoient  demeurans  dans  notre  royaume,  et  que  ceux 
qui  y  naîtront  des  habitans  françois  du  dit  pays,  et  même  des  étrangers 
Européens,  faisant  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  qui  pourront  s'y  établir,  soient  sensés  et  réputés  régnico- 
les,  et  comme  tels  capables  de  toutes  successions,  dons,  legs,  et 
autres  dispositions,  sans  être  obligés  d'obtenir  aucunes  lettres  de 
naturalité. 

XXIV.  Et  pour  favoriser  ceux  de  nos  sujets  qui  s'établiront  dans 
les  dits  pays,  nous  les  avons  déclarés  et  déclarons  exempts  tant  que 
durera  les  privilèges  de  la  compagnie,  de  tous  droits,  subsides  et  im- 
positions, telles  qu'elles  puissent  être,  tant  sur  les  personnes  et  esclaves 
que  sur  les  marchandises. 

XXV.  Les  'denrées  et  marchandises  que  la  dite  compagnie  aura 
destinées  pour  les  pays  de  sa  concession,  et  celles  dont  elle  aura  besoin 
pour  la  construction,  armement  et  avituaillement  de  ses  vaisseaux, 
seront  exemptes  de  tous  droits,  tant  à  nous  appartenais  qu'à  nos  villes, 
tels  qu'ils  puissent  être,  mis  et  a  mettre,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
et  encore  qu'elles  sortissent  de  l'étendue  d'une  de  nos  fermes,  pour 
entrer  dans  une  autre,  ou  d'un  de  nos  ports  pour  être  transportées  dans 
un  autre  où  se  fera  l'armement,  à  la  charge  que  ses  commis  ou  prépo- 
sés donneront  leurs  soumissions  de  rapporter  dans  dix-huit  mois,  à 
compter  du  jour  d'icelles,  certificat  de  la  décharge  dans  les  pays  pour 
lesquels  elles  auront  été  destinées,  à  peine  en  cas  de  contravention 
de  payer  le  quadruple  des  droits,  nous  réservant  de  lui  donner  un 
plus  long  délai  dans  les  -cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  à 
propos. 

XXVI.  Déclarons  pareillement  la  dite  compagnie  exempte  des 
droits  de  péage,  travers,  passages  et  autres  impositions  qui  se  perçoivent 
à  notre  profit  es  rivières  de  Seine  et  de  Loire,  sur  les  futailles  vuides, 
bois  marin  et  bois  à  bâtir,  vaisseaux  et  autres  marchandises  apparte- 
nant à  la  dite  compagnie,  en  rapportant  par  les  voituriers  et  conduc- 
teurs des  certificats  de  deux  de  ses  directeurs. 
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XXVII.  En  cas  que  la  dite  compagnie  soit  obligée  pour  le  bien  de 
son  commerce  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  marchandises  poul- 
ies transporter  dans  le  pays  de  sa  concession,  elles  seront  exemptes 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  charge  qu'elles  seront  dépo- 
sées dans  les  magasins  de  nos  douanes,  ou  dans  ceux  de  la  dite  com- 
pagnie, dont  les  commis  des  fermiers  généraux  de  nos  fermes  et  ceux 
de  la  dite  compagnie  auront  chacun  une  clef,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
chargées  dans  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  qui  sera  tenu  de  donner 
sa  soumission,  de  rapporter  dans  dix-huit  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signature  d'icelles.  certificats  de  leur  décharge  es  dits  pays  ue  sa 
concession,  à  peine,  en  cas  de  contravention,  de  payer  le  qui  druple 
des  droits  ;  nous  réservant,  lorsque  la  compagnie  aura  besoin  de  tirer 
des  dits  pays  étrangers  quelques  marchandises,  dont  l'entrée  pourroit 
être  prohibée,  de  lui  en  accorder  la  permission,  si  nous  le  jugeons  à 
propos,  sur  les  états  qu'elle  nous  en  présentera. 

XXVIII.  Les  marchandises  que  la  dite  compagnie  fera  apporter 
dans  les  ports  de  notre  royaume,  pour  son  compte,  des  pays  de  sa  con- 
cession, ne  payeront  pendant  les  dix  premières  années  de  sou  privi- 
lège, que  la  moitié  des  droits  que  de  pareilles  marchandises  venant 
des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  doivent  payer,  suivant 
notre  règlement  du  mois  d'avril  dernier  ;  et  si  la  dite  compagnie  fait 
venir  des  dits  pays  de  sa  concession  d'autres  marchandises  que  celles  qui 
viennent  des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  comprises  dans 
notre  dit  règlement,  elles  ne  payeront  que  la  moiié  des  -droits  que 
payeraient  d'autres  marchandises  de  même  espèce  et  qualité  venant 
des  pays  étrangers,  soit  que  les  dits  droits  nous  appartiennent,  ou 
aient  écé  par  nous  aliénés  à  des  particuliers  ;  et  pour  le  plomb,  le 
cuivre  et  les  autres  métaux,  nous  avons  accordé  et  accordons  à  la 
dite  compagnie,  l'exemption  entière  de  tous  droits  mis  et  à  mettre 
sur  iceux,  mais  si  la  dite  compagnie  prend  des  marchandises  à  fret  sur 
ses  vaisseaux,  elle  sera  tenue  d'en  faire  faire  la  déclaration  aux  bureaux 
de  nos  fermes,  par  les  capitaines  dans  la  forme  ordinaire,  et  les  dites 
marchandises  payeront  les  droits  en  entier.  A  l'égard  des  marchan- 
dises que  la  dite  compagnie  fera  apporter  dans  les  ports  de  notre 
royaume,  dénommés  en  l'article  15  du  règlement  du  mois  d'avril 
dernier,  ou  dans  ceux  de  Nantes,  Brest,  Morlaix  et  Saint-Malo,  pour 
son  compte,  tant  des  pays  de  sa  concession,  que  des  isles  françoises 
de  l'Amérique,  provenant  de  la  vente  des  marchandises  du  crû  de  la 
Louisiane,  destinées  à  être  portées  dans  les  pays  étrangers,  elles 
seront  mises  en  dépôt  dans  les  magasins  des  douanes  des  ports  où 
elles  arriveront,  ou  dans  ceux  de  la  compagnie,  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  enlevées,  et  lorsque  les  commis 
de  la  dite  compagnie  voudront  les  envoyer  dans  les  pays  étrangers 
par  mer  ou  par  terre,  par  transit,  ce  qui  ne  se  pourra  que  par  les 
bureaux  désignés  par  notre  dit  règlement  du  mois  d'avril  dernier, 
ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution,  portant  soumission 
de  rapporter  dans  un  certain  temps  certificat  du  dernier  bureau  de 
sortie,  qu'elles  y  auront  passé,  et  un  autre  de  leur  décharge  dans  les 
pays  étrangers. 

XXIX.  Si  la  compagnie  fait  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays 
de  sa  concession,  nous  voulons  bien,  lorsqu'ils  arriveront  dans  les 
ports  de  notre  royaume  pour  la  première  fois,  lui  faire  payer  par 
forme  de  gratification  sur  notre  trésor  royal,  six  livres  par  tonneau 
pour  les  vaisseaux  du  port  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessus,  et 
neuf  livres  aussi  par  tonneau  pour  ceux  de  deux  cent  cinquante  ton- 
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neaux  et  au-dessus,  et  ce,  en  rapportant  des  certificats  des  directeurs 
de  la  compagnie  aux  dits  pays,  comme  les  dits  navires  y  auront  été 
contruits. 

XXX.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  donner  des  permissions 
particulières  à  des  vaisseaux  de  nos  sujets,  pour  aller  traiter  dans  les 
pays  de  sa  concession  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  à  propos,  et 
voulons  que  les  dits  vaisseaux,  munis  des  permissions  de  la  dite  com- 
pagnie, jouissent  des  mômes  droits,  privilèges  et  exemptions  que 
ceux  de  la  compagnie,  tant  sur  les  vivres,  marchandises  et  effets  qui 
seront  chargés  sur  iceux,  que  sur  les  marchandises  et  effets  qu'ils  rap- 
porteront. 

XXXI.  .Nous  ferons  délivrer  de  nos  magasins  à  la  dite  compagnie 
tous  les  ans  pendant  le  temps  de  son  privilège,  quarante  milliers  de 
poudre  à  fusil,  qu'elle  nous  payera  auxfprix  quelle  nous  aura  coûtée. 

XXXII.  Notre  intention  étsnt  de  faire  participer  au  commerce  de 
cette  compagnie  et  aux  avantages  que  nous  lui  accordons,  le  plus 
grand  nombre  de  nos  sujets  que  faire  se  pourra,  et  que  toutes  sortes 
de  personnes  puissent  s'y  intéresser  suivant  leurs  facultés  ;  nous  vou 
Ions  que  les  fonds  de  cette  compagnie  soient  partagés  en  actions  de 
cinq  cents  livres  chacune,  dont  la  valeur  sera  fournie  en  bilfets  de  l'état, 
desquels  les  intérêts  seront  dûs  depuis  le  premier  jour  du  mois  de 
janvier  de  la  présente  année,  et  lorsqu'il  nous  sera  représenté  par 
les  directeurs  de  la  dite  compagnie  qu'il  aura  été  délivré  è<?#  actions 
pour  faire  un  fonds  suffisant,  nous,  ferons  fermer  les  livres  <J»  1*  com- 
pagnie. 

XXXITI.  Les  billets  des  dites  actions  seront  payables  au  porteur, 
signés  par  le  caissier  de  la  compagnie  et  visés  par  l'un  des  directeurs; 
il  en  sera  délivré  de  deux  sortes,  savoir,  des  billets  d'une  action  et 
des  billets  de  dix  actions. 

XXXIV.  Ceux  qui  voudront  envoyer  les  billets  des  dites  actions 
dans  les  provinces  ou  dans  les  pays  étrangers,  pourront  les  endosser 
pour  plus  grande  sûreté,  sans  que  les  endossemens  les  obligent  à  la 
garantie  de  l'action. 

XXXV.  Pourront  tous  les  étrangers  acquérir  tel  nombre  d'actions 
qu'ils  jugeront  à  propos,  quand  même  ils  ne  seroient  pas  résidans 
dans  notre  royaume,  et  nous  avons  déclaré  et  déclarons  les  actions 
appartenantes  aux  dits  étrangers  non  sujettes  au  droit  d'aubaine  ni  à 
aucune  confiscation  pour  cause  de  guerre  ou  autrement,  voulant  qu'ils 
jouissent  des  dites  actions  comme  nos  sujets. 

XXXVI.  Et  d'autant  que  les  profits  et  pertes  dans  les  compagnies 
de  commerce  n'ont  rien  de  fixe,  et  que  les  actions  de  la  dite  compa- 
gnie ne  peuvent,  être  regardées  que  comme  marchandises,  nous  per- 
mettons à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  en  compagnie,  ou  pour 
leur  compte  particulier,  de  les  acheter,  vendre  et  commercer  ainsi 
que  bon  leur  semblera. 

XXXVII.  Tout  actionnaire,  porteur  de  cinquante  actions,  aura 
voix  délbératite  aux  assemblées,  et  s'il  est  porteur  de  cent  actions,  il 
aura  deux  voix,  et  ainsi  par  augmentation  de  cinquante  en  cinquante. 
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XXXVIII.  Les  billets  de  l'état,  reçus  pour  les  fonds  des  actions, 
seront  convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  dont  leo  intérêts 
courront  à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  sur 
notre  ferme  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  du  petit  sceau,  et  insi- 
nuations laïques,  que  nous  avons  hypothéquée  et  affectée,  hypothé- 
quons et  affectons  spécialement  au  payement  des  dites  rentes,  en  con- 
séquence il  sera  passé  en  notre  nom  au  profit  de  la  compagnie,  par 
les  commissaires  de  notre  conseil  que  nous  aurons  nommés  à  cet  effet, 
des  contrats  de  quarante  mille  livres  de  rentes  perpétuelles  et  héré- 
ditaires, chacun  faisant  la  rente  d'un  million  au  denier  vingt-cinq,  sur 
les  quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  garde  de 
notre  trésor  royal  en  exercice  de  la  présente  année,  qui  recevra  de 
la  dite  compagnie  pour  un  million  de  billets  de  l'état  à  chaque  paye- 
ment, et  ce  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qui  seront  portés  pour 
former  les  actions  de  la  dite  compagnie. 

XXXIX.  Les  arrérages  des  dites  rentes  seront  payés,  savoir:  ceux 
de  la  présente  année,  dans  le^  quatre  derniers  mois  d'icelle,  et  ceux 
des  années  suivantes,  en  quatre  payements  égaux  de  trois  mois  en 
trois  mois,  par  notre  fermier  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  petits 
sceaux  et  insinuations  laïques,  au  caissier  de  la  dite  compagnie,  sur 
ses  quittances  visées  de  trois  des  directeurs  qui  lui  fourniront  copie 
collationnée  des  présentes  et  de  leur  nomination  pour  la  première 
fois  seulement. 

XL.  Les  directeurs  emploieront  au  commerce  de  la  compagnie  les 
arrérages  dûs  de  la  présente  année,  des  contrats  qui  seront  expédiés 
au  profit  de  la  compagnie  ;  leur,  défendons  très-expressément  d'y 
employer  aucune  partie  des  intérêts  des  années  suivantes,  ni  de  con- 
tracter aucun  engagement  sur  icelles  ;  voulons  que  les  actionnaires 
soient  régulièrement  payés  des  intérêts  de  leurs  actions,  à  raison  de 
quatre  pour  cent  par  année,  à  commencer  du  premier  du  mois  de 
janvier  de  l'année  prochaine,  dont  le  premier  payement  pour  six 
mois  se  fera  au  premier  juillet  prochain,  et  ainsi  successivement 

XLï.  Comme  il  est  nécessaire  qu'aussitôt  après  l'enregistrement 
des  présentes,  il  y  ait  des  personnes  qui  prennent  la  régie  de  tout  ce 
qu'il  conviendra  faire  pour  l'arrangement  des  livres  et  les  autres 
détails  qui  doivent  former  les  commencemens  de  la  dite  compagnie, 
ce  qui  ne  peut  souffrir  aucun  retardement,  nous  nommerons,  pour 
cette  première  fois  seulement,  les  directeurs  que  nous  aurons  choisis 
à  cet  effet,  lesquels  auront  pouvoir  de  régir  et  administrer  les  affaires 
de  la  dite  compagnie,  laquelle  pourra  dans  une  assemblée  générale, 
après  deux  années  révolues,  .nommer  trois  nouveaux  directeurs  ou  les 
continuer  pour  trois  ans,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  ainsi  successi- 
vement de  trois  ans  en  trois  ans,  lesquels  directeurs  ne  pourront  être 
choisis  que  François  et  régnicoles. 

XLII.  Les  directeurs  arrêteront  tous  les  ans,  à  la  fin  du  mois  de 
décembre,  le  bilan  général  des  affaires  de  la  compagnie,  après  quoi 
ils  convoqueront  par  une  affiche  publique  l'assemblée  générale  de  la 
dite  compagnie,  dans  laquelle  les  répartitions  des  profits  de  la  dite 
compagnie  seront  résolues  et  arrêtées. 

XLIII.  Attendu  le  grand  nombre  d'actions  dont  la  dite  compagnie 
sera  composée,  nous  jugeons  nécessaire  pour  la  commodité  de  nos 
sujets,  d'établir  un  tel  ordre  dans  les  payements,  tant  des  intérêts  que 
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■«aies  répartitions  que  chaque  porteur  d'action  puisse  savoir  le  jour  qu'il 
pourra  se  présenter  à  la  caisse,  pour  recevoir  sans  remise  ni  délai,  ce 
qui  lui  sera  dû  ;  pour  cet  effet,  voulons  que  les  rentes  des  dites 
actions,  ensemble  les  répartitions  des  profits  provenant  du  commerce, 
soient  payés  suivant  les  numéros  des  dites  actions,  en  commençant 
par  le  premier,  sans  que  la  compagnie  puisse  rien  changer  à  cet 
ordre,  et  que  les  directeurs  fassent  afficher  à  la  porte  du  bureau  de  la 
dite  compagnie  et  insérer  dans  les  gazettes  publiques  les  numéros  qui 
devront  être  payés  dans  la  semaine  suivante. 

XLT.V.  Les  actions  de  la  compagnie,  ni  les  effets  d'icelle,  ensemble 
les  appointemens  des  directeurs,  officiers  et  employés  de  la  dite  com- 
pagnie, ne  pourront  être  saisis  par  aucune  personne  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  pas  même  pour  nos  propres  deniers  et 
affaires,  sauf  aux  créanciers  des  actionnaires  à  faire  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  du  caissier  général,  et  teneur  de  livres  de  la  dite 
compagnie,  ce  qui  pourra  revenir  aux  dits  actionnaires  par  les  comptes 
qui  seront  arrêtés  par  la  compagnie,  auxquels  les  créanciers  seront 
tenus  de  se  rapporter,  sans  que  les  dits  directeurs  soient  tenus  de  leur 
faire  voir  l'état  des  effets  de  la  compagnie,  ni  de  leur  rendre  aucun 
compte,  ni  pareillement  que  les  dits  créanciers  puissent  établir  des 
commissaires  ou  gardiens  aux  dits  effets  ;  déclarons  nul  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  à  ce  préjudice. 

XLV.  Voulons  que  les  billets  de  l'état,  qui  seront  remis  au  garde 
de  notre  trésor  royal  pour  la  dite  compagnie  d'Occident,  soient  par 
lui  portés  à  l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  auquel  lieu  en  pré- 
sense  du  sieur  Bignon,  conseiller  d'état  ordinaire,  ancien  prévôt  des 
marchands,  du  sieur  Trudaine,  conseiller  d'état,  prévôt  des  mar- 
chands en  charge,  des  sieurs  De  Serre,  Le  Virloys,  Harlan  et 
Boucat,  qui  ont  signé  les  billets  de  l'état  avec  eux,  et  des  officiers 
municipaux  du  dit  hôtel-de-ville,  qui  s'y  trouveront  ou  voudront  s'y 
trouver,  les  dits  billets  de  l'état  seront  brûlés  publiquement,  inconti- 
nent après  l'expédition  de  chaque  contrat,  après  en  avoir  dressé 
procès-verbal,  contenant  les  registres,  numéros  et  sommes,  en  avoir 
lait  mention  sur  les  dits  registres,  et  les  en  avoir  déchargés,  lequel 
procès-vei'bal  sera  signé  des  dits  sieurs  prévôts  des  marchands  et 
autres  dénommés  au  piésent  article. 

XLVI.  Les  directeurs  auront,à  la  pluralité  des  voix,  la  nomination 
de  tous  les  employs  et  des  capitaines  et  officiers  servant  sur  les  vais- 
seaux de  la  compagnie  aussi  bie.i  que  des  officiers,  militaires,  de 
justice  et  autres,  qui  seront  employés  dans  les  pays  de  sa  concession, 
et  pourront  les  révoquer  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  et  les  dites 
nominations  de  tous  les  dits  officiers  et  employés  seront  signées  au 
moins  de  trois  des  directeurs,  ce  qui  sera  pareillement  observé  pour 
les  révocations. 

XL  VII.  Ne  pourront  les  dits  directeurs  être  inquiétés  ni  contraints 
en  leurs  personnes  et  biens  pour  les  affaires  de  la  compagnie. 

XLVIII.  Us  arrêteront  tous  les  comptes,  tant  des  commis  et  em- 
ployés en  France  que  dans  les  pays  de  la  concession  de  la  compagnie 
et  des  correspondans,  lesquels  comptes  seront  signés  au  moins  de 
trois  des  dits  directeurs. 

l2 
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XLIX.  Il  sera  tenu  de  bons  et  fidèles  journaux  de  caisse,  d'achots,. 
de  ventes,  d'envois  et  de  raison  en  parties  doubles,  tant  de  la  direc- 
tion générale  de  Paris  que  par  les  commis  et  commissionnaires  de  la 
compagnie  dans  les  provinces  et  dans  les  pays  de  sa  concession,  qui 
seront  cotés  et  paraphés  par  les  directeurs,  auxquels  sera  ajouté  foi 
en  justice. 

L.  Nous  faisons  don  à  la  dite  compagnie  des  forts,  magasins, 
maisons,  canons,  armes,  poudres,  brigantins,  bateaux,  pirogues  e£ 
autres  effets  et  ustensiles  que  nous  avons  présentement  à  la  Loui- 
siane, dont  elle  sera  mise  en  possession  sur  nos  ordres  qui  y  seront 
envoyés  par  notre  conseil  de  marine. 

LI.  Nous  faisons  pareillement  don  à  la  dite  compagnie  des  vais- 
seaux, marchandises  et  effets  que  le  sieur  Crozat  nous  a  remis,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  par  l'arrêt  de  notre  conseil  du  23e  jour  du  présent 
mois,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  et  à  quelque  sommes 
qu'ils  puissent  monter,  à  condition  de  transporter  six  mille  blancs  et 
trois  mille  noirs  au  moins  dans  les  pays  de  sa  concession,  pendant  la 
durée  de  son  privilège. 

LU.  Si  après  que  les  vingt-cinq  années  du  privilège  que  nous  ac- 
cordons à  la  dite  Compagnie  d'Occident  seront  expirées,  nous  ne 
jugeons  pas  à  propos  de  lui  en  accorder  la  continuation,  toutes  le» 
isles  et  terres  qu'elle  aura  habitées  ou  fait  habiter,  avec  les  droits 
utiles,  <ens  et  rentes  qui  leur  seront  dûs  par  les  habitans,  lui  demeu- 
reront à  perpétuité  en  toute  propriété,  pour  en  faire  et  disposer  ainsi 
que  bon  lui  semblera  comme  de  son  propre  héritage,  sans  que  nous 
puissions  retirer  les  dites  terres  ou  isles  pour  quelque  cause,  occasion 
ou  r rétexte  que  ce  soit,  à  quoi  nous  avons  renoncé  dès  à  présent,  à 
condition  que  la  dite  compagnie  ne  pourra  vendre  les  dites  terres  à 
d'autres  qu'à  nos  sujets  ;  et  à  l'égard  des  forts,  armes  et  munitions, 
ils  nous  seront  remis  par  la  dite  compagnie,  à  laquelle  nous  en  paye- 
ron    la  valeur,  suivant  la  juste  estimation  qui  en  sera  faite. 

LUI.  Comme  dans  l'établissement  des  pays  concédés  à  la  dite 
compagnie  par  ces  présentesr  nous  regardons  particulièrement  la 
gloire  de  Dieu,  en  procurant  le  salut  des  habitans  indiens,  sauvages 
et  nègres,  que  nous  désirons  être  instruits  dans  la  vraie  religion,  la 
dite  compagnie  sera  obligée  de  bâtir  des  églises  dans  les  lieux  de  ses 
habitations,  comme  aussi  d'y  entretenir  le  nombre  d'ecclésiastiques 
approuvés,  qui  sera  nécessaire,  soit  en  qualité  de  curés  ou  tels  autres 
qui  sera  convenable,  pour  y  prêcher  le  Saint-Evangile,  faire  le  ser- 
vice divin  et  y  administrer  les  sacremens,  le  tout  sous  l'autorité  de 
l'évêque  de  Québec  :  la  dite  colonie  demeurant  dans  son  diocèse, 
ainsi  que  par  le  passé,  et  seront  les  curés  et  autres  ecclésiastiques, 
que  la  dite  compagnie  entretiendra,  à  sa  nomination  et  patronage. 

LIV.  Pourra  la  dite  compagnie  prendre  pour  ses  armes  un  écus- 
son  de  Sinople  à  la  pointe  ondée  d'argent,  sur  laquelle  sera  couché 
uu  fleuve  au  naturel,  appuyée  sur  ;  une  corne  d'abondance  d'or,  au 
chef  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  soutenu  d'une  face  en  demie 
aussi  d'or,  ayant  deux  sauvages  pour  support,  et  une  couronne 
trefflée,  lesquelles  armes  nous  lui  accordons  pour  s'en  servir  dans  ses 
sceaux  et  cachets,  et  que  nous  lui  permettons  de  faire  mettre  et  appo- 
ser à  ses  édifices,  vaisseaux,  canons  et  partout  ailleurs  où  elle  jugera 
à  propos. 
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LV.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  dresser  et  arrêter  tels  sta- 
tuts et  réglemens  qu'il  appartiendra,  pour  la  conduite  et  direction  de 
ses  affaires  et  de  son  commerce,  tant  en  Europe  que  dans  les  pays  à 
elle  concédés,  lesquels  statuts  et  réglemens  nous  confirmerons  par 
Jettres  patentes,  afin  que  les  intéressés  dans  la  dite  compagnie  soient 
obligés  de  les  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur. 

LVI.  Comme  notre  intention  n'est  point  que  la  protection  particu- 
lière que  nous  accordons  à  la  dite  compagnie  puisse  porter  aucun 
préjudice  à  nos  autres  colonies,  que  nous  voulons  également  favoriser, 
défendons  à  la  dite  compagnie  de  prendre  ou  recevoir,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucun  habitant  établi  dans  nos  colonies,  pour 
les  transporter  à  la  Louisiane,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par 
écrit  de  nos  gouverneurs-généiaux  aux  dites  colonies,  visée  des 
intendans  ou  commissaires-ordonnateurs. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour-des- 
aides  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régis- 
trer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens,  arrêts 
ou  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons par  ces  présentes,  aux  copies  desquelles,  collationnées  par  l'un 
de  nos  amés  et  féaux  conseillers  sécrétait  es,  voulons  que  foi  soit 
ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  d'août,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  dix- 
sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

PHELYPEAUX. 

Visa,  d"1  Aguesseau  ;  vu  au  conseil,  Villeroy,  et  scellé   du  grand 
sceau  de  cire  verte.     Ensuite  est  écrit  : 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  néanmoins  que  les 
statuts  qui  seront  ci-après  dressés  par  la  Compagnie  d'Occident, 
puissent  avoir  exécution  qu'après  avoir  été  confirmés  par  lettres  pa- 
tentes du  roi,  régistrées  en  la  cour,  et  copies  collationnées  des  pié- 
sentes  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être 
lues,  publiées  et  régistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur 
général  du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois, 
à  Paris  en  parlement,  le  six  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé:  GILBERT. 

Et  plus  bas  :  Collatîonné  à  l'original  par  nous  conseillers,  secrétaires 
1    u  roi,  maison,  couronne  de  France. 

Signé:  
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[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du   Conseil  d'Etat  qui  unit  et  incorpore  le  pays  des  Sauvages 
Illinois  au  Gouvernement  de  la  Louisiane. 

Le  roi  étant  en  son  conseil  s'étant  fait  représenter  les  lettres  pa- 
tentes en  forme  d'édit  du  mois  d'août  dernier,  portant  établissement 
d'une  compagnie  de  commerce,  sous  le  nom  de  Compagnie  d'Occident, 
ensemble  celles  du  quatorze  septembre,  mil  sept  cent  douze,  accordées 
au  sieur  Crozat  ;  et  estimant  qu'il  convient  pour  le  bien  du  service, 
et  pour  l'avantage  et  l'utilité  de  la  Compagnie  dOccident,  d'augmen- 
ter le  gouvernement  de  la  province  de  la  Louisiane,  et  d'y  joindre  le 
pays  des  Sauvages  Illinois. 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d  Orléans,  son  oncle,  régent,  a  uni 
et  incorporé  le  pays  des  Sauvages  au  gouvernement  de  la  province 
de  la  Louisiane,  veut  et  entend  que  la  dite  Compagnie  d'Occident 
jouisse  des  terres  comprises  sous  le  nom  du  dit  pays,  de  la  même 
manière  qu'elle  doit  jouir  de  celles  à  elle  accordées  par  les  dites 
lettres  patentes  du  mois  d'août  dernier,  et  que  les  commandants,  offi- 
ciers, soldats,  habitans  et  autres  qui  sont  et  pourront  être  au  dit  pays, 
reconnoissent  le  command.mt  général  de  la  Louisiane,  et  lui  obéis- 
sent et  entendent,  sans  y  contrevenir,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit  à  peine  de  désobéissance. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-septième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  ensuite  est  écrit  :  Collationné  à  l'original  par  nous  écuyer,  conseil- 
ler secrétaire  du  loi,  maison  et  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  LE  NOIR, 

Avec  paraphe. 


Mandement  du  Roi  sur  les  Lettres  Patentes  et  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  en  nos  conseils,  le  sieur  marquis  de  Vau- 
dreuil,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France, 
le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  aux  officiers  de  notre  conseil 
supérieur,  établi  à  Québec,  salut. 

Nous,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Or- 
léans, petit  fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang,  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  pi inces  légitimés  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  vous  mandons  et 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1718.  3$9 

ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  les  lettres 
patentes  en  forme  d'édit  du  mois  d'août  de  l'année  mil  sept  cent  dix- 
sept,  portant  établissement  d'une  compagnie  de  commerce,  sous  le 
nom  de  Compagnie  d'Occident,  et  l'arrêt  rendu  en  notre  conseil, 
nous  y  étant,  le  vingt-sept  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  portant 
et  qui  unit  et  incorpore  le  pays  des  Illinois  à  la  Louisiane,  ci-attachés, 
sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  vous  ayez  à. faire  lire,  publier 
et  régistrer  en  notre  conseil  supérieur  de  Québec,  et  le  contenu,  tant 
aux  dites  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  qu'au  dit  arrêt,  garder  et 
faire  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  décla- 
rations, arrêts,  ordonnances,  règlements,  usages  et  autres  choses  à  ce 
eontrah'es,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présen- 
tes; car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  dix-neuvième  jour  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-huit  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  i  PHELYPEAUX, 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Avec  paraphe. 


Les  lettres  patentes  du  roi  en  forme  d'édit,  l'arrêt  du  conseil  d'état, 
et  les  lettres  de  Sa  Majesté  pour  les  faire  enregistrer,  ci-devant  trans- 
crits ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  supétieur  de  Québec,  ouï 
et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce 
jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil,  soussigné  ;  à  Québec,  le 
deux  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Sîéné  :  RIVET. 


Lettres  de  confirmation  de  V Hôpital-Général,  établi  à  Montréal. 

Loui-5)  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navai're,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

LE  feu  roi,  notre  honoré  seigneur  et  bisaïeul,  auroit  par  ses  lettres  lettres  «!•■ 
patentes  du  quinze  du  mois   d'avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-  confiimatiois 

ouatorze,  permis  l'établissement  d'un  hôpital  à  Ville-Marie  dans  l'Isle  '•'"'    '  'l0!'",";" 
i     •»«  «■  i  i  v  i     t  •'      (sérierai  établi 

de  Montréal,  pour  y  retirer  les  pauvres  ennuis  orphelins,  estropies,  .  ^[n,lHVi,| 

vieillards,  infirmes  et   autres  nécessiteux  du  sexe  masculin,  pour  y  Férrîer  1718. 
être  nourris,  logés  et  secourus  dans  leurs  besoins,  y  être  occupés  aux  Ins.Cons  s  iy 
ouvrages  qui  leur  seront  convenables,  les  dits  enfans  y  apprendre  des  ^-'.    ™       " 
métiers  et  y  avoir  la  meilleure  éducation  que  faire  se  pourra,  le  tout 
â  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  et  pour  le  bieu  et  l'utilité  de  la  colo- 
nie de  Canada. 

En  conséquence  desquelles  lettres  patentes,  plusieurs  particuliers, 
entre  lesquels  étoit  le  sieur  Charon,  s'associèrent  pour  fonder  le  dit 
hôpital,  qui  a  été  bâti  et  établi  par  les  soins  du  dit  sieur  Charon,  et 
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par  lui  doté  de  fonds,  et  où  les  pauvres  orphelins  et  nécessiteux  de  7a 
dite  colonie  sont  reçus  autant  que  les  revenus  du  dit  hôpital  peuvent 
le  permettre,  nous  aurions  été  informé  par  nos  amés  et  féaux  les 
sieurs  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle- 
France,  et  Begon,  intendant,  de  l'utilité  dont  le  dit  hôpital  est  dans 
]a  dite  colonie,  et  nous  aurions  connu  par  les  certificats  et  lettres  de 
notre  amé  et  féal  le  sieur  de  Saint- Vallier,  évoque  de  Québec,  dans 
la  Nouvelle- France,  que  l'établissement  du  dit  hôpital  est  très-consi- 
dérable et  fait  beaucoup  de  bien  au  public,  qu'il  est  digne  de  nos  gra- 
tifications et  de  celles  des  particuliers,  afin  d'augmenter  le  nombre 
des  pauvres  qu'on  y  entretient,  et  qu'il  seroit  très-avantageux  pour 
le  bien  du  diocèse  de  Québec,  de  pouvoir  former  dans  cet  hôpital  des 
maîtres  d'école  pour  les  envoyer  dans  les  paroisses  de  la  campagne, 
étant  d'ailleurs  informé  que  les  jeunes  garçons  manquent  d'instruc- 
tions dans  notre  dite  colonie  de  Canada,  pendant  que  les  jeunes  filles 
en  reçoivent  par  le  moyen  des  sœurs  de  la  congrégation  qui  sont 
établies  dans  la  plus  grande  partie  des  cures  de  la  campagne,  nous 
avons  résolu  en  confirmant  rétablissement  «lu  dit  hôpital,  d'autoriser 
particulièrement  ceux  qui  le  composent  et  le  composeront  à  l'avenir, 
à  l'instruction  des  jeunes  garçons,  et  de  donner  à  cet  hôpital  un  fonds 
pour  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  maîtres  d'éc>»le, 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent 
de  notre  royaume,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de 
Bourlxm,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty, 
princes  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du 
Mayne,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze, 
princes  légitimés  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  person- 
nages de  notre  royaume, et  de  notre  science.pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  confirmé  et  confirmons  l'établissement  du  dit  hôpi- 
tal au  dit  Ville-Marie,  fait  en  vertu  des  lettres  patentes  du  feu  roi 
notre  bisaïeul,  du  quinzième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze, 
lesquelles  nous  voulons  sortir  leur  plein  et  entier  effet,  autorisons  les 
directeurs  du  dit  hôpital  à  faire  faire  l'instruction  des  jeunes  garçons, 
et  pour  cet  effet,  voulons  qu'ils  fassent  tenir  des  écoles  publiques  dans 
le  dit  hôpital,  et  qu'ils  puissent  envoyer  des  maîtres  d'école  dans 
toutes  les  paroisses  du  diocèse  de  Québec.  Voulons  aussi  que  tous 
les  dits  maîtres  d'école  qui  seront  choisis  pour  enseigner  tant  dans  le 
dit  hôpital  que  dans  les  paroisses,  soient  préalablement  tenus  de 
prendre  à  cet  effet  la  permission  du  dit  sieur  évoque  de  Québec,  et 
pour  l'entretien  de  six  des  dits  maîtres  d'école,  au  moins,  accordons 
au  dit  hôpital  la  somme  de  trois  mille  livres,  qui  sera  employée  année 
par  année,  à  commencer  du  premier  jour  de  janvier  de  la  présente 
année,  sur  l'état  des  charges  et  autres  dépenses  qui  doivent  être 
payées  en  Canada  par  le  fermier  de  notre  domaine  d'Occident,  au 
îieu  et  place  de  pareille  soname  employée  pour  les  mariages. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  eî  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  enre- 
gistrer et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts 
et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons ;  car  tel  et>t  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  eî 
ttable  à  toujours,  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  pré- 
sentes, 
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Donné  à  Paris,  au  mois  de  février,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  dix- 
ïiuit,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

St  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé,  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  visa,  René  Voyer  Argenson,  pour  confirmation 
de  l'hôpital  en  lTsle  de  Montréal. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  etvette. 

Les  lettres  de  confirmation  ci-devant  transcrites,  ont  été  régistréesj 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  oui,  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier, 
commis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre, 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Sijmé  :  RIVET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  règlement  pour  V  Amirauté, 
du  lie  mars  1718. 


.   conseil,  s'étant  fait  représenter  le  règlement  Arrêt  <îu  ccv» 
JLi  du  douze  janvier  mil   sept  cent  dix-sept,  concernant  les  sièges  *!;  ~l\..ô^-  ,'J1 


d'amirauté  que  Sa  Majesté  veut  être   établis  dans  tous  les  ports  des  ^\em, 
isles  et  colonies  françaises,  en  quelque   parties   du  monde  qu'elles  l'amirauté. 
soient  situées,  par  lequel  il  est  ordonné  aux  capitaines  et  maîtres  de  I4emarsl7î8. 
bâtimens,    naviguant  dans  les  dites  isles  et  colonies  françaises,  de  n'-^    pS'V''i" 
prendre  des  congés  de  l'amiral  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  le  dit  <;g  Vo. 
règlement,  et  estimant  nécessaire  pour  éviter  les  difficultés  qui  pour- 
roient  arriver  au  sujet  des  droits  des  dits  congés  de  les  régler  par  pro- 
vision jusqu'à  ce  que  sur  les  avis  qui   seront  envoyés  par  les  gouver- 
neurs, intendans  ou  commissaires-ordonnateurs  des  dites  isles  et  colo- 
nies il  en  soit  autrement  ordonné  ;  oui  le  i-apport  et  tout  considéré, 
«Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d  Or- 
léans, régent,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

I.  Pour  un  bâtiment  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  allant  de  port  en 
port  dans  une  même  isle  et  colonie,  quoique  dans  différentes  amirautés  de 
la  dite  isle  et  colonie,  il  sera  pris  un  congé  de  l'amiral  pour  un  an  pour  le- 
quel il  sera  payé  cinq  sols. 

II.  Pour  ceux  de  trente  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  dix,  faisant  la 
même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  pour  un  an,  pour  lequel  il  sera 
payé  dix  sols. 

III.  Et  pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  trente, 
faisant  aussi  la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  d\m  an,  pour  lequel 
Il  sera  payé  vingt  sols. 


(,i 


392  Edits,   Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

IV.  Tour  les  bâtimens,  de  quelque  port  et  qualité  qu'ils  soient,  q__ 
iront  à  la  pêche  du  poisson  frais  le  long  des  côtes  de  chacune  isle  et  colo- 
nie, il  sera  pris  un  congé  pour  un  an,  pour  lequel  il  sera  payé  cinq  sols. 

V.  Les  dits  congés  d'un  an  ne  pourront  servir  que  pour  les  mêmes 
hâtimens  et  les  mêmes  maîtres,  et  en  cas  de  change  lient  il  sera  pris  ud 
nouveau  congé  à  l'amirauté  du  lieu  où  le  changement  sera  arrivé,  pour 
lequel  il  sera  payé  les  mêmes  droits  ci-devant  réglés. 

VI.  Pour  chaque  hâtiment  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,, 
sortant  des  ports  d'une  isle  et  colonie  pour  aller  dans  les  ports  d'une  autre 
isle  et  colonie,  il  sera  pris  un  congé  pour  chaque  voyage,  qui  sera  payé 
dix  sols. 

VIT.  Pour  ceux  de  trente  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  dix,  faisant 
la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  pour  chaque  voyage,  pour  le- 
quel il  sera  payé  quinze  sols. 

VIII.  Pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  trente» 
faisant  la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  chaque  voyage,  pour 
lequel  il  sera  payé  vingt  sols. 

IX.  Et  pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessus,  faisant  la  même 
navigation,  il  sera  pris  un  congé  chaque  voyage,  pour  lequel  il  sera  payé 
trente  sols. 

X.  Pour  les  navires  et  vaisseaux  qui  feront  voyage  en  Europe,  ou 
autres  voyages  de  long  cours,  il  sera  pris  un  congé  pour  chaque  voyage, 
pour  lequel  il  sera  payé  sept  livres  dix  sols. 

XI.  Les  congés  qui  seront  donnés  en  France  aux  bâtimens  pour  aller 
aux  isles  et  colonies,  serviront  aussi  pour  faire  leur  traite  dans  une  même 
isle  et  colonie  ;  mais  s'ils  vont  d'une  isle  et  colonie  à  une  autre,  ils  seront 
tenus  dans  le  dit  cas  de  prendre  un  congé,  pour  lequel  il  sera  payé  trente 
sols. 

Enjoint  Sa  Majesté  à  tous  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêt,  lequel  sera  enregistré  aux  greffes  des  conseils, 
supérieurs  des  dites  isles  et  colonies  françaises,  lu,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
quatorze  mars,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  PHELYPEATJX, 

Avec  paraphe.. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québ.ec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
géiiéral  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix- 
neuf. 

Signé  :  RIVET. 
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Déclaration  du  Roi,  du   vingt-unième  mars    1718,  qui  réduit   les 
Cartes  à  la  moitié  de  leur  valeur. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  d?  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du   cinquième  juillet  de  l'année    dernière,  nous  Déclaration 
avons  ordonné   entre   autres   choses,    que  du  jour  qu'elle  auroit  été  j  .J?1  Cim  fe" 
,    .  .,  .    .  i     v-k    / 1  a  i  •  i  duit  'es  cartes 

enregistrée  au  conseil  supérieur  de  Qnebec,  toutes  les  monnaies    du  cartes  à  la  moitié  de 

de  Canada,  tant  des  anciennes  fabrications,  que  de  celle  ordonnée  par  la  leur  valeur. 
dite  déclaration,  n'auroient  plus  cours  dans  le  commerce  et  chez  le  commis  21e  mars  1718. 
du  sieur  Gaudion,  trésorier-général  de  la  marine,  que  pour  moitié  de  la  rf-s^  v^'y  "^{ 
valeur  écrite  sur  les  dites  cartes,  et  ne  seroient  reçues  que  sur  ce  pied,  ce  Ro? 
qui  n'a  cependant  pas  été  exécuté  ;  les  sieurs  de  Vaudreuil  et  Begon, 
gouverneur  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France  et  intendant  au 
dit  pays,  nous  ayant  représenté  que  le  conseil  supérieur  de  Québec  a  sursis 
l'exécution  de  notre  déclaration  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  reçu  de 
nouveaux  ordres  à  cet  égard,  à  cause  des  inconvénients  qui  en  seroient 
provenus,  qui  sont,  que  depuis  mil  sept  cent  quatorze,  les  cartes  n'ayant 
été  reçues  chez  le  trésorier,  que  pour  moitié  de  leur  valeur  et  les  mar- 
chands ayant  vendu  leur  marchandises  sur  le  pied  de  cette  diminution  ;  les 
habitants,  leurs  denrées  et  les  ouvriers  leurs  journées,  ceux  qui  ont  con- 
tracté des  dettes  depuis  ce  tems,  payeroient  le  double  de  ce  qu'ils  doivent, 
s'ils  n'avoient  pas  la  liberté  de  payer  en  cartes  sur  le  pied  de  leur  valeur 
entière  ;  et  que  pour  que  cette  diminution  eût  pu  avoir  lieu,  il  auroit  été 
nécessaire  qu'il  eut  été  porté  dans  la  déclaration  ;  qu'à  l'égard  des  dettes 
contractées  depuis  1714,  qu'on  a  commencé  à  donner  des  lettres  de 
change,  pour  la  moitié  de  la  valeur  des  cartes,  les  directeurs  auroient  pu 
l'acquitter,  en  fournissant  à  leurs  créanciers  des  lettres  de  change  sur  le 
sieur  Gaudion,  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  dettes,  auquel  cas  ils 
auroient  été  en  état  de  s'arranger  jusqu'à  l'entière  extinction  des  cartes,  à 
laquelle  représentation  ayant  égard. 

Nous,  dî  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Ovléans, 
petit  fils  de  France,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc 
de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty, 
princes  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du 
Mayne,  de  notre  très-cberet  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  princes 
légitimés  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de 
notre  royaume  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plait,  qu'à  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes  au  conseil  supérieur  de  Québec,  toutes  les  monnoies  de  cartes  de 
Canada,  tant  celles  des  anciennes  fabrications,  que  de  celle  ordonnée  par  la 
déclaration  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  n'aient  plus  cours 
dans  la  dite  colonie  de  Canada,  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  écrite  sur 
les  dites  cartes,  et  ne  soient  reçues  que  sur  ce  pied,  tant  dans  les  paye- 
ments qui  se  feront,  que  par  le  commis  dusieur  Gaudion,  trésorier-général 
de  la  marine,  chargé  de  retirer  les  dites  cartes  ;  en  sorte  qu'une  carte  de 
quatre  livres  monnoie  du  pays,  n'y  aura  cours  que  pour  deux  livres  même 
monnoie,  et  ne  vaudra  qu'une  livre  dix  sols  monnoie  de  France,  et  ainsi  des 
autres  à  proportion. 

Voulons  cependant,  que  ceux  qui  ont  contracté  des  dettes  depuis 
l'année  1714,  qu'il    a  été    tiré   les  premières  lettres  de  change,  pour  la 
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moitié  de  la  valeur  des  cartes  jusqu'au  jour  de  l'enregistrement  des  pré- 
sentes, puissent  s'en  acquitter,  en  fournissant  à  leurs  créanciers  des  lettres 
de  change,  qui  seront  tirées  pour  l'extinction  des  cartes  sur  le  sieur 
Gaudion  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  dettes,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
point  stipulation  particulière  de  payer  en  effets  ou  mjonnoie  désignée, 
outre  que  les  cartes;  ordonnons  au  conseil  supérieur  de  Québec,  de 
statuer  le  jour  pendant  l'année  1714,  qu'il  a  été  donné  par  le  commis  du 
dit  sieur  Gaudion  des  lettres  de  change  pour  la  moitié  de  la  valeur  des 
cartes,  et  voulons  que  depuis  le  dit  jour  jusqu'à  celui  de  l'enregistrement 
des  présentes,  ceux  qui  ont  contracté  des  dettes  puissent  les  payer  comme 
il  est  dit  ci-devant. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  en  nos  conseils 
le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-générel  en  la 
Nouvelle -France,  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  aux  officiers  de 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles,  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances, 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  vingt-unième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-huit,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  c;re  jaune. 

La  déclaration  du  roi  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  au  greffe  du 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denys  de  Saint- 
Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant 
son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  douzième  août,  mil  sept  cent  dix- 
huit. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Ordonnance  de  Sa  Majesté  pour  le  commandement  de  la  Colonie  de 

Canada. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Ordonnance      QA  Majesté  estimant  nécessaire  de  pourvoir  au  commandement  de  la 

de  Sa  Majesté  ^  colonie,  en  cas  d'absence  ou  au  défaut  du  gouverneur  et  Heutenant- 
pour  le    com-      ,     ,      ,        '     B     ..,:.,  ,.  ,,  ç>        ,,,,.,      ,r 

mandement      gênerai  pour  fea  Majesté  au  dit  pays,  elle  a  ordonne,  de  lavis  de  Mon- 
de la  colonie  sieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  ce  qui  ensuit  : 
du  Canada. 

InB.Com  Sur  ^"  "^e  Pms  anc'en  ^es  ^eux  gouverneurs  particuliers  des  villes  de  Mont- 
Rég.  E.  Fol!  réal  et  des  Trois-Rivières,  aura  le  commandement  de  la  dite  colonie  de 
32  Ko.  Canada  en  l'absence  ou  au  défaut  du  gouverneur  et  lieutenant-général. 
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II.  Le  moins  ancien  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers  commandera 
dans  la  dite  colonie  en  l'absence  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieute- 
nant-général, et  du  plus  ancien  gouverneur  particulier. 

III.  Le  plus  ancien  des  trois  lieutenans  de  Sa  Majesté  des  villes  de 
Québec,  Montréal,  ou  des  Trois-Rivières,  aura  le  commandement  de  la 
dite  colonie,  en  l'absence  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieutenant- 
général  et  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers. 

IV.  Le  second  des  dits  trois  lieutenants  de  Sa  Majesté,  commandera 
dans  la  dite  colonie  en  l'absence  ou  au  défaut  du  dit  gouverneur  et  lieute- 
nant-général, et  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers  et  du  plus  ancien 
des  dits  deux  lieutenans  de  Sa  Majesté. 

V.  Le  moins  ancien  des  dits  trois  lieutenans  de  Sa  Majesté,  aura  le 
commandement  dans  la  dite  colonie,  en  l'absence  ou  au  défaut  du  dit  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  des  dits  deux  gouverneurs  particuliers  et 
des  deux  plus  anciens  lieutenants  de  Sa  Majesté. 

VI.  L'ancienneté  entre  les  dits  gouverneurs  particuliers  sera  comptée 
du  jour  de  leurs  provisions  de  gouverneur,  et  entre  les  dits  lieutenants  de 
Sa  Majesté  du  jour  de  leurs  commissions  de  lieutenants  de  roi. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ses  officiers  servant  dans  la  dite 
colonie,  babitans  de  Canada  et  autres  qu'il  appartiendra,  de  se  conformer 
à  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  les  troupes  assemblées,  et  enre- 
gistrée au  conseil  supérieur  de  Québec. 


Fait  à  Paris,  le  vingt-huit  juin,  mil  sept  cent  dix-huit. 
Et  plus  bas, 


Signé  :  LOUIS. 


Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'ordonnance  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent 
dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  Kéglemcnt  pour  la  recette 
des  Castors,  du  lie  juillet  1718. 

SA   Majesté   étant  en   son  conseil,  s'étant  fait  représenter  les  lettres  Arrêt  du  con- 
patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept,  portant  établissement  seil  d'état  poi> 
de  la  Compagnie  d'Occident,  par  l'article  second   desquelles,  Sa  Majesté  tant  rc8'e" 
a  accordé  à  la  dite   Compagnie  le  privilège   de  recevoir  à  l'exclusion   de  recette  îles 
tous  autres  dans  la  colonie  de  Canada,  à  commencer  du  premier  janvier  castors. 
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lie  juillet         de  la  présente  année,  mil  sept  cent  dix-huit,  jusques  et  compris  le  dernier 
1718.  décembre,  mil  sept  cent  quarante-deux,  tous  les  castors  gras  et  secs  que 

Tns.Ccms.Siip.  jeg  hak;{ans  je  ja  dite  colonie  auront  traités,  se  réservant  Sa  Majesté  de 
Reg.    B.   bol.     ,    .  .  ,       .  .   ,  .  ,  'lit  i 

:J3  Ro.  régler  sur  les  mémoires  qui   lui  seront   envoyés  du   dit   pays  les  quantités 

des  différentes  espèces  de  castors  que  la  dite  compagnie  sera  tenue  de 
recevoir  chaque  année  des  dits  habitans  de  Canada  touchant  le  prix,  la 
quantité  et  la  qualité  du  dit  castor,  avec  l'avis  des  sieurs  de  Vaudreuil  et 
Begon,  gouverneur  et  lieutenaut-général  et  intendant  de  la  i\ouvelle- 
France  ;  ensemble  les  réponses  de  la  Compagnie  d'Occident  au  dit  mé- 
moire, ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Article  I. — La  Compagnie  d'Occident  aura,  conformément  aux 
lettres  patentes  du  mois  d'août  dernier,  portant  établissement  de  la  dite 
compagnie,  le  privilège  de  recevoir  à  l'exclusion  de  tous  autres  dans  la 
colonie  de  Canada,  à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année, 
mil  sept  cent  dix-huit,  jusques  et  compris  le  dernier  de  décembre,  mil  sept 
cent  quarante-deux,  tous  les  castors  gras  et  secs  que  les  habitans  de  la 
dite  colonie  auront  traités  ;  en  conséquence  les  dits  habitans  et  autres  qui 
auront  des  castors  dans  la  colonie  du  Canada  seront  tenus  de  les  porter 
aux  bureaux  que  la  dite  compagnie  jugera  à  propos  d'établir  dans  la  dite 
colonie,  dans  lesquels  Sa  Majesté  veut  qu'il  soit  reçu  toute  la  quantité 
de  castor  qui  y  sera  portée,  année  par  année,  par  les  dits  habitans  sui- 
vant le  consentement  de  la  dite  compagnie. 

II.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  dits  bureaux  pour  castors  gras  que  ceux  qui 
seront  véritablement  castors  gras  et  demi-gras  de  bonne  qualité,  et  toutes 
les  robes  neuves  ou  celles  quin'auront  été  portées  que  du  côté  de  la  peau 
seront  mises  avec  le  sec  et  seront  sensées  de  la  même  qualité  :  les  castors 
gras  d'été  et  de  bas-automne  seront  entièrement  rejetés. 

III.  Pour  ce  qui  est  des  castors  secs,  il  n'en  sera  pareillement  reçu  aux 
dits  bureaux  aucun  qui  ne  soit  d'hiver  et  de  beau  poil,  tous  ceux  qui  seront 
d'été  et  de  bas-automne,  chargés  de  chair  ou  de  trop  gros  cuirs,  seront 
rejetés. 

IV.  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  des  castors  appelés  vulgairement 
Moscovites  d'avec  les  castors  secs  :  ils  seront  reçus  indifféremment  et 
pêle-mêle  aux  dits  bureaux,  et  fournis  sur  le  pied  de  castors  secs. 

V.  Tous  les  dits  castors  seront  payés  à  ceux  qui  les  livreront  aux  dits 
bureaux,  savoir  :  le  castor  gras  à  trois  livres  la  livre,  poids  de  marc,  en 
lettres  de  change  qui  seront  tirées  par  l'agent  de  la  dite  compagnie  à 
Québec,  à  six  mois  de  vue  sur  le  caissier  de  la  dite  compagnie  à  Paris, 
et  le  castor  sec  à  trente  sols  la  livre  aussi  poids  de  marc,  en  lettres 
de  change  moitié  à  six  et  l'autre  moitié  à  douze  mois  de  vue,  tirées  aussi 
sur  le  dit  caissier,  les  dites  lettres  seront  acceptées  à  leur  présentation, 
régulièrement  payées  à  leur  échéance  et  même  escomptées  sur  la  de- 
mande qui  en  sera  faite  par  les  porteurs,  au  plus  tard  dans  les  mois  de 
février  et  mars,  à  demi  pour  cent  par  mois. 

VI.  Les  ballots  de  castors  tant  gras  que  secs,  qui  seront  fournis  aux 
bureaux  de  la  Compagnie  d'Occident,  seront  chacun  de  cent-vingt  livres 
pesant,  poids  de  marc,  et  sera  donné  pour  bon  poids  à  la  dite  Compagnie 
d'Occident,  dont  elle  ne  payera  rien,  cinq  livres  pesant  par  chacun  cent 
livres  pesant,  tant  de  gras  que  de  sec,  en  considération  des  déchets  qui 
se  trouvent  ordinairement  sur  cette  marchandise. 
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VII.  Les  ballots  de  castors  gras  ou  secs,  ainsi  livrés  à  la  Compagnie 
d'Occident,  seront  transportés  en  France  aux  périls,  risques  et  fortune  de 
la  dite  Compagnie  d'Occident  qui  en  payera  le  prix  aux  porteurs  des 
lettres  de  change,  quand  même  les  dits  castors  viendroient  à  périr  ou  à 
être  pris  en  quelque  manière  que  ce  fût. 

VIII.  Pour  mettre  en  état  la  dite  Compagnie  d'Occident  de  payer  les 
dits  castors  aux  prix  ci-devant  réglés,  Sa  Majesté  fait  remise  et  don  à  la 
dite  compagnie,  pendant  les  vingt-cinq  années  de  son  privilège,  du  droit 
du  quart  des  dits  castors  à  elle  appartenant  à  cause  de  son  domaine  eu 
Canada,  et  exempte  la  dite  compagnie  de  tous  autres  droits  sur  les  dits 
castors  tant  à  elle  appartenant  qu'à  ses  fermiers  et  à  ses  villes  mises  et  à 
mettre,  tant  dans  le  dit  pays  de  Canada  que  dans  son  royaume  ;  défendant 
Sa  Majesté  à  tous  ses  fermiers  et  autres  d'exiger  aucuns  droits  pour  les 
castors  appartenant  à  la  dite  compagnie  ;  Sa  Majesté  a  accordé  aussi  le 
passage  de  tous  les  castors  gratis  sur  les  vaisseaux  qu'elle  enverra  année 
par  année  et  pendant  le  tems  du  privilège  de  la  dite  compagnie  en  Ca- 
nada, après  cependant  le  chargement  des  effets  de  Sa  Majesté  dans  les 
dits  vaisseaux,  pour  lesquels  castors  la  dite  compagnie  ne  payera  aucun 
fret  à  Sa  Majesté  qui  lui  en  fait  don  et  remise. 

IX.  Permet  Sa  Majesté  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  d'établir  dans 
la  dite  colonie  de  Canada  le  nombre  de  commis  et  de  gardes  qu'elle  jugera 
nécessaire  pour  le  bien  de  son  commerce,  et  veut  que  les  procès-verbaux 
des  dits  commis  et  gardes,  bien  et  duement  faits  et  affirmés  en  justice, 
soient  crus  jusqu'à  inscription  de  faux. 

X.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets,  habitans  de  Canada  et  autres, 
d'envoyer  directement  ou  indirectement,  même  par  la  voie  des  sauvages, 
aux  habitations  angloises  des  castors  de  quelque  nature  que  ce  soit,  à 
peine  d'interdiction  du  commerce  pour  toujours,  de  privation  des  privi- 
lèges accordés  par  Sa  Majesté  aux  habitans  de  Canada,  même  de  peine 
afflictive  suivant  la  qualité  des  personnes,  tant  cpntre  les  conducteurs  des 
castors  que  contre  les  marchands  qui  seront  convaincus  de  les  avoir  en- 
voyés, et  chacun  de  ceux  qui  y  auront  intérêt,  pour  raison  de  quoi  ils 
pourront  être  recherchés  et  leur  procès  être  fait  dix  années  après  la 
fraude  commise  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
ducteurs, marchands  et  intéressés  à  laquelle  ils  seront  condamnés  solidaire- 
ment par  corps,  et  de  confiscation  des  castors  sur  les  rivières,  lacs  et  pas- 
sages qui  conduisent  aux  habitations  angloises,  ensemble  des  vaisseaux, 
barques,  chaloupes  et  canots  servant  à  ce  transport  ;  lesquelles  peines  ne 
pourront  être  remises  ni  modérées  sous  aucun  prétexte. 

XI.  \  eut  et  ordonne  Sa  Majesté  que  les  choses  confisquées  appar- 
tiennent à  la  Compagnie  d'Occident,  et  à  l'égard  des  amendes,  que  la 
moitié  en  soit  payée  à  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  et  l'autre  moitié  au  dénon- 
ciateur. 

XII.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  gouverneurs  des  villes,  forts  et  autres 
postes,  sur  les  rivières  et  lacs  conduisant  aux  habitations  angloises  de  s'op- 
poser par  toutes  voies  et  d'empêcher  qu'il  ne  passe  du  castor  dans  les  dites 
habitations,  de  faire  saisir  celui  qu'ils  découvriront  sur  les  routes  et  de 
l'envoyer  avec  leur  procès-verbal  à  Québec,  aux  commis  de  la  dite  Com- 
pagnie d'Occident  pour  en  faire  prononcer  la  confiscation. 

XIII.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets,  habitans  du  Canada  et 
autres,  d'envoyer   des  castors  directement  ni  indirectement  dans  aucun 
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endroit  de  son  royaume,  terres  et  pays  de  son  obéissance,  à  peine  de  con- 
fiscation du  dit  castor  au  profit  de  la  dite  compagnie,  même  des  vaisseaux 
sur  lesquels  il  se  trouvera  embarqué,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  dont 
moitié  appartiendra  au  dénonciateur. 

XIV.  Les  commis  établis  par  la  dite  Compagnie  d'Occident  mettront 
des  gardes  sur  les  bâtiments  s'ils  le  jugent  à  propos,  et  feront  la  visite  des 
vaisseaux,  barques,  chaloupes  et  canots  allant  et  venant  sur  la  rivière  de 
Québec,  même  des  caissons  des  chaloupes  de  Sa  iVlajesté  retournant  du 
port  de  Québec,  à  bord  des  dits  vaisseaux  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux 
maîtres  des  chaloupes  d'en  faire  l'ouverture  à  la  première  réquisition,  et  en 
cas  de  refus,  l'ouverture  en  sera  faite  par  les  commis  en  présence  du 
maître  de  la  chaloupe,  et  interpellé  d'y  assister,  sinon  en  présence  de  deux 
témoins,  dont  ils  dresseront  procès-verbal,  ensemble  de  ce  qui  se  trouvera 
dans  les  caissons,  sans  que  les  propriétaires  des  vaisseaux,  barques  et  autres 
bâtimens  puissent  en  être  exempts,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
révoquant  Sa  Majesté  en  tant  que  besoin  tout  privilège  en  vertu  duquel 
l'exemption  de  la  visite  pourroit  être  prétendue. 

XV.  Le  commerce  des  castors  restera  toutefois  libre  dans  l'intérieur 
de  la  colonie  entre  tous  les  habitants  de  Canada  et  autres  qui  pourront 
continuer  à  vendre  et  acheter  en  castor,  comme  ils  ont  toujours  fait,  à 
l'effet  de  quoi  chaque  particulier  aura  la  liberté  de  garder  ses  castors  dans 
sa  maison  ou  ailleurs,  même  de  les  transporter  d'une  ville  ou  d'un  lieu  de 
la  colonie  dans  un  autre  sans  pouvoir  y  être  troublé  ni  inquiété  sous 
aucun  prétexte  que  ce  soit,  sans  cependant  que  les  dits  négociants  et 
habitants  puissent  faire  sortir  le  castor  qui  leur  appartiendra  et  qui  sera 
entré  dans  la  ville  de  Montréal  et  aux  Trois- Rivières  pour  autre  destina- 
tion que  pour  descendre  par  le  fleuve  Saint-Laurent  aux  Trois-Rivières  ou 
à  Québec  ;  leur  défend  Sa  Majesté  de  faiie  transporter  aucun  castor  au- 
delà  du  fort  de  Chambly  ni  au-dessous  de  la  ville  de  Québec,  ni  d'en 
vendre  ni  faire  vendre  aux  Sauvages,  le  tout  sous  les  peines  portées  par 
l'article  dix. 

XVI.  Les  différends  qui  surviendront  en  Canada  pour  raison  des  cas- 
tors trouvés  dans  les  vaisseaux,  chaloupes  d'iceux  et  barques,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  circonstances  et  dépendances,  seront  jugés 
en  première  instance  par  les  juges  d'amirauté  et  par  appel  au  conseil 
supérieur. 

XVII.  Et  pour  juger  les  différends  qui  surviendront  aussi  en  Canada  au 
sujet  des  castors  qui  seront  trouvés  dans  le  cas  de  la  confiscation,  ailleurs 
que  dans  les  dits  vaisseaux,  chaloupes  d'iceux  et  barques,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  circonstances  et  dépendances,  Sa  Majesté  en  attribue 
la  connoissance  aux  intendants  de  Canada  pour  être  par  eux  instiuits  et 
jugés  en  dernier  ressort  ;  Sa  Majesté  en  interdisant  la  connoissance  à  tous 
autres  juges,  sauf  cependant,  l'ap{>el  des  ordonnances  qui  pourront  être 
rendues  par  les  dits  intendants  au  conseil  de  Sa  Majesté. 

XVIII.  Tous  les  castors  qui  viendront  en  France  et  qui  n'appartien- 
dront pas  à  la  dite  compagnie  seront  confisqués  au  profit  d'icelle,  ensemble 
les  chevaux  et  voitures  sur  lesquels  il  se  trouveront  chargé'  pour  être 
transportés  d'un  lieu  à  un  autre  et  les  marchands  et  voituriers  seront  con- 
damnés à  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  moitié  au  dénonciateur  ; 
veut  cependant  Sa  Majesté  que  la  confitcation  des  castors  qui  auront  été 
saisis  et  arrêtés  par  les  commis  et  gardes  de  ses  fermes  auxquels  elle 
ordonne  aussi  bien  qu'à  ses  fermiers  de  saisir  et   arrêter  tous  les   castors 
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qui  pourront  venir  ou  être  transportés  dans  son  royaume,  en  contravention 
du  privilège  accordé  à  la  dite  compagnie,  appartiennent  à  l'adjudicataire  de 
ses  fermes  ensemble  la  confiscation  des  équipages  qui  les  auront  conduit  en 
l'amende  dont  moitié  sera  donnée  au  dénonciateur  à  condition  néanmoins 
par  le  dit  adjudicataire  des  fermes,  de  remettre  les  dits  castors  confisqués 
à  la  dite  Compagnie  d'Occident  qui  lui  en  payera  comptant  le  même  prix 
qu'elle  en  auroit  payé  dans  la  colonie  de  Canada,  savoir,  le  castor  sec  à 
trente  sols  la  livre,  et  le  castor  gras  à  trois  livres  la  livre.  Les  castors  qui 
viendront  par  les  vaisseaux  seront  reconnus  appartenir  à  la  dite  compagnie 
quand  ils  seront  adresses  par  les  connoissements  aux  directeurs  ou  commis- 
sionnaires d'icelle  qui  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  des 
fermes  du  lieu  où  les  dits  castors  arriveront  comme  ils  appartiennent  à  la 
dite  compagnie.  A  l'égard  de  ceux  qui  seront  voitures  dans  les  provinces 
ils  seront  sensés  appartenir  ou  avoir  apportenus  à  la  dite  compagnie  quand 
chaque  ballot  sera  plombé  du  plomb  de  la  dite  compagnie  ;  voulant  Sa 
Majesté  que  les  castors  appartenant  à  la  dite  compagnie  ou  qu'elle  aura 
vendus  puissent  passer  d'une  province  à  une  autre,  même  dans  celles  répu- 
tées étrangères  ;  les  ballots  des  dits  castors  étant  plombés  par  la  dite 
compagnie  sans  avoir  besoin  d'autres  permissions,  et  ce  sans  payer  de  droits, 
conformément  à  l'article  huit,  sans  cependant  que  les  voituriers  puissent 
sous  prétexte  des  dits  plombs  se  dispenser  de  faire  leur  déclaration  dans 
tous  les  bureaux  des  fermes  de  leur  passage  où  la  vérification  des  dits 
plombs  sera  faite. 

XTX.  L*js  différends  qui  surviendront  en  France,  pour  raison  des 
casto  S  trouvés  dans  les  vaisseaux.  ipes,  barques  et  allèges,  tant  en 

matière  civile  que  criminelle,  circonstam    -  et  dépendances,  seront  jugés 

en  première    instar) ar    les  juges    d'amirauté  et  par  appel    aux   cours 

supérieures  où  ies  dites  amirautés  r  essor  tissent. 

XX.  A  l'égard  des  différends  qui  pourront  survenir  aussi  en  France, 
au  sujet  des  castors  qui  seront  trouvés  ailleurs  que  dans  les  dits  vaisseaux, 
chaloupes  d'iceux,  barques  et  allèges,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, circonstances  et  dépendances,  Sa  Majesté  en  attribue  la  connois- 
sance,  savoir  :  à  Paris,  au  lieutenant-général  de  police,  et  dans  les  pro- 
vinces, aux  intendant  et  commissaires  départis,  pour  être  les  dits  diffé- 
rer) 1s  par  eux  instruits  et  jugés  en  dernier  ressort,  Sa  Majesté  en  inter- 
disant !a  counoissance  à  tous  autres  juges,  sauf  cependant  l'appel  des  or- 
donnances  qui  pourront  être  rendues  par  le  dit  lieutenant-général  de  po- 
lice, intendans  et  commissaires  départis  au  conseil  de  Sa  Majesté. 

Sera  le  présent  arrêt  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec,  lu, 
publié  et  affiche  partout  où  besoin  sera,  tant  en  France  qu'en  Canada, 
aux  copies  duquel,  signées  par  un  des  secrétaires  de  Sa  Majessé,  toute 
foi  sera  ajoutée. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  on- 
zième juillet,  mii  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  FHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis 
au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent 
dix-neuf, 

Sijné  :  RIVET. 
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[Extrait  des  Ptégistres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  une  diminution  sur 
les  espèces  d'or,  du  le  mai  1719. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'édit  du  mois  de  mai,  mi! 
seil  d'état  qui  Jj  sept  cent  (JÎX— huit,  portant  qu'il  seroit  fabriqué  de  nouvelles  espèces 
ordonne     une    ,,         '  ,,  c,     \T  -.,*,,.■  c        .     ^    ,1  u- 

diminution       u  or  et  a  argent,  et  >>a  Majesté   étant   intorniee  qu  il  convient  au  bien  de 

Burleaespèces  ses  états  et  à  l'avantage  du  commerce    de    diminuer  le  prix    des   nouvelles 

d'or.    ^  espèces  d'or  ;  ouï  le   rapport,  le   roi  étant  en  son    conseil,  de  l'avis  de 

'  II1;.LJ    '    à       Monsieur  le  duc  d'Orléans,  récent,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  commencer 

Ins.Cons.Sup.  ...     ,.         .'       »       '         ..     ,       .      .     .„      .  21  . 

Rég.    E.   Fol.  du  jour  de  la  publication  au  présent  arrêt,  les  louis  d  or  fabriques  en  con- 

59  Vo.  séquence  de  l'édit  du  mois  de  mai  de  l'année  dernière,  mil  sept  cent  dix- 

huit,  n'auront  plus  cours  dans  l'étendue  du  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  l'obéissance  de  Sa  Majesté  que  pour  trente-cinq  livres  la 
pièce,  les  demis  et  quarts  à  proportion  ;  défend  Sa  Majesté  à  lous  ses 
sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'exposer,  ni  recevoir 
en  paiement,  les  dites  espèces  d'or  à  un  plus  haut  prix  que  celui  marqué 
par  le  présent  arrêt,  qui  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  et 
tous  autres  empêchemens  quelconque1:,  dont  si  aucuns  interviennent,  Sa 
Majesté  se  réserve  la  connoissance  et  l'interdît  à  toutes  ses  cours  et  à  tous 
autres  juges.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  des  cours  des  monnoies 
et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  et  sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le  sep- 
tième jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mi!  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  l'Arrêt  ci-dessus. 


IA 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphL 
de  Viennois,  comte  de  Valenlinois  et  Dyois,  comte  de  Provence,  For- 
calquier  et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  el  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et  com- 
missaires départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et 
généralités  de  notre  royaume,  salut  : 

Mous  vous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes  signées  de  nous, 
de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  ci-attaché 
sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état{  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  ;  commandons 
au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signifier  le  dit  arrêt 
à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  faire  pour 
son  entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autres  per- 
mission. Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  collation- 
nées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  foi  soit  ajoutée 
comme  aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
dix-neuf,  et  de  notre  règne  ie  quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bis.  Par  le  roi  dauphin  comte  de  Provence,  Le  duc   d'Orléans, 
régent,  présent.  * 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé. 

Régistrées  en  la  cour  des  monnaies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur» 
généra!  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
''arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  huitième  jour  de  mai,  inii  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  ;  Gl   EUDRÉ. 

Et  à  côté  est  écrit  :  Coïiationné  aux  originaux  par  nous  écuyer,  conseiller, 
secrétaire  du  roi,  maison  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  ;  CORN E T T E , 

Avec   paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  dsétat  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï' et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix- 
neuf.    ■ 

Stffné  :  RIVET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

''-—Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  au  sujet  des  fraudes  du  Castor'. 
du  kejuin  1719» 

IE  roi  étant  informe  que  les  fraudes   au  sujet  du  castor   continuent  en  A;-;- ■'•  M  <  ■<■* 
1   Canada,  ainsi    que  la  vente   des   marcl  étrangères,    et  après    ':'  ", 

avoir  vu  sur  ce  sujet  les  mémoires  de  la  Compagnie  des   Indes,  ci-devant.  ^  ^',,\ 
Compagnie   d'Occident,  à  laquelle  le  commerce  du  dit  castor  est  accordé  48  juin  171'J. 
par  les  lettres   patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept;  les  arrêts  Ins.Cons.8ap. 
du  conseil  des  vingt-cinq  juin,  mil  sept  ci  i  t  onze  juillet  de  l'année  ?,e^ô 

dernière,  ensemble  l'ordonnance  du  dix-neuf  mai,  mil  sent  cent  seize;  ouï 
le  rapport  et  tout  considéré  : 

Article  I. — Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de   monsieur 
le  duc  d'Orléans,  régent,  fait  très  expresses  inhibitions  el  dé  toute 

personne  de  quelque  condition  que  ce  soit  de  vendre  ni  troquer,  exposer 
en  vente,  ni  avoir  dans  son  magasin  aucune  marchandise  de  fabrique 
étrangère,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises,  de  cinq  cents 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  en  ca  de  récidive,  de  trois  mille 
livres  d'amende,  les  dites  amendes  applicables  moitié  aux  hôpitaux  des 
lieux  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur,  sans  qu'elles  puissent  être  modé- 
rées sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cau.se  que  ce  soit,  et  si  ce1 
sont  des  négocians  ou  marchands,  d'être  déclarés  incapables  de  fa 
aucun  commerce  à  l'avenir. 
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,  IL  Enjoint  Sa  Majesté  à  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  de  faire- 
faire  par  un  officier  de  justice  ou  son  subdèlègué  les  visites  nécessaires- 
chtz  les  marchands  et  habitans  de  la  Nouvelle-France,  attribuant  au  dit 
sieur  intendant,  pour  juger  les  dites  contraventions,  toute  cour,  jurisdic- 
tion  et  connoissance,  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  autres  juges. 

III.  Et  attendu  l'intéi^t  que  la  dite  Compagnie  des  Indes  a  à  empê- 
cher le  commerce  des  dites  marchandises  de  fabrique  étrangère,  parce 
qu'elles  ne  sont  payées  qu'en  castor,  qui  passe  par  ce  moyen  à  l'étranger, 
permet  Sa  Majesté  aux  commis,  agens  et  préposés  de  la  dite  compagnie, 
défaire  telle  visite  qu'ils  aviseront  bon  être  dans  toutes  les  maisons  des 
habitans  de  la  Nouvelle-France,  sans  distinction  d'ecclésiastiques  ou 
de  séculiers,  étant  accompagnés  d'un  officier  de  justice  ou  du  subdélégué 
de  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  ;  et  dans  le  dit  cas,  veut  Sa  Majesté 
que  les  amendes  auxquelles  ceux  qui  seront  tombés  en  contravention 
seront  condamnés,  à  la  poursuite  des  dits  commis,  agens  ou  préposés,  leur 
soient  adjugées  en  entier. 

IV.  Veut  Sa  Majesté  que  les  dites  marchandises  étrangères  soient 
brûlées  publiquement,  dont  sera  dressé  procès-verbal  qui  sera  envoyé  par 
le  dit  sieur  intendant  au  conseil  de  marine. 

V.  Permet  Sa  Majesté  à  la  dite  Compagnie  des  Indes  d'établir  des 
bureaux  dans  les  villes  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  où  les  mar- 
chands et  habitans  des  dits  lieux  seront  obligés  d'apporter  tout  le  castor 
qu'ils  auront  traité,  sans  qu'ils  le  puissent  garder  chez  eux  plus  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures,  après  lequel  tems  il  sera  saisi  et  confisqué  ;  sera 
pareillement  saisi  et  confisqué  tout  le  castor  recelé  et  caché  dans  les 
maisons  particulières,  et  celui  qui  sera  trouvé  dans  les  granges  hors  la 
ville.  Seront  paredlement  tenus  les  dits  habitans  de  la  colonie  de  faire 
recevoir  au  bureau  de  Québec  tout  le  castor  qu'ils  auront,  deux  fois  vingt- 
quatre  heures  après  sa  réception. 

VI.  Veut  Sa  Majesté  que  quand  les  dits  castors  seront  apportés  aux 
bureaux  de  la  dite  Compagnie  des  Indes  qui  seront  établis  à  Montréal  et 
aux  Trois-Rivières,  il  soit  délivré  aux  propriétaires  d'iceux  des  certificats 
de  leur  réception  sur  lesquels  il  sera  donné  par  l'agent  de  la  dite  compa- 
gnie à  Québec  des  lettres  de  change  sur  le  caissier  de  la  dite  compagnie  à 
Paris  aux  porteurs  des  dits  certificats  ;  veut  aussi  Sa  Majesté  que  pour  les 
castors  qui  seront  apportés  au  bureau  de  Québec,  il  soit  aussi  délivré  aux 
propriétaires  d'iceux  des  lettres  de  change  en  la  manière  accoutumée  aussi- 
tôt leur  livraison. 

VII.  Tous  les  castors  trouvés  dans  le  cas  de  contravention  à  ce  qui  est 
ordonné  par  le  présent  arrêt,  seront  confisqués  au  profit  de  la  dite  Com- 
pagnie des  Indes,  et  pour  juger  les  dites  contraventions,  Sa  Majesté  attri- 
bue à  l'intendant  de  la  Nouvelle-France,  toute  cour,  jurisdiction,  et  con- 
noissance,  icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 

VIII.  Veut  Sa  Majesté  que  l'arrêt  de  son  conseil  du  onzième  juillet  de 
l'année  dernière,  concernant  le  commerce  du  castor,  soit  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  en  ce  qu'il  n'y  est  dérogé  par  le  présent,  et  enjoint  au  dit 
sieur  intendant  de  la  Nouvelle  France  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt  qui  sera  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec,  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 
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Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tena  à  Paris  le  qua- 
trième jour  de  juin,  rail  sept  cent  dix-neuf. 

Signe  :  FLEURI  AU, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  au  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  ;  RIVET. 


Lettres  patentes  qui  permettent  à  la  Supérieure  de  V Hôpital-Général 
de  Québec  de  recevoir  encore  dix  Religieuses. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

LE  feu  roi  notre  très-cher  honoré  seigneur  et  bisaïeul  auroit  par  arrêt  Lettres  pateu- 
de  son  conseil,  du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  un,  fixé  le  nombre  des  tes  c\m  Pfr~ 
religieuses  de  l'Hûpital-Général  de  Québec,  à  celui  de  dix,   y  compris  la  supérieure  de 
supérieure  et  autres  ayant  charges  dans  la  dite  maison,  et  deux  converses,  l;Hôpital-Gé- 
ce  nombre  ne  suffisant  point  par  rapport  aux  pauvres  qui  sont  dans  le  dit  néral  de  Q»*'-- 

bôpital,  nous  aurions  permis  par  nos  lettres  patentes  des  mois  de  mars,  mil      .    "e   rec&" 

»  ,       .  .      ..'  l  ,    ,.  ,  ,*  ,    .  j       ,.,  ...         voir  encore 

sept  cent  seize  et  mil  sept  cent  dix-sept,  a  la  supérieure  des  dites  religieu-  ^x  reijCTjeu. 

ses  de  recevoir,  outre  et  pardessus,   quatre   autres   religieuses   et  quatre  ses. 

autres  converses,  et  nous  ayant  encore   été    représenté   qu'il    conviendroit  Avril  1720. 

pour  le  bien  et  l'avantage  du  dit  hôpital,  que  le  nombre  des  dites  religieu-  r\s^c °"8 "  ^*J' 

ses  fut  encore  augmenté  de  dix,  nous  avons  résolu  d'expliquer  sur  ce    nos  43  "vo. 

intentions. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé 
oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher 
et  très-amè  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé 
cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et 
très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et 
permettons  à  la  supérieure  des  religieuses  établies  dans  le  dit  Hôpital-Gé- 
néral, de  recevoir  outre  et  pardessus  le  nombre  de  quatorze  religieuses  et 
six  converses,  celui  de  dix  autres  religieuses,  après  néanmoins  que  la  nour- 
riture et  entretien  de  chacune  des  dites  dix  religieuses  aura  été  fondé  dans 
le  dit  hôpital,  afin  qu'elles  ne  soient  point  à  charge  au  bien  des  pauvres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  con- 
seil supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  enregistrer,  et  le 
contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonob- 
stant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 
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Donné  à  Paris,  au  mois  d'avril,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  vingt. et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURI  AU. 

Et  à  côté,  visa,  De  Voter  d'Akgenson, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  patentes  ci-devant  transcrites  ont  été  régïstrees  au  conseil 
supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, à  Québec,  le  septième  octobre,  mil  sept  cent  vingt. 

Sisné  :  RIVET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

'' — Arrêt  du   Conseil  d'Etat  du  Roi  concernant  les  Marchandises 
étrangères,  du  2e  juin  1720. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en   son  conseil    les  lettres   patentes  en 

Beild'éiatcon--  Jj  forme    d'édit  du  mois  d'août,  mil    sept  cent   dix-sept,  rendues   pour 

Bernant Ips  rétablissement  d'une  compagnie  de  commerce  sous  le  nom  de  Compagnie 
marchandises  . ,  , [    °  ,  „      .  .    T,r     ,,f  \  ° 

étrangères.       d  Occident,  portant,  entr  autres  choses,  par  I  article  i  v  ,  cieienses  a  tous 

2e  juin*1720.  les  sujets  de  Sa  Majesté  d'acheter  aucun  castor  dans  l'étendue  du  gou- 
Ins.Cons.Sup  vernement  de  Canada  pour  le  transporter  dans  le  royaume,  à  peine  de 
?y£,  confiscation  du  dit  castor  au  profit  de  la  dite    compagnie    même  des  vais- 

seaux sur  lesquels  il  se  trouverait  embarqué  ;  et  l'arrêt  de  son  conseil 
d'état  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  rendu  en  interprétation  des 
dites  lettres  patentes  au  sujet  des  fraudes  qui  se  font  tant  sur  le  dit  castor 
que  sur  la  vente  des  marchandises  étrangères,  par  lequel  il  est,  entr'autres 
choses,  fait  défenses  (art.  premier)  à  toutes  personnes  de  quelques  condi- 
tions que  ce  soit,  d'exposer  en  vente  ni  avoir  dans  ses  magasins  aucune 
marchandise  de  fabrique  étrangère  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  de  trois  mille  livres  appli- 
cables moitié  aux  hôpitaux  des  lieux,  et  l'autre  moitié  aux  dénonciateurs  ; 
et  par  l'article  quatre  du  dit  arrêt,  que  les  dites  marchandises  étrangères 
qui  se  trouveroient  confisquées  seroient  brûiées  publiquement,  dont  seroit 
dressé  procès-verbal  qui  seroit  envoyé  par  l'intendant  de  ta  Nouvelle- 
France  au  conseil  de  marine  ;  et  Sa  Majesté  étant  informée  qu'en  con- 
travention aux  dites  lettres  patentes  et  arrêt,  plusieurs  de  ses  sujets  con- 
tinuent de  faire  le  commerce  des  dites  marchandises  étrangères,  entr'autres, 
le  sieur  Fauteuil  du  Mousseaux  sur  lequel  il  a  été  saisi  le  cinq  juin,  mil 
sont  cent  dix-neuf,  par  ordre  du  sieur  Ferigny,  commandant  pour  Sa 
Majesté  à  Chambly,  onze  ballots  de  toile  demi-blanche,  d'environ  demi- 
aune  de  large  qui  contiennent  ensemble  quatre-vingt-cinq  pièces,  depuis 
dix-neuf  jusqu'à  vingt-deux  aunes  chacune,  et  neuf  chaudières  de  cuivre 
pesant  ensemble  trente-cinq  livres,  ce  qui  cause  un  préjudice  très-consi- 
dérable à  la  compagnie  des  Indes  ci-devant  Compagnie  d'Occident, 
laquelle  a  fait  représenter  à  Sa  Majesté  qu'il  se  fait  une  infinité  de  fraudes 
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qui  ne  viennent  pointa  sa  connoissance,  lesquelles  elle  découvrirent  infailli- 
blement pour  la  plus  grande  partie,  s'il  plaisait  à  Sa  Majesté  de  changer 
la  disposition  de  l'article  quatre  du  dit  arrêt  du  conseil,  en  ordonnant  que 
les  dites  marchandises  étrangères  seroient  confisquées  au  profit  des  dénon- 
ciateurs, lesquels  au  moyeu  d'un  avantage  aussi  considérable,  donneroient 
à  la  dite  compagnie  une  plus  grande  connoissance  des  fraudes  qui  se  font 
journellement  dans  le  dit  commerce. 

A  quoi  ayant  égard,  va  le  procès-verbal  de  saisie  Faite  sur  le  dit  sieur 
du  Mousseaus  le  dit  jour  cinquième  juin,  mil'  sept  cent  dix-neuf,  et 
autres  pièces  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son 
conseiî,  Je  l'avi  ,:  •  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et 
ordonne  qu'à  l'avenir  les  marchandises  étrangères  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  qui  se  trouveront  avoir  été  confisquées  seroient  remises  à 
l'agent  de  ia  compagnie  des  JnJes  à  Québec,  oui  les  enverra  aux  direc- 
teurs de  la  dite  compagnie  en  France  pour  être  ensuite  transportées  ea 
pays  étrangers  à  l'effet  u'y  être  vendues  et  le  prix  d'ieelles  payé  par 
l'agent  de  la  dite  compagnie  aux  dénonciateurs,  conformément  à.  l'évalua- 
tion de  leur  prix  en  France,  dérogeant  à  cet  effet  Sa  Majesté  à  l'art. 
quatre  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  quatre  juin,  mil  sept  ceiit  dix-neuf, 
lequel  sera  au  surplus  exécuté  selon  sa.  forme  et  teneur,  ordonne  en  con- 
séquence Sa  Majesté  que  les  onze  ballots  de  toile  confis  [ués  sur  le  dit 
sieur  du  Mousseaux,  lesquels  ont  été  mis  en  dépôt  dan--  les  magasins  de 
Sa  Majesté  à  Montréal,  seront  remis  à  l'agent  de  ia  dite  compagnie  des 
Indes,  à  Québec  peur  être  les  dites  toiles  vendues  eoeformément  à  ce  qui 
est  porté  par  le  présent  arrêt  et  le  pris  d*icelles  délivré  ea  entier  au 
dénonciateur,  suivant  l'évaluation  de  leur  prix  en  France  ;  et  à  l*égaid 
des  dites  chaudières,  veut  Sa  Majesté  qu'elle*  di  meurent  c>  ;'.  ■  s  au 
profit  de  l'hôpital  de  Québec,  sans  tirer  à  con  quénci  poar  l'avenir.  Et 
sera  le  présent  arrêt  exécuté    nonobstant  oppositions  ou  auii  :he- 

mens  quelconques,  et  registre  au  greffe  du  conseil  eupé  i  ir  ,.'  •  ■  ébec, 
et  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  éî-iat,  tenu  à  Paris,  k 
deuxième  juin,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé:  FLEUIll  U  - 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ei-devaat  écrit  a  été  registre  au  gvefès 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et,  ce  requérant  le   procureur-général 
■du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par   nous  greffier  eu  chef  du  dit 
mssigaé,  à  Québec,  le  septième  octobre,  mil  sept  cent  vii  ;  . 

cas. ne  ;  lii  k  Ji  * , 


COC" 


*■ — Editait  Roia-i  les  Invalida  de  la  Marine,  du  mrâsd& 

Juillet  1720. 

Louis,  par  la  grâce   de  Dieu,  roi  de  France   et   de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à.  vernir. 

E  Ami  roi  notre  très-bouoré  seig-aeur  et  bisaïeul  :  rai  t  résolu  de  procu-  Bdîi       .<;...  r- 
rer  une  subsistance  certaine  aux  invalides  de  la  marine  et   des   galères  u>  •'  ; 
jugea  à  propos  d'établir  par   son  t  dit  du  mois  de  mai,   mil  sept  cent   neuf,    .       '"'      !'    ' 
Eue  retenue  de  quaire  deniers  nour  livre    ■  '  ions,  ^ratifica-  'jaillet  : 
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Ins  Cons.Sup.  tions,  appointements,  gages  et  soldes  du  corps  de  la  marine  et  des  galère? 

Rue.  E.  Foi.  soit  dedans  soit  dehors  le  royaume,  et  sur  la  paye  des  ouvriers  travaillants 
dans  nos  arsenaux  de  marine  et  des  galères  j  pareille  retenue  de  quatre 
deniers  pour  livre  sur  te  montant  total  des  prises  et  sur  les  gages  et  appoin- 
tements que  les  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et 
matelots  recevroient  des  négocians,  au  service  desquels  il»  seroient  em- 
ployés, soit  qu'ils  fussent  payés  au  mois  ou  au  voyage  ;  et  une  retenue 
iixée  par  le  même  édit  sur  ceux  qui  serviroient  à  la  part,  le  tout  pour  être 
employé  à  la  subsistance  tant  des  officiers  démos  vaisseaux  et  galères  et  de 
nos  ports  et  arsenaux  de  la  marine  et  des  galères,  qu'à  celle  des  officiers 
jnariniers,  matelots,  soldats  et  ouvriers  invalides  de  la  marine  et  des  galè- 
res-; mais  le  fonds  destiné  pour  cette  subsistance  ne  s'étant  pas  trouvé 
suffisant  pour  la  donner  à  tous  ceux  cpii  la  mérîtoient,  le  feu  roi  auroit, 
par  autre  édit  du  mois-  de  mars,  mil  sept  cent  treize,  étendu  sur  toutes  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  galères  sans  exception  ni  distinction  la  rete- 
nue de  quatre  deniers  pour  livre  ordonnée  sur  partie  de  ces  mêmes  dépen- 
ses de  la  marine  et  des  galères,  et  il  auroit  augmenté  de  deux  deniers  la 
retenue  de  quatre  deniers  ordonnée  sur  les  gages  et  appointements  des 
capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  em- 
ployés au  service  des  négociants  et  sur  le  montant  total  des  prises  faites 
«a  mer. 

~Eî  attendu  que  par  cet  édit,  la  même  augmentation  de  retenue  à  l'égard 
des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers,  matelots  qui 
seroient  à  la  part  n'avoit  point  été  réglée;  il  auroit,  en  interprétation  du 
dit  édit  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent  treize,  ordonné  par  déclaration  du 
vingt-trois  juillet  ensuivant,  que  la  retenue  portée  par  l'édit  du  mois  de 
mai,  mil  sept  cent  neuf,  sur  les  capitaines,  maîtres,  patrons,  officiers  mari- 
niers et  matelots  qui  serviroient  à  la  part,  seroit,  savoir,  sur  les  capitaines, 
maîtres  et  patrons,  de  trente  sols  par  mois  au  lieu  de  vingt  sols  réglés 
par  le  dit  édit  ;  sur  les  officiers  mariniers  de  quinze  sols  au  lieu  de  dix  sols 
et  sur  les  matelots  indifféremment  de  sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois 
au  lieu  de  cinq  sols  réglés  par  le  dit  édit  et  ce  pour  le  temps  qu'ils  seroient 
à  la  mer. 

Comme  îa  conjoncture  des  temps  avoit  obligé  le  feu  roi  de  créer  par 
ses  éditsdes  mois  de  mai  1709  et  mars  1713  des  offices  de  trésoriers  et 
contrôleurs  généraux,  de  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers,  de  commis- 
saire général  et  de  commissaires  provinciaux  des  invalides  de  la  marine  j 
et  sur  ce  qu'il  a  été  reconnu  que  la  création  de  ces  offices  nous  étoit  à 
charge  et  à  nos  peuples  par  rapport  aux  gages,  privilèges,  exemptions  et 
droits  qui  y  étoient  attribués,  nous  aurions  par  notre  édit  du  mois  d'avril, 
mil  sept  cent  seize,  éteint  et  supprimé  tous  les  dits  offices,  ensemble  les 
gages,  appointements,  taxations,  priviléges,exemptions  et  droits  y  attribués, 
et  nous  aurions  ordonné  par  le  même  édit  que  ceux  des  mois  de  mai  1709 
et  mars  1713,  ensemble  les  déclaration  et  arrêt  rendus  en  conséqnence, 
seroient  au  surplus  exécutés  en  ce  qu'ils  ordonnent  les  retenues  établies  en 
faveur  des  invalides  de  la  marine,  et  que  la  recette  et  dépense  de  tous  les 
revenus  des  dits  invalides  seroient  faites  à  l'avenir  par  ceux  que  nous  com- 
mettrions à  cet  effet  ;  et  attendu  qu'il  est  nécessaire  de  commettre  et 
établir  des  sujets  qui  fassent  à  l'avenir  les  recettes  et  dépenses  des  deniers 
qui  proviendront  des  dites  retenues  et  revenus,  au  lieu  des  officiers  titillai— 
ies  supprimés  par  notre  édit  du  mois  d'avril  1716,  et  de  régler  les  appoin- 
tements qu'il  conviendra  de  leur  accorder,  nous  avons  résolu  d'expliquer 
nos  intentions  tant  sur  ce  sujet  que  sur  la  manière  dont  sera  fait  à  Favenir 
ta  recette  et  la  dépense  des  revenus  de  rétablissement  des  dits  invalides-, 
afin  que  par  une  bonne  et  sûre  administration,  ils  puissent  retirer  les  avais- 
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tages  qu'ils  doivent  attendre  d'un  établissement  qui  n'a  été  fait  que  pour 
leur  procurer  une  subsistance  certaine  dans  des  temps  où  leurs  blessures 
et  leur  caducité  ne  leur  permettront  pas  de  continuer  leurs  services. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre 
sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  comte  de  Charolois  ;  de  notre  très-cher  et 
très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  légitimé,  et  autres 
pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale  nous  avons,  par 
le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  ensuit: 

TITFtE  r  PREMIER.. 

De  la  retenue  des  quatre  et  six  deniers  pour  livre. 

Article  I. — La  retenue  pour  la  subsistance  des  officiers  mariniers, 
matelots,  soldats,  ouvriers  et  autres  invalides  de  la  marine,  continuera 
d'être  faite  à  raison  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  galères,  soit  dedans  sois  dehors  le  royaume  et  même 
dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  sans  exception  ni  distinc- 
tion quelconque. 

II.  La  retenue  de  six  deniers  pour  livre  continuera  pareillement  d'être 
faite  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes, 
officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service  des  négocians,  et  à 
l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part,  -il  sera  aussi  continué  de  leur  être 
retenu  au  lieu  des  dits  six  deniers,  savoir:  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons,  trente  sols  par  mois  ;  aux  officiers  mariniers,  quinze  sols  ;  et  aux 
matelots  indifféremment,  sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois,  et  ce  par 
rapport  au  tems  qu'ils  seront  en  mer  jusqu'à  leur  désarmement. 

III.  Pareille  retenue  de  six  deniers  pour  livre  sera  aussi  continuée  sur 
le  montant  total  des  prises  qui  se  feront  pendant  la  guerre,  déduction  pré- 
alable faite  des  frais  et  dépenses  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  et 
pour  la  conservation  des  marchandises  trouvées  et  du  dixième  de  l'amiral. 

TITRE  SECOND. 

Du  don  fait  à  V Etablissement  Royal  des  Invalides  de  la  Marine,  et  de 
la  recherche  qui  en  doit  être  continuée. 

Article  I. — Confirmons  en  tant  que  de  besoin  le  don  fait  par  l'art 
quatorzième  de  l'édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  douze,  aux  in- 
valides de  la  marine  de  tous  les  deniers  et  effets  appartenant  aux  officiers 
mariniers,  matelots,  passagers  et  autres,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soil,  qui  n'auront  point  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l'arrivée 
des  vaisseaux  à  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  qui  seront  faites  à 
l'ordinaire  aux  greffés  des  amirautés  ;  comme  aussi  de  la  solde,  dixième  et 
portion  d'intérêts  qui  pourront  appartenir  aux  officiers  mariniers,  mate!  s, 
volontaires  et  autres  armés  en  course,  depuis  le  commencement  de  la 
cière  guerre,  qui  n'ont  point  aussi  été  réclamés   dans  les  deux  années  à 
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compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prises.  Confirmons  aussi  en  tant 
que  de  besoin  le  don  fait  par  ie  feu  roi  aux  dits  invalides  de  la  part  que 
nous  avons  dans  les  naufrages  non  réclamés  ;  n'entendons  néanmoins  com- 
prendre dans  ce  don  ie  tiers  de  tous  les  effets  appartenant  aux  officiers 
mariniers,  matelots,  passagers  et  autres  qui  mourront  sans  tester  sur  les 
vaisseaux,  durant  le  temps  de  la  campagne,  qui  appartient  à  l'amiral, 
suivant  l'article  lXe,  titre  onzième,  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

II.  Nous  avons  de  nouveau  doté  et  dotons,  en  tant  que  besoin  est,  le 
dit  établissement  royal  des  invalides  de  la  marine  de  toutes  les  dites  rete- 
nues de  six  deniers  pour  livré  sur  lus  gages  et  appointemens  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  ser- 
vice des  négociais,  et  sur  le  montant  total  des  prises  5  de  quatre  deniers 
pour  livre  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées  en  pension,  soldes, 
gages  et  appointemens,  et  sur  tontes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  ga- 
lères, don  de  soldes,  dixième  et  portions  d'intérêts  non  réclamés,  le  tout 
ainsi  qu'il  est  ci-devant  expliqué,  pour  par  les  dits  invalides  de  la  marine 
en  jouir  à  perpétuité  sans  trouble  ni  empêchement  quelconque. 

III.  Vouions  et  entendons  que  toutes  les  dites  retenues  et  dons,  en- 
semble tous  les  revenus  que  nous  pourrons  donner  par  la  suite  au  dit  éta- 
blissement, soient  sensés  et  déclarés  deniers  royaux,  et  en  conséquence 
ordonnons  que  les  débiteurs  ou  dépositaires  seront  contraints  au  payement 
d'iceux  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires,  et  en  cas  de  contes- 
tations pour  raison  des  dites  retenues  qui  seront  faites  sur  les  gages  et 
appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers 
el  autres  employés  au  service  des  négociais,  et  sur  le  montant  total  des 
prises  faites  en  mer  et  des  dons  faits  au  dit  établissement,  mentionnés  dans 
l'article  premier  du  présent  titre,  avons  de  nouveau  attribué  et  attribuons, 
en  tant  que  besoin  est,  toutes  jurisdictions  et  connoissance  aux  officiers 
d'amirauté  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges,  et  voulons  que  les  sentences 
qui  sont  ou  seront  par  eux  rendues  soient  exécutées  par  provision,  nonob- 
stant toutes  oppositions  et  appellations  quelconques  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

IV".  Voulons  que  ceux  qui  sont  actuellement  commis  ou  qui,  sur  la  pro- 
position qui  nous  en  serafaiie  par  notre  conseil  de  marine,  seront  dans  la 
suite  commis  par  nous  à  ia  recberebe  que  le  feiv  roi  a  ordonnée  être  faite 
et  que  nous  ordonnons  être  continuée,  des  dits  efiets,  soldes,  dixième  et 
portion  d'intérêts  non  reclamés,  soient  tenus  d'en  dresser  des  états  conte- 
nant les  noms  et  qualités  des  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires 
e1  autres  à  qui  le  tout  appartiendra;  et  à  cet  effet  que  les  armateurs  ou 
propriétaires  des  vaisseaux  armés  tant  en  course  qu'en  marchandise  comp- 
tent, dans  le  lieu  de  l'armement  du  maniement  des  dits  effets, solde  dixième 
et  portion  d'intérêts  des  équipages  des  vaisseaux  qu'ils  auront  armés,  les- 
quels auront  é;é  payés  et  de  celles  qui  seront  dues,  pardevant  les  officiers 
qui  sont  ou  seront  commis  à  cet  effet,  auxquels  nous  donnons  pouvoir  de 
requérir  en  leurs  noms  sans  aucun  empêchement  ni  opposition  de  la  part  de 
nos  procureurs  et  tous  autres  es  amirautés  de  notre  royaume,  à  la  charge 
de  prendre  des  conclusions  de  nos  dits  procureurs,  et  que  les  dits  états 
soient  faits  doubles,  les  uns  pour  être  envoyés  à  notre  conseil  de  marine  et 
les  autres  pour  être  remis  aux  trésoriers  particuliers  des  invalides,  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  à  l'effet  de  faire  le  recouvrement  des  sommes  y  conte- 
nues, dont  il  ne  pourra  être  par  les  dits  trésoriers  aucunement  disposé  qre 
sur  les  ordres  de  notre  dit  conseil. 
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Y.  Voulons  aussi  que  ceux  qui  seront  chargés  des  deniers  proveaant 
de  la  dite  recherche  soient,  à  la  première  réquisition,  tenus  de  les  remettre 
au  trésorier  des  invalides,  et  qu'en  cas  que  les  dits  deniers  soient  réclamés 
par  les  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  ou  leurs  héri- 
tiers et  ayans-cause,  après  le  dit  temps  de  doux  années,  la  délivrance  en 
soit  faite  sur  les  ordres  de  notre  conseil  de  marine,  à  ceux  qui  auront 
droit  de  les  recevoir,  par  les  dits  trésoriers,  et  que  le  contenu  en  iceux  soit 
passé  en  dépense  dans  les  comptes  qu'ils  rendront  des  dits  deniers,  en  les 
rapportant  de  la  quittance  des  parties  prenantes. 

VI.  Et  pour  faciliter  la  dite  recherche,  enjoignons  aux  officiers  de  nos 
amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  greffiers  des  dites  amirautés  don-  ■ 
nent  tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  ceux  qui  sont  commis  ou  que 
nous  commettrons  pour  la  dite  recherche  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera 
faite  par  notre  conseil  de  marine,  et  de  les  y  contraindre  par  sentence  et 
sous  peine  d'amende. 

TITRE  TROISIEME. 

De  remploi  qui  sera  fait  du  produit  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  aut>  es  revenus  que  peut  ou  pourra  avoir  l'établissement 
des  Invalides  de  la  Marine. 

Article  I. — Le  produit  des  retenues  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autres  revenus  qui  sont  ou  qui  seront  attribués  à  l'établissement 
des  invalides  de  la  marine,  continuera  d'être  employé  aux  pensions,  grati- 
fications et  récompenses  que  nous  accorderons  sur  la  proposition  qui  nous 
en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  tant  aux  officiers  invalides  de  nos 
vaisseaux  et  galères  qui  en  seront  trouvés  dignes,  qu'aux  intendants  et 
autres  officiers  de  nos  ports  et  arsenaux  dé  la  marine  et  des  galères; 
comme  aussi  à  la  demi-solde,  tant  des  officiers  mariniers  et  matelots  et  sol- 
dats que  des  ouvriers  de  nos  vaisseaux  et  galères,  des  officiers  mariniers, 
matelots  et  volontaires  estropiés  sur  les  vaisseaux  marchands  et  arma- 
teurs ;  ensemble  à  des  gratifications  et  récompenses  aux  veuves  et  enfans 
des  officiers  mariniers  et  matelots,  soldats  et  volontaiies  qui  auront  été  tués 
sur  nos  vaisseaux  et  galères  ou  sur  ceux  de  nos  sujets,  ainsi  qu'il  sera  jugé 
par  nous  convenable,  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite  par  notre 
conseil  de  marine. 

TITRE  QUATRIÈME. 

De  la  demi-solde  des  Invalides  et  de  leurs  privilèges  et  exemptions. 

Article  I. — La  demi-solde  sera  par  nous  accordée,  suivant  ce  qui 
nous  sera  proposé  par  notre  conseil  de  marine,  sur  les  certificats  qui  lui 
auront  été  représentés  pour  justifier  les  services,  blessures  et  invalidité 
ou  caducité  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  la  pouvoir  obtenir,  et  elle 
sera  fixée  pour  les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  ouvriers  à  la 
moitié  de  la  solde  qu'ils  auront  gagnée  dans  le  dernier  service,  qu'ils  se 
trouveront  avoir  rendu  sur  nos  vaisseaux  et  galères  ou  dans  nos  arsenaux, 
suivant  les  certificats  qu'ils  en  rapporteront  des  commissaires  des  bureaux 
des  armements,  radoubs  et  constructions,  visés  des  intendants  et  commis- 
saires généraux  de  la  marine  et  des  galères  dans  les  départements  desquels 
ils  auront  servi,  laquelle  fixation  servira  de  règle  pour  ceux  qui  auront 
servi  en  la  môme  qualité  sur  les  vaisseaux  marchands  et  armateurs,  nous 
réservant  à  la  faire  augmenter  ou  diminuer  suivant  les  cas  et  eu  égard  à  la 
qualité  de  la  blessure  ou  de  l'invalidité  de  celui  qui  y  sera  admis. 

o2 
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IL  Confirmons  aux  invalides  de  la  marine  établis  dans  notre  royaume 
les  dispenses,  exemptions  de  tous  services  personnels  que  nous  leur  avons 
accordées  par  l'arrêt  de  notre  conseil  d'état  du  six  août,  mil  sept  cent 
dix-sept,  ordonnons  en  conséquence  que  quand  leurs  femmes  tiendront 
boutique  et  feront  commerce  elles  contribueront  à  la  garde  bourgeoise  des 
portes  des  villes  et  cbâteaux,  suivant  et  à  proportion  de  leur  commerce, 
ainsi  qu'elles  y  contribueroient  en  cas  de  viduité,  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  être  tenues  de  fournir  des  hommes  à  la  place  de  leurs  maris,  dont 
nous  les  avons  dispensées,  dérogeant  à  cet  effet  à  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  douze  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 

III.  Confirmons  pareillement  les  dits  invalides  dans  l'exemption  du 
payement  de  la  capitation  que  nous  leur  avons  aussi  accordée  à  perpétuité 
par  notre  ordonnance  du  vingt-cinquième  juin,  mil  sept  cent  dix-huit,  à 
commencer  du  oremier  janvier  de  la  même  année,  dispensons  en  consé- 
quence les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  de  toutes 
recettes,  tant  en  notre  chambre  des  comptes  qu'ailleurs,  pour  les  sommes 
que  le  principal  de  la  dite  capitation  et  les  deux  sols  pour  livre  pourroient 
produire,  si  le  recouvrement  en  était  fait. 

TITRE  CINQUIÈME. 

Des  Trésoriers  et  Contrôleurs-Généraux  et  des  Trésoriers  Particuliers 
des  Invalides  de  la  Marine. 

Article  I. — Voulons  et  entendons  qu'il  y  ait  toujours  à  Paris  un  tré- 
sorier-général et  un  contrôleur-oénéral  des  invalides  de  la  marine  établi  et 
commis  par  nous  sur  la  représentation  qui  nous  en  sera  faite  par  notre 
conseil  de  marine,  Jet  qu'à  cet  effet  toutes  lettres  nécessaires  leur  soient 
expédiées,  voulons  aussi  qu'il  soit  établi  dans  les  amirautés  de  notre 
royaume  des  trésoriers  particuliers  des  dits  invalides  suivant  les  ordres 
particuliers  que  nous  donnerons,  et  qui  leur  seront  expédiés  par  notre  dit 
conseil. 

II.  Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  établi  à  Paris  par 
notre  commission  du  dix-huitième  juillet,  mi!  sept  cent  dix-neuf,  continuera 
de  faire  la  recette  de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  imposés  sur 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  galères  et  de  tous  les  autres  reve- 
nus que  les  dits  invalides  peuvent  ou  pourront  avoir  à  Paris. 

III.  Le  contrôleur-général  à  la  recette  du  dit  trésorier  aussi  établi  à 
Paris  par  notre  commission  du  même  jour  dix-huitième  juillet,  mil  sept 
cent  dix-neuf,  contrôlera  jour  par  jour  la  recette  et  dépense  du  dit  tréso- 
rier-général, ensemble  les  quittances  qu'il  fournira  aux  trésoriers-généraux 
de  la  marine,  des  galères  et  autres,  et  celles  qui  seront  données  par  ceux 
auxquels  nous  accordons  des  pensions,  gratifications  ou  récompenses,  le 
tout  sans  aucun  droit  de  quittances  ni  de  contrôle. 

IV.  Les  appointements  des  dits  trésorier  et  contrôleur  généraux  seront 
réglés  par  nous  suivant  les  états  arrêtés  par  notre  conseil  de  marine  sans 
qu'ils  puissent  rien  prétendre  au-delà  soit  pour  frais  de  commis,  de  bureaux, 
ports  de  lettres,  redditions  de  comptes  et  autres  de  quelque  nature  et  en 
quelque  sorte  qu'ils  puissent  être  ;  ordonnons  aussi  que  les  appointements 
des  trésoriers  particuliers  seront  réglés  et  arrêtés  de  la  même  manière 
que  ceux  des  dits  trésorier  et  contrôleur-généraux. 
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V.  Les  dits  trésorier-général  et  particuliers  ne  pourront  disposer  des 
deniers  de  leur  recette  que  sur  les  ordres  qui  seront  par  nous  expédiés  ou 
par  notre  dit  conseil  de  marine  à  peine  de  restitution  du  double  de  ce  qui 
se  trouvera  avoir  été  détourné  de  leur  caisse. 

VI.  Les  consuls  de  la  nation  établis  dans  les  pays  étrangers,  et  les  sub- 
délégués des  intendants,  commissaires-généraux  et  commissaires  de  la  ma- 
rine établis  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  feront  les  fonc- 
tions de  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  en  conséquence  des  ordres 
qui  leur  seront  donnés  par  notre  conseil  de  marine,  et  ils  feront  la  recette 
des  six  deniers  pour  livre,  tant  sur  les  équipages  des  vaisseaux  français  que 
sur  le  montant  total  des  prises  qui  y  seront  conduites  et  liquidées  ainsi 
qu'il  sera  plus  au  long  expliqué  ci-après. 

VII.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  seront  tenus  d'envoyer 
des  copies  des  extraits  de  liquidation  des  prises  qui  seront  vendues  dans 
leurs  ports,  aux  trésoriers  établis  dans  ceux  où  les  vaisseaux  qui  auront 
fait  les  dites  prises  auront  armé,  pour  servir  à  faire  rendre  compte  aux 
armateurs  des  sommes  non-reclamées  et  qui  regardent  la  recberche  du  don 
fait  aux  dits  invalides. 

TITRE  SIXIÈME. 

De  quelle  manière  se  fera  la  recette  des  quatre  et  six  deniers  pour  livre 
par  les  trésoriers  des  invalides,  et  de  ce  qui  proviendra  de  la  recherche 
du  don  fait  aux  dits  invalides. 

Article  I. — Les  trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  marine 
créés  par  Ledit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  supprimés  par 
celui  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  seize,  remettront  tous  les  fonds 
qu'il-  leuvent  avoir  appartenant  aux  dits  invalides  entre  les  mains 
du  trésorier-général  établi  par  notre  commission  du  dix-huitième 
juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  desquels  fonds  ils  seront  bien  et  vala- 
blement déchargés  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  manîment 
à  notre  conseil  de  marine,  auquel  nous  avons  attribué  et  attribuons 
la  connoissance  et  l'arrêté  des  dits  comptes  depuis  l'établissement 
des  dits  invalides,  en  rapportant  copie  collationnée  du  présent  édit 
de  la-  commission  du  dit  trésorier-général  et  sa  quittance  dûment 
contrôlée. 

IL  Le  produit  des  quatre  deniers  pour  livre  qui  doivent  être  rete- 
nus pai  les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  sur  toutes 
les  dé]  de  notre  dite  marine  et  des  galères,  soit  dedans  soit  de- 

hors nui:»-  royaume  et  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance, 
sera  pai  eux  remis  et  délivré  tous  les  trois  mois  au  dit  trésorier- 
général  des  invalides  de  lamarine,  sur  les  simples  quittances  dûment 
contrôlées,  en  sorte  que  les  fonds  des  trois  premiers  mois  d'une  année 
soient  remis  le  mois  suivant,  et  ainsi  consécutivement  de  trois  mois 
en  trois  mois  ;  entendons  que  le  payement  en  sera  fait  au  dit  trésorier- 
général  des  invalides  de  la  marine  sur  le  pied  de  l'effectif  des  fonds 
qui  seront  ordonnés  chacun  mois  aux  dits  trésoriers-généraux  de  la 
marine  et  des  galères  en  notre  trésor  royal,  et  sur  les  fonds  des  re- 
cettes extraordinaires,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  qui  concer- 
neront le  cinquième  des  prises  et  le  produit  de  la  vente  de  nos  vais- 
seaux et  autre  bâtimens  qui  seront  hors  d'état  de  servir,  et  des  mu- 
nitions et  effets  des  magasins  de  nos  arsenaux  de  marine    et  des  gale- 
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res,  de  manière  qu'il  ne  sera  fait  aucune  déduction  sous  prétexte 
de  revenant-bons  qui  pourraient  rester  entre  les  mains  des  dits  tré- 
soriers-généraux de  la  marine  et  des  galères. 

HT.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine  cn'< 
l'édit  du  mois  de  mai  170!),  et  supprimés  par  celui  du  mois  d'avril 
1710,  ou  leurs  commis,  remettront  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
dits  invalides,  qui  seront  commis  en  vertu  du  présent  édit,  tous  les 
fonds  qu'ils  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  appartenant  aux  dits  in- 
valides: et  rapportant  par  eux  copie  collationnée  du  dit  édit,  des 
commissions  ou  ordre  en  vertu    •  les   dits   trésoriers   ont  été 

commis  et  leurs  quittances,  ils  seront  bien  et  valablement  déchargés 
des  dits  fonds  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  manîment  par- 
devant  les  commissaires  qui  sent  ou  seront  par  nous  nommés,  sur  la 
représentation  de  notre  conseil  de  marine,  lequel  leur  donnera  un 
ordre  pour  les  autorisera  faire  l'examen  et  arrêté  des   dits  comptes. 

IV.  Les  négocians  et  armateurs  continueront  de  retenir  aux 
pages  qu'ils  engageront  pour  servir  sur  leur.-  vaisseaux  par  m  tis  ou 
au voyage,  six  deniers  pour  livre  des  avances   qu'ils   leur  fi 

quelle  retenue  sera  faite  en  présence  du  commissaire  de  leur  dépar- 
tement et  remise,  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens,  au  trésorier  par- 
ticulier du  port  où  l'armement  aura  été  fait,  et  le  restant  trois  jours 
après  le  retour  des  dits  bâtimens,  entre  les  mains  du  trésorier  du 
port  où  se  fera  le  désarmement,  lequel,  en  cas  que  ce  ne  soit  pas  le 
même  lieu  de  l'armement,  sera  tenu  d'en  envoyer  son  certificat  au 
trésorier  du  port  où  l'armement  aura  été  fait,  tous  lesquels  payemens 
seront  faits  sur  les  simples  quittances  du  dit  trésorier. 

V.  Défendons  au  dit  trésorier  de  recevoir  et  de  faire  faire  aucuns 
payemens  des  six  deniers  pour  livre  aux  capitaines-,  maîtres  et 
patrons  des  bâtimens  dans  les  ports  où  ils  ne  désarmeront  pas  et  où 
ils  ne  feront  que  décharger  une  partie  de  leurs  marchandises. 

VI.  Ordonnons  que  le  lieu  de  l'armement  des  dits  bâtimem,  et  où 
le  payement  des  six  deniers  pour  livre  devra  être  fait,  sera  le  port 
où  se  prendront  les  expéditions  de  l'amirauté  et  du  bureau  des  classes 
pour  le  dépait  des  dits  bâtimens. 

VIT.  Ordonnons  aussi  qu'à  l'avenir  dans  les  rôles  d'équipage  qui 
seront  expédiés  par  les  commissaires  de  la  marine  ou  commis  princi- 
paux et  ordinaires  ayant  le  département  des  classes,  après  avoir  été; 
certifié  véritable  par  les  dits  négocians  et  armateurs,  il  soit  fait 
mention  non-seulement  des  nom-;,  surnoms  et  qualités  des  équipages 
et  de  leur  solde  par  mois,  mais  encore  du  montant  des  avances  qui 
leur  seront  faites,  soit  qu'ils  aillent  au  mois  ou  au  voyage,  et  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  iront  à  la  part,  il  soit  pareillement  lait  mention 
du  nombre  des  parts  qu'aura  chacun  de  ceux  epai  composeront  les  dits 
équipages. 

VIII.  Voulons  que  les  dits  rôles  d'équipage  soient  expédiés  par 
numéro  et  par  premier  et  dernier  chaque  année,  de  laquelle  il  sera 
fait  mention  au  texte  des  dits  iules,  afin  qu'il  n'en  soit  sou-trait  aucun. 

IX.  Le  trésorier  particulier  des  invalides  auquel  le  payement  de  la 
retenue  des  six  deniers  à  l'armement  aura  été  fait,  donnera  sa  quit- 
tance au  bas  des  dits  rôles  d'équipage,  que  les  négocians  et  arma- 
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teurs  seront  tenus  d'embarquer  dans  leurs  navires  ;  et  afin  qu'il  leur 
reste  un  titre  entre  les  mains  pour  justifier  des  payemens  qu'ils  au- 
ront faits,  le  dit  trésorier  leur  en  remettra  en  même  terris  un  certificat 
libellé  comme  il  leur  aura  donné  sa  quittance  au  bas  du  dit  rôle 
d'équipage. 

X.  Les  dits  négocians  et  armateurs  seront  tenus,  de  leur  pnrt,  de 
remettre  au  dit  trésorier  particulier  copie  du  dit  rôle  et  de  la  quit- 
tance qu'il  leur  aura  donnée  au  bas,  laquelle  copie  sera  signée  d'eux 
par  ampliation. 

XI.  Les  dits  négocions  et  armateurs  seront  pareillement  tenus, 
lors  du  désarmement  de  leurs  navires,  de  rapporter  trois  jours  après 
le  rôle  d'armement  au  dit  trésorier,  ensemble  celui  du  désarmement 
qui  leur  aura  été  arrêté  aussi  par  numéro  et  par  premier  et  dernier, 
chaque  année,  par  le  commissaire  de  la  marine,  commis  principal  ou 
ordinaire  ayant  le  département  des  classes,  après  avoir  été  certifié 
véritable  par  les  dits  négocians  et  armateurs,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  non-seulement  des  noms,  surnoms  et  qualités  des  équipages 
et  de  leur  solde,  mais  encore  de  ce  qui  leur  reviendra  au  désarme- 
ment ;  et  en  cas  cpi'il  se  trouve  une  augmentation  ou  diminution 
d'équipage,  il  y  sera  aussi  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  donné  lieu. 

XII.  Le  trésorier  particulier  donnera  sa  quittance  au'  bas  du  dit 
rôle  de  désarmement  dont  les  dits  négocians  et  armateurs  lui  remet- 
tront un  doulde,  au  bas  duquel  sera  copie  de  sa  quittance  signée 
d'eux  par  ampliation. 

XIII.  Les  dits  négocians  ou  armateurs  qui  engageront  des  équi- 
pages à  la  part,  continueront  aussi  de  leur  retenir  sur  ce  qui  doit  leur 
revenir  au  retour  de  leur  voyage,  savoir:  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons,  trente  sols  par  mois  ;  aux  officiers  mariniers,  quinze  sols, 
et  aux  matelots  indifféremment,  sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois. 
Seront  les  dites  retenues  remises  par  eux  au  trésorier  particulier  du 
port  où  ils  feront  le  désarmement  de  leur  bâtiment,  trois  jouis  après 
leur  retour,  lequel  trésorier,  en  cas  que  ce  ne  soit  pas  le  même  lieu 
de  l'armement,  sera  tenu  d'en  envoyer  son  certificat  au  trésorier  du 
port  où  aura  été  fait  l'aimement  des  dits  bâtimens  :  voulons  au  sur- 
plus que  ces  payemens  soient  faits  sur  la  simple  quittance  du  tréso- 
rier particulier. 

XIV.  Seront  sensés  officiers  mariniers  dans  les  dits  bâtimens,  les 
aumôniers,  chirurgiens,  écrivains,  subrecargues  les  commis  du  fond 
de  cale,  les  lieutenans  et  enseignes  ;  quant  aux  volontaires  et  aux 
soldats,  ils  seront  considérés  comme  matelots  et  payeront  comme  eux. 

XV.  Les  négocians  ou  armateurs  qui  engageront  les  équipages  à 
lapait,  remettront,  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens,  au  trésorier 
particulier  des  invalides  un  double  du  rôle  de  leur  équipage  qui  leur 
aura  été  expédié  en  la  manière  prescrite  par  les  articles  VII  et  VIII 
du  présent  titre  par  le  commissaire  de  la  marine,  commis  principal 
ou  ordinaire  des  classes,  après  avoir  été  certifié  véritable  pai  les  dits 
négocians  ou  armateurs,  au  bas  duquel  rôle  ils  donneront  soumission 
de  payer  ce  qu'ils  devront  retenir  aux  dits  équipages  sur  leurs  parts 
au  retour  de  leur  bâtiment,  de  laquelle  soumission  le  dit  trésorier 
leur  donnera  une  ampliation  au  bas  du  dit  tôle,  qu'ils  embarqueront 
dans  leurs  dits  navires. 
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XVI.  Au  retour  de  leurs  bâtimens  et  trois  jours  après,  ils  repré- 
senteront le  dit  rôle  d'armement  au  trésorier  des  invalides  du  port  où 
ils  désarmeront,  ensemble  celui  du  désarmement  qui  leur  aura  été 
arrêté  ^aussi  par  numéro  et  par  premier  et  dernier,  chaque  année, 
par  le  commissaire  de  la  marine,  commis  principal  ou  ordinaire  ayant 
le  département  des  classes,  après  avoir  été  certifié  véritable  par  eux, 
dans  lequel  rôle  sera  fait  mention  des  noms,  surnoms  et  qualités  des 
équipages,  du  nombre  et  de  la  valeur  des  parts  d'un  chacun,  et  en 
cas  qu'il  se  trouve  une  augmentation  ou  diminution  d'équipage,  il  y 
sera  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  donné  lieu. 

XVII.  Ledit  trésorier  particulier  donnera  sa  quittance  au  bas  du 
dit  rôle  de  désarmement  dont  les  dits  négocians  et  armateurs  lui  re- 
mettront un  double,  au  bas  duquel  sera  copie  de  sa  quittance  signée 
d'eux  par  ampliation. 

XVIII.  Ordonnons  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons,  à  leurs  offi- 
ciers mariniers,  matelots  et  autres,  de  déclarer  au  juste  aux  officiers 
chargés  du  soin  des  classes  les  conditions  de  leur  engagement  avec 
leur  armateur,  à  peine  pour  les  contrevenans  de  perdre  ce  qui  leur 
revi endroit  pour  leur  voyage  ;  enjoignons  aux  dits  armateurs  de  faire 
les  mêmes  déclarations,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  en  cas  de 
contravention,  le  tout  applicable  au  profit  des  dits  invalides. 

XIX.  N'entendons  assujétir  à  la  retenue  des  droits  des  dits  inva- 
lides que  les  équipages  qui  sont  ou  seront  sujets  à  prendre  des  con- 
gés de  l'amiral  :  notre  intention  étant  que  les  équipages  qui  ne 
prennent  point  les  dits  congés  soient  exempts  de  payer  les  dits  droits  ; 
et  attendu  qu'ils  ne  contribuent  point  à  la  subsistance  des  dits  inva- 
lides ils  ne  pouiront  prétendre  d'être  admis  à  la  demi-solde. 

XX.  Et  afin  que  les  différentes  retenues  ordonnées  par  le  présent 
édit  ne  soient  point  à  charge  aux  armateurs  et  à  leurs  équipages,  vou- 
lons que,  s'il  arrive  que  par  quelque  accident,  tel  que  celui  des  for- 
bans, les  bâtimens  armés,  soit  au  mois,  au  voyage  ou  à  la  paît,  ne 
fassent  pas  une  bonne  pêche,  les  dits  armateurs  ou  équipages  ne 
soient  tenus  de  payer  les  droits  des  dits  invalides  qu'au  prorata  de  ce 
qu'ils  rapporteront  ;  voulons  pareillement  que  les  équipages  des  bâti- 
mens qui  pourront  être  pris  ou  se  perdre,  ne  payent  aussi  les  dits 
droits  que  sur  le  pied  de  leurs  avances  ou  de  ce  qu'ils  auront  pu 
devoir  en  partant  du  port  de  leur  armement. 

XXI.  Les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  percevront  les  droits 
attribués  aux  dits  invalides  sur  les  équipages  des  pataches  employées 
pour  le  service  des  directeurs  du  tabac  et  de  nos  fermes,  ainsi  et  de 
la  manière  qu'il  a  été  réglé  par  les  dits  directeurs,  savoir  :  au  capi- 
taine, douze  sols  six  deniers  par  mois  ;  au  lieutenant,  dix  sols  six 
deniers  ;  au  pilote,  sept  sols  ;  et  aux  matelots  indifféremment,  six 
sols  aussi  par  mois  pendant  toute  l'année. 

XXII.  Pour  assurer  la  recette  des  droits  attribués  aux  invalides  et 
pour  mettre  leurs  trésoriers  en  état  de  la  faire  promptement,  en  sorte 
qu'il  n'en  échappe  aucune  par  les  non-valeur  et  insolvabilité  et 
autres  causes  ;  ordonnons  aux  commissahes  de  la  marine,  commis 
principaux  et  ordinaires  chargés  du  soin  des  classes,  de  ne  délivrer 
aux  négocians  ou  armateurs  les  rôles  des  équipages,  qu'au  préalable 
ils  n'aient  payé  les  droits  du  précédent  vovage,  ou  donné  bonne  et 
suffisante  caution. 
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XXIII.  Ordonnons  aussi  aux  négocians  et  armateurs,  de  payer  au 
trésorier  des  invalides  les  six  deniers  pour  livre  de  tous  les  salaires 
ou  profits  qu'auroient  pu  gagner  les  déserteurs  de  leui's  équipages 
jusqu'au  jour  de  leur  désertion. 

XXIV.  Voulons  que  les  dits  négocians.  armateurs,  ou  capitaines  qui 
seront  dans  les  ports  où  il  n'y  aura  point  d'officiers  chargés  du  soin- 
des  classes,  soient  tenus  de  prendre  ou  d'envoyer  prendre  leur  rôle 
d'équipage  dans  le  bureau  des  classes  d'où  leurs  ports  dépendront 
pour  y  faire  en  même  temps  le  payement  des  droits  des  invalides. 

XXV.  Tous  les  greffiers  des  amirautés  de  notre  royaume  et  tous  ceux 
qui  reçoivent  les  déclarations  des  maîtres  des  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments pour  obtenir  congé  soit  pour  sortir  des  ports  ou  pour  déchar- 
ger les  marchandises,  soit  pour  désarmer  quand  ils  seront  rentrés, 
seront  tenus  de  communiquer  au  dit  trésorier  les  rôles  mis  en  leurs 
mains  par  les  maîtres  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens,  des  gens  de 
leurs  équipages  et  passagers,  et  les  registres  sur  lesquels  sont  enre- 
gistrés les  dits  rôles  et  déclarations,  sans  pouvoir  par  eux,  à  peine 
d'interdiction  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  exiger  aucuns  salaires 
pour  la  dite  communication,  laquelle  leur  sera  exactement  demandée 
par  les  dits  trésoriers,  afin  qu'ils  puissent  connoître  le  retour  des 
vaisseaux  ;  ordonnons  aux  officiers  des  dites  amirautés  de  n'enre- 
gistrer les  congés  qui  seront  délivrés  pour  faire  sortir  les  vaisseaux 
des  ports,  ou  pour  faire  décharger  les  marchandises,  ou  désarmer 
ceux  qui  entrent  es  dits  ports,  qu'au  préalable  les  droits  portés  par 
le  présent  édit  n'aient  été  payés  et  acquittés,  et  que  les  quittances 
ne  leur  en  aient  été  présentées  ou  les  cautions  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  XXII  du  présent  titre. 

XXVI.  Ordonnons  aussi  à  tous  capitaines,  officiers,  maîtres  ou 
patrons  au  retour  et  désarmement  des  vaisseaux  et  bâtiments  qu'ils 
commanderont  soit  dans  le  port  où  ils  ont  armé  ou  dans  quelque 
autre  que  ce  puisse  être  de  remettre  dans  trois  jours  au  commissaire 
de  la  marine,  commis  principal  ou  ordinaire  ayant  les  départements 
des  classes,  une  déclaration  du  jour  de  leur  première  sortie,  de  celui 
de  leur  arrivée  avec  le  rôle  de  leur  équipage,  à  la  marge  duquel  et 
à  côté  des  noms  ils  seront  tenus  de  marquer  les  déserteurs  et  le  jour 
de  leur  désertion  ;  les  morts  et  le  jour  de  leur  décès  ;  s'il  arrive  que 
dans  les  relâches  qu'ils  auront  pu  faire  pendant  le  cours  de  leur 
voyage,  ils  aient  pris  et  engagé  quelques  officiers,  matelots  ou  autres, 
entendons  qu'ils  les  ajouteront  au  pied  de  leur  rôle  de  date  en  date, 
en  observant  de  marquer  leurs  salaires  par  mois  et  les  avances,  le  tout 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  voulons  qu'ils  remettent  en 
même  temps  aux  dits  officiers  des  copies  des  inventaires  des  effets 
des  officiers  mariniers,  matelots  et  autres  morts  sur  leurs  bâtiments 
pendant  leur  voyage  et  de  la  vente  qu'ils  en  auront  faite,  le  tout  signé 
d'eux  et  de  leurs  officiers. 

XXVII.  Les  six  deniers  pour  livre  sur  le  montant  total  des  prises 
qui  se  feront  pendant  la  guerre  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  Ille 
du  titre  premier  seront  remises  entre  les  mains  des  trésoriers  qui 
seront  établis  dans  les  lieux  où  elles  seront  conduites  immédiatement 
après  la  vente  d'icelles,  et  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  dite 
vente  qui  demeureront  responsables  en  leurs  npms  du  montant  des 
dits  six  deniers. 
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XXVIII.  La  recette  des  dits  six  deniers  pour  livre  sera  faite  par 
les  dits  trésoriers  sur  les  extraits  de  liquidation  des  dites  prises  que 
les  greffiers  d'amirauté  seront  tenus  de  leur  délivrer  en  leur  payant 
vingt  sols  par  chaque  extrait  y  compris  le  papier  timbré,  au  lieu  de 
dix  sols  portés  par  l'édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  les  dits 
trésoriers  s'adresseront  pour  l'obtention  des  dits  extraits  aux  officiers 
d'amirauté,  lesquels  en  ordonneront  la  délivrance  sans  frais  ;  seront 
tenus  les  dits  trésoriers  de  faire  mettre  les  ampliations  de  quittance 
au  bas  des  dits  extraits  par  ceux  à  qui  ils  les  fourniront  pour  le  paye- 
ment de  ses  six  deniers  et  les  vingt  sols  qu'ils  auront  payés  aux  dits 
greffiers  pour  chaque  extrait  de  liquidation  seront  alloués  en  la  dépense 
de  leurs  comptes. 

XXIX.  Ils  feront  le  recouvrement  des  deniers  provenant  des  effets, 
solde,  dixième  et  portion  d'intérêt  ;  ensemble  des  parts  que  nous 
avons  dans  les  naufrages,  le  tout  non  reclamé,  sur  les  états  qui  leur 
seront  remis  par  ceux  qui  sont  ou  seront  commis  à  la  recherche  des 
dits  effets,  soldes,  dixième  et  portions  d'intérêts,  dont  ils  donneront 
leurs  quittances  aux  armateurs,  sur  lesquels  ils  auront  fait  le  dit 
recouvrement,  dont  ils  retireront  une  ampliation  signée  d'eux  au  bas 
d'une  copie  des  dits  états. 

XXX.  En  cas  que  les  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la 
marine  soient  obligés  de  faire  des  procédures  pour  raison  du  paye- 
ment dos  six  deniers  pour  livre  et  des  soldes,  dixième  et  portions 
d  intérêts  ci-dessus,  voulons  et  entendons  qu'ils  se  pourvoient  par 
devant  les  officiers  des  amirautés  de  notre  royaume  pour  faire  con- 
damner par  corps  dans  huitaine  comme  pour  nos  propres  deniers-  et 
affaires,  les  débiteurs  des  dits  invalides  et  dépositaires  tant  pour  le 
pavement  des  six  deniers  pour  livre  à  eux  attribués  que  pour  telle 
autre  chose  de  quelque  nature  qu'elle  soit  qui  pourra  être  due  aux 
dits  invalides. 

XXXI.  Voulons  aussi  qu'outre  le  rôle  d'armement  que  les  proprié- 
taires, maîtres  et  patrons  sont  obligés  de  remettre  aux  greffes  des 
amirautés  de  notre  royaume  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens,  ils 
soient  tenus  d'y  remettre  en  même  temps  un  rôle  du  désarmement 
pour  servir  à  certifier  par  les  greffiers  un  état  de  dépouillement  de 
tous  les  armements  et  désarmements  par  premier  et  dernier  qui  auront 
été  faits  pendant  le  courant  d'une  année  dans  le  port  où  les  dits  gref- 
fiers sont  établis,  et  dans  les  ports  ou  ressort  de  l'amirauté,  lequel 
état  sera  expédié  par  les  dits  trésoriers  et  il  y  sera  fait  mention  non 
seulement  de  tous  les  dits  armements  et  désarmements,  mais  encore 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  équipages  par  noms  et  surnoms,  de  la 
paie  des  avances,  de  la  solde,  du  retour  et  du- montant  des  parts,  et 
sera  payé  aux  dits  greffiers  pour  la  dite  certification  par  les  dits 
trésoriers  cinq  sols  qui  seront  alloués  dans  la  dépense  de  leur  compte 

TITRE  SEPTIÈME. 
Des   Revues    des    Invalides. 

Article  I. — L'intendant  des  classes  de  la  marine  remettra,  tous 
les  six  mois,  à  notre  conseil  de  marine,  la  revue  des  invalides,  dont 
la  demi-solde  doit  être  payée  à  Paris. 

II.  Les  intendans  de  la  marine  et  des  galères  et  les  commissaires* 
généraux  dans  les  ports  où  il  n'y  aura  point  d'intendant  enverront, 
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tous  les  six  mois,  à  notre  conseil,  les  revues  îles  invalides  des  amirau^ 
tés  de  leur  département  ;  lesquelles  pour  cet  effet  leur  seront  remises 
par  les  commissaires  de  la  marine  ou  commis  principaux  et  ordinaires 
des  classes,  qui  seront  tenus  de  faire  ces  revues  et  d'y  marquer  le 
jour  de  la  mort  des  dits  invalidas. 

TITRE  HUITIÈME. 

De  la  Dépense  qui  sera  faite  par  le  Trésorier-général  et  par  les  T'i&- 
série/:-:  particuliers  des  invalides, 

Article  I.— -Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  fera 
îe  payement  de  la  demi-solde  des  dits  invalides  qui  sont  établis  à 
Paris  sur  les  états  et  les  ordonnances  qui  en  seront  expédiées  par 
notre  conseil  de  manne. 

IL  Ce  payement  sera  fait  en  présence  du  contrôleur-général  des 
invalides,  qu'il  certifiera  au  bas  d'un  état,  en  marge  duquel  les  inva* 
lides  qui  savent  écrire  donneront  leurs  quittances  sans  frais,  et  à 
l'égard  de  ceux  qui  ne  savent  point  écrire,  il  en  sera  fait  mention  a 
côté  de  leur  article  par  le  dit  contrôleur-général  dont  la  certification 
tiendra  lieu  de  quittance, 

III.  Le  payement  des  pensions,  gratifications  et  récompenses  que 
nous  jugerons  à  propos  d'accorder  sur  le  produit  des  six  deniers  pour 
livre,  de  la  caisse  du  trésorier-général  des  invalides  suivant  la  propo- 
sition qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  aéra  fait  sur 
les  états  et  ordonnances  que  notre  dit  conseil  en  fera  expédier,  et  sur 
les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  et  qui  seront 
contrôlées  sans  frais  par  le  contrôleur-général  des  invalides. 

IV.  Les  trésoriers  particuliers  des  dits  invalides  feront  le  payement, 
de  la  demi-solde  des  invalides  qui  résident  dans  l'étendue  de  leur 
département  sur  les  états  et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  ainsi 
et  de  la  manière  qu  il  est  dit  à  l'article  I  du  présent  titre. 

V.  Ce  payement  sera  fait  en  présence  des  commissaires  de  la  ma- 
rine, commis  priiicipaux  et  ordinaires  ayant  le  département  des 
classes,  et  du  contrôleur  de  la  marine  dans  les  ports  où  il  y  en  aura, 
qui  tous  certifieront  les  dits  payements  au  bas  d'un  état,  en  marge 
duquel  les  invalides  qui  sauront  écrire  donneront  leur  quittance  sans 
frais,  et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sauront  point  écrire,  il  en  sera  fait 
mention  à  côté  de  leur  article  par  les  dits  officiers,  dont  la  certifica- 
tion servira  de  quittance  ;  voulons  que  la  demi-solde  due  à  ceux  des 
dits  invalides  qui  seront  morts,  et  pour  laquelle  ils  seront  employés 
dans  les  états,  ne  puisse  être  allouée  aux  dits  trésoriers  qu'en  rap- 
portant par  eux  des  extraits  mortuaires  des  dits  invalides  ;  voulons 
aussi  que  dans  les  ports  où  les  commissaires  de  la  marine,  commit) 
principaux  et  ordinaires  des  classes  feront  eux-mêmes  les  fonctions 
de  trésoriers  des  invalides,  ils  aient  à  faire  assister  au  payement 
qu'ils  feront  deux  notables  du  lieu  qui  certifieront  les  dits  payemens, 

VI.  Les  trésoriers  particuliers  ne  pourront  payer  les  pensions,  gra- 
tifications et  récompenses  que  nous  jugerons  à  propos  d'accorder  sur 
le  produit  des  six  deniers  pour  livre  de  leur  caisse,  suivant  la  pro- 
position qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  que  sur 
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les  états  et  ordonnances  que  notre  dit  conseil  en  fera  expédier,  et  sur 
les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  et  qui  scion", 
visée-  par  les  commissaires  de  la  marine  ou  commis  principaux  et  or- 
dinaires ayant  le  département  des  classes,  ou  par  les  deux  notables 
du  lieu  où  les  dks  commissaires  feront  les  fonctions  des  trésoriers  des 
invalides, 

VIL  Si  après  la  demi-solde  entièrement  payée,  il  reste  des  fonds 
entre  leurs  mains,  ils  ne  pourront  les  remettre  au  trésorier-général 
des  invalides  que  sur  nos  ordres  ou  sui  ceux  de  notre  conseil  de 
marine. 

VIII.  Dans  les  temps  des  diminutions  des  espèces,  les  trésoriers 
particuliers  des  invalides  de  la  marine  seront  tenus  de  faire  faire  des 
procès-verbaux  des  fonds  qu'ils  se  trouveront,  avoir  dans  leur  caisse 
après  que  la  recette  et  la  dépense  auront  été  constatées  sur  leur  îé- 
gistre  par  les  intendi  ns,  commissaires  généraux  ou  commissaires  or- 
dinaires de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinaires  ayant  le  dé- 
partement des  classes,  ou  par  deux  notables  dans  les  lieux  où  les  com- 
missaires de  la  marine.  c<  mmis  principaux  ou  ordinaires  des  classes 
feront  les  fonctions  de  trésorier  des  invalides;  seront  les  dits  procès- 
verbaux  envoyés  par  eux  à  notie  conseil  de  marine  qui  fera  expédier 
un  ordre  de  la  somme  à  laquelle  monteront  ses  diminutions  pour  les 
faire  allouer  dans  la  dépense  de  leur  compte. 

IX.  Voulons  aussi  et  entendons  que  lors  des  augmentations  des 
espèces  ils  envoient  à  notre  conseil  les  procès-verbaux  qui  en  seront 
faits  dans  la  môme  forme  que  ci-dessus  et  qu'ils  se  chargent  en  recette 
extraordinaire  au  profit  des  invalides  de  la  dite  augmentation  au 
moyeu  des  dits  procès-verbaux  et  des  ordres  que  notre  dit  conseil 
fera  expédier  à  cet  effet. 

X.  Ne  pourront  les  dits  trésoriers  faire  aucune  dépense  pour  les 
dits  invalides,  telles  que  peuvent  être  les  changes,  voitures  de  fonds, 
frais  de  justice  et  autres  semblables  sans  avoir  précédemment  pris 
l'ordre  de  notre  conseil  de  marine,  qui  le  donnera  suivant  l'exigence 
des  cas  ;  seront  tenus  les  dits  trésoriers  de  retirer  des  quittances  libel- 
lées des  payements  qu'ils  feront  pour  les  dites  dépenses  et  d'envoyer 
tous  les  six  mois  les  dites  quittances  à  notre  dit  conseil  avec  un  état 
certifié  d'eux  véritable  et  visé  des  intendants,  commissaires  généraux, 
commissaires  ordinaires  de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinai- 
res des  classes,  ou  de  deux  notables  dans  les  lieux  où  les  dits  com- 
missaires de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinaires  des  classes- 
feront  les  fonctions  de  trésorier  des  invalides  afin  qu'il  leur  soit  expé- 
dié et  envoyé  les  ordres  nécessaires  pour  allouer  ces  dépenses  dans 
leur  compte. 

TITRE  NEUVIÈME. 

Des  Registres  des  Trésoriers  et  dru' râleurs  Généraux  et  des  Trésoriers, 
Particuliers  des  Invalides  de  la  Marine. 

Article  I. — Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  tien- 
dra trois  registres,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par  pre- 
mier et  dernier  par  notre  conseil  de  marine,  sur  lesquels  registres  il 
écrira  jour  par  jour  sans  aucun  blanc  ni  rature  toutes  les  recettes  et 
dépenses  qu'il  fera. 
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ïï.  Les  sommes  qu'il  recevra  provenant  des  quatre  deniers  pour 
livre  retenus  par  les  trésoriers- généraux  de  la  marine  et  des  galères, 
seront  enregistrées  sur  le  premier  registre. 

III.  Le  second  servira  à  enregistrer  les  sommes  qu'il  touchera  pro- 
venant des  rentes  que  l'établissement  royal  des  invalides  de  la  marine 
a  ou  pourra  avoir,  ensemble  les  deniers  qui  lui  seront  remis  par  les 
trésoriers  particuliers  de*  dits  invalides,  par  les  consuls  de  la  nation 
dans  les  pays  étrangers  et  par  les  subdélégués  àeA  intendants,  com- 
missaires généraux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les 
■colonies  soumises  à  notre  obéissance,  et  tons  les  autres  revenus  que 
le  dit  établissement  pourra  avoir. 

IV.  11  enregistrera  sur  le  troisième  registre  toute  la  dépense  qu'il 
fera  tant  peur  les  paiements  des  pensions,  gratifications,  récompenses 
ou  demi-solde  aux  invalides  de  son  département  qu'autres  dépenses 
qui  lui  seront  ordonnées  par  nous  ou  par  notre  conseil  de  marine, 

V.  Les  recettes  et  dépenses  seront  arrêtées  tous  les  trois  mois  sur 
les  dits  régi -très  par  le  dit  trésorier-général  et  parle  contrôleur  géné- 
ral, lequel  signera  conjointement  avec  lui  le  dit  arrêté,  dont  sera 
remis  à  notre  conseil  de  marine  par  le  dit  trésorier-général,  un  bor- 
dereau signé  de  lui  et  contrôlé  par  le  dit  contrôleur  général 

VI.  Le  dit  contrôleur  général  tiendra  de  semblables  et  de  pareils 
registres  cotés  et  paraphés  de  môme  que  ceux  du  trésorier-général. 

VIL  Les  trésoriers  particuliers  des  ports  tiendront  quatre  registres 
dont  les  feuillets  seront  cotés  et  j^araphés  par  premier  et  dernier  par 
l'intendant  ou  le  commissaire-général  de  la  marine  de  leur  départe- 
ment, et  les  dits  trésoriers  seront  tenus  d'écrire  jour  par  jour  sur  les 
dits  registres,  sans  aucun  blanc  ni  rature,  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses qu'ils  feront. 

VIIL  Seront  enregistrés  par  eux,  sur  le  premier  registre,  les 
sommes  qu'ils  recevront  pi-ovenant  des  six  deniers  pour  livre,  retenus 
sur  les  avances  qui  auront  été  faites  aux  équipages  avant  le  départ  des 
bâtiments,  et  ils  observeront  de  distinguer  toujours  les  bâtiments  don! 
les  équipages  auront  été  engagés  au  mois,  au  voyage  ou  à  la  part  j 
et  lorsqu'il  y  aura  de  ces  bâtimens  péris  à  la  mer  ou  pris  par  les 
ennemis,  d'en  faire  mention  dans  le  dit  article,  en  rapportant  eu 
même  temps  un  certificat  de  l'amirauté  où  les  gens  échappés  du  nau- 
frage ou  de  la  piise  auront  été  faire  leur  déclaration. 

IX.  Le  second  registre  servira  à  enregistrer  les  sommes  qu'ils  rece- 
vront provenant  des  six  deniers  pour  livre  et  les  droits  sur  le  montant 
des  parts  retenues  sur  les  dits  équipages  à  leur  désarmement  pour 
tout  le  temps  qu'aura  duré  le  voyage,  en  observant  de  distinguer  tou- 
jours les  bâtimens  dont  les  équipages  auront  été  engagés  au  mois,  au 
voyage  ou  à  la  part. 

X.  Lorsqu'ils  enregistreront  sur  les  dits  registres  la  retenue  de  six 
deniers  pour  livre,  ils  seront  tenus,  savoir  :  sur  le  premier  qui  regar- 
dera l'armement,  de  spécifier  à  la  marge  de  chaque  bâtiment  le  lieu 
où  il  aura  fait  son  désarmement  ;  et  sur  le  second  qui  concernera  le 
désarmement,  d'y  spécifier  pareillement  à  la  marge  de  chaque  bâti- 
ment le  lieu  où  il  aura  fait  son  armement. 
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XI.  Les  sommes  que  les  dits  trésoriers  toucheront  de  six  deniers 
pour  livre  provenant  de  la  vente  des  prises  qui  se  feront  pendant  la 
guerre,  seront  enregistrées  par  eux  sur  le  troisième  registre;  ils  y 
expliqueront  les  noms  des  vaisseaux  pris,  ceux  des  vaisseaux  et  des 
capitaines  preneurs,  le  montant  de  leur  vente  et  des  rançons  ;  et  ils 
enregistreront  aussi  les  sommes  qui  pourront  leur  être  remises  par  le 
trésorier-général  ou  par  les  trésoriers  particuliers  en  vertu  des  ordres 
de  notre  conseil  de  marine  ;  ensemble  celles  qui  pourront  provenir 
du  don  fait  aux  invalides  de  la  marine. 

XII.  Ils  enregistreront  sur  le  quatrième  registre  toute  la  dépense 
qu'ils  feront,  tant  pour  le  paiement  de*  la  demi-solde  des  invalides 
de  leur  département  que  pour  les  pensions,  gratifications  et  récom- 
penses, suivant  les  états  et  ordonnances  que  notre  conseil  de  marine 
en  fera  expédier. 

XIII.  Ils  arrêteront  tous  les  trois  mois,  sur  les  dits  registres,  leur 
recette  et  dépense  avec  les  contrôleurs  de  la  marine  dans  les  ports  où 
il  y  en  aura  d'établis,  et  dans  les  autres  avec  les  commissaires  de  la 
marine,  commis  principaux  et  ordinaires  des  classes,  ou  avec  deux 
notables  dans  les  lieux  où  les  dits  commissaires  ou  commis  feront  les 
fonctions  de  trésoriers  des  invalides  ;  les  dits  arrêtés  seront  signés  par 
les  dits  trésoriers  particuliers  conjointement  avec  les  dits  contrôleurs, 
commissaires  de  la  marine,  commis  aux  classes  ou  les  deux  notables 
qui  auront  été  appelés  ;  et  sera  envoyé  tous  les  trois  mois  à  notre 
conseil  de  marine  un  bordereau  des  dits  arrêtés,  signé  et  certifié  par 
eux,  contenant  les  recettes  et  dépenses  qui  auront  été  faites  pendant 
les  dits  trois  mois,  en  observant  par  eux  de  n'y  comprendre,  pour  ce 
qui  est  de  la  recette,  que  les  fonds  effectifs  qu'ils  auront  reçus  ;  s'il 
leur  reste  dû  quelque  chose  des  dits  trois  mois*  ils  ne  le  comprendront 
dans  les  dits  bordereaux  que  pour  mémoire,  et  ils  le  porteront  dans 
celui  du  quartier  où  les  fonds  entreront  en  faisant  mention  par  article 
séparé  que  la  somme  qu'ils  y  emploieront  provient  de  ce  qui  restoit 
dû  du  quartier  précédent,  ainsi  successivement  de  quartier  en  quartier. 

XIV.  Ils  auront  soin  d'insérer  au  bas  des  dits  bordereaux  la  ba- 
lance de  leur  recette  et  dépense,  et  de  rappeler  au  premier  article 
l'excédant  de  recette  ou  de  dépense  du  dernier  bordereau  qu'ils 
auront  envoyé. 

XV.  Les  trésoriers  et  les  contrôleurs  généraux  et  les  trésoriers  et 
contrôleurs  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  ou  les  commis 
aux  offices  supprimés  par  l'édit  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  seize, 
seront  tenus,  après  l'arrêté  du  dernier  compte  qu'ils  rendront  de  leur 
gestion,  de  remettre  au  trésorier-général  et  au  contrôleur-général  et 
aux  trésoriers  particuliers,  qui  seront  établis  par  le  présent  édit,  tous 
les  registres,  lettres,  états  et  papiers  qu'ils  auront  tenus  concernant 
les  dits  invalides,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps. 

TITRE   DIXIÈME. 

De  la  recette  de  six  deniers  pour  livre  et  de  la  dépense  que  doivent  faire 
les  consuls  de  la  nation  établis  dans  les  pays  étrangers,  et  les  sub- 
délégués d'intendans,  commissaires  généraux  et  commissaires  de  la 
marine  qui  résident  dans  les  colonies  françaises. 

Article  I. — Lorsque  les  négocians  et  armateurs  de  notre  royaume 
achêterontou  feront  construire  dans  les  pays  étrangers  et  dans  les  colo- 
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nies  soumises  à  notre  obéissance,  des  bâtimens,  et  qu'ils  les  feront 
naviguer  sous  le  pavillon  de  France,  ils  ne  pourront  les  armer  qu'avec 
des  équipages  françois,  sur  lesquels  ils  feront  la  retenue  ordonnée 
par  les  articles  IV  et  XI  du  titre  six  du  présent  édit,  et  ils  en  remet- 
tront le  montant  entre  les  mains  des  consuls  de  la  nation  et  des  sub- 
délégués  des  intendans,  commissaires  généraux  et  commissaires  de 
la  marine  établis  dans  les  dits  pays  étrangers  ou  dans  les  dites  colo- 
nies, lesquels  seront  obligés  d'expédier  les  rôles  d'équipages,  d'arme- 
ment et  désarmement,  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  VII, 
XI,  XV  et  XVI  du  même  titre,  et  auront  soin  de  se  faire  fournir  les 
pièces  justificatives  de  leur  recette,  et  de  délivrer  les  quittances  des 
paiemans  qui  leur  seront  faits,  suivant  qu'il  est  porté  par  les  art; 
IX,  X,  XII  et  XVII  du  môme  titre  six. 

II.  Les  dits  consuls,  subdélégués  des  intendans  et  commissaires  de 
la  marine  feront  aussi  la  recette  des  six  deniers  pour  livre  sur  le  mon- 
tant total  des  prises  qui  seront  conduites,  liquidées  et  vendues  dans 
les  ports  dépendans  de  ceux  où  ils  sont  établis,  par  de?-  vaisseaux 
appartenant  à  nos  sujets,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  expliqué 
par  les  articles  XXVII  et  XXVIII  du  dit  titre  six,  à  la  différence 
que  les  extraits  de  liquidation  des  dites  prises  seront  délivrés  dans  les 
dits  pays  étrangers  par  les  chanceliers  des  consulats  avec  le  même 
droit  <jue  le  greffier  de  vingt  sols  par  extrait,  au  lieu  qu'ils  doivent 
être  dans  les  ports  de  notre  royaume  par  les  greffiers  des  amirautés, 

III.  Ils  feront  la  recette  des  six  deniers  pour  livre  sur  tous  les 
équipages  qui  armeront  dans  les  ports  de  notre  royaume,  et  qui  pour- 
ront aller  désarmer  dans  les  ports  dépendant  de  leurs  consulats  et  des 
dites  colonies,  auquel  cas  ils  enveiront  un  certificat  au  trésorier  par- 
ticulier des  invalides  du  port  où  les  dits  équipages  auront  armé, 
comme  ils  amont  fait  leur  désarmement  dans  un  des  ports  de  leurs 
consulats  ou  des  dites  colonies,  et  qu  ils  y  auront  payé  Les  six  deniers 
pour  livre,  au  surplus,  ils  observeront  et  exécuteront  ce  qui  est  porté 
par  tous  les  articles  du  titre  six  qui  aura  rapport  aux.  fonctions  des 
trésoriers  des  invalides. 

IV.  Ils  enverront  dans  le  s  m  ois  de  janvier  de  chacune  année  à  notre 
conseil  de  marine,  des  lettres  de  change  du  montant  de  la  recette 
qu'ils  auront  laite  pendant  l'année  qui  sera  échue.,  payables  à  Paris  à 
l'ordre  du  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine. 

V„  Us  enverront  en  même  temps  uu  état  détaillé  en  forme  de 
.compte  certifié  et  signé  d'eux,  de  toute  la  recette  et  dépense  qu'ils 
auront  faite  pendant  la  dile  année,  et  ils  y  joindront  les  doubles  des 
rôles  d'équipages,  les  états  de  dépouillement  et  les  extraits  de  liqui- 
dation des  prises  et  autres  pièces  nécessaires  pour  établir  et  justifier 
les  dites  recette  et  dépense. 

VI.  Us  tiendront  un  registre  dont  lesfeuilïets  seront  eotjé  i  eJ  para- 
phés par  premier  et  dernier,  saveur,  ceux  dos  consuls,  par  }<  s  <  hance- 
liers,  et  ceux  des  subdélégués  par  les  intendants,  commissaires  géné- 
raux et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  colonies  françaises, 
dans  lequel  ils  enrégistreroul  d'un  côté  jour  par  jour  sans  aucun  blanc 
ai  rature  la  recette  qu'ils  feront,  et  de  l'autre  coté,  la  dépense  ou  let- 
tres de  change,  droits  d'extraits  de  liquidation  clés  prises  ou  de  I 
tiouSj  lesquels  leur  seront  attribués  ci-après, 


Ediis,   Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

VIT.  Ils  arrêteront  au  premier  janvier  Je  chaque  année  leur  registres 
et  en  signeront  l'arrêté,  tant  de  la  recette  que  de  la  dépense  avec  les 
chanceliers  des  consulats,  pour  ce  qui  est  des  consuls,  et  avec  les  inten- 
dants, commissaires  généraux  et  commissaires  de  la  marine  pour  ce 
qui  i  :s  subdélégués. 

VIII.  No»3  avons  attribué  et  attribuons  aux  dits  consuls  et  suhdé- 
légué  i  lieuf  deniers  pour  livre  de  leurrecette  qui  se trouvera  au-dessous 

dix  mille  livres  par  an,  et  six  deniers  pour  livre  de  toute  leur 
recette,  lorsqu'elle  se  trouvera  excéder  la  dite  somme  de  dix  raille 
livres  par  an,  pour  leur  tenir  lieu  d'appointements  et  do  tous  autres 
yarrfc  rapport  aux  dites  recette  et  dépense,  lesquels  leur  seront 
alloués  sur  leurs  simples  quittances  qu'ils  enverront  en  même  temps 
que  l'ét  it  eu  forme  de  compte  dont  il  est  parlé  à  l'article  V  du  pré- 
sent titre. 

IX.  [1  leur  sera  donné  par  notre  conseil  de  marine  une  décl 
valable  de  leur  maniement  de  chaque  année. 

X.  Les  dits  consuls  et  subdélégués  ne  disposeront,  sous  quelque 
prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soil;  ou  puisse  être,    des  fonds 

provenant  delà  recette  des  six  deniers    pour  livre  que  sur  les  ordres 
de  notre   dit  conseil,  à  peine  de  dépossession  de  leurs    emplois  et  de 
re  titution  du  double  de  ce  qui  se  trouvera  avoir  été  détourné  sans 
ordres. 

TITRE  ONZIÈME. 

Des  comptes  des  trésor  -at  et  particuliers  des   invalides,  rt,  dès 

pièces  justificatives  de  recette  et  depem  '  tenus  de  rap- 

porter, 

Article  I. — Les  trésoriers  particuliers  des  Invalides  de  la  marine 

rendront  compte  de  leurs  recettes  et  dépenses  d'une  année  dans  les 
six  premiers  moi-  delà  suivante,  en  continuant  ainsi  successivement 
d'an  ;  en  année,  pardevant  les  commissaires  qui  sont  ou  seront  par 
bous  nommés  ù  cet  effet,  sur  la  représentation  qui  nous  en  sera  faite 
par  notre  conseil  de  marine,  lequel  leur  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  les  ;>•;'.;'  r  à  procéder  à  l'examen  eî  arrêté  des  dits- 
comptes, 

II.  Les  comptes  ainsi  arrêtes  serviront,  partout  où  il  appartiendra, 
de  décharge  valable  aux  dits  trésoriers  particuliers,  lesquels  ne  pour- 
ront être  tenus  d'en  rendre  aucuns  autres  en  nos  chambres  des  comptes 
ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons  de  nouveau  déchargés  et  déchargeons 
pour  toujours  en  tant  que  besoin.  Sera  fart  trois  copies  de  chacun; 
des  dits  comptes,  l'une  pour  demeurer  entre  les  mains  du  trésorier 
comptable  ù  qui  elle  servira  de  décharge,  et  les  deux  antres  signées 
par  le  trésorier  si  à  >es,  avec  les  pièces  justificatives  de  la  re- 

cette i  t  dépense,  entre  les  mains  de  ceux  qui  recevront  et  arrêteront: 
les  dits  comptes,  lesquels,  de  leur  part,  enverront  une  des  dites  copies 
avec  les  pièces  justificatives  à  notre  conseil  de  marine,  pour  être  en- 
suite remise  au  trésorier-général  des  invalides  et  servir  à  composer 
son  compte  général,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  chargé  des  ex- 
cédants de  recette  et  dépense  du  dit  compte  particulier,  et  la  troï- 
■i;e  sera  déposé  :  au  contrôle  de  la  marine. 
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III.  Les  trésoriers   particuliers  qui  feront  des  recettes  provenant 
-ix  deniers   pour  livre  retenus  sur  la  solde  ou  les  avancer  qui  se 

donneront  aux:  équipages  à  l'armement,  et  qui  n'en  feront  point  pour 
le  désarmement,  parce  que  les  dit-;  désarmemens  auront  été  faits  dan  : 
■d'autres  ports  que  ceux  de  l'armement,  emploieront  pour  mémoire 
dans  leur  comptes  le  produit  des  six  deniers  pour  livre  des  dits  désar- 
m  'mens,  et  y  feront  mention  du  port  où  la  dite  retenue  aura  dû  être 
faite,  ce  qu'ils  justifieront  au  moyen  des  certificats  que  les  dits  tréso- 
riers sont  tenus  de  s'envoyer  récipiwquement,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  les  articles  IV  et  XII!  du  titre  six  du  présent  édit,  et  de  ceux 
que  les  consuls  et  autres  remettront  aux  dits  trésoriers. 

IV.  Afin  que  la  reddition  des  comptes  des  dits  trésoriers  ne  soit 
point  suspendue  par  le  défi urt  de  paiement  cies  droits  des  invalides  qui 
pourront  se  trouver  encore  dûs  à  l'échéance  d'une  année,  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'ils  se  mettent  en  état,  dans  le  délai  que  nous 
leur  donnons  par  l'article  I  du  présent  titre,  de  rendre  leurs  comptes 
et  de  les  présenter  aux  commissaires  qui  seront  nommés  pour  les  ar- 
rêter, quoiqu'ils"  n'aient  pas  fait  toute  la  recette  des  droits  dûs  pen- 
dant la  dite  année,  ils  emploieront  pour  mémoire  ladite  recette  dans 
les  comptes  où  elle  devroit  être,  et  ensuite  ils  la  porteront  dans  les 
comptes  de  l'année  suivante,  en  faisant  un  chapitre  particulier  dans 
lequel  ils  spécifieront  que  la  somme  qui  y  seia  énoncée  proviendra 
des  arméniens  et  désarmements  qui  restoieat  dûs  de  l'année  précé- 
dente. 

V.  Le  trésorier-général  rendra  pareillement  compte,  tant  de  la 
recette  et  dépense  qu'il  fera  que  des  comptes  des  trésoriers  particu- 
liers et  de3  consuls  et  subdélégués  des  intendans,  commi  isaires-gérfé- 
raux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  pays  étrangers  et 
dans  les  colonies  françaises,  d'une  année  dans  la  suivante,  par  devant 
notre  conseil  de  marine,  auquel  nous  avons  attribué  et  attribua:!;  la 
connoissance  et  l'arrêté  des  dits  comptes. 

VT.  Les  comptes  ainsi  arrêtés  serviront  au  dit  trésorier-général  de 
décharge  valable  de  son  manîment,  partout  où  il  appartiendra,  sans 
qu'il  puisse  être  tenu>  d'en  rendre  aucuns  autres  en  nos  chambres  des 
comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  l'avons  aussi  de  nouveau  déchargé  et 
déchargeons  pour  toujours  en  tant  que  besoin. 

VIL  Les  comptes  du  dit  trésorier-général  avec  les  pièces  justi- 
ficatives seront  remis  après  qu  ils  auront  été  arrêtés  dans  les  archives 
de  la  marine,  et  il  en  sera  fait  des  doubles  pour  être  remis  au  dit  tré- 
sorier-général pour  sa  décharge. 

VIII.  Il  justifiera  de  sa  recette  de  quatre  et  six  deniers  pour  livre 
provenant  des  dépenses  de  la  marine  et  d es  galères,  et  des  remises 
que  lui  feront  les  consuls  et  subdélégués  des  intendans,  commissaires- 
généraux  et  commissaires  de  la  m  irine  établis  dans  les  pays  étrangers 
et  dans  les  colonies  frauçai  ses,  par  les  ampliations  des  quittances  qu'il 
donnera  aux  dits  trésoriers-généraux,  consul;  et  subdélégués. 

IX.  A  l'égard  des  remi  ;e  ;  de  fond  s  qui  lui  seront  faites  par  les  tré- 
soriers particuliers  des  invalides  ou  autres,  ou  de  celles  qu'il  fera  aux 
•dits  trésoriers  particuliers  il  en  justifiera  la  recette  par  le  ;  ampli atioas 
des  quittances  qu'il  leur  donnera  et  la  dépense  p  ir  les  ordres  qu'il  en 
recevra  et  les  quittances  qu'il  aura  soin  d'en  retirer,  dont  il  leur  four- 
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nira  aussi  des  ampli ations,  le  tout   conformément  et  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  pai  les  dits  ordres. 

X.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  justifieront  la  recette 
des  six  deniers  pour  livre  provenant  des  équipages  qui  seront  à  gage, 
au  mois  ou  au  voyage  et  à  la  part,  par  les  doubles  des  rûles,  ainsi  qu'il 
est  plus  au  long  junte:  par  les  articles  VIL  Al  et  XVI  du  titre  six  du 
présent  édit,  et  par  un  état  de  dépouillement  de  tous  les  arméniens 
et  désarmemens  par  premier  et  dernier,  qui  auront  été  faits  pendant 
le  cours  de  l'année  de  leurs  comptes  où  ils  seront  établis  et  dans  les 
ports  dépendans,  lequel  état  sera  par  eux  expédié,  et  il  sera  fait  men- 
tion non  seulement  de  tous  les  dits  arméniens  et  désarmemens,  mais 
encore  du  nombre  et  de  la  qualité  des  équipages  par  noms  et  sunx  ms, 
de  la  paye  des  avances,  de  la  solde,  du  retour,  du  montant  et  de  la 
valeur  des  parts. 

XI.  Ceux  des  dits  trésoriers  qui  seront  chargés  en  même  temps  du 
soin  des  classes,  seront  tenus  de  faire  certifier  le  dit  état  de  dépouille- 
ment par  les  greffiers  des  amirautés  de  leurs  départemens  pour  servir 
à  vérifier  s'il  n'y  a  point  d'omis.-àons  dans  la  recette,  le  tout  ainsi  qu'il 
est  porté  par  l'article  XXXI  du  dit  titre  six. 

XII.  A  l'égard  des  six  deniers  pour  livre  sur  le  produit  de  la  vente 
des  prises,  ils  en  justifieront  aussi  la  recette  par  les  extraits  de  liqui- 
dation de  chaque  prise  que  les  greffiers  des  amirautés  délivreront, 
ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  expliqué  par  l'article  XXVUI  du 
titre  six. 

XIII.  Ils  justifieront  leur  dépense  par  les  états  et  ordres  de  paye- 
ment qui  seront  expédiés  par  notre  conseil  de  marine  et  par  les  pièces 
et  quittances  qu'ils  devront  rapporter  et  qui  seront  mentionnées  dans 
les  dits  états  et  ordres. 

XIV.  Le  trésorier-général  et  les  trésoriers  particuliers  des  invali- 
d  3S  porteront  dans  leurs  comptes  d'une  année  à  une  autre  l'excédant 
de  recette  ou  de  dépense  qui  se  trouvera  dans  les  comptes  qu'ils  ren- 
dront en  sorte  que  cet  excédant  formera  le  premier  chapitre  de  leurs 
comptes  soit  de  recette  soit  de  dépense. 

XV.  Les  comptes  à  rendre  par  les  trésoriers-généraux  des  dits 
invalides  créés  par  édit  du  mois  de  mai  1709,  de  leui  maniement  tant 
des  dites  retenues  que  du  fonds  de  la  dot  des  dits  invalides  destiné 
au  paiement  des  gages  et  appointemens  attribués  aux  offices  des 
dits  invalides,  créés  par  l'édit  du  mois  de  mai  1709,  et  par  celui 
du  mois  de  mars  1713,  seront  par  eux  rendus  à  notre  conseil  de 
marine,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  par  l'article  premier  du  titre 
six  du  présent,  édit,  donnant  à  cet  effet  à  notre  dit  conseil  le  pou 
voir  de  les  ai rêter  dans  la  forme  qui  sera  par  lui  prescrite  pour  la 
reddition  d'iceux,  nonobstant  celle  portée  par  les  dits  édits  et  par- 
le règlement  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  dix,  à  quoi  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent  édit;  pour  faciliter  la 
reddition  des  dits  comptes,  voulons  qu'étant  rendus  et  arrête.-'. 
comme  nous  l'ordonnons  ci-dessus,  ils  servent  de  décharge  valable  aux 
comptables,  lesquels  nous  confirmons  dans  la  dispense  portée  par  nos 
dits  édits,  de  rendre  aucuns  comptes  en  nos  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  et  à  cet  effet  nous  avons  autorisé  et  autorisons  les  ordres  et 
les  décharges  que  notre  conseil  de  marine  a  donnés  ou  pourra  donner 
ci-après  aux  trésoriers-généraux  et  particuliers  des  invalides. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour  des 
aides  à  Paris,  que  le  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enre- 
gistrer et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  de  point  en  point 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  déro- 
gé  et  dérogeons  parle  présent  édit,  aux  copies  duquel  collationnées 
par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  voulons  que  foi 
soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  juillet,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  vingt, 
et  de  notre  régne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Visa,  Daguesseau  ;  vu  au  conseil,  Le  Pelletier,  et  scellé  du  grand 
sceau  en  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  au-dessous  est 
écrit  : 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées 
envoyées  aux  sièges  des  amirautés  du  ressort  pour  y  être  lues,  publiées 
et  régistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'y 
tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour,  en  parlement  séant  à  Pontoise,  le  douzième  jour  de  décembre, 
mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  GILBERT. 

Et  plus  bas,  Pour  le  roi  :  Collationné  à  l'original  par  nous  conseiller 
secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CIRNETTE, 

Avec  paraphe. 


Règlement  concernant  le  Commerce  étranger  aux  Colonies. 

LE  roi  étant  informé  que  le  commerce  étranger  continue  dans  quel-  Ré^lemont 
qu'une  de  ses  colonies,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été  faites  concernant  I* 

par  différentes  ordonnances  et  réedemens,  et  notamment  par  celui  du  commerce 
1  •  -,  ™,-»       -ni'-  4ii  ■  ■        j  i-     étranger    aux 

vingt  août   lb9b.     Et  désirant   empêcher   la  continuation  de   ce  de-  c,HOUU,s. 

sordre  et  conserver  en  entier  à  ses  sujets  le  commerce  de  toutes  ses  23ejuil.  1720 

colonies,  Sa  Majesté  a  estimé  nécessaire,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  Ins.Cons.Sup. 

d'Orléans,  son  oncle,  récent,  de  faire  le  présent  règlement  :  ."  \', 

I.  Ordonne  Sa  Majesté  à.  tous  ses  officiers,  capitaines  commandant 
ses  vaisseaux  de  cours,  sur  les  vaisseaux,  barques  et  autres  bâtimens 
de  mer,  tant  françois  qu'étrangers,  faisant  le  commerce  étranger  à  ses 
colonies  de  l'Amérique,  de  les  réduire  par  la  force  des  aimes,  et  de 

q2 
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les  prendre  et   emmener  dans  fisle  la  plus  prochaine  du  lieu  où  la 
prise  aura  été  faite. 

II.  Permet  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets  de  faire  aussi  la  course  sur 
les  dits  vaisseaux  et  bâtimens  de  mer  faisant  le  dit  commerce  étran- 
ger, et  veut  qu'à  l'avenir  il  soit  inséré  dans  les  commissions  en  guerre 
et  marchandises  qui  seront  données  par  l'amiral  de  France,  que  ceux 
qui  en  seront  porteurs  pourront  courir  sur  les  vais- eaux,  barques  et 
autres  bâtimens  de  mer,  tant  françois  qu'étrangers,  faisant  le  com- 
merce étranger  aux  colonies  françoises  de  l'Amérique,  les  réduire 
par  la  force  des  armes,  les  prendre  et  emmener  dans  l'isle  la  plus  pro- 
chaine du  lieu  où  la  prise  aura  été  faite,  lesquelles  commissions  ne 
pourront  cependant  leur  être  délivrées  qu'après  avoir  donné  caution 
de  même  que  s'ils  armoient  en  guerre. 

III.  Les  prises  ainsi  faites,  soit  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
ou  par  ceux  de  ses  sujets,  seront  in -truites  et  jugées  par  les  officiers 
d'amirauté,  conformément  aux  ordonnances  et  réglemens  rendus  à 
ce  sujet,  sauf  l'appel  au  conseil  supérieur,  excepté  en  temps  de 
guerre,  que  les  procédures  seront  envoyées  au  secrétaire-général  de 
la  marine,  pour  être  jugées  par  l'amiral,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  ; 
et  il  appartiendra  sur  les  prises  qui  seront  déclarées  bonnes  le  dixième 
à  l'amiral  conformément  à  l'ordonnance  de  1GS1. 

IV.  Le  produit  des  prises  faites  pat  les  vais-seaux  de  Sa  Majesté 
sera  partagé,  après  le  dixième  de  l'amiral  déduit,  savoir  :  un  dixième 
à  celui  qui  commandera  le  vaisseau  qui  aura  fait  la  pri-e  ;  un  autre 
dixième  à  celui  qui  commandera  l'escadre  ;  un  autre  dixième  au  gou- 
verneur et  lieutenant-général  de  la  colonie,  où  la  prise  sera  conduite  ; 
un  autre  dixième  à  l'intendant,  et  le  surplus  moitié  aux  équipages  des 
vaisseaux,  et  l'autre  moitié  qui  sera  mise  en  dépôt  entre  les  mains 
du  commis  du  trésorier  de  la  marine,  dans  les  colonies,  pour  être 
employée  à  l'entretien  et  augmentation  des  dites  colonies,  suivant  les 
ordres  qui  en  seront  donnés  par  Sa  Majesté. 

V.  Les  piises  faites  par  les  vaisseaux  des  sujets  de  Sa  Majesté 
seront  adjugées  à  celui  qui  les  aura  laites,  sauf  le  dixième  de  l'ami- 
ral, et  sur  le  surplus  du  produit,  il  en  sera  levé  le  cinquième,  dont 
moitié  sera  mise  en  dépôt  entre  les  mains  du  commis  du  trésorier  de 
la  marine,  dans  les  colonies,  pour  être  employée  à  l'entretien  et  aug- 
mentation des  hôpitaux  des  dites  colonies,  suivant  les  ordres  qui  en 
seront  donnés  par  Sa  Majesté,  et  1  autre  moitié  sera  partagée,  les 
deux  tiers  au  gouverneur  et  lieutenant-général  et  l'autre  tiers  à  l"in- 
tendant  de  la  colonie  où  le  vaisseau  preneur  aura  fait  son  armement; 
et  à  l'égard  des  piises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  qui  auront 
été  armés  en  France,  la  dite  moitié  sera  partagée  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  entre  le  gouverneur  et  lieutenant-général  et  l'intendant  delà 
colonie  où  la  prise  aura  été  conduite. 

VI.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  gouverneurs  particuliers  des  colo- 
nies de  Cayenne  et  de  l'Isle-Royale  jouiront  pqur  les  prises  qui  seront 
conduites  es  dites  colonies,  soit  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  soit 
par  ceux  de  ses  sujets,  comme  aus.^i  sur  celles  qui  seront  faites  par 
les  vaisseaux  armés  dans  les  dites  colonies,  des  parts  attribuées  par 
les  articles  IV  et  V  du  présent  règlement  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  et  que  pareillement  les  commissaires  ordonnateurs  des  dites 
colonies  jouii'ont  de  celles  attribuées  à  l'intendant. 
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yil.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  règlement  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  ordonnances  et  réglemens  à  ce 
contraires,  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé  ;  mande  et  ordonne  Sa 
Majesté  à  monsieur  le  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement,  de  le  faire  publier, 
afficher  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Paris  le  vingt-troisième  juillet,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Simé  :  FLEURIAU. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  conseils  supérieurs  dans  nos  colo- 
nies, salut. 

De  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans, 
petit  tils  de  Fiance,  régent;  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le 
duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang;  de  notre  très-cher 
et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très  amé 
cousin  le  comte  de  Charollois,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin 
le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang;  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  nous  vous 
mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que 
le  règlement  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  con- 
cernant le  commerce  étranger  dans  nos  colonies,  vous  ayez  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  ordonnances  et  réglemens 
à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  vingt-troisième  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registres  es  registres  du  conseil  supérieur  de  Québec,  le  dit  rè- 
glement du  roi  et  lettres  patentes  y  attachées  ci-devant,  ouï  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  greffier-commis  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-troisième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BAR  BEL. 
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* — Edit  du  Roi  portant  qu'il  sera  fabrique  de  nouvelles  espèces  d'or  et 
d'argent,  du  mois  de  septembre  1720. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

E.«lit  du  roi  TVTOUS  avons  indiqué  à  nos  sujets  los  moyens  d'employer  utilement 
portant  <ju  il  J^»  }es  —^  billets  tie  banque  et  nous  leur  avons  même  fourni  des  dé- 
sera fabriuiU'  il-  i  T  i  •  i-  t  t 
co  nouvelles  ll,,uclieme,ls  Pour  ceu*  de  cent  livres,  de  cinquante  livres  et  de  dix 
espèces  d'or  livres  ;  mais  les  billets  de  ces  trois  dernières  espèces  se  trouvant 
•t  d'argent.       répandus  entre  un    grand  nombre  de  personnes  dont  la  plupart  n'en 

Sept.  1720.       ont  pas  suffisamment  pour  profiter  des  dits  emplois,  il  nous  a  été  pro- 
Ins.Uons.Sup.  >    i,  ,  ,  ri  r  I 

Kéj.   K.    Fol.  Pose  d  y  suppleer  par  un  nouveau  travail  de  monnoie   pour  lequel  les 
73  Ro.  espèces  et  les  matièresd'or  et  d'argent  propres  à  convertir  ou   à  réfor- 

mer sèroient  reçues  dans  les  hôtels  de  nos  monnoies  avec  moitié  en 
sus  de  ces  petits  billets,  à  quoi  nous  nous  sommes  d'autant  plus 
volontiers  déterminés  que  parla  quantité  considérable  des  dites  espè- 
ces et  matières  qui  sont  venues  depuis  quelques  temps  du  pays  étran- 
ger, il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  débouchement  pourra  être  très 
prompt. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ; 
de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier 
prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  comte  de  Charollois, 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de 
notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze, 
prince  légitimé,  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  person- 
nages de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royole,  nous  avons  par  notre  présent  édit,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

Article  I. — Qu'il  ne  soit  plus  fabriqué  dans  les  hôtels  de  nos  mon- 
noies aucunes  espèces  d'or  et  d'argent  que  celles  qui  porteront  les 
empreintes  figurées  dans  le  cahier  attaché  sous  le  contre-scel  de  notre 
présent  édit,  savoir,  des  louis  d'or  du  titre  de  vingt-deux  carats  au 
remède  de  dix  trente-deuxième,  à  la  taille  de  vingt-cinq  au  marc, 
douze  grains  de  remède,  les  demis  à  proportion,  et  des  louis  d'argent 
ou  tiers  d'écus  du  titre  de  onze  deniers  au  remède  de  trois  grains  à  la 
taille  de  trente  au  marc  une  demi-pièce  de  remède,  des  demis  et  des 
quarts  à  propoition.  à  la  réserve  du  remède  de  poids  qui  sera  d'une 
pièce  par  marc  pour  les  demis,  et  de  deux  pièces  et  demie  pour  les 
quarts. 

IL  Lesquelles  espèces  seront  marquées  d'un  grenetis  (*)  sur  la 
tranche,  et  auront  cours  dans  tout  notre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance  sur  le  pied  de  cinquante  quatre  livres, 
les  louis  d'or  les  demis  à  proportion  et  de  soixante  sols  les  louis  d'ar- 
gent, les  demis  et  quarts  à  proportion. 

III.  Le  travail  de  la  dite  fabrication  sera  jugé  en  nos  cours  des 
monnoies  conformément  à  l'article  IV  de  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1719. 

(*)    Grain.  Ht. 
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IV.  Voulons  et  nous  plaît  que  toutes  les  anciennes  espèces  d'or  et 
d'argent,  autres  que  celles  qui  seront  spécifiées  dans  l'article  suivant, 
soient,  ainsi  que  les  espèces  étrangères,  les  livres  d'argent  et  les 
dixièmes  d'écus,  portées  aux  hôtels  de  nos  monnoies  incessamment 
après  le  quinze  d'octobre  prochain,  pour  y  être  fondues  et  converties 
en  espèces  et  fabrication  ordonnées  par  le  présent  édit. 

V.  Voulons  pareillement  que  les  louis  d'or  et  les  demi-louis  d'or  de 
vingt-cinq  au  marc,  fabriqués  en  conséquence  de  l'édit  du  mois  de 
mai  1718,  les  écus  de  dix  au  marc  de  la  même  fabrication,  comme 
aussi  les  demis,  quarts,  sixièmes  et  douzièmes  des  dits  écus,  même  les 
tiers  d'écus  ou  louis  d'argent,  soient  portés  aux  hôtels  de  nos  mon- 
noies immédiatement  après  le  dit  jour  quinze  octobre  prochain,  pour 
y  être  remarqués  ou  réformés  de  même  empreinte  que  celle  de  la 
nouvelle  fabrique  ordonnée  par  le  présent  édit,  et  avoir  cours,  savoir, 
les  louis  et  les  demi-louis  d'or  sur  le  même  pied  que  ceux  de  fabrique, 
et  les  écus  de  dix  au  marc  pour  neuf  livi-es,  les  demis,  tiers,  quarts, 
sixièmes  et  douzièmes  à  proportion,  lesquelles  espèces  reformées 
seront  marquées  d'un  différent  qui  sera  prescrit  par  les  officiers  de 
nos  cours  des  monnoies. 

VI.  Entendons  que  les  diminutions  indiquées  sur  les  espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent  pour  les  premier  et  seize  octobre  prochain 
soient  exécutées  dans  le  public  conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil 
du  30  juillet  dernier,  et  que  celles  des  dites  espèces  ?t  matières  qui 
seront  portées  aux  hôtels  de  nos  monnoies  depuis  le  dit  jour  16  octo- 
bre jusqu'au  premier  décembre  prochain  pour  être  converties  ou 
reformées  en  conséquence  du  présent  édit,  soient  reçues  par  les  offi- 
ciers des  dites  monnoies  ainsi  que  par  les  changeurs  sur  le  pied, 
savoir,  les  louis  d'or  de  vingt-cinq  au  marc  pour  trente-six  livres 
pièce,  les  demis  à  propoition,  les  écus  de  dix  au  marc  pour  six  livres 
pièce,  les  demis,  tiers,  quarts  et  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion, 
et  toutes  les  autres  espèces  et  matières  au  poids  à  proportion  de 
900  lbs.  le  marc  de  louis  ou  de  vingt-deux  carats,  et  soixante  livres 
le  marc  des  écus  et  de  l'argent  du  titre  de  onze  deniers  de  fin  et 
qu'en  joignant  par  nos  sujets  une  moitié  en  sus  du  produit  de  leurs 
espèces  et  matières  en  billets  de  banque  de  dix  livres,  de  cinquante 
livres  et  de  cent  livres,  la  totalité  leur  soit  fournie  comptant  en 
nouvelles  espèces  sur  le  pied  de  quatre-vingt-dix  livres  le  marc  d'ar- 
gent et  for  à  proportion. 

VII.  Voulons  qu'à  commencer  du  premier  de  décembre  prochain, 
les  anciennes  espèces  soient  décriées  de  tout  cours  et  ne  puissent  être 
exposées  ni  négociées  dans  le  commerce  à  quelque  orix  que  ce  puisse 
être  à  peine  de  confiscation  et  de  trois  mille  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenants,  applicable  au  profit  des  dénonciateurs. 

VIII.  Ordonnons  que  passé  le  dit  jour  premier  décembre,  celles 
des  dites  espèces  qui  se  trouveront  en  la  possessian  des  particuliers, 
communauté  et  de  toutes  sortes  de  personnes  généralement  quelcon- 
ques de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  même  parmi  les 
meubles  et  effets  des  parties  saisies  ou  des  personnes  décédées,  seront 
et  demeureront  confisquées  à  notre  profit  et  portées  aux  hôtels  de  nos 
monnoies  pour  y  être  converties  en  nouvelles  espèces,  sans  que  cette 
peine  ni  les  précédentes  puissent  être  réputées  comminatoires,  et  que 
main-levée  des  dites  espèces  puisse  être  accordée  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 
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IX.  Enjoignons  aux  officiers  qui  auront  fuit  les  saisies,  apposé  et 
love  les  scellés  et  dressé  les  inventaires,  de  donner  avis  aux  procu- 
reurs-généraux es  cours  de  nos  monnoies,  ou  à  leurs  substituts  dans 
les  provinces,  des  dites  e  .pèces  anciennes  qui  seront  trouvées,  à  peine 
d'interdiction  et  en  outre  d'être  condamnés,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  à  payer  la  valeur  des  dites  espèces  qui  auront  été  recelées  et  en 
l'amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  du  quadruple,  .sans  que 
les  dites  peines  puissent  être  réputées  comminatoires. 

X.  Voulons  qu'en  cas  de  dénonciation  contre  les  particuliers,  com- 
munautés ou  officiers  contrevenans,  la  moitié  des  dites  confiscation 
et  amende  soit  payée  aux  dénonciateurs  par  les  directeurs  de  nos 
monnoies  aussitôt  qu'ils  en  auront  reçu  le  fonds,  et  ce  sur  les  simples 
certificats  qui  seront  à  cet  effet  délivrés  par  les  procureurs-généraux 
de  nos  cours  des  monnoies,  ou  par  leurs  substituts  dans  les  provinces 
qui  auront  reçu  les  dites  dénonciations  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
dénommer  les  dits  dénonciateurs  ni  qu'ils  puissent  être  tenus  de 
donner  d'autres  acquits  que  les  dits  certificats,  en  vertu  desquels  la 
moitié  qui  aura  été  payée  aux  porteurs  d'iceux  sera  passée  et  allouée 
dans  la  dépense  des  comptes  des  dits  directeurs  et  partout  ailleurs 
sans  difficulté. 

XI.  Entendons  que  l'arrêt  de  notre  conseil  du  vingt-un  mars,  mil 
sept  cent  seize,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'en  con- 
séquence les  dépositaires  des  anciennes  espèces  d'or  et  d'argent  de 
France  ou  étrangères  seront  tenus  de  les  porter  aux  monnoies  dans 
le  tems  susdit,  passé  lequel  et  à  commencer  le  dit  jour  premier  dé- 
cembre celles  qui  se  trouveront  en  leurs  mains  ou  parmi  leurs  effets 
seront  et  demeureront  confisquées  à  notre  profit,  sauf  le  recours  des 
«lits  propriétaires  ou  créanciers  contre  les  dits  dépositaires,  tant  pour 
le  principal  des  dites  espèces  que  pour  les  diminutions  du  prix,  nonob- 
stant toutes  les  indemnités  qu'ils  pourroient  avoir  des  dits  proprié- 
taires à  ce  sujet,  lesquelles  indemnités  faites  ou  à  faire  nous  annu- 
lons expressément  par  le  présent  édit. 

XII.  Défendons  à  toutes  personnes,  à  peine  de  la  vie,  de  contrefaire 
nos  espèces  ou  de  contribuer  à  l'exposition  de  celles  qui  auroient  été 
contrefaites,  même  d'en  introduire  dans  notre  royaume  de  la  nouvelle 
empreinte,  quand  elles  auroient  été  fabriquées  dans  nos  monnoies. 

XIII.  Voulons  que  les  déclarations,  arrêts  et  réglemens,  concer- 
nant le  transport  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,  soient  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  fiions  très  ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  sujets  ou  étrangers  qui  se 
trouveront  dans  notre  royaume  de  transporter  hors  d'icelui,  sans 
notre  permission  par  écrit,  aucunes  des  dites  espèces  et  matières 
d'or  et  d'argent,  à  peine  de  la  vie,  de  six  mille  livres  d'amende  et  de 
confiscation  tant  des  dites  espèces  ou  matières  que  des  marchandises 
dans  lesquelles  elles  pourroient  être  emballées,  ensemble  des  vais- 
seaux, chevaux,  charriots,  mulets  et  autres  équipages  qui  auroient 
servi  au  transport;  les  dites  confiscations  et  amendes  applicables  :  un 
quart  à  notre  profit,  un  autre  quart  aux  hôpitaux  les  plus  prochains 
et  la  moitié  restant  aux  dénonciateurs  ou  à  ceux  qui  auront  arrêté  les 
contrevenans,  sans  que  la  peine  de  mort  puisse  être  remise  par  nos 
juges  auxquels  la  connoissance  en  appartient,  à  peine  d'être  exclus 
pour  toujours  de  tous  offices  de  judicature. 
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XIV.  Permettons  seulement  à  nos  sujets  et  aux  étrangers  sortant 
de  notre  royaume  de  portei  la  quantité  d'espèces  fabriquées  ou  réfor- 
mées en  vertu  de  notre  présent  édit,  qui  sera  nécessaire  pour  leur  sub- 
sistance et  celle  de  leurs  valets  et  équipages. 

XV.  Défendons  à  tous  orfèvres,  joualliers  et  autres  ouvriers  tra- 
vaillant en  or  et  en  argent  de  difformer  aucunes  espèces  de  monnoie 
pour  les  empl  ver  à  leurs  ouvrages,  à  peine  des  galères  à  perpétuité  ; 
comme  aussi  d'acheter  ou  vendre  les  matières  d'or  et  d'argent  à  plus 
haut  prix  que  celui  qui  en  doit  être  payé  aux  hôtels  de  nos  monnoies, 

à  peine  de   confiscation    et  d'amende   arbitraire  qui  ne   pourra   être     . 
moindre  que  de  la  valeur  des  espèces  confisquées. 

XVI.  Entendons  que  les  droits  des  directeurs  de  nos  monnoies 
ensemble  ceux  des  monnoyeurs  et  ajusteurs  soient  alloués  dans  les 
comptes  de  la  régie  des  dites  monnoies  pour  la  fabrication  ordonnée 
par  le  présent  édit  sur  le  pied  fixé  par  l'arrêt  de  notre  conseil  du  dix- 
neufjanvier,  mil  sept  cent  quinze,  ainsi  que  pour  les  livres  et  louis 
d'argent  ci-devant  fabriqués  et  que  les  droits  de  tous  les  officiers  ne 
nos  dit"-  monnoies  soient  passés  pour  la  réformation  sur  le  pied  du 
double  dont  ils  ont  joui  dans  la  précédente. 

XVII.  Ordonnons  que 'les  billets  de  banque  qui  seront  portés  aux 
hôtels  de  nos  monnoies  y  soient  biffés  et  ensuite  brûlés  en  l'hôtel  de- 
ville  de  Paris  par  les  commissaires  que  nous  nommerons  à  cet  effet. 

Si  donnons  eu  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenans  nos  cours  des  monnoies  que  le  présent  édit  ils  aient  â  faire  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  exécuter  selon  sa 
forme  et  teneur  nonobstant  tous  édits,  déclarations  et  autres  choses  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  notre  pré- 
sent édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
vingt,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Or  lé  axs,  régent,  présent, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Vis  i,  D  \..i  esseau  ;  vu  au  conseil,  L;:  Pelletier,  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte,  et  au-dessous  est  écrit  : 

Registre  en  la  cour  des  monnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procurem*- 
général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour;  fait  en  la  cour  des  monnoies,  les  semestres  assem- 
blés, le  trentième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Et  plus  bas  est  encore  écrit  :  Pour  le  roi.  Collationné  à  l'original, 
par  nous,  écuier,  conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de 
France  et  de  ses  finances. 

Si2né  :  CORNETTE. 


re  Vo. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour  par  moi  greffier  commis  au  dit 
conseil,  ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  augmenter  la  valeur  des 
•  mort  noies  et  diminuer  le  prix  des  denrées,  du  '2ic  octobre  1720. 

Arrêt  du  con-       Le  ro[  g'étant  fait  représenter  en  son  conseil  son  édit  du  mois  de  sep- 
tembre   dernier  par  lequel    Sa  Maicsté   aurait   fixé  le  prix   des   nouvelles 
pour  umimen-  ,  .,  '  '     .  •'  .  ..      ..        ' 

ter  la  valeur  espèces  (1  argent  sur   le  pied   de  quatre-vingt-dix  livres  le  marc,  et  celles 

•les  monnoies  d'or  à  proportion  ;  et  Sa  Majesté  désirant  de  rendre  la  monnoie  plus  forte 
et  diminuer  le  p0ur  l'avantage  du  commerce  et  la  diminution  du  prix  des  denrées  ;  ouï  le 

x  ces     en-  rapp0rt    ga  Majesté    étant  en  son   conseil,  de  l'avis  de  Monsieur   le    duc 

Fées.  Ll    ,   *  J 

24e  oct.  1720.  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  : 

tus.Cons.  Snp. 

Reg.  E.  toi.  Article  I. — Que  les  nouvelles  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  en 
conséquence  de  1  édit  du  mois  de  septembre  dernier  auront  cours  dans  le 
public  jusqu'au  premier  décembre  prochain  sur  le  pied  porté  par  le  dit 
édit,  savoir  :  les  louis  d'or  pour  cinquante-quatre  livres,  les  demis  à  pro- 
portion et  les  écus  pour  neuf  livres,  les  demis,  tiers,  quarts,  sixièmes  et 
douzièmes  à  proportion  ;  les  anciennes  espèces  continueront  d'être  reçues 
dans  le  commerce  jusqu'au  dit  premier  jour  de  décembre  sur  le  pied 
qu'elles  y  ont  actuellement  cours,  et  que  les  espèces  et  matières  tant  à 
réformer  qu'à  convertir  seront  reçues  dans  les  hôtels  des  monnoies  à  com- 
mencer du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt  sur  le  pied,  savoir  :  de 
quarante-six  livres  seize  sols,  1rs  louis  à  réformer  de  vingt-cinq  au  marc, 
les  demis  à  proportion  ;  de  sept  livres  seize  sols  les  écus  de  dix  au  marc, 
les  demis,  tiers,  quarts,  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion  ;  de  onze 
cent  soixante-dix  livres  le  marc  d'anciens  louis  et  de  l'or  du  titre  de  vingt- 
deux  carats  et  de  soixante-dix-huit  livres  le  marc  des  anciens  écus  ou  de 
l'argent  du  titre  de  onze  deniers. 

IL  Qu'au  dit  jour  premier  décembre,  les  dites  espèces  de  nouvelle 
fabrique  et  réforme  n'auront  plus  cours  que  pour  quarante-cinq  livres  le 
louis  et  sept  livres  dix  sols  l'écu,  les  anciennes  espèces  pour  trente-six 
livres  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  quarante- cinq  livres  celui  de  vingt 
au  marc,  trente  livres  celui  de  trente  au  marc,  vingt-quatre  livres  douze 
sols  celui  de  trente-six  livres  et  un  quart  au  marc,  six  livres  Técu  de  dix 
au  inarc,  sept  livres  dix  sols  l'écu  de  huit  au  marc,  six  livres  douze  sols 
celui  de  neuf  au  marc,  et  de  vingt  sols  la  livre  d'argent,  les  demis  et  autres 
diminutions  des  dites  espèces  à  proportion,  et  ce,  pendant  que  les  espèces 
à  réformer  seront  payées  dans  les  hôtels  des  monnoies  à  commencer  le  dit 
jour  premier  décembre  prochain,  sur  le  pied  de  trente-sept  livres  seize  sols 
le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  et  de  six  livres  six  sols  l'écu  de  dix  au 
marc,  et  les  matières  à  proportion  de  neuf  cent  quarante-cinq  livres  le 
marc  des  anciens  louis  à  convertir  ou  de  l'or  du  titre  de  vingt-deux  carats 
et  de  soixante-trois  livres  le  marc  des  anciens  écus  à  convertir,  ou  de 
l'argent  du  titre  de  onze  deniers,  et  ce,  jusqu'au  premier  jour  de  janvier  de 
l'année  prochaine,  mil  sept  cent  vingt-un. 

III.  Veut  Sa  Majesté  qu'à  commencer  du  dit  jour  premier  janvier,  les 
espèces  neuves  soient  réduites  à  trente-six  livres  le  louis,  et  à  six  livres 
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l'écu,  comme  aussi  que  les  anciennes  espèces  soient  réduites  dans  le  public 
à  vingt-sept  livres  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  trente  livres  quinze  sols 
celui  de  vingt  au  marc,  vingt-deux  livres  dix-sept  sols  celui  de  trente  au 
marc,  dix-huit  livres  neuf  sols  celui  de  trente-six  un  quart  au  marc,  de 
quatre  livres  dix  sols  l'écu  de  dix  au  marc,  cinq  livres  douze  sols  celui  de 
huit  au  marc,  cinq  livres  celui  de  neuf  au  marc,  et  de  quinze  sols  la  livre 
d'argent,  et  néanmoins  que  les  espèces  à  réformer  seront  payées  dans  les 
hôtels  des  monnoies,  à  commencer  le  dit  jour  premier  janvier  prochain, 
sur  le  pied  de  vingt-huit  livres  seize  sois  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  et 
de  quatre  livres  seize  sols  l'écu  de  dix  au  marc,  et  les  matières  à  convertir 
à  proportion  de  sept  cent  vingt  livres  le  marc  d'anciens  louis  ou  de  l'or  de 
vingt-deux  carats  et  de  quarante-huit  livres  le  marc  des  anciens  écus  ou  de 
l'argent  de  onze  deniers.  Enjoint  6a  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours 
des  monnoies  et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces et  généralité  du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  vingt- 
ouatre  octobre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  pai  moi  greffier  commis  au  dit  conseil, 
Se  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

(Signé)  BAIIBEL. 


[Extrait  des  Fiégistres  du  Conseil  d'Etat.] 

f—~Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  proroge  jusqu'à  nouvel  ordre 
les  diminutions  indiquées  pour  le  1er.  janvier  sw  les  espèces,  tant 
anciennes  que  nouvelles,  du  2ôe.  décembre  1720. 

Le  roi  «'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  iceîui  le  Ar  et  etn-con- 
vingt-quatre  octobre  dernier,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  une  dimi-  seil  cFétat  jqni 
nution  pour  le  premier  janvier  prochain  sur  le  prix  des  espèces  d'or  et  d'-w-  Pr9f°4>e     I'JS" 

•       '  on  fi  noTivçI 

gent  tant   anciennes    que    nouvelles,    ensemble     1  arrêt    du    vingt-quatre  tlri\te    ;es  d\. 

novembre  aussi  dernier  qui  indique  une  diminution  pour  le  même  jour  pre-  minutions  hi- 

mier  janvier  sur  les  espèces  de   cuivre  et  de  biilon  ;  et  Sa  Majesté  étant  (iïqtsées   ponr 

informée  qu'il   est  nécessaire  de  proroger  les  dites   diminutions,  même  de       1er- janvier 

continuer  de  faire  recevoir   des   taillables  et  autres   débiteurs  des  deniers  CP5    tant  an- 

du  roi,  les  vieilles   espèces  sur  le  pied   qu'elles  se  reçoivent   actuellement  cipimes  que 

dans  les  bureaux  des  recetter,  du  roi  conformément  aux  arrêts  des  8  et  18  nonvelkÂ. 

du  dit  mois  de  novembre,  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  ~^  <*ceTn'}rQ 

Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  lu8.C0ng.Sap. 

régence  pour  les  finances,  contrôleur-général   des  finances— le  roi  étaut  ïtég.   E.  Fol. 

en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  7^  Ro- 

et  ordonne   que  toutes  les   diminutions    indiquées  par  les   arrêts   des  24- 

octobre  et  24  novembre  dernier,  sur  les  espèces  courantes  ainsi   que  sur 

les  anciennes   espèces  et   matières  d'or  et  d'argent   n'auront  point  de  lieu 

au  premier  janvier  prochain,  mais  seulement  du  jour  de  la  publication  de 

l'arrêt  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  faire  rendre  dans  peu  pour  ce  sujet. 

Veut  Sa  Majesté   qu'à  commencer  du  premier  jour  de  février  de  l'année 

r2 
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mil  sept  cent  vingt-un,  les  anciennes  espèces  cessent  d'avoir  cours  dans  le 
commerce,  même  d'être  prises  en  payement  des  droits  et  impositions  d 
Majesté  et  qu'elles  soient  sujettes  aux  confiscations  par  l'édit  du  mois  de 
septembre  dernier,  dans  tous  les  cas  y  mentionnés.  Enjoint  Sa  IMajesté 
aux  officiers  des  cours  des  monnoies  et  aux  sieurs  intendants  et  commis- 
;  s  départis  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume  de  tenir  la 
in  à  l'exécution  du  présent,  arrêt  qui  sera  lu,  publié,  registre  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  et  pour  l'exécution  duquel  tontes  lettres  néces- 
saires seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-sixième  jour  de  décembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi.  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseilr 
ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

oé  :  BARBEL. 


—  Déclaration  du  Roi  en  interprétation  de  redit  du  mois  de  juillet 
dernier,  concernant  les  Invalides  de  la  Marine,  donnée  à  Taris  le 
30e.  décembre  1720,  régistrée  en  parlement. 

Louis,   par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 


Déclai  F  E  feu  roi.  notre   très-bonoré    seigneur  et  bisaïeul,  ayant  par  son  édiî 

du  roi  en  in-  Jj   du  ir>ois  de  décembre  1712,  article  XIV,  fait   don  à  l'établissement 

,;::oî\     royal   des  invalides  de  la  marine  de  tous  les  deniers  et  effets   appartenant 
ne    1  edit    (  .     .  .    .  ,  ,        ' .' 

t  aux  omciers    mariniers,  matelots,  passagers  et  autres  qui  n  auroient  point 

dernier,    con-  été  réclamés   dans  les  deux  années  de  l'arrivée  des  vaisseaux   armés  pour 

cernant  les  in-  }e  commerce  à  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  qui  seroient  faites 
ld  à  l'ordinaire  aux  greffes   des   amirautés  et  de  la  solde,  dixième  et  portion 

30  déc.  1720.  d'intérêt  qui  pourroient  appartenir  aux  officiers  mariniers,  matelots,  volon- 
Cons.Sup.  taires  et  autres  armés  en  course,  qui  n'auroient   point  aussi  été  réclamés 

ïli-'j.  E.  Fol.  (]ans  |es  cjel]x  années  à  compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prises,  et  par 
autre  édit  du  mois  de  mars  1713,  ordonné  que  le  dit  don  commenceroit  et 
auroit  lieu  du  jour  de  la  déclaration  de  la  dernière  guerre  et  de  quelle 
manière  la  recherche  en  seroit  faite  ;  nous  avons,  par  notre  édit  du  mois 
de  juillet  dernier,  confirmé  seulement  les  dits  don  et  recherche,  sans  les 
étendre  sur  les  appointemens,  soldes,  dixièmes,  parts  et  portions  des  prises 
qui  n'auroient  point  été  ou  qui  pourroient  n'être  pas  réclamés  dans  !a  suite 
par  nos  officiers  de  la  marine  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume,  et  par 
les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  employés  pour  notre  ser- 
vice, dont  les  fonds  se  trouvent  en  dépôt  présentement  ou  se  trouveroient 
à  l'avenir,  tant  dans  les  contrôles  des  ports  qu'entre  les  mains  des  tréso- 
riers généraux  de  la  marine  et  des  galères;  et  reconnaissant  la  nécessité 
de  protéger  et  de  soutenir  le  dit  établissement  royal  des  invalides  de  la 
marine,  en  sorte  qu'il  puisse  avoir  un  revenu  suffisant  et  admettre  à  la 
demi-solde  ceux  qui  deviennent  tous  les  jours,  par  leurs  longs  services  et 
par  leur  âge  ou  leurs  blessures,  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  vivre  sans  le 
secours  du  dit  établissement,  cette   omission    pouvant  faire  douter  de  nos 
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s&eations  sur  cet  article,  nous  avons  résolu  Je  les  expliquer,  afin  que  le 
dit  établissement  rojai  retire  de  notre  ditédit  tout  l'avantage  que  nous 
ivoas  entendu  lui  procurer. 

A  ce-  causes  de  l'avis  de  netre  très-cber  et  très-amé  oncle  le  dut 
l'Orléans,  petit  iils  de  France,  régent  ;  de  notre  très-cher  et  (rùs-amé 
-oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang  ;  de  notre  trés- 
orier et  très-amé  cousiu  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  cousin  le  comte  de  Charoilois,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin 
le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé 
-oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de  France, 
grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine 
•science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  en  interprétant,  en 
•tant  que  besoin  serait,  le  dit  édit  du  mois  de  juillet  dernier,  dit  et  déclaré. 
et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons,  déclarons,  voulons  et 
-nous  plaît  que  le  don  fait  à  l'établissement  royal  des  invalides  de  la  marine 
par  ledit  du  mois  de  décembre  1712,  et  confirmé  par  l'édit  du  mois  de 
juillet  dernier  soit  étendu  sur  les  appointements,  soldes,  dixièmes  parts  et 
.portions  des  prises  qui  n"out  pas  été  ou  qui  pourront  n'être  pas  réclamés 
dans  la  suite  par  nos  officiers  de  marine  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume 
et  par  les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  employés  pour 
notre  service  dont  les  fonds  se  trouvent  actuellement  en  dépôt  ou  se  trou- 
veront a.  l'avenir  tant  dans  les  contrôles  des  ports  qu'entre  les  mains  des 
trésoriers-généraux  de  îa  marine  et  des  galères,  dont  nous  avons  doté  et 
dotons  le  dit  établissement  royal  et  que  la  recherche  en  soit  faite  ainsi  et 
de  la  manière  qu'elle  est  ordonnée  par  redit  du  mois  de.  mars  1713,  pour 
•ce  qui  regarde  les  équipages  des  vaisseaux  et  bâtiments  armés  pour  le 
commerce  ou  pour  la  course. 

Voulons  que  la  remise  des  dits  fonds  soit  faite  par  les  dits  trésoriers- 
généraux  de  la  marine  et  des  galères  et  par  les  dits  contrôleurs  des  ports., 
-aur  nos  ordres  ou  sur  ceux  de  notre  conseil  de  marine  et  par  des  états  par 
eux  libellés  et  certifiés  au  trésorier-général  ou  aux  trésoriers  particuliers 
des  dits  invalides  sur  leurs  simples  quittances,  lesquelles  seront  passées  et 
allouées  dans  les  comptes  que  les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  de- 
galères  rendront  en  netre  chambre  des  comptes  sans  difficulté. 

Voulons  aussi  qu'en  cas  que  les  dits  fends  soient  reclames  dans  la  suite 
par  les  dits  officiers  de  la  marine  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume,  et  par 
les  dits  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  ou  leurs  héritiers 
après  la  remise  faite  aux  dits  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  la  déli- 
vrance en  soit  faite  sur  nos  ordres  ou  sur  ceux  de  notre  conseil  de  marine 
à  ceux  qui  auront  droit  de  les  recevoir,  par  le  trésorier-général  ou  tri 
riers  particuliers  des  dits  invalides  de  la  marine,  et  que  le  contenu  en 
_ceux  soit  passé  en  dépense  dans  les  comptes  que  les  dits  trésoriers  ren- 
dront des  dits  fonds  en  la  manière  accoutumée  en  rapportant  les  dits  ordres 
avec  les  quittances  des  parties  prenantes  sur  ce  suffisantes. 

Si  donnons  en  mandement  à  r.os  atnés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour-des-aides  de 
Paris,  que  ces  présentes  ils  lassent  lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu 
en  icelles  garder  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur, 
nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  règlements  et  autres  choses  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  pré- 
sentes, aux  copies  desquelles,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux 
conseillers  secrétaires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  : 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  ù  ces  dites  présentes* 
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Donné  à  Paris,  le  trentième  jour  de  décembre,  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  vin<rt  et  de  notre  rèçrne  le  sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Vu  au  conseil,  Le  Pelletier  de  la  Houssaye. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  au-dessous  est  écrit  : 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collalionnées  envoyées  aux 
sièges  des  amirautés  du  ressort,  pour  y  être  lues,  publiées  et  régistrées  : 
enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'y  tenir  la  main,  et  d'en 
certifier  la  cour  dans  un  mois,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  en  parle- 
ment, le  dix-huitième  jour  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  GILBEE/P. 

Et  au-dessous  est  écrit  :  Pour  le  roi.    Collationné  à   l'original    par  nous 
conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CIRNETTE, 

Avec  paraphe. 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit 
conseil,  ce  vingt-troisième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Sio-né  :  BARBEL. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  diminution  sur  les  especes 
de  cuivre,  du  30e  avril  1721. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil   l'arrêt  rendu  en  icelui  le 

•eil(Tétat,por-  Jj  huit  février  dernier,  par  lequel  Sa  Majesté  à  diminué  le  prix  des  me- 

timi  surleTes-  nues  e&pèces  de  cuivre  dans  la  seule  province  d'Alsace  ;  t>a  Majesté  étant 

pt'ces  de  oui-  informée  qu'il  est  nécessaire  de  faire   une  pareille  diminution  sur  les  dites 

■vre.  espèces   dans  les  autres   provinces  du  royaume,  à  quoi  voulant  pourvoir, 

30eavnll721.  0lu-  ]e  rapp0rt  du  sieur  Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  conseiller  d'état  ordi- 

Rés-   E.   Fol    naire  et  au  conseil   de  Kegence   pour  les  finances,  controleur-general  des 

78  Vo.  finances  ;  Sa  Majesté   étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  xMonsieur  le  duc 

d'Orléans,  régent,  a  ordonné   et  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la 

publication  du  présent  arrêt,  les  dites  espèces  seront  réduites  dans  tout  le 

royaume   aux  prix   ci-après,  savoir  :  les  sols  de  cuivre  à  dix-huit   deniers 

au  lieu  de  vingt  deniers,  les  demis  et  quarts  des  dits  sols  à  proportion  ; 

les  pièces  dites  de  six  deniers  à  neuf  deniers  au  lieu  de  dix,  et  les  liards 

de  France  à  quatre   deniers  et  demi  au  lieu  de   cinq  ;  sur  lequel   pied  les 

dites  espèces  continueront  d'avoir  cours  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
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ordonné  par  Sa  Majesté,  laquelle  enjoint  aux  officiers  des  cours  des  mon- 
noies  et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  généralités  du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
qui  sera  lu,  publié,  registre  et  affiché  partout  où  besoin  sera  et  sur  lequel 
toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  tren- 
tième jour  d'avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil, 
ee  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL, 


* — Edit  du  Roi  pour  la  Fabrication  de  cent-cinquante  mille  marcs, 
d'espèces  de  cuivre  pour  les  Colonies  de  P  Amérique,  donné  à  Paris 
au  mois  de  juin,  mil  sept  cent  vingt-un,  registre  en  la  cour  des 
monnaies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Par  notre   édit  du  mois  de  décembre,  mil   sept  cent  seize,  nous   avons  Edit    du    yoj 

ordonné    une    fabrication  en   la  monnaie  de  Perpignan  de  cen  .-cinquante  pour  la  fabri- 

mille   marcs    d'espèces  de  cuivre  pour  nos  colonies  de  l'Amérique,  à  la-  ca&ondecejti 
i-i  •  ...  ,         ni_ ».  ii    ?     t      claquante 

quelle   nous   avons   destine  des  ciuvres  qui  étaient   dans  1  botel  de  la  dite  ly\\\Q  marc* 

monnaie  ;  mais  la  mauvaise    qualité  des  dits  cuivres   ayant    arrêté  la  dite  d'espèces    de 
fabrication  et  le  besoin  que  les  dites  colonies  ont  de  menues  espèces  aug-  eil*vre,„0, 
mentant  tous  les  jours,  nous  avons  jugé  devoir  accepter  la  proposition  qui  Tnsrjons  San 
nous  a  été  faite  de  faire  moimoyer   dans  les  hûtels  des  monnaies  les  fiaons  gég.    F.    Vol 
de  cuivre  que  la  Compagnie  des  Indes  a  fait  fabriquer  en  Suède.  3  Hv. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent;  de  notre 
très-cher  arné  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang; 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Boni  bon,  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  coasin  le  duc  de  Charollois,  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang;  de  notre  très-cher 
et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  autres  paire 
de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puis&ance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  notre 
présent  édit,  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que  dans  les  hôtels  de  nos  monnaies  de  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes 
et  Rouen,  il  sera  monnoyé  jusques  à  concurrence  de  cent-cinquante  mille 
marcs  d'espèces  de  cuivre,  tant  en  pièces  à  la  taille  de  vingt  su  maie 
qu'en  demies  à  la  taille  de  quarante  et  quarts  à  la  taille  de  quatre-vingt 
au  marc,  dont  les  fiaons  tous  fabriqués  serout  remis,  savoir  :  à  notre 
hôtel  de  la  monnaie  de  Bordeaux,  trente  mille  marcs  ;  en  celui  de  La 
Rochelle,  cinquante  mille  marcs  ;  en  celui  de  Nantes,  quarante  mille 
marcs,  et  en  celui  de  Rouen,  trente  mille  marcs;  lesquelles  espèces  seront 
ail  remède  de  quatre   quarts  de  pièce  par  marc,  le  fort  portant  le  faibli; 
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fer  plus  également  que  faire  se  pourra,  '-ans  néanmoins  la  nécessité  dVrew- 
cours  de  la  pièce  au  marc  et  du  marc  à.  la  pièce,  porteront  les  empreinte» 
6gun  le  cahier  attaché  sous  Le  centoe-scel  du  présent  édai,  et  au- 

ront s  toutes  nos  colonies  de  l'Amérique  et  autres   lieux  de  notre- 

domination   hors  de  l'Europe,  savoir  :  celle»  de  vingt  au»,  marc    pour   dix- 
celles  de  quarante  au  marc    pour    neuf  deniers  et  celles  de 
quati  "\  masc   pour  quatre   deniers  et  demi,  sans  qu'elles  puissent 

Fiance,  à  peine  d'amende   arbitraire  et  de  confiscation, 

en  mandement  à  nos  \\\\\>  s  et  féaux  conseiller?,  les  cens  tenant 
'  e  cour  des  monnaies  à  Taris,  que    notre    présent  édit  ils  aient  à  faire 

lin  .  |  ublier  el  Fégistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  '.t  observer  et 
scuter  selon  leur  forme  et  teneur;  car  tel  est  notre  plaisir.     Et  afin  que 

ce  soit  chose  ferme,  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  seek 

Donné  à  Paris- au  mois  de  juin,  l'an  à   grâce  mil  sept  cent  vingt-un, 

et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  pli       -,  Parle  coi,  Li  duc  d'Orléans,  régent,,  préseï 

S%n^  :  PHELYPEAUX. 

Visa,  Daguesseati.   Va  au  conseil.  Le  Pelletier  de  l\  Hqussaye. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

Registre  en  la  cour  tfes  monnaies,  oui  et  ce  requérant  fe  proci 
général  du  roi,  pour    être   exécuté    selon   leur   forme  et  teneur,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  fait  en  la  cour  des  monnaies,  les  semestre.*    assemblés 
Je  huitième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  GUEUDRÉ. 

■    .De  ^Iorville. 

.  .  ouï  et  ce  requérant  I  procorenr-génêral  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  conseil,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chei 
du  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  Lé  vingt-sept  juillet,  mil  sept  cent 
vingt-ti 

ié;  LAINE. 


Dé:/;-  lu  Roi  au  sujet  des  Tuteurs*. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  saîut. 

Déclaration      TYEPUIS  l'étahlisteraent  des  colonies  françoises  dans  V Amérique,  [>ii  - 

(lu  roi  au  sujet  \J  ^eupg  ^e  nos  sujets  y  ont  transporté  une  partie  de  leur  fortune  et  de 
Iôedéc.  1721  l°lu"  TixtiiiMe,  soit  qu"iis  y  aient  établi  un  véritable  domicile,  soit  qu'ils  se 
lus. Cous.  Sup.  soient  contentés  d'y  passer  un  tems  considérable  pour  faire  valoir  les  habi- 
Ki-u'  E.  Fol.  tations  qu'ils  y  ont  acquises  ;  mais  comme  il  arrive  souvent  que  la  succes- 
sion des  pères  de  famille,  qui  ont  fait  ces  sortes  d'établissemens,  est  com- 
posée en  partie  des  biens  situés  dans  notre  royaume,  et  en  partie,  de.  biens. 
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qu'ils  possédoient  dans  nos  colonies,  les  tutelles  et  curatelles,  les  émanci- 
pations et  les  mariagas  de  leurs  en  fans  mineurs  qu'ils  laissent  ou  en  France 
ou  en  Amérique,  font  naître  un  doute  considérable  sur  ia  juridiction  du 
tribunal,  auquel  il  appartient  d'y  pourvoir,  les  juges  de  France  se  croyant 
bien  fondés  à  en  connoître,  même  par  rapport  aux  biens  situés  en  Amé- 
rique, lorsqu'il  est  certain  que  le  père  des  mineurs  avoit  conservé  son  an- 
cien domicile  au-dedans  de  notre  royaume,  et  les  officiers  que  nous  avons 
établis  dans  nos  colonies,  soutenant,  par  la  même  raison,  que  c'est  à  eux 
d'y  pourvoir,  même  par  rapport  aux  biens  situés  en  France,  lorsque  le 
domicile  du  père  a  été  véritablement  transféré  dans  une  des  parties  de 
l'Amérique,  qui  sont  soumises  a  notre  domination  ;  mais  quoique  cette  dis- 
tinction paroisse  juste  en  elle-même  et  conforme  aux  principes  généraux 
de  la  jurisprudence,  l'expérience  nous  a  fait  voir  qu'elle  peut  être  sujette 
à  de  grands  inconvéniens,  soit  parce  qu'elle  donne  lieu  à  plusieurs  contes- 
tations sur  le  véritable  domicile  du  père  des  mineurs,  qui  est  assez  souvent 
difficile  à  déterminer  dans  les  différentes  circonstances  de  charpie  affaire 
particulière,  soit  parce  qu'il  est  presqu'impossible  qu'un  tuteur  établi  en 
France,  puisse  veiller  exactement  à  l'administration  des  biens  que  les  mi- 
neurs ont  dans  l'Amérique,  et  réciproquement,  qu'un  tuteur  établi  dans 
nos  colonies  puisse  gérer  la  tutelle  avec  une  attention  suffisante,  par  rap- 
port aux  biens  qui  sont  situés  en  France,  en  sorte  qu'il  arrive  souvent  que 
l'une  ou  l'autre  partie  du  patrimoine  des  mineurs  est  négligée  ou  confiée 
par  le  tuteur  à.  des  mains  peu  sûres,  qui  abusent  de  son  absence  pour  dissi- 
per un  bien  dont  il  est  fort  difficile  au  tuteur  de  se  faire  rendre  un  compte 
fidèle,  nous  avons  cru  qu'à  l'exemple  des  législateurs  romains,  qui  avoient 
introduit  l'usage  de  donner  des  tuteurs  diftérens  aux  mineurs  par  rapport 
aux  biens  qu'ils  possédoient  dans  des  pays  fort  éloignés  les  uns  des  autres, 
nous  devions  aussi  partager  l'administration  des  biens  qui  appartiennent  air; 
mêmes  mineurs  en  France  et  en  Amérique,  en  sorte  que  ces  dilïérens 
patrimoines  soient  régis  à  l'avenir  par  des  tuteurs  différens,  en  confiant 
néanmoins  le  soin  de  l'éducation  des  mineurs  et  la  préférence  à  l'égard  de 
leur  mariage,  au  tuteur  du  lieu,  où  le  père  des  dits  mineurs  avoit  son  domi- 
cile, qui  est  .toujours  regardé  comme  celui  des  mineurs,  suivant  les  règles 
établies  par  les  ordonnances  cpie  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  faites  sur 
cette  matière  ;  enfin  comme  nous  avons  été  informés  que  les  nègres  em- 
ployés à  la  culture  des  terres  étant  regardés  dans  nos  colonies  comme  des 
effets  mobiliers,  suivant  les  lois  qui  y  sont  établies,  les  mineurs  abus 
souvent  du  droit  que  l'émancipation  leur  donne  de  disposer  de  leurs 
nègres,  et  en  ruinant  par  là  les  habitations  qui  leur  sont  propres,  font  en- 
core un  préjudice  considérable  à  nos  colonies,  dont  la  principale  utilité 
dépend  du  travail  des  nègres  qui  font  valoir  les  terres,  nous  avons  jugé  à 
propos  de  leur  en  interdire  la  disposition  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à 
faire  une  loi  nouvelle  sir  les  différentes  matières,  qu'elle  sera  en  même 
tems  un  effet  de  la  protection  que  nous  donnons  à  ceux  de  nos  sujets  à  qui 
la  foiblesse  de  leur  âge  la  rend  encore  plus  nécessaire  qu'aux  autres,  et  une 
preuve  de  l'attention  que  nous  aurons  toujours  pour  ce  qui  peut  favoriser  le 
commerce  des  colonies  françoises,  et  le  rendte  utile  à  tout  notre  royaume, 
doi.t  l'abondance  et  le  bonheur  font  le  principal  objet  de  nos  soins  et  de 
nos  vœux. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régenl  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premiers  princes  de  notre 
sang;  de  notre  très-cher  et  tfès-atné  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  comte  de  Charollois,  de  notre  très-cher 
et  très-amé    cousin  le  prince  de  (Jonty,  princes  de   notre    sang;  de  notre 
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très-cher  ettrès-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  autres 
pairs,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  de  notre  certaine 
Science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit: 

I.  Lorsque  nos  sujets  mineurs,  auxquels  il  doit  être  pourvu  de  tuteurs 
ou  de  curateurs,  auront  des  biens  situés  en  France  et  d'autres  situés  dans 
les  colonies  françoises,  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  dans  l'un  et  dans 
l'autre  pays,  savoir:  en  France,  par  les  juges  de  ce  royaume  auxquels  la 
connoissance  en  appartient,  et  ce  de  l'avis  des  païens  et  amis  des  dits 
mineurs  qui  seront  en  irai.ee,  pour  avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs 
l'administration  des  biens  de  France  seulement,  et  dans  les  colonies  par 
les  juges  qui  y  seront  établis,  aussi  de  l'avis  des  païens  et  amis  qu'ils  au- 
ront, lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies  n'auront  pareil- 
lement l'administration  que  des  biens  qui  s'y  trouveront  appartenans  aux 
dits  mineurs;  et  seront  les  dits  tuteurs  et  curateurs  de  France  et  ceux  des 
colonies  françoises  indépendans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables 
que  de  la  gestion  et  administration  des  biens  du  pays  dans  lequel  ils  auront 
été  élus,  de  iaquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les 
jiîges  qui  les  auront  nommés. 

II.  L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui  aura  été  élu 
dans  ce  pays  ou  le  père  avoit  son  domicile  dans  le  tems  de  son  décès,  soit 
que  tous  les  mineurs  enfans  du  même  père,  fassent  leur  demeure  dans  le 
même  pays,  ou  que  les  uns  demeurent  en  Fiance  et  les  autres  aux  colonies, 
îe  tout  à  moins  que,  sur  l'avis  des  parents  et  amis  des  dits  mineurs,  il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  juge  de  la  tutelle. 

III.  Les  lettres  d'émancipation  que  les  dits  mineurs  obtiendront,  seront 
entérinées,  tant  dans  les  tribunaux  de  France  que  dans  ceux  des  colonies, 
dans  lesquels  la  nomination  de  leur  tuteur  aura  été  faite,  sans  que  les  dites 
lettres  d'émancipation  puissent  avoir  aucun  effet  que  dans  celui  des  deux 
pays  où  elles  auront  été  eniérinées. 

IV.  Les  mineurs  quoiqu'émancipês  ne  pourront  disposer  des  nègres  qui 
servent  à  exploiter  leurs  habitations,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  sans  néanmoins  que  les  dits  nègres  cessent  d'être 
réputés  meubles  par  rapport  à  tous  autres  effets. 

V.  Les  mineurs  qui  voudront  contracter  mariage,  soit  en  France  soit 
dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront  le  faire  sans  l'avis  et  le  consente- 
ment par  écrit  du  tuteur  nommé  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son  domi- 
cile au  jour  de  son  décès,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  donner  le  dit  con- 
sente nient  que  sur  l'avis  des  parents  qui  seront  assemblés  à  cet  effet  par 
devant  le  juge,  qui  l'aura  nommé  tuteur,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que 
d'homologuer  leur  avis,  d'ordonner  que  l'autre  tuteur  qui  aura  été  établi 
en  France  ou  dans  les  colonies,  ensemble  les  parents  et  amis  que  les 
mineurs  auront  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  seront  pareillement  entendus,  dans 
le  délai  compétent,  pardevant  le  juge  qui  aura  nomme  le  dit  tuteur,  pour 
leur  avis  rapporté,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  le  mariage  pro- 
posé poiii  les  dits  mineurs,  ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins  être  ordonné 
que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge  sera  tenu  de  faire  mention, 
dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  conseils 
supérieurs  dans  nos  colonies,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  régistrer  et 
le  contenu  en  icelles  carder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et 
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faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements,  nonobstant  tous  édits,  décla- 
rations, ordonnances,  règlements,  arrêts,  us  et  coutumes  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent 
vingt-un,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt,  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  ordonne  V exécution  de  celui 
du  30e  Mai  1721,  portant  établissement  du  privilège  exclusif  de  la 
vente  du  Castor  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,  du  28e  Jan- 
vier 1722. 

LE  roi  s'étant  fait   représenter   l'arrêt  de  son  conseil  du  trente  mai,  mil  Arrêt  dn  cem- 
sept  cent  vingt-un,  portant  établissement   du   privilège    exclusif  de  la  seil  d'état  qui 
vente  du  castor  en  faveur  de   la  Compagnie   des  Indes,    dont  ba  Majesté  ord.onnel  exfe" 

~  .  CUtlOTIClG    CG" 

avoit  bien  voulu  suspendre  l'exécution  par  un  autre  arrêt  du  vingt  juillet  de  \n\  ju  30  mai 
la  même  année  mil  sept  cent  vingt-un,  rendu  sur  les  représentations  de  1721,  portant 
quelques  négociants  de  la   Roc  belle,  ensemble    les   mémoires    envoyés  de  établissement 

Canada  et  ceux  de  la  dite  Compagnie    des  Indes  qui  auroient  représenté     u?f»-j?  f^ei„ 
,  ,.'?...  ..  '  .  '    ,.  exchisii  de  la 

qu  encore  que  I  arrêt  du  vingt  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un,  ne  lut  pas  Veute  du  cas- 
connu  en   Canada    et  que   celui  du   trente  mai  de  la  même  année,  y  eut  tor  en  faveur 

été    publié,  néanmoins    les  agents    des    négociants    de     la    R.ochelle    et  de  la  Compa- 

,  ,       ,     .         ,  °       ,  ,..?         vi  i       a      1  ,  <jme  des  Indes. 

autres    ont  enlevé    la    plus   grande   quantité    qu  ils   ont   pu    de  castor  en  5ge  •       j7o<>. 

contravention    du    dit  arrêt,    et    ont,  seulement   en    conséquence  de  l'or-  Ins.Cons. Sup. 
donnance  du  sieur  Begon,  intendant  en   Canada,   fait  leur  soumission  de  Kég.    E.   Fo!. 
remettre  les  dits  castors  à  la   Compagnie   des  Indes  en  cas  qu'il  fut  ainsi  l^°  "*• 
ordonné,  et   que  la  dite  compagnie   pour  procurer  ainsi   aux  habitants  de 
Canada  un  plus  grand  avantage,  offre  d'augmenter  le  prix  du  dit  castor,  et 
de  payer  quarante  sols  de    la  livre  de   castor  sec,  et   quatre    francs  de  la 
livre  de  castor  gras  ;  ouï  le    rapport   du  sieur  Pelletier  de    la   Houssaye, 
conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil   de  régence  pour  les  finances,  con- 
trôleur général  des  finances,  le  roi  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de   mon- 
sieur le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du   trente 
mai  dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'en  conséquence  la 
Compagnie  des  Indes  jouira  du   privilège  exclusif  de  la   vente   du  castor, 
conformément  aux  lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept, 
portant  établissement  de  la  Compagnie  d'Occident,  qui  est  actuellement  la 
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Compagnie  des  Indes,  et  aux  arrêts  des  onze  juillet,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  et  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  qui  seront  pareillement  exécu- 
tés, à  condition  que  la  dite  compagnie,  suivant  ses  offres,  payera  à  l'avenir 
en  Canada  pour  le  castor  gras,  quatre  livres  de  la  livre,  et  pour  le  castor  sec 
quarante  sols. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  tous  "particuliers  à  l'exception  des  chapeliers 
fabriquants  qui  ont  des  peaux  de  castor,  restant  de  celles  qu'ils  ont  fait  venir 
de  Canada,  comme  les  ayant  achetées  en  conséquence  de  la  liberté  du  com- 
merce de  cette  marchandise  accordée  par  l'arrêt  du  seize  mai,  mil  sept  cent 
vingt,  seront  tenus  de  les  vendre  avant  le  premier  mai  prochain  pour  tout 
délai,  sans  pouvoir  les  faire  sortir  du  royaume  a  peine  de  confiscation  et  de 
dix  mille  livres  d'amende,  passé  le  premier  jour  de  mai,  ils  seront  tenus  de 
remettre  le  castor  qui  leur  restera  à  la  Compagnie  des  Indes,  laquelle  le 
payera  à  raison  de  quarante  sols  la  livre  de  sec,  et  quatre  livres  la  livre  de 
gras,  la  tare  déduite  suivant  l'usage  à  la  livraison  de  cette  marchandise,  et 
pour  ce  qui  concerne  le  castor  venu  du  Canada  depuis  le  mois  d'octobre 
dernier,  qui  est  dans  les  magasins  de  l'entrepôt  de  la  llochelle,  Bordeaux 
et  autres  ports,  et  qui  a  été  traité  au  préjudice  de  l'arrêt  du  trente  mai, 
mil  sept  cent  vingt-un,  Sa  Majesté  ordonne  qu'il  sera  dés  à  présent  remis  à 
la  Compagnie  des  Indes,  qui  le  payera  à  raison  de  quarante  sols  la  livre  de 
sec,  et  quatre  livres  la  livre  de  gras,  et  un  sol  par  livre  pour  le  fret,  et 
qu'en  conséquence  les  commis  des  fermes  en  feront  la  délivrance  aux 
commis  ou  préposés  delà  Compagnie  des  Indes,  les  propriétaires  présents 
ou  dûment  appelés,  et  faute  par  eux  de  comparoitre  sur  l'assignation  qui 
leur  sera  donnée,  les  commis  et  préposés  de  la  Compagnie  des  Indes  se 
pourvoiront  pardevant  le  juge  des  traites,  lequel  fera  délivrer  les  dits  castors 
en  sa  présence  et  en  dressera  procès-verbal  sur  lequel  il  sera  pourvu  au 
payement  d'iceux. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  vingt- 
huitième  jour  du  mois  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 


Si°né  : 


PHELYPEAUX. 


* — Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
notre  nuissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons  que  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché 
sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donne  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle 
le  duc  d'Orléans,  régent,  pour  les  causes  y  contenues,  tu  signifies  à  tous 
qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ;  et  fais  en  outre,  pour  l'en- 
tière exécution  du  dit  arrêt,  à  la  requête  des  directeurs  de  la  Compagnie 
des  Indes,  tous  exploits,  commandemens  et  autres  actes  nécessaires,  sans 
autre  permission. 


Voulons  qu'aux  copies  collationnées  du  dit  arrêt  et  des  présentes  par 
un  de  nos  aînés  et  féaux  conseillers  secrétaires  foi  soit  ajoutée  comme  aux 
originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Paris  le  vingt-huitième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  rail  sept 
cent  vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

En.  ouï  et  ce  requerrait  le  procureur-général  du  roi.  suivant 

l'arrêt  du  conseil  supérieur  do  ce  jour,  l'arrêt  du  conseil  d'état  et  lettres 
de  chancellerie  y  jointes,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept 
cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat. J 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  du  trois  mars  1722,  qui  confirme  le 
Règlement  fait  far  Messrs.  de  Vaudreuil  et  Begon  et  Monsieur 
FEvéq  te  de  Québec,  pour  le  District  des  Paroisses  de  ce  pays,  en 
date  du  20  septembre  1721. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  le  règlement  qui  a  été  fait  Arrêt  du  con- 
par  ses  ordres  le  vingt  septembre    dernier,  par  le  sieur  de  Vaudreuil,  seil  d'état  du 

gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  le  sieur  évèque  î?1  cïu,1  co,n" 
j     r\    -i  i.    î        •  i>  -xi  i«  •        i      i-      ■   .     ,  firme  le  regle- 

cle  Québec    et  le  sieur   .Begon,  intendant,    pour    déterminer  le  district  et  ment  fajt  °ar 

l'étendue  de  chacune  des   paroisses   de  la  dite    Nouvelle-France,  auquel  Mrs.  de  Vau- 

réglement  il  a  été  par  eux  procédé  sur  les  procès-verbaux  de  h  et  dreail  et  Be- 

incomnwdo,  qui  ont  été  dressés  par  le  sieur  Colle',  procureur-général  de  ??net  ^q  e" 

Sa  Majesté  au  conseil    supérieur  de  Québec,  le  trente  janvier  précédent  i,ec;    p0(U.    fc 

et  autres  jours  suivants,  et  Sa  Majesté    estimant    nécessaire,  pour  le  bon  distinct  des 

ordre  et  jusqu'à  ce  que  la  dite   colonie   soit   suffisamment   établie    pour  y  paroisses  de 

ériger  de  nouvelles    paroisses,  d'ordonner    l'exécution  du    dit   règlement;  jj^arf  1722 

vu  les  dits  procès-verbaux,  ouï  le  rapport  et  tout   considère.  Sa  Majesté  ins.Cons.Sap. 

étant  en  son   conseil,  de   l'avis  de  monsieur  le  duc   d'Orléans,  régent,  a  Rég.  E.    Fol. 

approuvé,  confirmé,  autorisé  et  homologué   le  dit  règlement  annexé  à  la  ^0b-  ^n-    , 

minute  du  présent   arrêt,  et  en  conséquence   a  ordonné  et  ordonne    qu'il  gur  Vo°ri"inal 

sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  oppositions  quelconques,  formant  la 

dont-,  si  aucunes  interviennent,  Sa    Majesté   s'en  est  réservé  la  connois-  première  par- 

sance,  et  a  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  juges.  tle  t.i',m  \eps' 

•>   °  tre  intitulé, 

"  Arrêts  du 

Fait  au  conseil   d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  trois  conseil  drétat. 

mars,  mil  sept  cent  vingt-deux.  Originaux." 

Signé  :  FLEUEJAU. 

ENSUIT    LA    TENEUR    DU    DIT    REGLEMENT. 

Règlement  des  Districts  des  Paroisses  de  lec  Nouvelle-France. 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  du  roi,  après  avoir  examiné  les  procès- 
verbaux  dressés,  dans  chacune  des  paroisses  de  ce  pays,  par  le  sieur  Collet 
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procureur-général  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  avons  fait  le  règle- 
ment des  districts  de  chacune  des  dites  paroisses,  ainsi  qu'il  ensuit  : 

Gouvernement  de  Québec,  Côté  du  No/d,  en  remontant  h  Fleuve 

Saint-Laurent . 

Baie  Saint-Paul. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul,  située  au  dit  lieu,  sera  de  celle  du  fief  de  la  Rivière  du  Gouffre  et  des 
trois  lieues  de  front  de  la  partie  de  la  seigneurie  de  la  Baie  Saint-Paul,  qui 
est  comprise  dans  cette  paroisse,  ensemble  des  profondeurs  du  dit  fief  et  de 
la  dite  partie  de  seigneurie'  et  l'Isle-iux-Coudres  ;  le  fief  des  Lboulemens 
et  celui  de  la  Malbaie  continueront  à  être  desservis  par  voie  de  mission,  par 
le  curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant 
d'habitans  pour  pouvoir  y  ériger  une  paroisse. 

La  Petite-Rivière. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François- 
Xavier,  située  au  dit  lieu,  sera  de  la  lieue  de  front  que  contient  la  partie 
de  la  dite  seigneurie  de  la  Baie  Saint-Paul,  qui  est  comprise  dans  cette 
paroisse  avec  les  profondeurs  de  la  dite  partie,  et  continuera  d'être  des- 
servie par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habitans  pour  fournir  à  la  subsistance  et 
entretien  d'un  curé. 

Saint- Joachim. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en  la 
seigneurie  de  la  côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  et  demie,  à  prendre 
depuis  le  Cap-Tourmente,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  grande 
rivière  qui  sépare  cette  paroisse  d'avec  celle  de  Sainte-Anne,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

Sainte-Anne. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en  la 
dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  de  (Vont,  à  prendre 
depuis  la  Grande-Rivière,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Ri- 
vière aux  Chiens,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  sei- 
gneurie. 

Le  Chûtcau-Richer. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation  de 
Notre-Dame,  située  au  dit  lieu,  en  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beau, 
pré,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart  de  front,  depuis  la  Rivière  aux  Chiens 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Rivière  du  Petit-Pré,  ensemble 
des  profondeurs  delà  dite  partie  de  seigneurie. 

L' 'Ange-Gardien. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en 
la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  et  demie  de  Iront, 
depuis  la  Rivière  du  Petit-Pré  jusqu'au  Sault  de  Montmorency,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

Saint-Fratiçois.  —  L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de 
Salles,  située  sur  le  fief  d'Argentenay,  dans  l'isle  Saint-Laurent,  sera  de 
trois  lieues  autour  de  la  dite  isle,  savoir:  d'une  lieue  et  demie  du  côté  du 
chenail  du  sud,  depuis  et  compris  l'habitation  de  Louis  Gaulin,  en  descen- 
dant jusqu'au  bout  d'en  bas  de  la  dite  isle,  et  une  lieue  et  demie  du  côté 
du  chenail  du  nord,  en  remontant  depuis  le  dit  bout  d'en  bas  jusques  et 
compris  deux  arpens  de  front  de  l'habitation  de  Charles  Guérard,  ensemble 
des  profondeurs  de  ladite  isle  renfermées  clans  les  dites  bornes;  et  la 
nouvelle  église  qu'il  est  nécessaire  de  construire,  le  sera  au  même  lieu  où 
est  l'ancienne. 
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Saint-Jean. — L'étendue  de  ia  paroisse  de  Saint-Jean-Baptiste,  située 
en  la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  sur  le  bord  du  chenail  du  sud, 
sera  de  deux  lieues  et  un  quart,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  et  com- 
pris l'habitation  d'André  Terrien,  en  remontant  jusqu'à  la  Rivière  Maheu, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  jusqu'à  la  moitié  ou 
milieu  de  la  dite  isle.  Et  pour  terminer  la  difficulté  qui  est  entre  le  curé 
de  Saint-Jean  et  celui  de  Saint-Laurent,  pour  les  dîmes  de  l'habitation 
de  Jean  Pouilliot,  sur  laquelle  la  dite  Rivière  Maheu  passe,  les  dîmes 
de  la  dite  habitation  seront  payées  à  celui  des  deux  curés  du  côte  duquel 
le  dit  Pouilliot,  ses  enfans  ou  ayans  cause,  feront  construire  leur  maison. 

Saint- Laurent. — L'étendue  de  la  paroisse  du  môme  nom,  située  en 
la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  dite  Rivière  Maheu,  en  remontant  sur 
le  bord  du  chenail  du  sud,  jusques  et  compris  l'habitation  de  Pierre  Gosse- 
lin,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusqu'au  milieu 
de  la  dite  isle. 

Et  pour  terminer  les  difficultés  qui  sont  entre  le  curé  du  dit  Saint-Lau- 
rent et  celui  de  Saint-Pierre,  au  sujet  des  dîmes  des  terres  qui  sont  dans 
trois  quarts  de  lieues  qu'il  y  a  sur  le  même  bord  du  chenail  du  sud,  depuis 
l'habitation  du  dit  Pierre  Gosselin,  jusqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite  isle, 
les  dîmes  des  terres  qui  se  trouvent  dans  cet  espace  seront  payées  à  celui 
des  deux  curés  du  côté  duquel  les  propriétaires  feront  construire  leurs 
maison*,  sans  que  sous  prétexte  qu'ils  auroient  placé  leurs  maisons  au  nord 
de  la  dite  isle,  ils  puissent  être  empêchés  de  les  placer  au  sud,  si  bon  leur 
semble. 

La  Sainte-Famille. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située 
en  la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  sur  le  bord  du  chenail  du 
nord,  sera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et 
compris  trois  arpens  de  front  de  la  terre  de  Charles  Guérard,  en  remon- 
tant jusqu'à  la  Rivière  du  Pot-à-Beurre,  ensemble  des  profondeurs  renfer- 
mées dans  ces  bornes  jusqu'au  milieu  de  la  dite  isle. 

Saint-Pierre. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul, 
située  en  la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  aussi  sur  le  bord  du  che- 
nail du  nord,  sera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  la  Rivière  du  Pot-à-Beurre,  en  remontant  jusqu'au  bout  d'en  haut 
de  la  dite  isle,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes, 
telles  qu'elles  ont  été  accordées  aux  habitants  de  la  dite  paroisse  par  leurs 
contrats  de  concession,  à  l'exception  que  si  les  concessionnaires  du  bout 
d'en  haut  de  la  dite  isle,  dont  les  concessions  traversent  toute  l'isle,  établis- 
soient  leur  demeure  du  côté  du  sud,  ils  seroient  alors  paroissiens  de  ^aint- 
Laurent,  et  payeroient  les  dîmes  au  curé  du  dit  Saint-Laurent,  comme  il 
est  dit  ci-devant. 

Beaaport. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Miséricorde, 
située  en  la  dite  seigneurie  de  Beauport,  sera  en  premier  lieu,  d'une  lieue 
de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Sault  de  Montmorency,  en 
remontant  jusqu'à  la  petite  rivière  de  Beauport,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes,  et  en  second  lieu,  de  demi-lieue  de  front  ou 
environ  dans  la  seigneurie  de  Notre-Dame-des-An^es,  le  Ions:  de  la  baie  de 
la  rivière  Saint-Charles,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  dite  petite 
rivière  de  Beauport  jusques  et  compris  l'habitation  de  Jacques  Huppé  dit 
Lagrois,  qui  joint  le  grand  chemin  du  bourg-royal  à  la  grève,  ensemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusques  et  non  compris  les  terres 
qui  sont  dans  le  bourg-royal. 
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C,  g. — L'étendue  de  la   paroisse   de  Saint-Charles  Boromèe, 

située  au  dit  lieu  de  Charlesbourg  en  la  dite  seigneurie  de  Notre  Dame- 
des-Anges,  sera  de  trois  lieues  et  dix-huit  arpens  de  iront  ou  environ,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  au  bout  de  la  profondeur  des  habitations  qui  sont 
le  lona;  de  la  baie  de  la  rivière  de  Saint-Charles  et  de  la  paroisse  de  Québec, 
depuis  le  grand  chemin  du  bourg-royal  à  la  grève,  en  remontant  le  long  du 
bout  des  profondeurs  des  habitans  établis  sur  le  bord  de  la  rivière  de  Saint- 
Charles,  qui  sont  de  la  dite  paroisse  de  Québec,  et  le  long  des  profondeurs 
des  habitans  qui  sont  de  la  paroisse  de  la  Vieille-Lorette,  jusqu'au  fief  de 
Gaudarville,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  les- 
quelles étendues  et  profondeurs  comprennent  les  villages  suivants,  savoir: 
le  petit  Village,  le  Gros-Pin,  Saint- Jérôme  dit  Lauvergne,  Bourg-Royal, 
Bouro-la-Reine,  Charlebourg,  Saint-Claude,  Saint-Pierre,  Saint-Joseph, 
Saint-Bonnaventure,  Saint  Bernard,  Saint-Romain,  Saint-Gabriel,  Saint- 
Jacques,  Pincourl,  le  petit  Saint-Antoine  et  le  grand  Saint-Antoine. 

Québec. — L'étendue  de  la  paroisse  hors  de  la  ville,  sur  le  bord  du  fleuve 
Saint-Laurent,  ira  jusqu'aux  terres  de  la  seigneurie  de  Sillery,  sur  la  route 
de  Saint- Michel  dit  de  Saint-Jean,  jusqu'au  ruisseau  Prévost,  et  le  long  de 
la  baie  et  rivière  Saint-Charles,  depuis  et  compris  le  fief  de  .Madrid,  dit 
Grandpré  jusqu'à  l'habitation  de  Pierre  Dion,icelle  non  comprise,  et  aura 
les  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusqu'au  district  de  la  paroisse 
de  Charlebourg,  à  l'exception  des  bâtiments  et  enceinte  de  l'Hôpital-Gé- 
néral, dont  l'église  sera  érigée  en  paroisse  pour  le  dit  Hôpital-Général 
seulement,  et  desservie  par  le  chapelain  qui  y  sera  établi  curé,  auquel  les 
dîmas  des  terres  des  pauvres  qui  étoient  de  cette  paroisse  appartiendront 
pour  subvenir  à  son  entretien,  ainsi  que  le  séminaire  de  Québec,  auquel  la 
cure  de  cette  ville  est  unie,  et  les  curés  y  ont  consenti  par  acte  du  dix-huit 
septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Sainte-Foy. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  dite  côte  sera  d'une 
lieue  et  demie,  tant  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  que  sur  la  route  de 
Saint-Michel  dite  de  Saint- Jean,  à  prendre  sur  le  fleuve  depuis  les 
terres  de  Saint-Michel,  et  sur  la  dite  route  depuis  le  ruisseau  Prévost 
jusqu'à  la  rivière  du  Cap-Rouge,  et  les  profondeurs  de  la  dite  paroisse 
qui  n'étoient  que  d'environ  soixante-dix  arpens  du  côté  du  nord-est, 
à  prendre  du  bord  du  fleuve,  seront  augmentées  des  terres  de  Pierre 
et  André  Hamel,  Eustache  Harnois,  Lucien  et  François  Poitras, 
Jean-Baptiste  et  Charles  Drolet,  Alexis  Alexandre,  et  du  sieur  Des- 
targis,  qui  sont  présentement  de  la  paroisse  de  la  Vieille-Lorette. 

La  Vieille-Lorette. — L'étendue  de  la  paroisse  située  en  la  dite  côte, 
sera  par  provision  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  sur  la  route 
Saint-Pierre  depuis  et  compris  1  habitation  de  Pierre  Dion,  jusques 
et  compris  celle  d'Ignace  Salloir,  et  d'une  lieue  et  demie  de  profon- 
deur, à  prendre  du  côté  du  nord-est,  depuis  l'habitation  du  dit  Dion, 
jusqu'à  celle  de  François  Bedard,  et  du  côté  du  sud-ouest  depuis  l'ha- 
bitation du  dit  Salloir  jusqu'à  celle  de  Louis  Bonin,  à  l'exception  des 
terres  de  Pierre  et  André  Hamel,  Eustache  Harnois,  Lucien  et  Fran- 
çois Poitras,  Jean-Baptiste  et  Charles  Drolet,  Alexis  Alexandre  et 
du  sieur  Destargis,  qui  en  demeureront  distraites  et  jointes  comme 
elles  le  sont  ci- dessus  à  la  paroisse  Sainte-Foy  ;  et  lorsqu'il  y  aura  des 
chemins  praticables  pour  aller  à  la  paroisse  de  Saint- Augustin,  située 
en  la  seigneurie  de  Demaure,  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  éta- 
blis au  lieu  dit  la  Côte-Saint-Ange,  qui  vont  présentement  à  la  pa- 
roisse de  la  Vieille-Lorette,  seront  tenus  d'aller  à  la  dite  paroisse  de 
Saint-Augustin,  et  de  payer  les  dîmes  au  curé,  et  les  habitans  qui 
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pourront  être  établis  sur  le  fief  acquis  par  les  Pères  Jésuites,  entre 
les  profondeurs  de  la  seigneurie  de  Demaure  et  celles  de  la  Vieille- 
Lorette,  seront  de  la  paroisse  de  la  Vieille-Lorette. 

Demaure. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Augustin,  située  en 
la  dite  seigneurie,  et  sa  profondeur,  seront  comme  celles  de  la  dite 
seigneurie,  savoir:  de  deux  lieues  et  demie  de  front,  sur  une  lieue 
et  demie  de  profondeur,  lorsqu'il  y  aura  des  chemins  praticables  pour 
aller  de  la  Côte-Saint- Ange  à  l'église  de  la  dite  paroisse,  et  jusqu'à 
ce  que  les  dits  chemins  soient  faits,  les  habitans  de  la  dite  côte  conti- 
nueront à  être  desservis  par  le  curé  de  la  Vieille-Lorette,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  et  lui  payeront  les  dîmes. 

Nei/f cille. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de  Salle?, 
située  en  la  dite  seigneurie,  sera  comme  celle  de  la  dite  seigneurie, 
de  deux  lieues  et  demie  de  front,  ensemble  des  mêmes  profondeurs 
pour  tout  ce  qui  est  en  deçà  de  la  rivière  Jacques  Cartier.  Les  par- 
ties des  fiefs  de  Bel  air  et  du  sieur  Dauteuil,  qui  sont  aussi  en  deçà  de 
la  dite  rivière,  seront  desservies  par  voie  de  mission  par  le  curé  de 
NeufVille,  à  l'effet  de  laquelle  mission  il  est  permis  aux  habitans  des 
dites  parties  de  fiefs,  de  faire  construire  sur  le  dit  fief  de  Belair,  dans 
le  lieu  le  plus  commode,  une  chapelle  dans  laquelle  le  curé  de  Neuf- 
ville  sera  tenu  de  dire  ou  faire  dire  la  messe,  une  fois  chaque  mois, 
un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  ou  faire  faire  les  instruc- 
tions pour  les  enfans. 

Tort  neuf  dit  le  Cap-Santé. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte- 
Famille,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  rivière  de  Jacques  Cartier,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie  d'Eschambault, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  les  parties 
de  la  seigneurie  de  Neufville  et  des  fiefs  de  Belair  et  du  sieur  Dau- 
teuil, qui  sont  au-delà  de  la  dite  rivière  de  Jacques  Cartiei-,  au  nord 
d'icelle,  continueront  à  être  desservies  par  le  curé  de  la  dite  paroisse 
par  voie  de  mission. 

Eschambai/lt  et  la  Chevrotière. — Sur  les  représentations  du  sieur 
de  la  Grorgendière,  seigneur  d'Eschambault,  il  lui  est  permis  de  faire 
construire  en  pierre  une  église  sur  le  Cap-Loison,  en  fournissant, 
suivant  ses  offres,  une  terre  au  dit  lieu,  de  trois  arpens  de  front  sur 
trente  de  profondeur,faisant  faire  toute  la  chaux  et  payant  les  maçons 
et  charpentiers,  tant  pour  la  construction  de  la  dite  église  que  d'un 
presbytère,  et  seront  tenus  les  habitans  d'Eschambault  et  de  la  Che- 
vrotière  de  tirer  toute  la  pierre  et  d'équarrir  tous  les  bois  qui  seront 
nécessaires  pour  les  dites  constructions,  attendu  que  la  dite  église  ser- 
vira de  paroisse  aux  deux  seigneuries,  et  aura  la  dite  paroisse  deux 
lieues  d'étendue,  savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  la  seigneu- 
rie d'Eschambault,  depuis  Portneuf,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'à  la  Chevrotière,  et  une  lieue  de  front  que  contient  aussi  la 
Chevrotière,  en  remontant  le  long  du  fleuve  jusqu'à  la  seigneurie 
des  Grondines,  ensemble  les  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ; 
et  en  attendant  que  la  dite  église  paroissiale  soit  construite,  les  habi- 
tans des  dites  deux  seigneuries  seront  desservis  par  le  curé  des  Gron- 
dines, par  voie  de  mission,  comme  ils  Font  été  jusqu'à  présent. 

Les  Grondines. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Charles-des- 
Roches,  située  en  la  seigneurie  du  même  lieu,  dit  des  Grondines,  sera 
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d'une  lieue  et  trois  quarts  de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis 
la  Chevrotière,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie 
de  Sainte- Anne,  près  Batiscan,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes  ;  et  le  curé  continuera  de  desservir,  par  voie  de  mis- 
sion, Eschambault  et  la  Chevrotière  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  église 
paroissiale  construite  par  les  dites  seigneuries. 

Sainte-Anne,  jirès  Batiscan. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même 
nom,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart, 
savoir  :  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de 
Sainte- Anne,  depuis  la  seigneurie  des  Grondines,  en  remontant  le 
long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Sainte-Marie,  et  trois  quarts  de  lieue 
de  front  que  contient  le  dit  fief  de  Mainte-Marie,  depuis  la  dite  sei- 
gneurie de  Sainte-Anne,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la 
seigneurie  de  Batiscan,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans 
ces  bornes. 

Côté  du  Sud,    en  remontant  le  Fleuve  Saint-Laurent. 

Les  Camouraska. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  située 
en  la  dite  seigneurie,  restera  comme  elle  est  de  six  lieues,  savoir  :  de 
deux  lieues  et  demie  de  front  que  contient  la  seigneurie  de  l'islet  du 
Portage,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Vertbois,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  dite  seigneurie  des  Camou- 
raska, et  trois  lieues  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  seignemie 
des  Camouraska,  depuis  l'islet  du  Portage,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  jusqu'au  fief  de  l'Anse-Saint-Denis,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes  et  des  isles  et  islets  dépendais  des  dites 
seigneuries  ;  n'y  ayant  pas  présentement  un  nombre  suffisant  d'habi- 
tans  sur  ces  seigneuries  pour  y  ériger  d'autre  paroisse,  et  les  fiefs  de 
Vertbois,  de  la  Rivière  du  Loup,  du  Parc,  de  l'Isle- Verte  et  de  la 
Rivière  des  Trois-Pistoles,  qui  se  trouvent  de  suite  au-dessous  de 
l'islet  du  Portage,  continueront  à  être  desservies  par  voie  de  mission, 
par  le  curé  des  Camouraska,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'y  ériger  des 
paroisses. 

La  Bouteillerie,  dit  la  Rivière- Ouelle. — L'étendue  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Liesse,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux 
lieues  et  demie,  savoir  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  de  l'Anse- 
Saint-Denis,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  les  Camouraska,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Bouteillerie,  et  une  lieue  et 
demie  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  la  Bouteillerie,  depuis  l'Anse- 
Saint-Denis,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  la  Pocatière,  dit  la  Grande- 
Anse,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  le 
curé  de  la  dite  paroisse  desservira,  par  voie  de  mission,  le  dit  fief  de 
la  Pocatière. 

La  Pocatière  ou  Grande-Anse — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Anne,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie  de  front 
que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  la 
Bouteillerie,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  des  Aul- 
nets,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  sera 
la  dite  paroisse  desservie  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  Bou- 
teillerie, jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habitans  pour 
fournir  à  l'entretien  et  subsistance  d'un  curé. 

Les  Aulnets. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint- Roch,  située  en  la 
jite  feigneurie,  sera  de  trois  lieues  ec  demie,  savoir:  trois  lieues  de 
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que  contient  le  dit  fief  des  Aul nets j  à  prendre  du  côté  d'en   I 

depuis  celui  de  la  Pocatière,  en  remontant  le  long  du  neuve,  jusqu'au 
fief  du  .sieur  Dauteuil  dit  Lapocatière,  et  demi-lieûe  de  front  que 
contient  le  fief  du  sieur  Dauteuil,  depuis  le  fief  des  Aulnets,  en  re- 
montant le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Port-Joly.  ensemble  dea 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 

Port-Joly,— ~Ce  fief  qui  est  de  deux  h  eues  de  front,  à  du 

côté  d'en  bas  depuis  le  fief  du  sieur  Dauteuil,  en  remontant  le  long 
du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  l'Islet-Saint- Jean,  ensemble  les  profondeurs 
du  dit  fief  et  celles  du  fief  de  la  Rivière  des  Trois-Saumons  qui    e  l 
derrière,  seront   desservis  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse de  Bon-Secours,  jusqu'à  ce  que  sur  ces  fiefs  il  y  air.  un  nom 
suffisant  d  habitans  pour  y  ériger  nue  paroisse.      Et  sur  les  réprésen- 
tations des  habitans  du  dit  lieu  de  Port-Joly  que,  dans  l'espace  d'u 
lieue  sur  le  front,  il  y  a  des  rochers  qui  s'étendent  jusqu'à  huit  et  dix 
arpens  dans  la  profondeur,  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'établir  sur  trois 
arpens   de   largeur   que  le  seigneur   veut   seulement    donner,  et  que 
faute   d'établissement  sur  cette   étendue,  il  n'y  a  point   de   chemins. 
en   sorte    que   les   habitans   des  seigneuries   qui   sont   au-dessus    ne 
peuvent  point  aller  parterre  dans  les  seigneuries  qui  sont  au-dess< 
comme  ils  font  partout   ailleurs,    le  seigneur  du  dit  fief  du  Port-Joly 
sera  tenu  de  concéder  six  arpens  de  front  sur  la  devanture  au  ;    h 
tans  qui  voudront  s'y  établir,  sauf  à  lui   donner   telle    largeur   qu'il 
voudra  pour  les  autres   rangs,   après   que  le  rang  du  front  de  sa  sei- 
gneurie sera  rempli. 

Bon-Secours. — -L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame- de-Bon- 
Secours,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  et  demie, 
savoir:  une  lieue  de  front  que  contient  le  fiel  de  l'Islet-Saint- Jean,  à 
prendre  du  coté  d'en  bas  depuis  Port-Joly.  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  jusqu'au  fief  de  Bon-Secours, et  une  lieue  et  demie  de  front  que 
contient  le  dit  fief  de  Bon-Secours,  depuis  le  dit  fief  de  l'Islet-Saint- 
Jean,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Vincelotte, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  y  conquis  le 

fief  du  sieur  Lessard,  étant  au  bout  des  profondeurs  du  fief  de  1  Islet- 
Saint- Jean  ;  et  les  dits  fiefs  de  Port-JoL  el  de  la  Rivière  des  Trois- 
Saumons  seront  d<  par  voie  démission,  par  le  curé  de  Bon- 
Secours,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

Le  Cap  Saint-Ignace. — 'L'étendue  delà  paro  Saint-Ignace, 

e  sur  le  fief  de  Gamache,  au  lieu  dit  le  Cap  Saint-  sera 

de  deux  lieues,  savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  de  Vin- 
celotte,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  le  fi  i  i-Secours,  en 

remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  ditfiefde  Gamache,  cinquante- 
deux  arpen  ont  que  contient  le  dit  fief  de  Gamache.  depuis  Vin- 
celotte,  en  remontant,  jusqu'à  la  concession  de  Louis  Leniieux, 
quatre  arpens  de  iront  que  contient  ladite  concession,  en  remontant 
jusqu'au  fief  de  Saint-Joseph  dit  laPointe.-aux-Foinsj  et  trente  arpi 
de  front  que  contient  le  dit  fief  de  Saint-Joseph  depuis  la  dite  con- 
ion,  en  remontant,  jusqu'au  fief  du  sieur  de  Lespinay  qui  prend 
par  une  pointe  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  ensemble  d<  s  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes,  même  de  celles  du  fief  de  Sainte-Claire, 
qui  est  derrière  le  dit  fief  de  Gamache,  la  concession  du  dit  Leniieux 
et  le  dit  fief  de  Saint-Joseph,  et  les  Isles-aux-Oies,  grande  et  petite, 
aux  Grues,  au  Canot,  de  Saint-Marguerite,  I  :-Isle,  cell 
Deux- Têtes  et  autres  petits   islets  qui  n'ont  pas  de  noms  et  appar- 
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tiennent  à  la  dame  veuve   du   sieur  de   Grandville,  seront  desservie,- 
par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  dite  paroisse. 

La  Pointe  ùla  Caille. — L'étendue  delà  paroisse  de  Saint- Thomas, 
située  en  la  seigneurie  de  la  Rivière  du  Sud,  au  dit  lieu  delà  Pointe 
à  la  Caille,  sera  des  deux  lieues  que  contient  le  front  de  la  dite  sei- 
gneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  la  pointe  du  fief  du  sieur 
de  Lespinay,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  nef  de  Belle- 
chasse,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  seigneuriei  renfermées 
dans  ces  bornes,  jusqu'à  l'habitation  de  Denis  Proust,  icelle  comprise, 
plus  son  étendue  sera  de  ce  qui  se  trouve  du  dit  fief  du  sieur  de  Les- 
lis  le  bord  du  fleuve  jusqu'à  pareille  hauteur  de  l'habita- 
tion du  dit  Proust,  lorsqu'il  y  aura  des  établissements  faits. 

t-Pierre. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en  la 
seigneurie  de  la  rivière  du  sud,  sur  la  dite  rivière  au  dit  lieu  de  Saint- 
:  :rre,  sera  d'une  lieue  et  un  quart,  le  long  de  la  dite  rivière,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et  compris  l'habitation  de  Jacques 
Tailîebeau,  en  remontant,  jusqu'au  bout  des  terres  de  la  dite  seigneu- 
rie, plus  du  restant  du  fief  du  dit  sieur  de  L'Espinay,  qui  se  trouve 
au  sud  de  la  dite  rivière,  dans  la  même  étendue,  et  le  cuié  de  la  dite 
paroisse  desservira  par  voie  de  mission,  les  habiîans  du  fief  de  Belle- 
chasse  qui  sont  sur  la  dite  rivière  du  sud,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait 
un  chemin  praticable  dans  le  dit  fief,  pour  aller  à  la  paroisse  de 
Belle*  basée. 

Bt  Uechasse. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  l'Assomp- 
tion, située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  que  contient  le 
front  de  cette  seigneurie,  à  prendre  du.  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de 
la  rivière  du  sud,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  la 
Durantaye,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie  renfermées 
dans  ces  bornes,  à  l'exceptian  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie, 
établis  sur  la  rivière  du  sud,  continueront  d'être  desservis  par  voie 
de  mission,  par  le  curé  de  Saint-Pierre  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un 
chemin  praticable  pour  aller  à  l'église  paroissiale  de  cette  seigneurie, 

La  Durantaye. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Jacque»  et  Saint- 
Philippe,  située  en  la  dite  seigneurie,  sur  la  moitié  d'icelle  du  côté 
d'en  bas,  sera  d'environ  une  lieue  et  trois  quarts  à  prendre  du  côté 
d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bellechasse,  en  remontant  le  long  du  fleuve, 
jusques  et  compris  le  domaine  des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de 
Québec,  propriétaires  de  la  dite  partie  de  seigneurie,  ensemble  des 
profondeurs  de  la  dite  seigneurie  renfermées  dans  ces  bornes. 

Saint-Michel. — L'étendue  de  la  paroisse  du  môme  nom,  située  sur 
l'autre  moitié  de  la  seigneurie  de  la  Durantaye,  sera  d'une  lieue  et 
demie  ou  environ,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et  non  compris 
le  domaine  des  religieuses  du  dit  Hôpital-Général  de  Québec,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Beaumont,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie  renfermées  dans  ces  bornes. 

Beaumont. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Etjenne,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues,  savoir,  une  lieue  et  demie  de 
front  que  contient  de  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  de  la  Durantaye,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
qu'au fief  de  Montapeine,  et  demi-lieue  ou  environ  du  front  du  dit  fief 
de  Téontapeine,  depuis  le  dit  fief  de  Beaumont,  en  remontant  le  long 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  .eic,  1722.  agi 

«•ta  fleuve,  jusqu'à  l'habitation   Je  Jean  Bollard,  icelle  comprise,  en- 
semble des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 

La  Pointe-de-Lév?/. —  L'étendue  la  de  paroisse  de  Saint- Joseph 
située  au  dit  lieu,  en  la  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  sera  de  trois 
lieues  et  demie  et  quatre  arpens,  savoir,  un  quart  de  lieue,  faisant  le 
reste  du  frent  du  dit  fief  de  Montapeâne,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  et  compris  l'habitation  de  Joseph  Turgeon,  en  remontant  le 
long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Vitré,  dix  arpens  que  contient  do  front 
le  dit  fief  de  Vitré,  quinze  arpens  que  contient  le  fief  de  la  Marti- 
nière,  en  remontant  jusqu'à  la  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  eî 
trois  lieues  de  front  de  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  à 
prendre  du  côté  d'eu  bas,  depuis  le  dit  fief  de  la  Martiniêre,  en  remon- 
tant le  long  d-u  fleuve,  jusqu'à  la  rivière  du  >^ault  de  la  Chaudière, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes.. 

Sainf-Nicolas. — -L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  cm 
la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  au  bout  d'en  haut,  sera  de 
•trois  lieues  et  dix-sept  arpens  que  contient  le  reste  du  front  de  la  dite 
seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  rivière  du  Saulî  de 
la  Chaudière,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  la  dame 
Baudoin,  relevant  de  la  seigneurie  de  Tilly,  ensemble  des  profon- 
deurs renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  sur  les  représentations  du  sei- 
gneur et  habitans  de  la  dite  paroisse,  seront  la  nouvelle  église,  cime- 
tière, presbytère  e?  jardin  pour  le  curé,  placés  sur  les  deux  arpens  de 
.terre  en  superficie,  donnes  pour  cet  effet  par  Jacques  Beaufort,  outre 
lesquels  le  sieur  Charest,  seigneur  de  la  dite  côte,  donnera  suivant 
ses  offres,  quatre  arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur. 

Till//. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Antoine  de  Pade,  située  en 
la  dite  seigneurie  sera  de  trois  lieues  et  un  qua:t,  savoir,  quatre  arpens 
de  front  que  contient  le  fief  de  la  dame  Baudoin,  et  une  lieue  et  trente- 
huit  arpens  de  front  que  contient  le  reste  de  la  seigneurie  de  Tilly,  le 
>îout  faisant  une  lieue  et  demie  de  front  à  prendre  du  côté  à'en  bas, 
depuis  le  fief  de  la  Côte  de  Lauzon,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'au  fief  de  Marauda,  trois  quarts  de  lieue  de  front  que  contient 
le  dit  fief  de  Maranda,  en  remontant  jusqu'au  fief  de  Bonsecours,  et 
une  lieue  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  Bonsecours,  en  remontant 
jusqu'au  fief  de  Sainte-Croix,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes. 

Samte-Civnx. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  sur 
ie  dit  fief  sera  d'une  lieue  que  contient  de  front  le  dit  fief,  à  prendre 
du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bonsecours,  en  remontant  le  long 
du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Lotbinière,  ensemble  des  profondeurs  ren- 
fermées dans  ces  bornes,  et  sera  le  dit  fief  desservi  parvoie  de  mission, 
par  le  curé  du  dit  Lotbinière,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffi- 
•sant  d'habitans  pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé. 

XiOtbinïère. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  située  en  1s, 
dite  seigneurie,  sera  de  trois  lieues  et  demie  que  contient  de  front  la 
dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Sainte- 
Croix,  en  remontant  le  long  du  fleuve  jusqu'au  fief  d'Eschaillons,  en- 
semble des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  et  sera  le  fief  de 
Sainte-Croix  desservi  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lotbinière, 
.comme  il  est,  dit  ci-devant,  le  même  curé  desseivira  aussi  par  voie  de 
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mission,  le  fief  d'Eschaillons  ;  mais  attendu  le  grand  éloignement,  il 
ne  sera  obligé  que  d'y  dire  une  messe  tous  les  mois,  un  jour  de  fête  ou 
de  dimanche,  autant  que  faire  se  pourra,]dans  la  chapelle  qui  sera  à  cet 
effet  construite  sur  le  dit  fief,  et  d'y  faire  les  mêmes  jours  le  cathéchisme 
aux  enfans. 

EschaiïUms. — Ce  fief  qui  est  de  deux  lieues  de  front  sur  pareille 
profondeur,  le  dit  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Lotbiniêre 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Saint-Pierre,  étant 
fort  peu  établi  et  n'y  ayant  pas  d'église  plus  proche  que  celle  de  Lot- 
biniêre, .sera  desservi  par  voie  de  mis-ion,  par  le  curé  de  Lotbiniêre, 
à  l'effet  de  quoi,  il  est  permis  aux  habitans  du  dit  fief  d'Eschaillons  de 
faire  construire  une  chapelle  sur  le  dit  fief,  dans  le  lieu  le  plus  com- 
mode, dans  laquelle  le  dit  curé  sera  tenu  d'aller  leur  dire  une  messe 
tous  les  mois,  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  autant  que  faire  se 
pourra,  et  d'y  faire  les  mêmes  jours  le  catéchisme  et  instruction  poul- 
ies enfuis,  comme  il  est  ci-devant  dit,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre 
suffisant  d'habitans  pour  y  ériger  une  paroisse. 

Gouvernement  des  Tr ois-Rivières,  coté  du  Nord,  en  remontant  le  Fleuve. 

Batiscan. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier, 
située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  moins  dix  arpens,  que 
contient  le  front  de  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  de  Sainte-Marie,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au 
fief  de  Champlain,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces 
bornes,  à  l'exception  des  habitans  établis  dans  les  profondeurs  de  la 
Rivière  de  Batiscan  qui  ne  seront  desservis  que  par  voie  démission, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  un  nombre  suffisant  pour  y  ériger  une  paroisse  ; 
à  l'effet  de  laquelle  mission,  il  leur  est  permis  de  faire  construire  une 
chapelle  dans  le  lieu  le  plus  commode,  dans  laquelle  le  curé  de  Batis- 
can sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  et  faire  le  catéchisme  à  leurs  entans 
de  quatre  dimanches  l'un. 

Champlain. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  un  quart,  savoir,  une  lieue  et  un 
quart  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en 
bas,  depuis  le  fief  de  Batiscan,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
qu'au fief  de  l'Arbre  à  la  Croix,  demi-lieue  de  front  que  contient  le 
dit  fief  de  l'Arbre  à  la  Croix  depuis  Champlain,  en  remontant,  jusqu'au 
fief  de  Marsolet,  et  demi-lieue  de  front  que  contient  aussi  le  dit  fief  de 
Marsolet,  depuis  celui  de  l'Arbre  à  la  Croix,  en  remontant,  jusqu'au 
fief  du  Cap  dit  de  la  Madelainc,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes. 

Le  Cap  dit  de  la  Madelainc. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Marie-Madelaine,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie 
de  front  que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  Marsolet,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  pre- 
mier des  chenaux  de  la  rivière  des  Trois-Rivières,  ensemble  des  pro- 
fondeurs renfermées  dans  ces  bornes. 

Les  Trois-Rivières. — L'étendue  de  la  paroisse  de  cette  ville  sera  de 
tout  ce  qui  compose  la  Haute  et  la  Basse- Ville,  et  la  demi-lieue  d'é- 
tendue qu'il  y  a  au  dehors  de  la  ville,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  de- 
puis le  fief  du  Cap  dit  de  la  Madelaine,  en  remontant  le  long  du  fleuve, 
jusqu'à  la  dite  ville,  et  depuis  la  dite  ville,   en   remontant,  jusqu'à  la 
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commune,  ieelle  comprise,  ensemble  les  profondeurs  renfermées  dans 
ces  bornes,  seront  desservies  par  voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
lieu  d'y  ériger  une  paroisse. 

Le  Fief  des  Pires  Jésuites,  d'un  quart  de  lieu  de  front,  depuis  la 
commune  des  Trois-Bivières,  en  remontant,  jusqu'à  la  concession 
d'Antoine  Plé  ;  la  dite  concession  de  trois  arpens  de  front,  depuis  le  dit 
fief,  eu  remontant,  jusqu'à'.!  fief  de  V^ieuxpont,  ce  dernier  fief  de  dix- 
sept  arpens  de  front,  en  remontant,  jusqu'à  la  concession  du  sieur  de 
Tonnancour;  ladite  concession  de  cinq  arpens  de  front,  en  remon- 
tant, jusqu'au  fief  de  Labadie  ;  le  dit  fief  de  vingt-quatre  arpens  de 
front,  en  remontant,  jusqu'au  £  luchervilli  dix 

arpens  de  front,  en  remontant, jusqu'aux  concessions  d'Ignace  Lefebvre 
et  autres  ;  les  dites  concessions,  au  nombre  de  cinq,  contenant  cinq  ar- 
pens de  front  chacune  ;  le  tout  faisant  vingt-cinq  arpens  d'étendue  le 
long-  du  fleuve,  en  remontant,  jusqu'au  fief  du  sieur  de  Tonnancour; 
et  le  dit  fief  de  Tonnancour,  d'une  lieue  un  quart  de  front,  en  remon- 
tant, jusqu'au  fief  du  sieur  Gatineau,  le  tout  faisant  ensemble  deux 
ïieues  et  demie  d'étendue,  ensemble  les  profondeurs  renfermées  d 
ces  bornes, — seront  desservis,  par  voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  lieu  d'y  ériger  une  paroisse,  à  l'effet  de  laquelle  mission  il  ■  t 
permis  aux  habitans  établis  sur  la  dite  étendue,  de  faire  construire 
une  chapelle  dans  le  lieu  le  plus  commode. 

Grosbois,  dit  les   Grande  ce  Petite-Rivière  0  //^.—L'éten- 

due de  la  paroisse  de  Sainte-Anne,  située  sur  le  dit  fief  de  Grosbois, 
sera  de  deux  lieues  et  demie,  savoir  :  demi-lieue  de  front  que  con- 
tient le  fief  du  sieur  Gatineau,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le 
fief  du  sieur  de  Tonnancour,  en  remontant  le  long  du  fleuve  et  lac 
Saint-Pierre  jusqu'au  dit  fief  de  Grosbois;  et  deux  lieues  de  front  que 
contient  le  dit  fief  de  Grosbois,  en  remontant  le  long  du  dit  lac,  jus- 
qu'au fief  des  héritiers  du  sieur  de  Grandpré,  ensemble  des  profon- 
deurs des  dits  fiefs  et  de  celles  du  fief  des  héritiers  Dumontier,  i  > 
au  bout  du  dit  fief  de  Grosbois,  et  sera  la  dite  paroisse  desservie,  par 
voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d' habitans 
pour  fournir  à  la  su  (tretieri  d  un  curé. 

La  Rivière  du  Loup,  sur  le  Lac  Saint-Pierre. — L'étendue  de  la 
paroisse  de  Saint-Antoine,  située  sur  le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues 
et  trois  quarts,  savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  du  feu. 
sieur  Boucher  de  Grandpré,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis 
Grosbois,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  la  Rivière  du  Loup  ;  une 
lieue  de  front  que  contient  aussi  le  dit  fief  de  la  Rivière  du  Loup, 
depuis  le  dit  fief  de  Grandpré,  en  remontant,  jusqu'au  fief  des  Ursu- 
liues  Ui;>  Trois-Riviêres,  et  trois  quarts  de  lieue  de  front  que  contient 
le  dit  fief  des  Drsulines,  depuis  celui  de  la  Rivière  du  Loup,  en  re- 
montanl  jusqu'au  fief  de  Masquinongé,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ees  bornes  5  et  sera  la  dite  paroisse  desservie,  par 
voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habitans 
pour  fournir  a  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé. 

Ma  . — L'étendue  do  la   paroisse   de   Saint-Joseph,  située 

sur  le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues  et  demie  de  font  que  contient  la 
dite  seigneurie,  à  prendre  du  eôté  (feu  bas,  depuis  le  fief  des  Lrsu- 
des  Trois-Riviêres,  en  ;    ..  nt,  jusqu'au  fief  du  Chicot,  en- 

semble des  profondeurs  de  la.  dite  seigneurie,   et  de   celles  du  fief  du 
uni  au  bout  de  ladite  seigneurie,  et  sera  lu  ditepa- 
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rois  e  desservie  par  voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  no: 
suffisant  d'habitans  peu-  fournir  a  la  subsistance  et  entretien  d'un  i 

Sud  en  remontant  Je  Fleuve. 

t-Pïerre,  GentiCly,  Co/oywjer. — Ces  trois  fiefs  qui  contiennent 
six  lieues  et  demie  d'étendue,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le 
fief  d'Eschaïllons,  en  remontant  le  long-  du  fleuve,  jusqu'au  fief  Dutort 
dit  Linctot,  savoir  :  le  premier,  deux  lieues  de  front  sur  pareille  pro- 
fondeur'; le  second,  deux  lieues  et  demie  de  front  sur  trois  de  pro- 
fondeur; et:  le  troisième,  deux  lieues  de  front  sur  autant  de  profon- 
deur, étant  fort  peu  établis,  seront  desservis,  par  voie  de  missâun, 
par  le  curé  qui  sera  établi  à  Becancourt,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu 
de  j  ■  y  ériger  des  paroisses,  a  l'effet  de  laquelle  mission  il  est 

permis  aux  habitans  des  dits  fiefs  de  faire  construire  une  chapelle 
dan-;  le  lieu  le  plus  convenable  pour  leur  commodité  et  celle  du  dit 
curé,  dans  laquelle  chapelle  le  dit  curé  sera  tenu  d'aller  leur  dire 
une  messe  tous  les  mois,  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  autant  que 
faire  :\?.,  et  d'y  faire le  catéchisme  aux  enfans. 

■  vrt. — L'étendue  de  Ta  paroisse  de  la  Nativité  de  la  Sainte- 
:  ^e  et  de  Saint-Pierre,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux 
Heu:  et  trois  quarts,  savoir  :  un  quart  de  lieue  de  front  que  contient 
ïe  dit  fi  'f  de  Dutort  dit  Linctot,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  le 
fief  de  Couraoyer  en  remontant  jusqu'à  Becancourt,  et  deux  lieues  et 
demi  nt  que  contient  la  dite  seigneurie  de  Becancourt,  depuis 

Dutort,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Godefroy, 
ensemble  âa  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  a  l'exception 
de  ce  oui  est  occupé  par  la  mission  des  sauvages  ;  tant  qu'elle  y  res- 
i,  le  curé  qui  sera  établi  en  la  dite  paroisse  prendra  trente  cordes 
de  bois  par  an,  pour  son  chauffage  sur  le  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie, suivant  les  offres  du  dit  sieur  de  Becancourt,  et  desservira 
voie  de  mission  les  fiefs  de  Couraoyer,  Gentïlly  et  Saint-Pierre, 
et  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  dans  la  chapelle  qui  sera  construite 
sur  l'un  des  dits  fiefs,  dans  le  lieu  le  plus  commode,  une  fois  tons  les 
mois,  un  jour  de  fête  ou  de~dimanebe,  autant  que  faire  se  pourra,  et 
d'y  faire  le  catéchisme  ans  enfans. 

b  /  et  Toimanceneri. — Ces  deux  fief;  qui  contienne:/;:  ensemble 
nne   lieue  un  quart  et  neuf  arpens  de  front,  ù  prendre  du  côté  d'en 
Becancourt,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief 
de  Nicolet,  savoir:  le  premier,  trois   quarts  de  lieue,  et  le   second, 
cinquante  arpens,  seront  desservis,    par  mission,  parle  curé 

qui  sera  établi  dans  la  paroisse  qui  sera  érigée  pour  Nicolet  et  la  Baie 
Saint-Antoine,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  sur  ces  fiefs  un  nombre  suffisant 
d'habitans  pour  y  ériger  une  paroi 

7et,  V Me  Moras  et  la  Baie  Saint- Antoine. — -Sur  ,  .ésen- 

tations  des  seigneurs  et  habitans  dv>  dits  fiefs,  et  leurs  offres  de  con- 
struire une  église  et  un  presbytère  proche  la  ligne  qui  sépare  NicoleU 
d'avec  la  Baie  Saint-Antoine,  de  donner  au  curé  une  étendue  de  terre 
pour  son  utilité  et  de  lui  laisser  prendre,  sur  le  domaine  de  la  Baie 
Saint-Antoine,  trente  cordes  de  bois  par  an  pour  son  chauffage,  il 
leur  est  permis  de  construire  la  dit  •  église  et  un  presl  nxquelles 

constructions  tous  les  habitans  des  dits  fiefs  seront  tenus  de  contribuer 
et  travailler,  laquelle  église  servira  de  paroisse  pour  les  dus  fiefs, 
l'étendue  de  laquelle  paroisse  sera  de  quatre  lieues,  savoir  ;  deux  lieues. 
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ce  front  que  contient  le  dit  fief  de  Nicolet,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  de- 
puis le  fief  de  Tonnancourt,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la 
Baie  Saint- Antoine,  et  deux  lieues  de  front  que  contient  aussi  le  dit  fief 
de  la  Baie  Saint- Antoine  depuis  Nicolet,  en  remontantle  long  du  fleuve 
jusqu'au  fief  de  la  Hussodière,  du  fief  de  l'Isle  Moras,  de  demi-lieue 
de  longueur  sur  un  quart  de  lieue  de  largeur,  située  à  l'embouchure 
de  la  Rivière  Nicolet,  ensemble  de-j  profondeurs  des  dits  fiefs,  ren- 
fermées dans  ces  bornes,  et  de  celles  des  fiefs  des  sieurs  De  Courval 
et  Laforce,  qui  sont  derrière  le  dit  fief  de  Nicolet,  sur  la  rivière  du 
même  nom  ;  et  le  cm-é  qui  sera  établi  dan-;  la  dite  paroisse  desservira, 
par  voie  de  mission,  les  fiefs  de  Tonnancourt  et  de  Grodefroy,  comme 
il  est  dit  ci-devant. 

Saint-François,  sur  le  L%c  Saint-Pierre. — L'étendue  de  la  paroi 
de  Saint-François-Xavier,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux 

lieues  et  demie,  se.  voir  :  une  lieue  de  fronfc  que  contient  le  fief  de  la  Hus- 
sodière, en  remontant  le  long  du  fleuve  ou  lac  jusqu'au  dit  Saint-Fran- 
çois, e%  une  lieu  •  nie  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de 
Saint-François,  en  remontant  le  Ion"-  du  lac  et  fleuve  jusqu'au  fief  de 
Hyamaska,  ensemble  d  •  :  profondeurs  des  dits  fiefs,  renfermées  dans  ces 
bornes,  et  de  celle  du  nef  de  Pierre- Ville  qui  est  derrière  le  dit  fief 
de  Saint-Françoi  5,  à  l'exception  de  ce  qui  est  occupé  par  la  mission 
des  sauvages,  tant  qu'elle  y  restera  ;  et  sera  l'étendue  d'une  lieue  ou 
environ  du  front  du  dit  fief  d'Hyamaska,  à  prendre  depuis  le  dit 
Saint-François  en  remontant  à  la  rivière  dite  Hyamaska,  icelle  com- 
prise, ensemble  les  profondeurs  renfermées  dins  ces  born  .  ;  vie 
par  voie  de  mission  par  le  curé  du  dit  Saint-François,  qui  sera  tenu 
d'aller  dire  la  messe,  de  trois  fêtes  ou  de  trois  dimanches  l'un,  en 
l'église  d  ■  Saint-Michel,  située  sur  le  dit  fief  d'Hyamaska,  et  d'y  faire 
le  catéchisme  aux  enfans  ;  et  le  surplus  du  front  du  dit  fief  d'Hya- 
maska en  remontant  jusqu'à  Saurel,  ensemble  les  Isles  du  Moine  et 
des  Barques  qui  en  dépendent,  demeureront  jointes  à  la  paroisse  du 
dit  .Saurel. 

gouvernement  de   Montréal, 

Gâté  du  Nord,  en  remontant  le  Fleuve. 

L'Isle  du  Pads. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation,  située 
en  cette  isle,  sera,  de  tout  ce  qui  appartient  aux  propriétaires  de  cette 
isle,   savoir:  le  fief  du  Chicot   étant  sur  le  bord  du  fleuve,   •    i   tenant 
demi-lieue  de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  le  fief  de  M 
quinongé,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie 
Berthier,  les  Isles  à  l'Aigle  et  à  la  Grenouille,  situées  au-dessous  de 
l'Isle  du  Pad>,  la  dite  Isle  du  Pads,  l'Isle  aux  '.  aches,  située  cl  .us  le 
chenail  du  nord,  environ  vis-à-vis  le  milieu  de  la  dite  Isle  du  Pads,  et 
îa  petite  Isle  de  Saint-Pierre   située   dans  le  chenail  du  su  l,   vi    à-vis 
le  bout  d'en  haut  de  la  dite  Lie  du  Pads;  et  le  curé  de  la  dite  ;        i      : 
desservira,  par  voie  de  mission,  Berthier,  Dorvilliers,  Dautray,  Lano 
raye  et  Saurel,  jusqu'à  ce  qui!  y  ait  un  curé  établi  à  Berthier  et  un 
à  Saurel. 

Berthier  et  Dorvilliers. — Sur  les  r<  présentation-;  du  seigneur  et  habi- 
tans  du  dit  fief  de  Berthier,  et  les  offres  du  dit  seigneur,  de  payer  la 
moitié  des  dépenses  de  la  main  d'oeuvre  ou  façon  de  toute  la  ma  jon- 
nerie  nécessaire  pour  la  construction  d'uni-  église  par  siale,  sur  le 
terrain  qu'il  a  pour  ce  destiné,  il  leur  est  permis  de  faire  construire 
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sur  le  dit  terrain,  la  dite  église  et  un  presbytère,  pour  la  construction 
duquel  presbytère,  les  ha  bilans  de  l'Isle  du  Pads,  seront  tenus  de 
fournir  autant  de  bois,  et  de  la  même  forme,  que  les  habitans  de  Ber- 
thier  leur  en  ont  fourni  pour  la  construction  du  presbytère  de  Tlsle  du 
Pads,  et  de  livrer  le  dit  bois  sur  le  lieu  où  sera  construit  le  dit  presby- 
tère, ainsi  qu'ils  s'y  sont  obligés  par  acte  du  huitième  janvier  1716, 
l'étendue  de  laquelle  nouvelle  aroisse  sera  de  deux  lieues  et  demie, 
savoir,  deux  lieues  de  front  que  contient  ledit  fief  de  Berthier,  à 
prendre  du  côté  d'<  depuis  le  fief  du   Chicot,  en  remontant  le 

long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  Dorvilliers,  et  demi-lieue  de  front  que 
contient  le  dit  fief  Dorvilliers,  depuis  Berthier  en  remontant  jusqu'au 
fief  de  Dautray,  ensemble  des  Isles  au  Castor,  Randin  et  du  Mitan, 
situées  au  devant  du  dit  Berthier,  l'Isle  au  Foin  et  l'Islet,  situés  au- 
devant  du  dit  fief  Dorvilliers,  et  des  profondeurs  des  dits  deux  fiefs; 
et  le  L'uré  qui  sera  établi  dans  la  dite  nouvelle  paroisse  desservira,  par 
voie   de  mission,  les   i'  I   Lanoraye,  jusqu'à  ce  qu'il 

y  ait  lieu  d'y  ériger  une  paroisse,  et  jusqu'à  ce  que  l'église  de  Ber- 
thier soit  construite,  ce  fief  et  celui  de  Dorvilliers  seront  desservis  par 
v  i  de  mission,  par  le  curé  de  l'Isle  du  Pads,  comme  il  est  dit  ci- 
devant. 

tray  et  Lanoraye. — Ces  fi-  fs  qui  contiennent,  savoir,  le  premier 
une  lieue  et  demie  de  front,  depuis  Dorvilliers,  en  remontant  jusqu'à 
Lanoraye,  et  le  second  deux  lieues  de  front  en  remontant  jusqu'à  La- 
valterie,  étant  peu  établis,  seront  desservis  par  voie  de  mission,  par  le 
curé  de  l'Isle  du  Pads.  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  paroisse  de  Berthier 
soil  établie,  après  quoi  ils  seront  desservis  parle  curé  de  Berthier, 
aussi  par  voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  dans  ces  fiefs  un  nom- 
bre suffisant  d'habitans  pour  pouvoir  y  ériger  une  paroisse. 

Lavalterie. — Ce  fief  qui  contient  une  lieue  et  demie  de  front  depuis 
Lanoraye.  en  remontant,  jusqu'au  ivst'  de  Saint-Sulpice,  le  long  du 
fleuve,  étant  aussi  peu  établi,  sera  desservi  par  voie  de  mission,  par 
le  curé  de  Saint-Sulpice,  qui  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  dans  la- 
chapelle  construite  sur  le  dit  fief,  une  fois   tous  les  mois,  un  jour  de 

ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  le  catéchisme  aux  enfans,  et  ce,  pen- 
dant qu'il  n'y  aura  point  de  paroisse  érigée  aux  Isles  Bouchard,  et 
lorsqu  il  y  ;mi  a  un   curé  dans  les   dites   isles,  celui  de    Saint-Sulpice 

I    nu  d'aller  dire  la  messe  dans  la  chapelle  de  Lavalterie  de  trois 
:s  ou  de  trois   dimanches   l'un,  et  d'y  faire  le  catéchisme  pour  les 
enfa  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'ériger  une  paroisse  sur  le  dit 

fief  de  Lavalterie. 

Saint-Sulpice. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  sur 
le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit  fief,  à  pren- 
dre du  cûté  d'en  bas,  depuis  Lava1; (Mie,  en  remont  int  le  long  du  fleuve, 
jusqu'au  fief  de  Repentigny,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
d  tns  ces  bornes,  et  le  curé  de  la  dite  paroisse,  desservira  par  voie  de 
mission,  le  fief  de  Lavalterie,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  desservira. 
aussi,  par  voie  de  mission,  les  Isles  Bouchard,  comme  il  sera  dit 
ei-apr<  -. 

'""ni. — Sur  les  représentations  du  seigneur  et  des 
h  tbitans  des  dites  isles,  il  leur  est  permis  de  construire  une  église  pa- 
roissiale et  un  presbytère  dans  le  lieu  le  plus  commode,  l'étendue  de 
laquelle  nouvelle  p  sera  de  la  Grande  Isle  Bouchard,  d'environ 

le  1  ngueur,    située  vis-à-vis  Saint-Sulpice,  de  la  Petite- 
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Lie  Bouchard,  d'environ  demi-lieue  de  longueur,  entre  la  dite  Grande 
Isle  et  le  dit  territoire  de  Saint-Sulpice,  plus  du  bout  d'en  haut  de 
l'Isle  Marie,  située  dans  le  chenail  du  sud,  proche  la  dite  Grande  Isle 
Bouchard,  sur  lequel  bout  d'en  haut,  sont  neuf  chefs  de  famille,  qui 
seront  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  et  en  attendant  que  la  dite  église 
paroissiale  soit  construite,  et  qu'il  y  ait  un  curé,  tout  ce  qui  vient 
d'être  >urle  district  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  sera  desservi 

par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Saint-Sulpice,  à  l'effet  de  laquelle 
'  Mi,  il  est  aussi  permis  aux  dits  seigneur  et  habitans  de  faire 
truireune  chapeue  dans  le  lieu  le  plus  convenable,  dans  laquelle 
chapelle  le  dit  curé  de  Saint-Sulpice,  sera  tenu  d'aller  dire  la  m 
une  fois  tous  les  mois,  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  le 
catéchisme  aux  enfans. 

Repentigny. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  l'As- 
somption, située  sur  le  dit  fief,  sera  des  deux  lieues  de  front  que  con- 
tient le  dit  fief,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saint-Sulpice,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Rivière  de  l'Assomption,  de 
l'Isle  Bourdon,  située  vis-à-vis  l'embouchure  de  la  dite  rivière,  des 
profondeurs  du  dit  fief  renfermées  «huis  ces  bornes  jusqu'à  la  dite 
Rivière  de  l'Assomption,  plus  des  habitans  de  la  seigneurie  de  la 
Chesnaye,  qui  sont  établis  sur  le  bord  de  la  dite  Rivière  de  l'Assomp- 
tion, au  nord  d'icelle,  étant  au  nombre  de  dix-sept  chefs  de  famille, 
depuis  et  compris  l'habitation  de  Louis  Douvier,  en  remontant  la  dite 
rivière,  jusqu'aux  terres  de  la  seigneurie  de  Saint-Sulpice. 

La  OJiesnaye. — Sur  les  représentations  du  seigneur  et  des  habitans 
de  ce  fief,  il  leur  est  permis  de  construire  une  église  paroissiale  et  un 
presbytère,  sur  le  terrain  à  ce  destiné,  l'étendue  de  laquelle  nouvelle 
paroisse  ser  i  de  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit  fief,  le  long 
de  la  Rivière  de  Jésus  ou  de  la  Chesnaye,  en  remontant  la  dite  rivière, 
jusqu'au  fief  de  Terrebonne,  ensemble  des  profondeurs  i  enfermées 
dans  ces  bornes,  à  l'exception  des  dix-sept  chefs  de  famille  établis 
au  nord  de  la  dite  Rivière  l'Assomption,  sur  le  bord  d'icelle,  depuis 
et  compris  l'habitation  de  Louis  Douvier,  qui  seront  de  la  paroisse  de 
Repentigny,  comme  ils  y  ont  été  joints  ci-dessus,  et  en  attendant  que 
la  dite  église  paroissiale  soit  construite  et  qu'il  y  ait  un  curé,  l'éten- 
due que  doit  avoir  la  dite  nouvelle  paroisse  continuera  à  être  des- 
servie, par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  l'Isle  Jésus. 

Terrebonne,  et  Je  Fief  des  Héritiers  V  Anglaiser  ie  et  'Petit. — Ces  fiefs 
contiennent  six  lieues  et  demie  de  front,  savoir  :  le  premier,  deux 
lieues,  depuis  la  Chesnaye,  en  remontant  la  Rivière  de  Jésus  ;  et  le 
second,  quatre  lieues  et  demie,  aussi  en  remontant  la  dite  rivière; 
le  premier-  étant  peu  établi,  continuera  à  être  desservi,  par  voie  de 
mission,  par  le  curé  de  Saint-François  de  Salles  de  l'Isle  Jésus,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  une  paroisse  plus  proche,  ou  qu'il  y  ait  lieu  d'y 
ériger  une  paroisse,  et  il  sera  pourvu  à  faire  desservir  le  second, 
aussi  par  voie  de  mission,  lorsqu'il  y  aura  des  établissement. 

L'LIe  Jésus  — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de  Salles, 
située  en  la  dite  isle,  sera  d'une  lieue  de  chaque  côté,  savoir:  une 
lieue  sur  la  Rivière  des  Prairies,  en  remontant,  jusqu'à  l'habitation- 
de  Charles  Dazé,  icelle  comprise,  et  une  lieue  sur  la  Rivière  de 
Jésus,  dite  de  la  Chesnaye,  en  remontant,  jusqu'à  l'habitation  de 
René  Caillot,  aussi  icelle  comprise;  et  sur  les  représentations  des 
■ueurs  et  habitans  de  la  dite  isle,  il  leur  est  permis  de  faire  cou-    . 

u2 


ï58  Edits,   Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

Btruire  au-dessus  de  la  dite  lieue  d.  ux  églises  paroissiales,  Tune  du 
coté  de  la  Rivière  des  Prairies,  l'autre  du  côté  de  la  Rivière  de 
Jésus,  dans  les  lieux  les  plus  commodes,  l'étendue  desquelles  nou- 
velles paroisses  sera  des  établissemens  qui  se  trouveront  le  long  des 
dites  rivières,  du  côté  où  elles  seronl  construites,  et  de  l'établisse- 
ment qui  se  forme  en  long  et  sur  deux  rangs  dans  le  milieu  de  la  dite 
isle,  dont  chaque  rang  sera  de  la  paroisse,  du  côté  de  laquelle  il  sera, 
et  jusqu'à  ce  que  les  dites  nouvelles  paroisses  soient  cou  -truites,  le 
curé  de  la  dite  paroisse  de  Saint-François  de  Salles  continuera  à-des- 
seivir,  par  voie  de  mission,  tant  les  habitants  de  la  dite  isle  établis  au- 
dessus  de  la  dite  lieue,  de  chaque  côté,  que  ceux  des  fiefs  de  Terre- 
bonne  et  de  la  Chesnaye,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

La  Pur n  re  des  Prairies. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint- Joseph, 
située  en  la  dite  côte,  en  l'Isle  de  Montréal,  sera  de  celle  de  la  dite 
côte  seulement,  qui  contient  deux  lieues  dV'tendue,  à  prendre  du 
bas  de  la  dite  isle,  en  remontant  le  long  de  la  Rivière  de^  Prairies. 

La  Potntc-aux- Trembles. — L'étendue  la  paroisse  de  l' Enfant-Jésus, 
située  en  la  dite  côte,  en  l'Isle  de  Montréal,  sera  en  premier  lieu  de 
celle  du  domaine  de  la  dame  veuve  du  sieur  de  l'Angloiserie,  et  des 
habitations  de  Louis  et  LTrbain  Briant,  situées  au  bout  d'en  haut  de 
l'Isle  Sainte-Thérèse,  en  second  lieu,  de  deux  lieues  ou  environ  que 
contient  la  dite  côte  de  la  Pointe-aux-Trembles,  à  prendre  du  bas  de 
l'isle,  en  remontant  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'au  chemin 
Royal  qui  conduit  du  bord  du  dit  fleuve  à  Saint-Léonard,  et  en  troi- 
sième lieu,  de  tout  ce  qui  compose  la  dite  Côte  de  Saint-Léonard, 
depuis  le  bout  d'en  bas  jusqu'au  même  chemin  royal  ;  et  en  attendant 
qu'il  y  ait  une  église  paroissiale  à  la  Côte  de  la  Longue-Pointe,  le 
curé  de  la  Pointe-aux-Trembles  desservira,  par  voie  de  mission,  tout 
ce  qui  est  de  la  dite  Côte  Saint-Léonard,  au-dessus  du  dit  chemin 
royal,  venant  derrière  la  Longue-Pointe,  et  la  demi-lieue  d'étendue 
de  la  dite  Côte  de  la  Longue-Pointe  qu'il  a  desservie  jusqu'à  présent, 
à  prendre  depuis  le  dit  chemin  royal,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'à  l'habitation  de  François  Blot,  icelle  comprise. 

La  Longue-Pointe. — Sur  les  représentations  des  habitans  de  la  dite 
côte,  il  leur  est  permis  de  construire  incessamment  une  église  parois- 
siale et  un  presbytère,  dans  le  lieu  le  plus  commode  de  la  dite  côte, 
l'étendue  de  laquelle  nouvelle  paroisse,  sera  bornée  du  côté  d'en  bas, 
sur  le  bord  du  fleuve,  au  chemin  royal  qui  monte  du  bord  du  dit  fleuve, 
à  la  côte  de  Saint-Léonard,  et  du  côté  d'en  haut,  à  l'habitation  de 
Louis  Gervais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin,  icelle  non  compiise, 
ce  qui  fait  une  lieue  et  dix  arpens  ou  environ,  et  dans  la  dite  côte  de 
Saint-Léonard,  l'étendue  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  commencera  à 
la  droite  du  dit  chemin  royal,  depuis  icelui  et  contiendra  tout  ce  qui  se 
trouve  de  la  dite  côte  en  venant  du  dit  chemin  derrière  les  profon- 
deurs des  habitations  de  la  Longue-Pointe  ;  et  jusqu'à  ce  que  la  dite 
nouvelle  église  soit  construite,  les  habitans  de  la  dite  côte  de  la 
Longue-Pointe  seront  desservis  par  voie  de  mission,  par  les  curés  dont 
ils  ont  été  jusqu'à  présent  les  paroissiens. 

Montréal. — L'étendue  de  la  paroisse  de  cette  ville,  hors  d'icelle, 
sera  sur  le  bord  du  fleuve  du  côté  d'en  bas,  depuis  l'habitation  de 
Loui^  Gervais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin,  icelle  comprise,  et 
continuera  le  long  de  la  dite  côte  jusqu'à  celle  de  Sainte-Marie,  et  le 
long  de  ladite  côte  de  Sainte-Maiïe jusqu'à  la  dite  ville  ;  au-dessus  de 
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la  ville,  elle  contiendra  le  long  du  fleuve  le  lieu  dit  la  Pointe-Saint- 
Charles  et  la  Côte-des-Argoulets  ;  dans  les  terres  elle  contiendra  les 
Côtes  de  la  Visitation,  de  Saint-Joseph,  de  Notre-Dame-d es-Neiges, 
la  Côte  de  Saint-Pierre  toute  entière,  celle  de  Saint-Paul  jusqu'à 
l'habitation  d'Yves  Lucas,  icelle  comprise,  et  la  Côte  de  Sainte  Ca- 
therine aussi  tonte  entière,  ensemble  l'Isle-Saint-Paul,  située  dans  le 
fleuve  au-devant  de  la  chute  de  la  Rivière  de  Saint-Pierre,  et  l'Isle- 
au-Hèron  située  vis-a-vis  la  dite  Côte-des-Argoulets;  et  le  curé  de  la 
dite  paroisse  desservira,  par  voie  de  mission,  depuis  l'habitation  du 
dit  Louis  Gervais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin  en  descendant, 
et  la  Côte  de  la  Longue-Pointe  aussi  en  descendant,  jusqu'à  l'habita- 
tion de  François  Blot,  icelle  non  comprise,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  une  église  paroissiale  à  la  dite  Côte  de  la  Longue-Pointe. 

Saint-Laurent. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située 
dans  la  dite  côte,  sur  le  milieu  de  l'Isle  de  Montréal,  derrière  la  ville, 
sera  de  celles  des  Côtes  de  Saint-Michel,  Saint-Laurent  et  la  moitié 
des  deux  rangs  de  la  Côte  de  Notre-Dame-des- Vertus,  à  prendre  de- 
puis le  bout  d'en  bas  de  la  dite  côte  et  la  Côte  de  Notre-Dame-de- 
Liesse  ;  sera  desservie  par  voie  de  mission. 

La  Chine. — L'étendue  de  la  paroisse  des  Saints- Anges,  située  en 
la  dite  côte,  dans  la  dite  Isle  de  Montréal,  sera  de  deux  lieues  et  trois 
quarts  que  contient  la  dite  côte  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  la  Côte-des-Argoulets,  en  remontant, 
jusqu'à  la  Côte  de  la  Pointe-Claire,  d'une  lieue  ou  environ  dans  la 
Côte-Saint-Paul,  située  dans  les  terres  au  sud  du  Lac  Saint-Pierre, 
à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  l'habitation  d'Yves  Lucas,  icelle 
comprise,  et  de  la  moitié  des  deux  rangs  de  la  Côte  de  Notre-Dame-des- 
Vertus,  aussi  située  dans  les  terres,  à  prendre  depuis  le  bout  d'en 
haut  de  la  dite  côte. 

La  Toi  nt  c- Cl  aire. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Joachim, 
située  en  la  dite  côte,  dans  la  dite  Isle  de  Montréal  sera  de  deux 
lieues  et  demie  que  contient  la  dite  côte  le  long  du  fleuve,  à  prendre 
du  côté  d'en  bas,  depuis  la  Côte  de  la  Chine,  en  remontant,  jusqu'à 
la  Côte  de  Sainte-Anne  du  bout  de  la  dite  isle,  de  la  Côte  de  Saint- 
Rémi  dit  des  Sources,  située  dans  les  terres  sur  le  milieu  de  la  dite 
isle,  à  peu  près  vis-à-vis  le  bas  de  la  Grande-Anse,  de  la  nouvelle 
côte  non  encore  dénommée,  aussi  située  dans  les  terres  derrière 
celles  de  la  Côte  de  la  Pointe-Claire  au-dessus  de  l'église,  et  de  la 
partie  d'en  bas  de  l'Isle-Perrot,  à  prendre  depuis  l'habitation  de 
Pierre  Poirier,  icelle  comprise,  en  descendant  jusqu'au  bout  de  la 
dite  isle. 

Saintc-Annc-dit-Bmif-de-l'Isle. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même 
nom,  située  en  la  dite  côte  au  bout  de  l'Isle  de  Montréal,  sera  de 
deux  lieues  que  contient  ladite  côte,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  de- 
puis la  Côte  de  la  Pointe-Claire,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
qu'au-dessus de  l'église,  ensuite  descendant  jusqu'à  la  Rivière-de- 
l'Orme,  au  nord  de  la  dite  isle,  et  de  l'étendue  qu'il  y  a  dans  l'Isle- 
Perrot  depuis  et  non  compris  l'habitation  de  Pierre  Poirier,  en  re- 
montant jusqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle-Perrot  ;  et  outre  la 
mission  des  sauvages  Népissingues  établie  sur  risle-aux-Tomtres, 
que  le  curé  de  la  dite  paroisse  dessert,  il  continuera  de  desservir,  par 
voie  de  mission,  les  fiefs  de  Vaudreuil  et  de  Soulange  situés  vis-à-vis 
les  bouts  d'en   haut  des  dites  Isles  Perrol  et  de  Montréal,  contenant 


460  Edits,   Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

chacun  quatre  lieues  d'étendue,  à  l'effet  de  laquelle  mission  il  est 
permis  aux  habitans  des  dits  nefs  tle  faire  construire  une  chapelle 
entre  les  dits  deux  fiefs,  dans  le  lieu  le  plus  convenable,  dans  laquelle 
le  dit  curé  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  une  fois  le  mois,  et  d'y 
faire  le  catéchisme  aux  enfans. 

Côté  du  Sud,  en  remontant  le  Fleuve. 

Saurel. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre,  Bituée  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  quatre  lieues,  savoir  :  d'une  lieue  de  front 
que  contient  la  concession  de  Paul  Hue,  dans  le  fief  d'Hyatnaska,  sur 
différentes  profondeurs,  de  quinze  arpens  ou  environ,  l'un  portant 
l'autre,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  en  remontant  jusqu'à  Saurel,  de 
l'Isle  du-Moine  et  de  celle  des  Barques,  étant  au-devant  de  la  dite 
concession  de  trois  lieues  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de 
Saurel,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  dit  fief  d'Hyamaska, 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Saint-Ours,  des  pro- 
fondeurs de  la  dit*  mie  et  dv.i  Isles  à  l'Ours,  Ronde,  Madame 
et  de  Saint-Ignace,  dépendantes  de  la  dite  seigneurie  et  situées  au- 
devant  d'icelles  ;  et  sur  les  représentations  des  seigneur  et  habitans 
de  Sauref.  il  y  sera  établi  un  curé  incessamment,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  en  ait  un,  ils  continueront  à  être  desservis,  par  voie  de  mission, 
par  le  curé  de  l'Isle  du  Pads. 

Saint-Ours. — L'étendue  de  la  paroisse  de  l'Immaculée  Conception, 
située  sur  le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues  que  contient  de  front  le  dit 
fief,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saurel,  en  remontant  le  long 
du  fleuve,  jusqu'à  Contrecœur,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habi- 
tans  pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé,  cette  paroisse 
sera  desservie  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Contrecœur,  qui  y 
dira  la  messe  de  deux  dimanches  l'un. 

Contrecœur. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte -Trinité,  située  sur 
le  dit  fief,  sera  d'une  lieue  et  demie  et  quatre  arpens  de  front,  que  con- 
tient le  dit  fief  de  Contrecœur,  y  compris  la  part  qui  en  appartient  au 
sieur  de  la  Corne,  et  un  arrière  fief  nommé  Fosseneuve,  étant  au  bout 
d'en  haut,  le  dit  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saint-Ours,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  la  Belle-vue,  ensemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  dans  laquelle  paroisse  il  sera 
incessamment  établi  un  cure  qui  desservira  par  voie  de  mission,  la  paroisse 
de  Saint-Ours,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

Verckères. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier,  située 
sur  le  dit  fief  sera  de  cinq  quarts  de  lieue  de  front,  que  contient  la  dite  sei- 
gneurie, à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Belle-vue,  qui  joint 
celui  de  Fosseneuve,  en  remontant  jusqu'au  fief  du  Marigot,  des  profon- 
deurs de  la  dite  seigneurie  et  des  Isles-aux-Prunes,  Marie  et  à  l'Huissier, 
situées  au-devant  (ficelle,  et  qui  en  sont  dépendantes,  à  l'exception  de 
neuf  chefs  de  famille,  établis  sur  le  bout  d'en  haut  de  la  dite  Is!e  Marie, 
qui  seront  et  resteront  paroissiens  de  la  nouvelle  paroisse  qui  doit  être 
érigée  aux  Isles  Bouchard,  comme  ils  y  ont  été  joints  ci-dessus  ;  et  sur 
les  remontrances  des  seigneurs  et  habitans  du  dit  Vercbères,  il  y  sera 
établi  un  curé  incessamment,  qui  desservira  par  voie  de  mission,  le  dit  fief 
de  Belle-vue,  situé  entre  Fosseneuve  et  Vercbères,  contenant  demi-lieue 
de  front,  le  fief  du  Marigot,  contenant  un  quart  de  lieue  de  front  le  long 
du  fleuve,  depuis  Verchères   en   remontant  jusqu'au   fief  de  la  demoiselle 
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Le  Sueur,  et  le  iief  de  Cabanae,  situé  derrière  les  dits  fiefs  de  Belle-vue, 
Verchères  et  le  Marigot,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'y  ériger  une  pa- 
roisse. 

Varenne. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne,  située  sur  le  dit 
fief,  sera  d'environ  deux  lieues,  savoir,  un  quart  de  lieue  de  front  que  con- 
tient le  fief  de  la  demoiselle  Le  Sueur,  depuis  le  fief  du  Marigot,  en  re- 
montant le  long  du  fleuve  jusqu'au  lief  de  Saint-Michel,  demi-lieue  de 
front  que  contient  le  dit  fief  de  Saint-Michel,  en  remontant  jusqu'au  fief  de 
la  Trinité,  demi-lieue  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  la  Trinité,  en 
remontant  jusqu'à  Varenne,  et  demi-lieue  et  six  arpens  de  front  que  con- 
tient le  dit  fief  de  Varenne,  en  remontant  jusqu'à  Boucherville,  des  pro- 
fondeurs des  dits  fiels,  et  de  retendue  des  Isles  à  l'Aigle  et  Sainte-Thé- 
.  situées  au  devant  des  dits  fiefs,  à  l'exception  du  domaine  de  la  dame 
veuve  du  sieur  de  Langloiserie,  et  des  habitations  de  Louis  et  Urbain 
Briant,  situées  au  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle  Sainte-Thérèse  qui  seront 
de  la  paroisse  de  la  Pointe -aux-Trembles  de  l'Isle-de-Montréal,  à  laquelle 
ils  ont  été  ci-dessus  joints. 

Boucherville. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Familie,  située 
sur  le  dit  fief,  sera  d'une  lieue  et  un  quart  que  contient  de  front  le  dit  fief, 
à  prendte  du  côté  d'en  bas,  depuis  Varenne,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  jusqu'au  fief  du  Tremblay,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  sei- 
gneurie et  des  isles  et  islets  situes  au  devant  du  dit  fief,  depuis  et  compris 
lTsle  Saint-Joseph,  jusqu'à  l'is'e  Sainte-Marguerite  dit  Dufort,  icelle  non 
compri  avoir  égard   aux  représentations  des  habitans  du  dit  fief  du 

Tremblay  et  des  nommés  Dufort. 

Chambly. — -L'étendue  de  la  paroisse   de  Saint-Louis,  établie   dans  la 
'lie  du  fort  de  Chambly,  sera  de  celle  de  la  seigneurie  du  dit  Cham- 
bly, qui  est  de  trois  lieues  de  Iront,  sur  une  lieue  de  profondeur  de  chaque 
cûté  de  la  Rivière  de  Chambly,  autrement  dit  de  Saint- Louis  et  de  Riche- 
lieu, le  dit  front  à  prendre,  savoir,  une  lieue  au-dessus  du  dit  fort,  et  deux 
-  au-dessous  ;  et  vu  le  petit  nombre    d'habitans   qu'il  y   a  dans    cette 
,   qu'ils  sont  hors  d'état  de  payer  des  dîmes,  étant  pauvres,  et  ne 
commençant  que  d'établir  leurs  terres,   il  seroit  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  garnison  de  ce  fort,  d'y  établir  un  aumônier  fixe,  qui  fut  tenu  d'y  résider 
et  de  desservir  par  voie  de  mission,  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  même 
les  fiefs  des  sieurs  de  Longueuil  et  de  Rouville,  situés  au-dessous  de  la  dite 
seigneurie,  qui  ont  chacun  deux  lieues  d'étendue,   à  mesure  qu'ils  s'établi- 
ront, et  sous  ces  conditions  assurer  au  dit  aumônier  cinq  cens  livres  par  an 
nce,   jusqu'à  ce  que  la  dite  paroisse  soit  suffisammeni   éta- 
iur  fournir  a  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé. 

Longueuil. —  L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Antoine-de-Pade, 
située  en  la  baronie  de  J.  .  sera  de  deux    lieues   un   quart  et  huit 

arpen  du  fleuve  Saint-Laurent,  savoir  :  vingt-six   arpens  de  front 

que  co  epuis    Boucherville,  en  remontant,  jus- 

qu'à Longueuil,  une  lieue  et  demie  de  front  que   contient  la  dite  baronie 
de  Longueuil  depuis  le  dit  fief,  en  remontant,  jusqu'au  lieu  dit  la  Prai 
Saint-Lambert    dépendant  du   dit  fief  de   la  Prairie-de-la-Madeîaine,  et 
quarante-cinq  arpens  ou  environ  de  front  que  contient  le  lieu  dit  Mouille- 
int  de  la  dite  Pi  I     Saint-Lambert,  a  prendre   depuis  Lon- 

dontant,  jusqu'au  ruisseau  vulgairement  appelé  du  Petit- 
Charles,  ensemble  de  l'Isle-Sainte-Marguerite  dite  Dufort,  située  vis-à- 
vis  le  dit  fief  du  Tremblay,  de  l'Isle-Sainte-Hélène,  située  vis-à-vis  la 
dite  baronie,  et.  des  prorondeurs  renfermées  dans  les  susdites  bornes. 
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Le  Prairie-de-la- Magdelaine. — La  paroisse  de  Sainte-Marie-Mag- 

delaine,  située  sur  le  dit  fief,  sera  d'environ  deux  lieues  le  long  du  fleuve 
Saint-Laurent,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  le  ruisseau  vulgaire- 
ment appelé  du  Petit-Charles,  joignant  le  lieu  dit  Mouille-Pied  en  re- 
montant jusqu'au  fief  du  Sault-Saint-Louis,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes. 

Chateauguay. — Ce  fief  qui  contient  trois  lieues  de  front  le  long  du 
fleuve  sur  deux  de  profondeur,  à  prendre  du  côte  d'en  bas,  depuis  le  fief 
du  Sault-Saint-Louis,  en  remontant,  jusqu'aux  terres  non  concédées, 
n'ayant  aucune  paroisse  voisine  et  n'étant  pas  assez  établi  pour  y  en  ériger 
une,  continuera  à  être  desservi,  par  voie  de  mission,  par  le  missionnaire 
des  sauvages  Iroquois  du  Sault-Saint-Louis.  Ce  règlement  pour  le  tems 
prescrit  et  en  attendant  que  cette  colonie  soit  assez  établie  pour  y  ériger 
des  nouvelles  paroisses,  ce  qui  pourra  se  faire  sans  que  les  curés  puissent 
prétendre  de  dédommagement  ni  reconnoissance,  sous  aucun  prétexte,  pour 
le  territoire  et  les  habitans  qui  seront  distraits  de  leurs  paroisses  pour  en 
former  de  nouvelles,  suivant  et  conformément  à  l'édit  du  mois  de  mai,  mil 
six  cent  soixante-dix-neuf. 

Fait  double  à  Québec,  le  vingtième   septembre,  mil  sept  cent-ving-un. 

(-igné)  DE  VATJDREUIL, 

JEAN,  évêque  de  Québec, 

ET  BEGON. 

Signé  :  FLEUEJAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  aie  sujet  de  Fîmposition  four  les 
Fortifications  de  Montréal. 

Ànêt  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icelui,  le 
seil  d  état  du  J_j  cjn(,  llla:  mj|  sep{  cent  seize,  par  lequel  il  est,  entr'autres  choses, 
101  au siiiet do         i         .        ,.,  .  .         i  ,  i    i      i-, 

l'imposition      ordonne  qu  usera  impose  tous  les  ans,  a  commencer  delà  dite  année,  une 

pour  les  forti-  somme  de  six  mille  livres,  dont  deux  mille  livres  seront  payées  par  le  sémi- 

iicaiions  de  naire   de   Saint-Sulpice,  établi  à  Montréal,  qui  a  des   empheemens  dans 

Montréal.  ja  j;^e  vj|je  jont  \\  ei^  seigneur  direct,  aussi  bien  que  de  toute  Tisle  du 
24emars  1; 22.       ,  ,  .  ?..     ..  .      x     , 

Los.Cons.Sup.  meme  nom,  et  les  quatre  mille  livres  restaut  pour  les  autres  communautés 

Rég.    E.    IV.  régulières   et  séculières,  et  les   habitans  de   la   dite  ville    de    Montréal, 

l28.  excepté   seulement  les   officiers  de  guerre  et  autres  employés  pour  le  ser- 

Uollationne  yjce  je  ga  ^,Tajesté  qui  n'y  ont  point  de  maisons,  pour  être  la  dite  somme 

an  registre  iii-  ^e  s'x  mille  livres  employée  à  faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la  dite  ville. 

Ai-  conformément  au  plan  qui  eu  sera  arrêté,  au  lieu  de  celle  de  pieux  qui  y 
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est  à  présent,  et  que  cette  imposition  dont  les  deniers  seront  remis  entre  rets    du   con- 
les  mains  du  commis  du   trésorier-général   de  la  marine  en   exercice,  soit  ^P1} c?  et;lt-  ., 
continuée  jusqu'à  ce  que   la  dite  enceinte  soit  achevée,  et   Sa  Majesté     llg111 
étant  informé  que  l'incendie  arrivé  à  Montréal  le  dix-neuf  juin  dernier,  et 
qui  a  consumé  la  moitié  de  la  ville  où   étoient  les  plus  belles  maisons,  a 
causé    une    perte    considérable  aux   dits   habituas,  et  une   diminution   de 
revenus  aux  ecclésiastiques  du  dit  'séminaire. 

A  quoi  ayant  égard,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant 
en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné 
et  ordonne  que,  pendant  trois  années  consécutives,  à  commencer  de  la 
présente  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  ne  sera  imposé  sur  les  dits  ecclésias- 
i  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  établis  à  Montréal,  que  la  somme 
lie  livres  par  an,  au  lieu  de  celle  de  deux  mille  livres  portée  par  le  dit 
a;iét  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  Sa  Majesté  ayant  déchargé  des 
mille  livres  de  surplus  pendant  les  dites  trois  années  les  dits  ecclésias- 
tiques, qui  seront  tenus  de  payer  ce  qu'ils  peuvent  devoir  de  l'imposition 
s  leux  mille  livres  faite  les  années  antérieures  à  celle  de  mi!  sept  cent 
v. agi-deux  ;  et  à  l'égard  des  autres  communautés  régulières  et  séculières, 
et  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
orJo'/me  que  l'imposition  de  la  dite  somme  de  quatre  mille  livres  cessera 
pendant  les  dites  trois  années,  durant  lequel  teins,  il  sera  sursis  en  ce  qui 
les  concerne,  à  l'exécution  des  rôles  des  années  précédentes,  pour  ce  qui 
en  reste  dû,  lesquels  recommenceront  d'avoir  leur  exécution  après  l'expi- 
ration des  dites  trois  aimées,  et  ce,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  le  dit 
arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  auquel  Sa  Majesté  a  dérogé  et 
déroge  pour  ce  regard  seulement  ;  et,  sans  tirer  à  conséquence,  veut  au 
surplus  Sa  Majesté,  qu'à  commencer  du  premier  janvier,  mil  sept  cent 
vingt-cinq,,  la  dite  imposition  de  six  mille  livres  continue  d'être  faite  con- 
formément au  dit  arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  et  sera  le  présent 
arrêt  exécuté  nonobstant  oppositions  quelconques,  enregistré  au  greffe 
du  conseil  supérieur  de  Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérent  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept 
cent  vingt-deux. 

Si<nié  ;  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  ordonne  que  les  Marchandises 
de  fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  en  Canada,  seront  remises 
à  V agent  de  la  Compagnie  des  Indes,  du  15e.  mai  1722. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  de  son  conseil  des  quatre  juin,  Arrêt  du  coa- 
mil  sept  cent   dix-neuf  et  deux  juin,  mil   sept  cent  vingt,  par  lesquels  seild'état  qu 
Sa  Majesté  a  défendu  le  commerce  et  l'usage  de  marc bandées  de  fabrique  1orclonne ,cil'e 


AQA  Edite,   Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

dises  de  fabri-  étrangère  dans  sa  province  de  Canada,  .Sa  Majesté  a  observé  que  par  la 

que  étrangère  Jj^position  de  l'arrêt  du  deux   juin,  mil  sept   cent  vingt,  les  marchandises 

qui  seront  sai-   ,     fnbriaue  étrangère  qui  seront  saisies  doivent  être  remises  à  l'asrent  de  la 
sies  en  Canada  "c  i  .  =>  ^  -^  ,  • 

serontremises  Compagnie  des   Indes  pour  être  envoyées  eu  r  rance,  et  la  valeur  payée 

àl'agent  delà  aux  dénonciateurs  sur  le  pied  de  l'évaluatidn   qui   seroit   faite  en  France  : 

Compagnie        >;i  ^]aje^té  a  jugé  que  cette  disposition    pourroit  éloigner  le  payement  de 

des  lin  es.         j&  r£compense    qu'elle  a  accordée  aux  dits  dénonciateurs  et  empêcher  les 

-.Sup.  dénonciateurs  d'un  commerce  si  contraire  au  bien  de  son  état  et  aux  inté- 
Reg.  E.  Fol.  rets  de  la  Compagnie  des  Indes,  à  laquelle  elle  a  accordé  le  privilège  du 
132  Ro.  commerce  exclusif  du  castor. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  ! 
conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  régence,  contrôleur-général 
des  finances,  Sa  .Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le 
duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandises  de 
fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  dans  sa  province  de  Canada,  seront 
remises  à  l'agent  de  la  Compagnie  des  Indes  a  Québec,  pour  être  par  lui 
envoyées  en  France,  conformément  à  l'arrêt  du  deux  juin,  mil  sept  cent 
vingt,  et  (pie  sans  attendre  l'évaluation  qui  pourra  être  faite  des  dites 
marchandises  en  France,  les  écarlatines  d'Angleterre,  bleues  et  rouges, 
seront  payées  aux  dénonciateurs  par  le  dit  agent  de  la  Compagnie  des 
Indes,  à  raison  de  dix  livres  l'aune  ;  qu'à  l'égard  des  autres  marcha; 
de  fabrique  étrangère  qui  pourroient  être  saisies,  elles  seront  estimées 
d'office  par  le  sieur  intendant  de  la  Xouvelle-F rance,  par  comparaison  à 
la  valeur  des  marchandises  de  France  de  pareille  nature,  de  laquelle  esti- 
mation il  en  sera  payé  comptant  au  dénonciateur  la  moitié,  seulement 
avant  l'envoi  des  dites  marchandises  en  France. 

Veut  Sa  I\Iajesté  que  les  arrêts  des  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf 
et  deux  juin,  mil  s;jnt  cent  vingt  soient  exécutes,  selon  leur  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
quinze  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  FLEURI  AU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du 
roi.  en   chef  au   dit   conseil    supérieur  de   Québec,  le   cinquième 

octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

né:  DAJ. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  au  sujet  des  Dotes  des   Rt 
qui  çues  <•  V Hôpital-Général  de  Québec. 

du  con-  T  E  roi  s'étant  fa  «enter  en  son  conseil  les  lettres  ;  lu  mois 

vril,  mil  sept  cent   vingt,  portant  permission  à  la  re   des 

rm   y1    s"jet  reli  établies   dans  l'Hôpital-Général  de  Québec,  d'augmenter  de 

re?i"ie°uResqd  l''x  lo  nombre  des  religieuses  du  dit  hôpital,  après  néanmoins  que  la  rioui- 

seront  reçues  riture  et  entretien  de  chacune  des  religieuses  qui  y  seronl  auront 


loi,       .,  1*3 

indus  dans  le  dit  hôpital,  ,  ■    tiraant  qu'il  convLeni  et  « 

lécessaire  de  fixer  les  ui  seront  portées  à  l'avenir  par  les  reli- 

gieuses  qui  seront  reçues,  tant  an  dit  hôpital  que  dans  les  autres  mai 

:uses   établies   en  Canada,  et  après  avoir  fait  examiner  en  son  con-  in 
1  qui  lui  a  été  écril  ijel  ;  ar  le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gou-  Rég.         I  >  : 

verneur  et  lieutenant-général^  et  le  sieur   évê 

Begoa,  intendant,  elle  auroit  connu  pour  que  les  dites  maiso  nt  se 

soutenir,  qu'il  étoit  nécessaire  de  régler  Là  dote  de  chaque  religieuse  à  la 
somme  de  cinq  mille  uï  le  rapport  et  tout  con 

étant  en  son  conseil,  da  l'avis  de  Monsieur  le   dm  léans,  régent,  a 

ordonfié  et  ordonne  la  dole   Je    chacune   des  religieuses  qui 

ut  reçues  tant  au  dil  ■    ■  .    I  d         'bec,  que  dans  les  au 

maisons    religieuses,  ne   pou.'  moindre    qu 

mille  livres  en  principal,  à  laquelle  .Sa    .Majesté  ies  a  fixées,  san 
puissent  diminuer  pi  ur      i  •  !  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

veut  à  cet  effet  Sa  .  que  les  stipulations  de  dotes  qui  seront  . 

venir  pour  les  filli  ■  présenteront,  pour   entrer  dans  les  con\ 

établis   dans    la    Nou  ■  •.  soient  communiquées   au   gouverneur- 

irai   et  à  l'intenda  la   colonie,  pour    être    par  eux,  ou   part 

•  de  leur  pouvoir,  visées  avant  la  profession;  Refend  Sa    ilaj 

reli  s  de  recevoir  et  a  :  à  la 

profession  aucunes  filles,  à  moins  que  leurs  sti  ndations  de  dotes  ne  so 
visées   comme  ii  est  dit  ci-dessus  ;  enjoint   Sa   Majesté    ans;    officiers    du 
conseil   supérieur   de  Québec   de    tenir   la  main  à  tion   du  pré 

ii   sera   registre  au  greffe  du   dit  conseil,  lu,  publié  et  affiché  où 
besoin  sera. 

T'ait   au   c  ant,  tenu    à 

lième  niai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

FLEURIAU. 

;istré,  ouï  et  ce  requérant   le    procureur-général   du    i 

rôt  de  ce   i  i  Lu  conseil    d'état    qui   i; xe    les  .1  iti      di 

ipil  '  conseiller  secrél 

;     , 

.. 


I 

'     •  ,  ordo 

d'Ecole  fond 

1722  ;  ( 

par  le  roi  .  .'■    l'arrêt  rendu  en  icelui  le  trois  mars.  ;. 

mil  sep;  cen        igt-deu  réglé  qu'il  seroil 

entretenu;).  Ville-Mari  .  i     d'écoles  ? 

■h    i-  i  •  ii  > 

au  moyen  de  la  somi  livres  accordée  annuell 

Majesté  au  dit  hôpital)  et  permis  par  le  m  aire  fond 

telle  convention  qu'il   avise  avec  les  dits  maîti   s  d'éi 

sujet  de  la  somme  de  ins      li<  ces,   reeflée  par  chacun    , 

il  eux,  i  ie  que  ce  qu  ds  t  de  mon 

nte-quinze  livr  t  du  iit  hô  tital. 


•■ 


0  ■  i  Royaux    Déclarât 


Sa  Majesté  voulant  que  les  dits  maître';  d'école   fondés   par  elle,   Éien- 
-'•  nent  leurs  écoles  gratuitement  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Su  Ma- 
il" ~"  ic  en  son  conseil  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  refirent,  a 


■ 

"'  iesté  e 

Re^.    E.  Fo!.  ordonne  et  ordonne  que  tes  dits  nuit  maîtres  decole  tondes  tiendront  des 
écoles  gratuites  dans  If  s  lieux  et  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le   dit  arrêt  et 
•  rien  exiger  des  j  arents  des  jeunes  garçons  qu'ils  instruiront. 

.  end  Sa  Majesté  cependant  restreindre  les  charités  que   les  habi- 
du  Canada  voudront  faire  au  dit  hôpital  par  rapport  ?  l'instruction  de 
leurs 

'    'a  Majesté  :  :rneur  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle- 

France  et  à  l'intendant  du  dit  pajs  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du   pré- 
arrêt  qui  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à   Paris  le  pre~ 
juin,  mil  sept  cent  vingt-deux. 


Siarné 


FLEUIUAU, 


istré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
du  conseil  supérieur,  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  gref- 
fier en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-deux. 

Shnié  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Parlement  du  22e  jour  de  février  I723,du  matin.} 
Lit  de  Justice  de  Louis  X  V. 
Le  roi,  Louis  XV  du  nom,  séant  en  son  lit  de  justice: 


! 

: 

Rég     F.    Fol. 


A  sa  droite,  aux  1  les: 

Le  duc  d'Orléans, 
Le  duc  de  Chartres, 
Le  duc  de  Bourbon, 
Le  comte  de  Charollois, 
Le  comte  de  Clermont, 
Le  prince  de  Conty,princes  du  - 
Le  comte  de  Toulouse,  prince 
. 

Sur  le  reste  du  banc  et  sur 
autres  que   Voit    croit  mis  en 
avant. 

Les  ducs  Duzés, 

de  Montbazoo, 

de  Sully. 

de  Luyr.es, 

de  Brissac, 

de  Richelieu, 

de  la  Rochefoucault, 


de  la  Force, 

de  Rohan, 

Dépiney, 

Destiées, 

de  Grammont, 

de  la  Meilleraye, 

de  Yilleroy, 

de  Mortemart, 

de  Saint-Aisrnan» 

ai  Gesures, 

de  Coislin, 

Daumont, 

de  Charrost, 

de  Villars, 

de  Fiet-James, 

de  Chaulnes, 

de  Rohan-Rohan. 

de  Joyeuse, 

Dostun, 

de  Eoannes, 

de  Valentinois, 

do  ^Nivernois, 
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ïteeus  dans  {  de  Biron> 
!  séance  du  <  àe  Léty, 
ïit  de  justice.  ^  de  la  Vallière. 

A  sa  gauche,  aux   hauts  sièges  : 

L'archevêque  due  de  Rhehns, 
L'évêque  comte  de  Beauvais, 
L'évêque  comte  de  Châlons, 
L'évêque  comte  de  Noyon. 

Sur  ce  qui  restait  du  banc  : 

Les  maréchaux  Destrées, 
d'Auxelles, 
de  Tessé, 
de  Tallard, 
de  Matignon, 
de  Bezons, 
de  Montesquieu, 

Venus  avec  le  roi: 

Pairs  laïcs. 

Au  lotit  du  troisième  banc  : 

Le  gouverneur  de  Paris. 

Sur  les  irais  bancs  ordinaires  cou- 
verts de  fleurs  de  lis,  Jormant 
l'enceinte  du,  parquet,  et  sur  le 
banc  du,  premier  et  du  second 
■barreau  dit  coté  de  la  cheminée. 

Les  conseillers  d'honneur, 

Les  quatre  maîtres  des  requêtes  en 

robes  rouges, 
Les  conseillers  de  lagrande  chambre, 
Les  président   des   enquêtes  et  des 

requêtes, 


Conseillers 
d'honneur. 


Maîtres  des 

requêtes. 


Croizet,  ~] 

De  Fortia,       1 

De  Gaumont,  j 

De  Meilliand,  j 

De  Gourges, 

Berrier, 

Carré, 

Le  Cocq,        3 

Dargouges, 

Amelot, 

L'abbé  Bignon, 

Le  Pelletier  âes  Forts, 

Le  comte  du  Luc, 

Fagon, 

Bavyu  d' Argen  villiers, 

De  Harlay, 

L'abbé  Petit  de  Ravannes, 

Le  marquis  de  Silly, 


V 


Demorangis, 

Bernard, 

Bignon, 

De  Voyer  d'Argensao, 

Talhouet, 

Le  Pelletier  de  Beaupré,     j 

Conseillers  de  la  Grande  Ch a 

Huguet, 

Cochet, 

De  Montaguac. 

Le  Feron, 

Brayer, 

Chassepot, 

Morel, 

De  la  Porte, 

Roland, 

Le  FeroB, 

Henault, 

Lambert, 

Berthier, 

Moreau, 

Dutillet, 

De  Fourey, 

Turgot, 

Roujault, 

Feydeau. 

Présidens   des    Enquêtes  et   Re- 
quêtes : 

Gilbert, 

Lambert, 

Bechart, 

Frizon, 

Chevalier, 

Val  lier, 

Joncet, 

Ferrand, 

De  Paris, 

Cadeau, 

Doublet, 

Pucelle, 

Canaye, 

De  Vienne, 

Lucas, 

Gauthier, 

De  Saint-Martin, 

Fallu, 

Menguy, 

Le  Bomére, 

Joisel, 

De  la  Guillaumie. 

Le  Bègue, 

Robert, 

Genoud, 

Roujault, 

P.  de  Vienne. 
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Edita,   Ordonnances  Boyaux,  Déclarations  et 


Aux  pieds  du  Roi  : 

Le  vicomte  de  Turenne,  grand 
chambellan. 

A  droite  sur  un  Tabouret  au  bas 
des  degrés  du  siège  Royal  : 

Charles  de  Loraine,  grand  écuyer 
de  Franco,  portant  au  col  l'épée 
de  parement  du  roi. 

A  gauche  sur  un  Banc  au-dessous 
des  Pairs  Ecclésiastiques  : 

Le  duc  de  Harcourt, 

Le  duc  de  Yilleroy, 

Le  marquis  d'Ancenis,  capitaines  des 
gardes  du  corps  du  roi,  et 

Le  marquis  de  Courtanvaux,  com- 
mandant la  compagnie  des  cent 
Suisses  de  la  garde. 

Plus  bas  assis  sur  le  petit  degré  par 
lequel  on  descend  dans  le  Par- 
quet : 

Le  sieur  de  Bullion,  prévôt  de  Paris, 
tenant  uu  bâton  blanc  en  sa  main. 

En  une  Chaire  à  bras,  couverte  de 
l'extrémité  du  Tapis  de  Velours 
Violet,  semé  de  Pleurs  de  Lis, 
servant  de  drap  de  pied  au  Roi, 
au  lieu  où  est  le  Greffier  en  Chef 
aux  Audiences  publiques  : 

Mr.  Fleuriau  d'Armenonviile,  garde 
des  sceaux,  vêtu  d'une  robe  de 
velours  violet,  doublée  de  satin 
cramoisi. 

Sur  le  banc  ordinaire  de  mess 
les  Présidons,  lorsqu'ils  sont  au 

Conseil  : 

Messire  Jean-Antoine   de   Mesmes, 

chevalier,  premier  président, 
Messieurs  Potier, 

Daligre, 

De  la  Moignon, 

Portail, 

Amelot, 

Le  Pelletier, 

De  Longueuil, 

De  Maupeou   et 

Chavelins.  présidens. 


Pans  le  Parquet  sur  deux  Tabou- 
rets au-devant  de  la  Chaire  de 
Monsieur  le  Garde  des  Sceeiux  : 

A  droite,  le  sieur  Dreux,  grand  maî- 
tre, et  à  g'aueJie,  le  sieur  Des 
Granges,  maître  des  cérémonies. 

Dans  le  dit   Parquet,  à   genoux 
devant  le  Roi  : 

Deux  huissiers,  massiers  du  roi,  te- 
nant leurs  masses  d'argent  doré,  et 
six  hérauts  d'armes. 

A  côté  droit  sur  deux  Bancs  cou- 
verts de  Tapis  de  Fleurs  de  Lis  : 

Les  conseillers  d'état  et  les  maîtres 
des  requêtes,  venus  avec  monsieur 
le  garde  des  sceaux  en  robes  de 
satin  noir. 

Sur  irn  Banc  en  entrant  vis-à-vis 
de  Messieurs  les  P/ésidens  : 

Messieurs  les  présidens, 

MM.  Phelippeaux  de  la  Vriliiére. 
Phelippeaux  de  Maurepas,  et 
Le  Blanc,  secrétaires  d'état. 

Sur  trois  autres  Bancs  d  gauche 
dans  le  Parquet  vis-à-vis  les 
Conseillers  d'Etat. 

Le  sieur  de  Matignon,  chevalier  de 

Tordre,  et 
Le  sieur  abbé   de   Pompone,    chan- 
celier de  l'ordre, 
Les  sieurs  de  Villars, 

de  Fervacques, 

d'Arpagon, 

de  Segur, 

de  Gassé, 

d'Aubigné, 

de  Cressey, 

de  Grancey,  gouverneurs 
de  provinces, 
Les  sieurs  de  Lassay, 

de  Tavanes, 

de  Segur, 

d'Ambres, 

de  Alaillebois, 

de  la  Fare, 

de  A  erac, 

de  Beaune, 


,/   ; '■.  du  Co?iseil  d  un/»  du  Itoz,  etc., 


m 


de  Tingry, 

d'Estaing, 

de  Fimarcon,  lieutenaus- 
généraux  des  provinces. 

de  Barre,  bailli  d'estam- 
pes. 

Les  bancs  n'en  ayant  pu  couteau-  un 
jxhis  grand  nombre. 

Ensuite  sur  un  sicge  à  part: 

Le  sieur  Bel'ot,  baiili  du  palais. 

A  côté  de  la  forme  où  étaient  les 
secrétaires  (Vétai  : 

Me.  Pvoger-Franrois-Gi'bert  de 
Voisins,  greffier  en  chef,  revêtu 
de  son  épitoge,  un  bureau  devant 
lui,  couvert  de  fleurs  de  Us. 

A  sa  gauche  : 

Du  Franc,  l'un  des  principaux  com- 
mis au  greffe  de  la  cour,  servant 
en  la  grand'ebanabre,  en  ro\:^ 
noire,  un  bureau  devact  lui. 

Sur  une  forme  derrière  eux  : 
Les  secrétaires  de  la  cour. 

Sur  une  autre  forme  derrière  les 
secrétaires  d'état  : 

Le  grand-prévôt  de  l'hôtel,  le  pre- 
mier écuyer  du  roi,  et  quelques 
autres  officiers  de  la  aîaison  du  roi. 

Le  premier  huissier  en  sa  chaire,  à 
Tentrée  du  parquet,  du  pi  emier 
barreau  jusqu'à  la  lanterne. 

Du,  cùtê  de  la  cheminée  avec  les 
conseillers  de  la  grand' chambre 
et  les  président  des  enquêtes  et 

requêtes  : 

Maître  Guillaume  de  le.  Moignon,, 
avocat. 

Maître  Guillaume-François  de  Joly 
de  Fleury,  procureur-général. 

Me.  Pierre  Gilbert  de  Voisin;;,  avo- 
cat du  roi. 

33  e.  Henry-François-de-Paule  (FA- 
guesse.au,  ayocat  du  roi. 


Dans  le  surplus  des  barreaux  des 
deux  eûtes,  et  sur  quatre  bancs 
qui  avaient  été  ajoutés  de  nou- 
veau derrière  le  dernier  batreau 
du  côté  de  la  clieminée,  tant 
pour  remplacer  les  places 
nées  aux  conseillers  de  la,  grand'' 
éhambre  et  présidons  des  en- 
quêtes et  requêtes,  quepour  aug- 
menter le  nombre  êtes  places  or- 
dinaires. 

Les  conseillers  des  enqu  ! 


quêtes 


Jacquier, 

Le  Fevre, 

Aubry, 

Delpecb, 

De  Vr.evin, 

Le  Boulanger, 

Le  Vasseur, 

Daverdoing", 

De  Lagny, 

De  Mesgrigny, 

Heroo, 

Nigot, 

MayiiGE, 

De  Rollinde, 

Coustard, 

Simonnet, 

Lemoioe, 

Soullet, 

Lorenebeî, 

Bence, 

Duport, 

De  Pleurs, 

De  Tourment, 

De  GoesJard} 

Nau, 

Pin  on, 

Gon, 

Code, 

Drouin, 

A  vis  on, 

Psnon, 

Brossoré, 

Dumas, 

figuier, 
Maissat, 
Neyret, 
De  Moafknlé, 
Se  vert, 

Lambelûî, 


4.1& 


Edtt*,   Ordonnances  Bovawx,  Déclarai* 


Cadeau, 

Coignet, 

Fornier» 

Rdland, 

Ncblet, 

Le  Reboursy 

Génoise, 

Robert, 

Tuber.f 

Bout'  ' 

Fermé, 

De  Blair, 

'  sandre  Pkm 
lien  in, 
Rullaulf, 
Le  Fevre. 
Duprat, 
De  Jtoiwt P.':'-";-'  . 

Racine, 

Pajot. 

Lemiée, 

Daho*, 

Carré, 

Clément; 

Le  Cl 

Thoiné, 

De  Fieubet, 

Roulier, 

Nicolay, 

De  Lataignantr 

Dumans, 

De  Chavaudon, 

Le  La  Moucher, 

Le  2vlasscnr 

Dupi 

aize, 

CharSct  Bernard  . 

Panes, 

Renoua:-  . 

Berthelot, 

Pajot. 

Bouch  îr, 

Loyseau, 

Roullier, 

De  Paris,. 

Mesnard, 

Chabenat, 

Berthier, 

Le  Clerc, 

Daligre, 

Rossij 

Seguier, 

De  Paris, 

De  la  Miel 


De  Lespine, 

De  Mauinory, 

Huault, 

Le  Maître, 

Ilenin, 

Moreau, 

Pallo, 

Le  Gendre, 

Le  Pilleur, 

De  Lamoigoon  de  Bragel 

L'Anglois, 

Briçonnet  de  la  Prisse-, 

Pasquier, 

Anjorant, 

Nouet, 

Le  Bas, 

Darmaillér 

Barillon, 

Girardm, 

Aubry, 

Le  Riche, 

Croizat, 

De  Yougn y. 

Boutin, 

Pellot, 

Roussel, 

Parent, 

Guillet, 

:  ruyet. 

Saiabery 

Barré, 

Levesquej 

Moufle, 

Masson, 

Le  Poindre,. 

Arnault, 

Camus, 

De  Férioî, 

Trudaiae, 

De  Macbault, 

De  la  Moignon, 

Talon, 

Rouillé, 

De  Môntaran, 

De  la  Bourdonna 

Nigot, 

Daguesscau, 

Ogier. 

Dans  la  lanterne  dx  côté  du  £refft.~ 

La  duchesse  de  Ventadour  .ci-devant 

gouvernante  du  roi. 
L'ancien    êvêque  de  Fréjus  et  plu- 
:ur  s  autres  personnes  de  Qualité- 
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Dans    la    lanterne  du  côté  de  la     Sur  quelques  bancs,  du  menu  côt    : 

cheminée  : 

Les  envoyés,  les  présidens  et  qnel- 
Les  ambassadeurs.  ques  étrangers  de  distinction. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées  en  la  grande  chambre 
du  parlement,  en  robes   et  chaperons   d'écarlate,  messieurs   les 
us  de  leurs  manteaux,  tenant  leurs   mortiers  à  la  i 
lu  ,   mandera  -  de  ce  mois,  p 

son  lit  de  justice,  le-  ;  des  ..unies  du  corps  saisis  des  portes 

lément,  le  grand-maître  des   c  .  les   dix   heures  et 

demie,  avertir   que  le  roi  doit  en   !a  sainte   chapelle.     Ont  et' 

al     •   le  recevoir  el  la  part   de  la  compagnie:    VJessrs.  ies 

lens  Potier,  e,  de  la  Moignon  et  Portail,  et  Messrs.  Huguet, 

>t,  laïques,  et  .Messrs.  Cadeau  et 
clercs  conseillers  en  la  g  nbn     les  [ueîs  l'ont   conduit  en  '  m  lit 

de  justice,  messieurs   les   présidens    marchant  à  ses   côtés,  messieurs 
conseiller"    derrière  lui,  et   le   premier    huissier    entre  ies  deux 
massiers  du  roi.     Le  roi   étoit  précédé  de  monsieur  ie  duc  d'Orléans,  de 

.  le  monsieur  lé  due  de  Bourbon,  de  monsi 
le  comte  de  Charolloi  comte   de  < 

le  prince  de  Conty,  princes  du  sang,  et  de  monsieur  !e  comte 
prince    légitimé,  :    pris   leurs   places,  traversant  le  parquet  ; 

eux  avoient  marché  les  maréchaux   de  France,  ci-dessus   nommés,  qui 
.avoient  pri:  I  •  sous  la  lanterne  du  côté  du  greC   . 

Les  chevalier:  Ire,  gouverneurs  et  ii    :  énérau  pro- 
vinces, ci-dessus  non                  i                                                 •  :  dans 
|U  il  du  côté                 ■                    er  la   confusion,  quoi  tient 
droit  que  d'accorapa                91  et  d'entrer* à  sa  suit               mandés. 

Après  le  roi.  est  iriau  d'Armenon 

.  a  pris  place  en  un  siège  a  bras  placé  aux  pieds  du  roi,  cou     . 
l'extrémité    du  même    tapis  de  qui 

servoit  de  roi,  et  un  bureau  devant  lui,  avec   : 

conseillers    d'état  et  maîtres   des   :  se  sont  aussi    placés 

- 
laïques. 

Le  roi  > 

■ordre  que  odoit  que  Ton  |  .  quoi,  le 

roi  ayant  ôîé  el  chapeau,  a  dit  : 

"   Messieurs, — Ji  parlement   pour  d 

la  loi  de  mou  état,  je  veux  désori 

Monsi  ur  le  duc  >'.'  s'étant 

meure  découvert,  a  pris  la  parole  et  a  dit  au  , 

"  tfiRE, — Ni  enfin   arrivés  àeejour  :  ie 

désir  de  la  nation   et   le  mien;  je  .  passionné    :     1 

les  -  ....         avenu  1';         t  lui  ré- 

pondent déjà  de  son  boni1 

"  Je  remets  à  Votn  aussi    tranquille 

reçu,  et,  j'ose  !••  >i:.  uré  d'u  1  r  pos  durable  qu'il  ne  l'etoit  al 
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"  J'ai  lâché  de  réparer  ce  que  de  I  savoienl  apport.' 

dans  les  finances,   et  je  n'ai   pu   encore    achever    l'ouvrag 
:  console  pa     I       loire  que  vous  aurez  de  le  consommer. 

...       .    pre  maison  m 
fortifiant    encore  les  nœuds  du  les   souverains  de  deux 

.  les  liât  plus  étroitement  d'intérêt  l'un  à  l'autre,  et  affer- 
me. 

■•    J'ai  m<  :  •.  h   les   droits  sacrés   d< 

id  encore    :  -    que  ceux  de  . 

ccuro 

"  J'ai  bâté  la  cérémonie  de  votre  sacre,  pour  augmenter,  s'il  étoit  pos- 
sible, l'amour  et  le  respect  de  personne,  et  leur  en 
faire                        ligïcn  ;  ]  u'eu  a  béni  ..    ■                   ion  travail,  ci  je  i 

pense  à  votre  .  heur  de  ses  peu- 

ples.    Rendez  les  heureux,  Sire,   cales  gouvernant  avec   cet  esprit   de 
sse    ;  de  li  fait  le  caractèi  -   rois,  et  qui,  comme 

I  nous  le  promet,  fera  particuli 

Le  roi  a  répondu  : 

N  oïycle. — Je  ne  me  proposerai  jamais  d'autre  gloire  qr.e  le  bon- 
r  de  mes  sujets,  quia  été  le  seul  objet  de  votre  régence.  C'est  pour  y 
travailler  avec  sucecs  qr.e  je  désire  que  vous  présidiez  après  moi,  à  tous 
mes  conseils,  et  que  je  confirai  fait,  par  votre  avis, 

<ie  -M.  le  cardinal  Dubois,  pour  premier  ministre  démon  état  ;  vous  enten- 
drez pins  amplement  mes,  intentions,  par  ce  que  vous  dira  M.  le  garde  des 
sec;; 

Monsieur  re  dui  <  1  s'êtant  approché  du  roi, 

ayant  Lit  une  profonde  inclination  en  signe  d  .  et  baisé  la  main  da 

roi,  le  roi  s'est  levé  et  Fa  embrassé  des  deux  côtés;  et  immédiatement 
ap;cs  Messrs.  le  duc  de  Chartres,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  Cha- 
Clermont,  le  prince  de  Conty,  princes  du  sang,  et  le 
comte  de  Toulouze,  prince  légitimé,  ont  fait  de  leur  place  une  profonde 
inclination  au  roi,  et  en  même  tems,  de  la  même  manière.  M.  le  garde 
des  sceaux,  les  pairs  et  clésiastiqm  .-•  maréchaux    de  France, 

eux  qui  avoi  ...  ..  e,  ont  fait  de  leurs  places 

la  m 

Monsieur  le  garde  des  sceaux  étant  vers  le  roi,  agenouillé 

à  ses  ;a  place,  assis  et  couvert,  ayant  fait  signe 

que  ci:  :  un  pouvoit  se  couvrir,  a  i 

:uus, — Vous  venez  d'entendre  de  la  bouche  du  roi,  qu'il 
atteint  l'âge,  où,  conformément  à  nos  lois,  il  doit  gouverner  son  royaume. 
par  lui-même  ;  le  premier  acte  qu'il  lait  ■'.  -  .  utorité,  est  de  reconnoître 
les  servicesque  .Monsieur  le  duc  d'Orféans  lui  a  rendus  pendant  sa  régence, 
et  de  lui  en  demander  la  continuation  ;  ."-a  Majesté  ne  pouvoil  récompen- 
ser plus  dignement  que  par  une  i  re,  un  désintéressement 
aussi  parfait  que  celui  qui  a  réglé  toutes  les  démarches  de  ce  prince;  dé- 
positaire de  l'autorité  royale,  il  n'a  songé  qu'à  en  remplir  les  devoirs,  pour 
le  bien  commun  de  l'état,  sans   se    proposer   d'y    trouver  pour   lui-môme 

mi  autre   avantage.     Bien  différent  de  tanl  de  princes  ambitieux,  i 
charges  comme  lui  de  ce  sacré  de'  •  vis  que  pour  s'assu- 
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rer  dans  la  suite  une  autorité  usurpée,  et  pour  ne  laisser  aux  rois  majeurs 
que  le  titre  de  la  puissance  dont  ils  se  conservoient  toute  la  réalité,  qui 
de  toutes  les  places,  et   de  toutes  les  charges    d'un   royaume,  distribuées 

dans  les  vues  d'une  politique  personnelle,  s:;  sont  fait  autant  de  créatures, 
et  pour  mieux  dire,  autant  de  sujets  dérobés  au  souverain. 

"  Monsieur  le  du  :  d'<  )rléans  a  mis  sa  grandeur  à  s'oublier  lui-même,  à 
être  utile  autant  qu'il  l'a  pu,  sans  songer  à  se  rendre  nécessaire  au-delà 
ilf.  tems  marqués  pour  son  administration  ;  à  la  quitter  sans  avoir  pris 
aucun  nouveau  titre,  et  n'en  remporter  que  la  gloire  et  la  fidélité  de  ses 
services  à  remettre  enfin  le  dépôt  tel  qu'il  lui  avoit  été  confié  ;  en  quel  état 
étoit  le  royaume  lorsqu'il  en  prit  l'administration,  que  de  maux  à  réparer 
au  dedans,  que  de  précautions,  que  de  sûreté  à  prendre  au  dehors,  nous 
venions  de  perdre  un  roi  dont  la  vie  nous  cachoit  ou  nous  adoucissoit  nos 
malheurs,  unis  dont  la  mort  nous  les  découvrent,  et  nous  les  fit  sentir  dans 
toute  leur  étendue,  cet  enchaînement  de  succès  et  de  revers  qui  avoit  fait 
briller  tour-à-tour  la  modération  et  la  constance  de  Louis  le  Grand,  avoit 
aussi  par  le  besoin  fréquent  des  ressources,  épuisé  les  finances  de  l'état,  le 
étoit  perdu,  les  expédients  usés,  la  confiance  anéantie. 

"  Les  remèdes  ordinaires  ne  paroissoient  pas  suffisants  à  des  maux  ex- 
les  ;  on  tente  toutes  sortes  de  voies;  on  venge  le  peuple  malheureux 
de'l'opuleace  de  quelques  particuliers  ;  mais  cette  espèce  de  vengeance  ne 
ulage  point,  l'apparence  d'un  sujet  plus  solide  en  fait  tenter  l'exécu- 
tion la  nation  s'y  porte  avec  ardeur,  la  confiance  renaît,  le  crédit  s'ouvre  ; 
mais  le  désir  d'un  bonheur  trop  prompt  et  immodéré  force  et  précipite  un 
arrangement  qui  devoit  être  conduit  avec  plus  de  lenteur  et  renfermé  dans 
certaines  bornes. 

"  On  est  réduit  à  revenir  à  des  remèdes  plus  lents;  on  est  obligé  de 
s'avouer  que  des  maux  produits  par  cinquante  ans  de  guerre,  ne  peuvent 
s  guérir  en  un  jour  :  l'ancienne  finance  avoit  ses  inconvéniens,  il  faut  les 
réformer,  sans  renoncer  à  ce  qu'elle  pouvoit  avoir  d'utile. 

"  L'ordre  établi  dès  Tannée  mil  sept  cent  seize  y  avoit  déjà  pourvu,  et 
cet  ordre  confirmé  par  diverses  opérations  dans  la  régie  des  revenus  du 
roi,  en  a  rendu  le  recouvrement  simple  et  facile.  Tout  ce  qui  est  levé 
sur  les  peuples  commence  à  être  réparti  avec  plus  d'égalité  ;  il  rentre 
sans  intermission  dans  les  coffres  du  roi,  il  n'en  sort  qu'avec  régularité 
pour  multiplier  la  circulation  et  l'abondance  dans  toutes  les  provinces  ;  enfin 
l'effet  de  cette  administration  se  trouve  déjà  si  avantageux  que  la  première 
année  de  la  majorité  du  roi  peut  être  comparée  à  la  plus  heureuse  du 
mémorable  règne  de  Louis  XIV. 

"  Les  revenus  du  roi  égalent  aujourd'hui  les  dépenses  et  les  charges  de 
l'état.      Les  vexations  sur  les  peuples  et  les  indues  jouissances  des   exac- 
teurs   publics   sont   abolies;  on  voit    augmenter  la  culture  des   terres,  les 
1  i    les  manufactures  se  perfectionnent,  et   l'accroissement   du   com- 
merce donne  au  royaume  l'avantage  et  la  balance  sur  les  étrangers. 

"  Si  l'expérience  d'un  petit  nombre  d'années  produit  déjà  des  effets  si 
sensibles,  qui  sont  dûs  à  la  prudence  et  aux  lumières  de  monsieur  le  duc 
d'Orléans,  que  n'a-t-on  pas  droit  d'attendre  d'une  'plus  longue  suite  de 
temps  toujours  dirigée  par  ses  conseils  '.  Ce  n'étoit  pas  assez  de  réparer 
au-dedans  le  désordre  des  finances,  il  falloit  en  même  tems  prévenir  au- 
dehors  les  guerres  qui  en  renversent  tout  l'ai  rangement  et  les  épuisent  an 
milieu  même  des  succès,  et  c'est  le  dessein  que  conçut  monsieur  le  duc 
d'Orléans,  malgré  les  obstacles  presque  invincibles  qui  se  présentaient. 
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"  La  minorité  des  rois  est  la  saison  des  orages;  un  royaume,  alors  plus 
foible,  excite  l'avidité  des  puissances  voisines  et  l'inquiétude  des  propres 
sujets;  les  moindres  prétentions  deviennent  des  titres  ;  la  foi  des  traités 
les  plus  solennels  est  une  (bible  barrière  contre  les  desseins  ambitieux, 
souvent  les  alliés  les  plus  fidèles  ctoyent  remplir  tous  leurs  devoirs  en  de- 
meurant simples  spectateurs. 

"  Nous  étions  d'autant  plus  menacés  que  la  gloire  du  dernier  règne 
avoit  alarmé  nos  voisins,  et  que  si  les  succès  des  armes,  pendant  le  cours 
des  trois  dernières  guerres,  avoient  rendu  leurs  projets  inutiles,  les  an- 
ciennes jalousies  qui  les  avoient  fait  naître,  pouvoient  n'en  être  que  plus 
vives. 

"  Monsieur  le  duc  d'Orléans  mit  sa  gloire  à  suivre  et  perfectionner  le 
grand  ouvrage  que  Louis  XIV  avoit  déjà  commencé,  il  se  regarda  comme 
substitué  à  l'exécution  de  ses  derniers  désirs;  ce  fut  pour  lui  une  loi 
sacrée  de  rendre  inviolable  ce  qu'il  avoit  fait  pour  ia  pai-x,  et  c'étoient 
les  vœux  de  ce  grand  prince  de  la  rendre  générale. 

"  Il  n'employa,  au  lieu  des  artifices   politiques,  que  la  raison  même,  la 
force  de  l'intérêt    commun  bien  exposé,  cette  franchi 
qui  se  fait  toujours  sentir  parce   qu'elle  est  naturelle  ;  et  il  calma  heureu- 
sement les  soupçons  que  les  conjonctures   avoient  fait  renaître  ou  qu'elles 
fiattoient  d'un  plus  grand  succès. 

"  De  nouvelles  alliances,  formées  au  nom  de  Sa  Majesté,  ont  cou  ervé 
la  tranquillité  au-dehors  ;  elles  ont  jeté  les  fondemens  d'un  repos  durable, 
et  s'il  a  souffert  quelque  légère  altération  par  la  nécessité  d'arrêter  le 
cours  des  desseins  d'un  ministre  ambitieux,  ce  nuage  s'est  bientôt  dissipé, 
et  les  nœuds  sacrés  qui  nous  '  unissent  si  étroitement  aujourd'hui  avec 
l'Espagne,  ont  entièrement  effacé  un  triste  souvenir. 

"  Enfin,  loin  que  l'éclat  du  trône  ait  rien  perdu  de  ses  avantages  pen- 
dant la  minorité,  Sa  Majesté  s'est  acquis  une  nouvelle  gloire  par  le  su 
de  ses  offices  en  faveur  des  alliés  de  sa  couronne.  C'est  dans  la  suite  de 
ces  sages  projets  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  reconnu  la  capacité  du  mi- 
nistre qu'il  avoit  chargé  de  l'exécution  ;  instruit  par  les  événemens  à  ne 
pas  accorder  trop  facilement  sa  confiance,  il  ne  la  lui  a  donnée  qu'après 
les  épreuves  les  plus  difficiles  couronnées  par  les  plus  grands  succès,  et 
les  mêmes  motifs  déterminent  aujourd'hui  le  roi  à  confirmer  le  choix  qu'il 
avoit  déjà  fait  de  son  premier  ministre. 

"  Les  soins  de  la  paix  n'occupoient  pas  seuls  M.  le  duc  d'Orléans,  tous 
les  genres  de  difficultés  lui  étoient  destinés  pour  eu  triompher. 

"  Il  falloit  calmer  les  troubles  de  l'Eglise  ;  ces  troubles,  qui  avoient 
résisté  à  l'autorité  de  Louis  XIV,  qu'on  ne  sauroit  dissiper  par  la  force, 
et  que  la  raison  entreprend  inutilement  d'appaiser  ;  disputes,  négociations, 
conférences,  insinuations,  M.  le  régent  n'y  a  rien  épargné  ;  il  a  opposé 
une  constance  inébranlable  aux  difficultés  sans  cesse  renaissantes  du  faux 
zèle  ou  de  l'intérêt.  Et  il  a  cru  enfin  ne  pouvoir  mieux  aimer  la  paix, 
qu'en  la  préparant  par  le  silence,  après  avoir  toutefois  mis  à  couvert  les 
droits  sacrés  de  la  couronne  et  les  libertés  du  royaume. 

"  Vous  en  êtes,  messieurs,  les  dépositaires  ;  le  roi  vous  a  confié  cette 
portion  de  son  autorité,  usez-en  avec  la  fermeté  que  votre  conscience 
exige,  et  avec  la  modération  et  le  respect  que  mérite  cette  matière. 
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"  Apportez  à  tous  vos  devoirs  la  même  attention  et  la  même  exacti- 
tude ;  souvenez-vous  que  vous  êtes  juges  quand  vous  avez  à  punir  les 
crimes,  ou  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais  n'oubliez  pas  l'hon- 
neur que  vous  avez  d'être  sujets  d'un  aussi  grand  roi,  quand  il  vous  fait 
savoir  ses  volontés.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  son  règne,  quel  plus 
beau  naturel  pouvoit  être  cultive  par  de  meilleurs  maîtres. 

"  Le  grand  prince  qui  a  présidé  à  son  éducation,  les  personnages  res- 
pectables chargés  de  sa  conduite  et  de  son  instruction,  l'ont  enrichi  à 
l'envie  de  toutes  les  vertus  royales  et  chrétiennes. 

"  Déjà  ce  jeune  monarque,  impatient  d'exercer  ces  vertus,  et  cap.. 
de  tout  le  sérieux   des   affaires,  a  devancé  le  tems  où  il  devoit  s'en  oc 
per,  et  on  le  voit  attendre   les  heures  qu'il  a  consacrées  à  s'instruire   des 
matières    les   plus  graves  et  les  plus   importantes  du  gouvernement,  a 
l'impatience  et  la  vivacité  que  son  âge  ne   donne   d'ordinaire  qu'aux  amu- 
semens. 

';    Monsieur  le   régent,  ne  s'est   pas   contenté   de  se  refuser  à  tout  es 
que  des  vues  personnelles  et  intéressées    pouvoient   lui   présenter  dans  le 
cours  d'une  administration   aussi    longue,  et   où   les   occasions  sont  si  fré- 
quentes.    Il  a  fait  plus  :  il  a  prévenu    le   jour  où  le  roi  devoit   gouve  ' 
par  lui-même  ;  et,  aussi  ssé   sur   ses   connaissances  que  sur  tout 

le  reste,  il  s'est  empressé  de  les  lui  communiquer  sans  réserve. 

"  Je  ne  vous  cacherai  rien,  Sire,  lui  a-t-îl    dit,  pas  même  mes  faut 
c'est    ainsi    qu'il    appelle  tout  ce    qui    n'a   pas  réussi   pour  le  bonheur  du 
royaume. 

"  Il  lui  a  fait  connoître  ce  qu'il  devoit  à  son  peuple  ;  il  l'a  entretenu 
des  grands  principes  du  gouvernement  ;  il  lui  a  dit  que  la  paix  est  le  sou- 
verain bien  des  états,  que  les  guerres  ne  sont  justes  que  quand  elles  sont 
inévitables  ;  il  l'a  accoutumé  à  décider  sur  les  affaires  qui  se  sont  pré- 
sentées ;  enfin,  il  a  cherché  à  mettre  le  roi  en  état  de  n'avoir  besoin  que 
de  lui-même,  avec  autant  d'attention  que  les  autres,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, en  avoient  à  se  rendre  nécessaires. 

"  Et  ce  sont  là,  messieurs,  les  dignes  sujets  de  la  reconnaissance  dont 
le  roi  lui-même  donne  aujourd'hui  l'exemple  à  toute  la  nation." 

Après  quoi,  monsieur  le  premier  président  et  tous  messieurs  les  prési- 
dons et  conseillers,  découverts,  ont  mis  le  genouil  en  terre  ;  monsieur  le 
garde  des  sceaux  leur  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  ;  ce 
quand  l'ait,   M.  le  premier  président,  debout  et  découvert,  a  dit  : 

"  Sire, — La  joie  qui  succède  à  l'inquiétude  que  nous  a  caus;é  I'indis- 
positon  de  Votre  nJajesté,  est  si  grande,  que  nous  ne  trouvons  point 
d'expressions  qui  répondent  aux  sentimens  de  nos  cœurs. 

"  Les  marques  éclatantes  que  vos  peuples  ont  données  de  leur  amour 
pour  Votre  Majesté,  peuvent  seules  lui  faire  connoître  l'effet  que  fait  en 
eux  le  moment  de  votre  majorité  et  le  rétablissement  de  voire  santé. 
Nous  pouvons  lui  dire  qu'elle  ii  ut  en  sa  main  tous  les  cœurs,  et  qu'elle 
jouit  dès  ce  moment  des  plus  doux  fruits  et  du  trésor  le  plus  précieux  que 
puisse  procurer  le  règne  le  plus  long. 

"  Si  nous  nous  sentons  engagés  plus  étroitement  que  personne  à  ne 
vivre  que   pour  elle,  c'est  par  notre   conduite  que  nous  la  prions  de  juger 
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de  ce  que  nous  pensons  plutôt  que  par  nos  paroles.  Prêts  à  lui  rendre 
compte  dans  le  dernier  détail,  et  de  ce  que  nous  n'avons  pas  l'ait,  s'il 
nous  étoit  échappé  quelques  fautes,  nous  strions  les  premiers  à  les  dépo- 
ser d:ius  le  sein  paternel  de  Votre  Majesté,  et  nous  sommes  bien  *ûrs 
qu'il  n'y  auroit  rien  que  la  pureté  des  intentions,  et  les  circonstances  des 
teins,  ne  lussent  capables  de  lui  justifier. 

"  Un  prince  auguste,  également  distingué  par  la  profondeur  de  sa  péné- 
tration, par  la  supériorité  de  ses  lumières,  par   la  douceur  de   ses    m 
et  par  une  affabilité  qui  rendrait  aimable  le  plus   simple  particulier,   remet 
aux  mains  de  Votre  Majesté  les   rênes  do  l'état    dans  une  profonde  paix, 
qu'il  a  ménagée,  par  des  soins  infatigables,  avec  tous-les  états  voisins. 

"  La  connoissance  de  l'ancienne  police,  qui  soutient  ce  grand  royaume 
depuis  tant  de  siècles  contre  tous  les  efforts  étrangers,  les  arrangements 
domestiques  et  le  ménagement  des  esprits,  seront  ."Sire,  les  occupations  et 
les  héroïques  amusemens  de  votre  jeunesse. 

'■'  Votre  Majesté  trouvera,  si  elle  veut,  assez  de  secours  pour  la  secon- 
d<  r  dans  eel  objet,  mais  qu'elle  nous  permette  de  lui  dire  que  cet  o bj <  i  en 
lui-ra  :nd  de  son  cœur,  et  qu'elle  seule  peut  y  cultiver  l'humanité, 

la  tendresse  po  ir  les  autres  hommes,  la  candeur  et  la  bonté,  si  nécessaires 

à  son  bonheur  et  au  nôtre. 

"  Nous  osons  lui  offrir,  en  notre  particulier,  ce  que  nous  seuls  pouvons 
peut-être  hii  promettre  saas  mélange  et  fcans  autre  reserve  que  celle  qu'im- 
pose le  respect,  ce  qu'on  peut  promettre  de  plus  utile  au  souverain  et  de 
plus  onéreux  au  aujet  qui  le  procure,  c'est  Sire,  la  connoissance  de  la 
vérité.  Nous  ne  nous  sentons  agités  d'autre  intérêt  que  de  celui  de  Votre 
Majesté  et  de  votre  état,  nous  croyons  pouvoir  nous  en  vanter  à  la  face  de 
l'univers,  et  si  Votre  Majesté  veut  y  prendre  quelque  confiance,  elle  trou- 
vera  que  les  sujets  les  plus  courageux,  sont  toujours  les  plus  essentielle- 
ment soumis  à  leur  roi. 

"  Mais  elle  nous  permettra  de  lui  dire,  qu'ils  ne  lui  sont  utiles  qu'au- 
tant qu'ils  sont  écoutés,  et  qu'avec  les  plus  puies  intentions  du  monde,  il 
n'y  a  que  'a  liberté  de  l'approcher  et  de  se  faire  entendre  qui  les  mette 
en  état  de  n'avoir  d'égards  et  d'attention  que  pour  son  service  et  pour  sa 
personne. 

"  Ce  service  est,  Sire,  l'unique  objet  de  nos  vœux,  et  nous  n'avons 
besoin,  pour  en  remplir  librement  toute  l'étendue,  que  de  l'assurance  de  ne 
vous  pas  déplaire.  Nous  nous  en  acquitterons  avec  des  soins  redoublés  et 
en  vous  jurant,  en  toute  occasion,  la  même  fidélité  dont  nous  avons  tou- 
jours usée  envers  les  rois  vos  prédéce>seurs,  et.  envers  Votre  Majesté, 
jusqu'à  ce  jour,  nou«  ferons  tout  notre  bonheur  de  la  gloire  d'avoir  rempli 
un  si  grand  engagement,  et  notre  tranquillité  sera  fondée  sur  le  témoignage 
que  notre  conscience  nous  rend,  que  nous  en  sommes  pleinement  pénétres, 
et  uniquement  occupés."' 

Monsieur  le  premier  président  ayant  fini  son  discours,  monsieur  le  garde 
des  sceaux,  re  rs  le  roi,  le  genouil  en  terre,  ayant  pris  l'ordre  du 

roi  pour  rement  de  ses  provisions,  redescendu,  remis  en   sa  place 

et  couv  rt,  a  dit  : 

••  L  roi  .  .'a'-:ir!t  fait  l'honneur  de  me  pourvoir  de  l'état  et  office  de 
garde  des  sceaux,  de  France,  vacant  par  le   décès  de  M.  d'Argcnson,  Sa 
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Majesté  ordonne  que  lecture  soit  faite  par  le  greffier  de  son  parlement  des 
provisions  qu'elle  m'en  a  fait  expédier." 

Les  dites  lettres  de  provisions  ayant  été  remises  en  même  tems  es 
mains  du  greffier  du  parlement,  par  le  sieur  de  Montalais,  l'un  des  secré- 
taires de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert  ; 
après  quoi  fil.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi,  qu'ils  pouvoient 
parler  : 

Les  gens  du  roi  se  sont  mis  à  genoux,  et  M.  le  garde    des  sceaux  leur 
ayant  dit  que  le  roi  ordonnoiL  qu'ils  se  levassent,  ils  se  sont  levés,    et 
Guillaume  de  la  Moignon    portant  la  parole,  ils  ont  conclu  à   l'enregistre- 
ment des  dites  lettres  de  provisions. 

T'-lr.  le  garde  des  sceaux  remonté  au  trône,  ayant  pris  Tordre  du  roi,  le 
genouil  en  terre,  a  été  aux  opinions  à  monsieur  le  duc  d'Orléans,  à  mes- 
sieurs le  duc  de  Chartres,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  Charollois,  le 
prince  de  Conty,  princes  du  sang,  à  monsiemr  le  comte  de  Toulouze, 
prince  légitimé,  à  messieurs  les  pairs  laïques,  qui  étoient  du  même  côté,  à 
messieurs  les  pairs  ecclésiastiques,  maréchaux  de  France,  présidents  de  la 
cour,  conseillers  d"état,  maîtres  des  requêtes,  présidents  des  enquêtes  et 
requêtes,  et  conseillers  de  la  cour,  puis  remonté  vers  le  roi,  descendu, 
remis  en  sa  place  et  couvert,  a  prononcé  : 

"  Le  roi  séant  en  srn  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  pro- 
visions de  la  charge  de  garde  des  sceaux  de  France,  dont  lecture  a  été 
faite,  seront  enregistrées  au  greffe  de  son  parlement,  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur." 

Ensuite  il  est  remonté  au  trône  du  roi,  et  a  pris  l'ordre  du  dit  seigneur 
ro'.,  pour  li  réception  des  trois  nouveaux  pairs,  remis  en  sa  place  et  couvert, 
il  a  dit: 

"  Le  roi  ayant  jugé  à  propos  d'honorer  le  marquis  de  Biron,  le  marq 
de  Levy  et    le    marquis  de  la  Valiére,  de   la  dignité    de   duc   et   pair   de 
France,  et  son  parlement  ayant 

q  ie  Sa  Majesté  leur  a  fait  expédier  à    cet  effet,  et  au  jugement   de   leurs 
informations,  Sa   Majesté    ordonne    qu'ils  seront    présentement  reçus,  et 
Iront  place,  après  avoir  prêté  le  serment  accoutumé." 

Puis  ayant  dit  qu'on  fit  entrer  le  marquis  de  Biron,  le  dit  marquis  ay 
quitté  son    épée  entre    les   mains  du   premier    huissier,   passé    au  premier 
■m,  debout  et  découvert,  i!  a  pi 

"  Le  roi  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  vous 
serez  reçu  en  la  qualiiè  et  dignité  de  duc  de  Biron,  pair  de  France,  en 
prêtant  le  serment  accoutumé." 

Puis  après  le  serment  pris  en  la  m  iinaire,   il  lui  a  dit  qu'il  prit 

place  auprès  de  monsieur  le  duc  de  ,   ce  qu'il    a  fait   après  avoir 

repris  son  épée. 

Puis  avant  fait  entrer  successivement  le  marquis  de  Levy  et  le  marquis 
de  la  Valiére, il  leur  a  prononcé  l'arrêt  de  leur  réception  et  fait  prêter  le 

serment  comme  ci-dessus,  et  leur  a  dit  de  prendre  place,  savoir  :  au  duc  de 
Levy,  après   le  duc  de  Biron,   et   au   duc   de    la  Valiére.  après  le  du; 
Levy,  ce  qu'ils  ont  fait  après  avoir  repris  '-es. 
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Ensuite  monsieur  le  garde  des  sceaux  est  remonté  au  trime,  et  le 
fenouil    en    terre,  a  pris  l'ordre  du  roi    pour  l'enregistrement  de  l'édit 

des  duels,  et  descendu,  assis  et  couvert,  après  avoir  fait  ouvrir  les  portes, 
a  dit  : 

"  Le  roi  ayant  fait  serment  le  jour  de  son  sacre  et  couronnement  de 
renouveller  les  êdits  et  ordonnances  des  rois  ses  prédécesseurs,  pour  la 
prohibition  des  duels,  a  cru  ne  pouvoir  trop  tôt  remplir  cette  obligation,  et 
a  jugé  qu'une  loi  aussi  sage  et  aussi  nécessaire  pour  la  conservation  de  la 
noblesse  de  son  royaume,  étoit  aussi  la  plus  digne  de  ses  premiers  soins  ; 
pour  cet  effet  Sa  Majesté  a  fait  expédier  un  édit,  lequel,  confirmant  tous 
ceux  des  rois  ses  prédécesseurs,  y  ajoute  quelques  dispositions  qui  lui  ont 
paru  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution." 

Sa  Majesté  ordonne  que  lecture  en  soit  faite  par  le  greffier  de  son  par- 
lement. L'édit  ayant  été  remis  au  greffier  du  parlement  par  le  secrétaire 
de  monsieur  !e  garde  des  sceaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert  ; 
et  ensuite  monsieur  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qu'ils  pou- 
voient  parler  : 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux,  monsieur  le  garde  des 
sceaux  leur  a  dit,  que  le  roi  ordonnoit  qu'ils  se  levassent,  et  s'étant  levés, 
ils  ont  dit  debout  et  découverts,  Me.  Guillaume  de  la  Moignon,  portant  la 
parole  : 

"  Sire, — Lorsqu'à  l'exemple  du  feu  roi,  votre  auguste  bisaïeul,  nous 
voyons  Votre  Majesté  consacrer  les  premiers  moments  de  sa  majorité  à 
l'accomplissement  du  vœu  solemnel  qu'elle  a  fait  aux  pieds  des  autels,  de 
renouveller  et  faire  observer  exactement  les  ordonnances  de  son  royaume, 
sur  la  défense  des  duels,  nous  ne  pouvons  que  former  des  présages  heureux 
pour  vos  peuples,  de  la  segesse  de  votre  gouvernement.  Quel  bonheur  pour 
les  François  de  trouver  dans  le  cœur  de  leur  jeune  monarque  les  senti- 
mens  héroïques  qui  ont  fait  leur  juste  admiration  dans  le  plus  grand  de 
leurs  rois,  et  quelle  reconnoissance  ne  devons-nous  pas  au  ciel,  après  nous 
avoir  enlevé  tant  de  princes,  objets  de  nos  plus  douces  espérances,  de  nous 
avoir  dédommagés  de  ces  pertes,  en  nous  donnant,  dans  le  successeur  de 
Louis  le  Grand,  un  digne  successeur  de  ses  vertus  :  continuez,  Sire,  à 
marcher  sur  des  traces  si  glorieuses,  votre  heureux  naturel  vous  y  invite, 
l'éducation  que  vous  avez  reçue,  pendant  votre  jeune  âge,  vous  y  conduit, 
et  l'expérience  vous  en  fera  bientôt  connoître  les  avantages. 

"  Elle  vous  apprendra  que  c'est  la  justice  qui  a  affermi  le  trône  des 
rois,  et  non  point  l'éclat  extérieur  de  l'appareil  qui  l'environne  ;  que  la 
conduite  du  souverain  est  la  première  loi  des  sujets,  et  que  l'exemple  du 
monarque  a  sur  eux  plus  de  pouvoir  que  la  sévérité  de  ses  ordonnances, 
qu'une  égalité  d'âme  toujours  parfaite,  toujours  guidée  par  la  prudence  et 
par  la  modération,  un  courage  toujours  ferme  et  inébranlable,  mais  tempéré 
par  la  clémence  et  par  la  bonté,  sont  des  qualités  nécessaires  f.ux  princes 
pour  leur  attirer  l'amour  des  peuples,  et  qu'il  n'est  point  d'autorité  plus 
flatteuse  pour  un  grand  roi,  ni  plus  solidement  établie  que  celle  qui  s'étand 
sur  les  cœurs  :  Salomon  s'assit  sur  le  trône  de  son  père,  il  plût  à  tous,  et 
tout  Israël  lui  obéit. 

"  Que  le  ciel  ne  cesse  jamais  de  répandre  ses  plus  abondantes  béné- 
dictions sur  un  prince  qui  nous  donne  de  si  grandes  espérances  ;  que  le 
nombre  de  ses  années  surpassent  celles  de  son  prédécesseur,  et  que  ses 
jours  soient  comptés  par  les  prospérités  dont  ils  seront  accompagnés  ! 
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"  Voire  piété,  sire,  et  votre  attachement  à  la  religion  de  vos  pères, 
dont  vous  d  ■  i  ■  !  jà  tant  de  preuves,  nous  assurent  que  nos  vœux  seront 
écouté?,  et  que  le  ciel  fera  descendre  sur  vous  un  esprit  de  sagesse  et 
d'intelligence  supérieure,  qui,  éclairant  toutes  vos  actions,  vous  apprendra 
à  gouverner  vos  peuples  en  paix  et  en  justice,  à  démêler  !a  vérité  à  tra- 
vers les  nuages  de  la  flatterie  et  des  adulations  intéressées,  et  vous 
instruira    d  que  Vous    devez  faire  de  votre   autorité,  au  défaut 

de  l'expérience  que  l'âge  n'aura  pu  encore  vous  acquérir.  Quelles 
ressources  Votre  Majesté  ne  trouvera-t-elle  pas  dans  les  lumières  du 
prince  à  qui  le  dépôt  du  gouvernement  a  été  confié  depuis  la  mort  du  feu 
roi,  et  qui  mérite  si  justement,  que  Votre  Majesté  l'honore  de  sa  confiance  ! 

"  Nous  sommes  redevables  à  ses  soins  et  à  ses  travaux  de  ia  tranquil- 
lité du  royaume  pendant  votre  minorité,  et  nous  avons  vu  de  nos  jours  ce 
que  nos  pères  n'avoient  point  jusqu'ici  connu,  une  régence  exempte  de 
troubles.  Tl  ne  s'est  pas  borné  à  procurer  le  repos  de  l'état  pendant  le 
cours  de  son  administration  ;  il  a  porté  plus  loin  ses  vues,  et  voulant  par 
l'alliance  qu'il  a  préparée  à  Votre  Majesté  resserrer  des  nœuds  sacrés  que 
des  intérêts  mal  entendus  avoieut  essayé  de  rompre,  il  a  tellement  cimenté 
la  paix  et  l'union  dans  l'Europe,  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  de  long- 
tems  aucune  dissention  puisse  y  donner  atteinte. 

"  Votre  parlement,  Sire,  chargé  de  rendre  la  justice  en  votre  nom, 
renouvellera  son  ardeur  et  son  zèle  pour  s'acquitter  dignement  de  cette 
importante  fonction  ;  nous  nous  distinguerons  toujours  par  les  exemples 
diers  que  nous  donnerons  à  vos  peuples  de  l'attachement  inviolable 
qu'ils  doivent  avoir  pour  votre  sacrée  personne,  et  nous  espérons  mériter 
la  bienveillance  de  Votre  Majesté  par  notre  soumission,  par  notre  fidélité 
et  par  nos  services. 

"  Sire,  nous  requérons  qu'il  plaise  à  Votre  Majesté,  séant  en  son  lit 
de  justice,  d'ordonner  que  sur  le  repli  de  l'édit  dont  nous  venons  d'en- 
tendre la  lecture,  il  soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  Votre  Majesté  séant 
en  son  lit  de  justice,  et  registre  au  gretlè  de  la  cour  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  que  copies  collationnées  en  seront  envoyées  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées 
et  enregistrées,  enjoint  Sa  Majesté  à  nos  substituts  d'y  tenir  la  main  et  en 
certifier  la  cour  au  mois." 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  au  trône  du  roi  après  avoir  rais 
le  genouil  en  terre,  a  été  aux  opinions  en  l'ordre  ci-dessus  marqué  ;  puis 
remonté  vers  le  roi,  redescendu,  remis  en  sa  place  et  couvert,  a  prononcé  : 

"  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  son  édit 
concernant  les  duels  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement,  et  que 
sur  le  repli  du  dit  édit  il  sera  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregis- 
trement ordonné,  ce  requérant  le  procureur-général,  pour  être  le  contenu 
en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  en- 
voyées aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement 
lues,  publiées  et  enregistrées  ;  enjoint  au  substitut  de  son  procureur- 
général  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  au  mois." 

Signé  :  GILBERT. 

Après  quoi  le  roi  est  sorti  dans  le  même  ordre  qu'il  étoit  entré. 

Collationné, 

Signé  :  FLEURIAU  DE  MORVILLE. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
arrêt  de  ce  jour,  par  moi   secrétaire  du   roi,  greffier  en   chef  du    con 
supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec  le  dix-neuf  juillet,  mil   sept 
cent  vingt-trois. 

Signe  :  DAINE. 


Règlement  que  le  Roi  veut  être  observé  au  sujet  de  la  Concession  det 

.   Bancs  dans  les  Eglises  de  Canada. 

'-'  ;:t  au  Q  -^  Majesté  ayant  été  informée  qu'il  est  survenu  plusieurs  contestations 
sujet  de  la  ^  au  sujet  de  la  concession  des  bancs  des  églises  de  Canada,  qui  ont 
concession  ,         ■  >•  ,-,y.  4  i  .,      p     i  ,  -, 

des  bancs  donne  lieu  en  diherens  teins  a  plusieurs   arrêts    rendus  par  le  conseil  supe- 

daus  lesé^li-    rieur  de  Québec,  et  notamment  ceux  des  deux  mai,  mil  sept  cent,  dix-huit 
et  sept  juillet,  mi!  sept  cent  vingt-un,  et  voulant  prévenir  les  contestations 
'  ■  iniii  1/2.3.    qUi  pourroient  naître   par  la  suite  à  cette   occasion,  et  donner  moyen  aux 
Re°\   B     Fol   fabriques,  qui  ne  sont  pas  suffisamment   dotées,  de  soutenir  les  dépenses  à 
Ro.  quoi  elles  sont   engagées,  elle  a  résolu,  en  attendant  que  les  dites  églises 

soient  mieux  fondées   qu'elles  ne  sont  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait,  été  autre- 
ment ordonné,  de  rendre  le  présent  règlement   qu'elle  veut  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  à  cet  effet  .Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à   l'avenir  et  à  compter  du  jour  de   l'enregistrement  et  publication  du 
présent  règlement,  les  veuves  qui  roteront  en  viduité  jouiront  des  bar.es 
concédés  à  leurs  maris,  en  payant  la  même  rente  portée  par  la  concession 
cjui  leur  en  aura  été  mite  :  qu'à  l'égard  des  enfans   dont  les  père  et  m 
seront  décédés,  les  bancs  concédés  à  leurs  dits  père  et.  mère  seront  < 
en  la  manière   ordinaire  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
sur  lequel  ils  auront  cependant  ia  préférence  en  payant  les  sommes  por 
par  la  dernière    enchère,  et  que    lorsqu'il    n'y    aura  ni  veuve  ni  enfans  de 
ceux  à  qui  les  dits   bancs   auront  été  concédés,  ils  soient    criés  et  publiés 
comme  vacans,  en  la  manière  ordinaire,  et  adjugés  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur. 

on  !  Sa  Majesté  au  lil,  gouver- 

ral  de  h  Nouvelle-France  ;  au  sieur  Begon,  inten- 
dant; aux   officiers  du   conseil  supérieur  de  Québec,  et  à  tous   autres  ses 

■  et  justiciers   qu'il   apparti  le  tenir  1     main,  en  droit   si 

l'exécution  du  pré:  ment,  qui  s  onseil 

supérieur,  lu,  publié  et  in  sera,  à..-  sonne 

n'en  ignore. 

■    udon,  le  neuf  juin,  mil  gt-ti 

né  :  LOUIS. 

El  plus  bas, 


FLEURIAU. 


Et  scellé. 


Registre,  ouï  et   ce   requérant  le   procureur-général   du   roi,  su 

de  ce    jour,  par  moi   cou      II  .ire  du  roi,  greffier  en   chef 

du  conseil    supérieur,  a  Québec    le    quatorze    septembre,  mil   sept   cent 
vingt-i 

né  :  DAINE. 
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*—~Edit  du  Roi  concernant  les  Monnaies,  r.onn  '  à  Versailles  au  mois 
d'août,  mil  sept  cent  vingt-trois. —  Régùtré   en   la    Cour  des   Mon- 


Louis,  parla  grâce  Je  Dieu,  roi  de  Fiance  et  de  Navarre,  y  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

T  E   droit  de  seigneuriaere  que  nous  prenons  sur  la  fabrication  de3  "' 
i_J  espèces,  ayant  donné  lieu  d'introduire  dans  notre  royaume  qn  m-  ] 
tité  de  louis  contrefaits   qui  détermine  le  public  à  préférer  la  garde  Août  [', 
des  espèces  d'argent  dans  la  crainte   d'être   trompé    sur  celles  d'or,  [ns-Cons-S; 
nous  avons  pris  le  parti  d'ordonner  une  réforme  '      < 

d'or,  et  une  fabrication  de  nouveaux  louis,  sans  antre  traite  que  les 
simples  frais  estimés  à  cause  du  manque  de  fin  à  environ  un  et  demi 
pour  cent  ;  mais  comme  il  est  à  propos,  en  fusant  ain  i  er  la 

réformation  ordonnée  par  notre  édit  du  mois  <ie  septembre,  mil  sept 
cent  vingt,  de  remettre  à  même  prix  les  espèces  des  empreintes  dé- 
signées par  le  dit  édit,  et  celles  de  môme  poids  et  titre  fabriquées  eu 
conséquence  de  l'édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit. 

11  nous  a  paru  nécessaire  de  faire  sur  les  premières  une  diminution 
convenable  au  commerce,  et  sur  les  autres  une  augmentation  qui 
indemnise  le  public  d'une  partie  de  l'avantage  qu'il  trouvoit  à  porter 
des  billets  de  liquidation  aux  hôtels  des  monnoies. 

A  ces  causes,  et  autres  nous  môuvans  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Que  la  réformation  ordonnée  par  notre  édit  du  mois 
de  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  n'aura  plus  lieu  à  commencer  du 
jour  de  la  publication  de  notre  pré  lent  édit. 

II.  Qu'il  ne  sera  dorénavant  fabriqué  dans  les  hôtels  de  no 
noies  d'autres  espèces  d'or  à  •  remède  de  loi  que  ceux 

qui   ont  actuellement  cours  à  la  taille  de  trente-sept   au   marc,  • 
doubles  et  demis  à  prop  irtion, 

le  tout. 


III.  Lesquels  louis  porteront  l'empr  sur  le    c     ;    i 

sous  le  contrescel  de  notre  présent  édit.  et  auront  cour-  . ; 
notre  royaume  pour  vingt-sept  livres  pièces,   les  d  lubies   et   di  mis  à 
proportion. 

IV.  Vouions  que  la  fabrication  des  écus  qui  ont  cours  pour  ■  pt 
livres  dix  sols,  se  continue  sur  le  pied  des  mêmes  poids,  titres  et 
remèdes  fixés  par  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit, 
et  empreintes  désignées  par  celui  du  mois  de  septembre,  mil  sept 
cent  vingt,  lesquels  écus  n'auront  plus  de  cours  à  commencer  du  joui' 
de  la  publication  de  notre  préseut  édit,  que  pour  six  livres  dix-1 
sols  pièce,  et  les  demis,  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion. 

V.  Le  travail  de  la  fabrication  de-  dits  louis  sera  jugé  en  nos  cours 
des  monnoies  en  la  manière  prescrite  par  l'article  quatre  do  notre-1 
édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-neuf, 

7.-2 
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VI.  Pour  empêcher  que  le  commerce  rie  soit  interrompu,  noue1 
ordonnons  que  les  louis  qui  ont  à.  présent  cours  continueront  d'être 
exposés,  dans  le  public  et  qu'ils  seront  reçus  jusqu'au  premier  jour  de 
décembre  prochain  sur  le  pied,  savoir  :  ceux  du  poids  de  sept  de- 
niers quinze  grains  trébuchans  pour  trente-neuf  livres  douze  sols 
pièce,  et  ceux  de  sept  deniers  quatorze  grains  trébuchans  pour  trente- 
neuf  livres  "  sept  sols;  les  demis  à  proportion  ;  passé  lequel  temps, 
ils  seront  décriés  de  tous  cours  et  mise,  et  reçus  seulement  aux 
hôtels  des  monnoies,  et  par  les  changeurs  comme  matière. 

VII.  Entendons  même  que  les  écus  de  dix  au  marc  non  réformés 
aient  aussi  cours  pendant  le  dit  tems  pour  six  livres  dix-huit  sols  ;  les 
demis,  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  seulement  à  proportion  ;  passé 
lequel  tems,  ils  seront  pareillement  décriés  et  reçus  comme  matière» 

VIN.  Pour  proportionner  le  prix  des  autres  espèces  tant  de  France 
qu'étrangères,  et  celui  des  matières  d'or  et  d'argent  aux  espèces 
courantes,  de  manière  qu'il  n'y  ait  véritablement  qu'un  et  demi  pour 
cent  de  différence  au  plus  ;  nous  voulons  que  le  marc  d'or  fin  de 
vingt-quatre  carats  soit  reçu  dans  les  hôtels  des  monnoies  pour  mille 
quatre-vingt-sept  livres  douze  sols  huit  onzièmes;  le  marc  de  louis, 
ensemble  celui  des  Léopoldes  d'or  de  Lorraine,  des  millerets  de 
Portugal,  des  guinées  d'Angleterre,  des  pistoles  du  titre  fixé  par  les 
anciennes  ordonnances  des  rois  d'Espagne  pour  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  livres  ;  celui  des  pistoles  neuves  du  Pérou  pour  neuf  cent 
quatre-vingt  livres  ;  le  marc  d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  pour 
soixante-quatorze  livres  trois  sols  sept  deniers  ;  sept  onzièmes  celui 
des  anciens  écus,  même  des  quarts,  dixièmes  et  vingtièmes  fabriqués 
en  conséquence  de  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit, 
ensemble  les  Léopoldes  d'argent  de  Lorraine,  les  écus  d'Angleterre, 
et  les  piastres  ou  réaux  de  titres  fixés  par  les  anciennes  ordonnances 
d'Espagne  à  soixante-huit  livres  ;  le  marc  de  la  vaisselle  plate  du 
poinçon  de  Paris  à  soixante-dix  livres  un  sol  deux  deniers  ;  celui  de 
la  vaisselle  montée  du  même  poinçon  à  soixante-neuf  livres  sept  de- 
niers, et  celui  de  la  vaisselle  des  provinces  de  Fiance  à  soixante-huit 
livres  ;  les  autres  espèces  et  matières  à  proportion  de  leur  titre,  sui- 
vant les  évaluations  qui  seront  arrêtées  en  nos  cours  des  monnoies,  sur 
lesquels  pieds  toutes  les  dites  espèces  et  matières  seront  payées  par 
les  changeurs  en  retenant  seulement  leurs  droits  ainsi  qu'ils  ont  été 
fixés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  de  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations  et  autres  choses  à  ce  contraires  ;  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  notre  dit  présent  édit  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujouts,  nous  y 
avons  l'ait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  de 
notre  règne  le  huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Visa,  Fleuriau  ;  vu  au  conseil,  Dodun,  et  scellée  du  grand  sceau 
de  cire  verte. 
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X.u,  publié,  registre,  ouï  et  ce   requérant  le  procureur-général  du 
poui  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour.     Fait   en   la   cour  des    raonnoies,  les  semestres   assemblés,  le 
vingtième  jour  d'août,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Oollatûwané  à  l'original  par  nous,  écuyer,  conseiller  secrétaire  du 
s-oi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

(Pour  le  roi), 

Simé:  GEOFFi 


DcclarcJton  Su  Roi,  en  htâerprétation  des  Actes  des  Notaires  dans  les 

Colo. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  deux  août,  mil  sept  cent  dix-sept;  rendue  Déclar;. 
au   sujet  du  dépôt   des  minutes    des  actes   des    notaires   duns  nos  e.n  interpréta' 

colonies  de  l'Amérique,  nous  aurions  entr' autres  choses,  ordonné  que  l,10n     fB,ac  es 
*.  ^        des  notaires 

les  minutes    Aa<,  notaires  qui   décêderoient  ou  qui  se  démettraient  de  ,jaus  ia  Colo- 

leur  emploi  seraient  déposées  aux  greffes  de  nos  jurisdi étions  ordinai-  aie 

res,  ou  de  celles  <;r>  seigneurs  dans  le  ressort  desquelles   les  notaires  4e  janv.  1724. 

seroient  établis  ;  nous  avons  depuis  été  informé  qu'il  est.  survenu  une  Jl8'    f     Fol 

-contestation  au  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe   à  l'occasion  des  25  Vo. 

minutes  du   nommé   Neys,  notaire  en  la  jurisdiction  ordinaire  de  la 

Basse- Ville  de  la  dite  isle,  qui  a  été  destitué  de  son  emploi,  par  arrêt 

du  dit  conseil   supérieur,    du    quatrième   mars    dernier,    et   dont  les 

minutes  ont  été  déposées   au  greffe  supérieur  du  conseil  en  vertu  du 

dit  arrêt  ;   et  estimant  convenable  que  toutes  les  minutes  des  notaires 

décédés,   de  ceux  qui  se  démettront   volontairement,  ou    qui    seront 

destitués,  soient  déposées  e.n  un  même  gTeffe. 

A  ces  causes,  nous  en  interprétant,  en  tant  que  besoin,  notre  décla- 
tion  du  dit  jour  deuxième  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  pi'ésentes  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  les  minutes  des 
notaires  destitués  par  autorité  de  justice  ou  autrement,  ainsi  que  celles 
des  notaires  décédés,  ou  qui  se  seront  démis  de  leur  emploi,  seront 
déposées  aux  greffes  des  juridictions  dans  le  ressort  desquelles  les 
dits  notaires  auront  été  établis  ;  et  ce  conformément  aux  formalités 
prescrites  par  notre  déclaration  du  dit  jour  deux  août,  mil  sept  cent 
dix-sept,  laquelle  sera  exécutée,  selon  sa  forme  et  teneur,  voulons  en 
■conséquence,  que  sans  s'arrêter  au  dit  arrêt  du  conseil  supérieur  de  la 
Guadeloupe,  les  minutes  du  dit  Neys,  destitué  en  vertu  du  dit  arrêt, 
soient  remises  au  greffe  de  la  jurisdiction  ordinaire  de  la  basse-terre 
■de  la  dite  isle  ;  et  que  toutes  autres  minutes  des  notaires,  qui  auraient 
pu  être  destitua  s  Je  leur  emploi,  par  autorité  de  justice  ou  autrement 
dacs  Féte»due  de  nos  colonies,  soient  pareillement  remises,  si  fait  n'a 
été,  aux  greffes  des  jurisdictions  de  leurs  districts,  et  faire  les  dé- 
positaires contraints,  quoi  faisant,  déchargés. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supérieurs  dans  nos  colonies,  que  ces- présentes  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  régistner,  et  le  contenu  en  icelles,  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur  nonobstant  tousédits,  déclarations,  ordon- 
nances, arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quatrième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-quatre,  et  do  notre  règne  le  neuvième. 


Si<nié  : 


Et  plus  bas,  Par  le  roi, 


Signé  i 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


LOUIS. 
PHELYPEAUX. 


La  déclaration  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  es  registres  du 
conseil  supérieur  de  ce  pays,  par  moi  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
à  Québec,  le  quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 


Sip-né 


DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.j 

*■ — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  la  Diminution  des  Espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent,  du  quatre  février,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

Arrêt  du  con.  T  E  roi  jugeant  nécessaire  de  diminuer  le  prix  des  espèces  et  ma- 
eeil  d'état,  jj  tières  d'or  et  d'argent,  et  Sa  Majesté  voulant  faire  connoitre  sur 
pour  a  ir*""  ce  se3  intentions,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordi- 
nntionaes  es-  mi  -m  -     -     i    i        *>  o     *k  • 

T)èces  et  ma-  naire  au  conseil  royal,  contioJeur-general  des  finances,  fcsa  Majesté 

tières  d'or  et  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de 
d'argent.  la  publication  du  présent   arrêt,  les  louis   d'or  qui  ont  actuellement 

cours  pour  vingt-sept  livres,  n'auront  plus  cours  que  pour  vingt-quatre 
livres  pièce,  les  doubles  et  demis  à  proportion,  et  que  les  écus  qui 
ont  actuellement  cours  pour  six  livres  dix-huit  sols,  n'auront  plus 
cours  que  pour  six  livres  trois  sols  pièce,  les  demis,  quarts,  et  es- 
pèces et  matière  d'argent  à  proportion. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnaies  et  aux 
sieurs  intendans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  quatrième  jour  de  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 


î'v..Cons.Sup. 
Rég.  F  Foi. 
24  Ko. 


Signé 


PIJELYPEAUX. 
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* — Mandement  dit  IZoi  sur  F  Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  ia  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphin 
de  Viennois,  comte  de  Valentinois  et  Dyois,  Provence,  Forcalquier 
et  terres  adjacentes  ;  à,  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  des  monnaies,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de 
nous,  détenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt 
ci-attaché  sous  le  contre-seel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui 
donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  conte- 
nues ;  commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  re- 
quis de  signifier  le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  faire  pour 
son  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permission, 
nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à  ce  con- 
traires ;  voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  colla- 
données  par  F  un  de  nos  arnés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  foi  soit 
ajoutée  comme  aux  originaux;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  quatrième  jour  do  février,  l'an  de  gra-eja  mil 
•sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  Je  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

St  plus  bas.  Par  le  roi,  Dauphin,  comte  do  Provence» 

Signé  :  PHELYPEAUX 

Registres  en  la  cour  des,  monnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sui- 
vant l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  onzième  jour  de  février,  mil  seftî 
«cent  vingt- quatre. 

tsigné  :  GEUDRÉ. 

Collationné  aux  originaux  par  nous,  conseiller  secrétaire  du  ro% 
nviison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

(Pgur  le  roi). 


— Ordonnance  du  Roi  au  sujet  des  Engagés,  du  quinze-  j 'éprier ',  niM 
sept  ce  al.  vingt-quatre.. 

DE  PAR  LE  ROL 

SA  Majesté  ayant  par  son  règlement  du  seize    novembre,  nul  sept  Onlann 
cent  seize,   assujéti  les  négocians  des  ports  de  France  qui  envoyent  du  roi  au  si 

des 


dits  engagés  qui   sauraient  les  métiers  de  maçon,  tailleur  de  pierre,  î-';,-r-   F.    Fol. 
forgeron,  serrurier,  menuisier,  tonnelier,  charpentier,  calfat,  et  autres  ~'J  y°ê 
saaétiers  utiles  dans  les  colonies,  seraient  passas  pour  deux   engagésj 
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elle  auroit  au-^^i   par  son   ordonnance  du  vingt  mai,  mil    sept   . 
vingt-un,  permis  aux  négocions  des  dits  ports  de  payer  soixante  livres 
entre  '       m  lins  du  trésorier  de  la  marine  pour  tenir  lieu  de  chaque 
engagé  quils  n'erabarqueroient  pas;  mais  ayant  été  informé  qu'il  se 

met  de  fréquens  abus  sur  l'embarquement  des  dits  engagés,  la 
plupar!  des  armateurs  présentant  au  bureau  des  classes  du  port  de 
[(  or  embarquement  des  particuliers  qu'ils  fonS  passer  pour  engagés 
quoiqu'ils  ne  le  soient  pas,  et  qu'il  renvoient  après  les  avoir  fait  pas- 
ser en  revue,  pourladécharj  aels  ils  se  contentent  de  rapporter 
des  certificats  de  désertion;  en  sorte  qu'il  a  été  remarqué  qu'il  n'a 
point  passé  aux  colonies  l'année  dernière  un  tiers  des  engagés  qui 
avoient  été  embarqués  dans  un  des  ports  de  France,  ce  qui  auroit  pu 

•rminer    Sa   Majesté  à  ordonner    que  ceux   qui  ne  rapporteroient 
de  remise  des   dits    engagés   aux  colonies,  seroienl 
condamnés  à  deux  cents  livres  d'amende  aux  termes  du  dit  règlement, 
encore  qu'ils  rapportassent  des  certificats  de  désertion  ;  mais,  ne  vou- 
lant pas   les  traiter  avec  tant  de  rigueur,  attendu  qu'il  peut  y  avoir 

engagés  qui  désertent  sans  que  les  armateurs  des  vaisseaux  ou  les 
officiers  y  donnent  les  mains,  quoiqu'il  y  ait  toujouis  de  la  faute  de& 
officiers  qui  peuvent  les  en  empêcher  quand  ils  auront  sur  eux.  l'atten- 
tion qu'ils  doivent. 

Sa  M  ijesté  étant  aussi  informée  que  quelques-uns  de  s<  s  armateurs 
ont;-  des  gens   qu'ils  disoient  être  de  métier  quoi  qu'ils  n'en. 

>ent  aucun,  et  voulant  remédier  â  de  pareils  abus.  Sa  iVIaje 
ordonné  et  ordonne  que  les  capitaines  et  propriétaires  de  vais-eaux 
assujétis  à  porter  des  engagés  aux  colonies  françaises  de  l'Amérique 
seront  tenus  de  payer,  entre  les  mains  du  tiésorier-genéral  de  la  marine 
en  exercice,  un  mois  après  l'arrivée  de  leurs  vaisseaux  dans  le  port  du 
débarquement,  la  somme  de  soixante  livres  pour  chaque  engagé  qu'ils 
n'auront  pas  remis  dans  les  dit*  s  colonie-!  et  dont  ils  ne  rapporteront 
pas  certificat  conformément  au  dit  règlement;  encore  même  qu'ils 
rapportent  des  certificats  de  désertion  de3  dits  engagés  auxquels  Sa 
Majesté  défend,  d'avoir  égard  et  que  pour  les  engagés  de  méti  r  qu'i!.- 
ne  remettront  point  comme  dit  est,   ils  payent  la  somme  de  cent  vingt 

res. 

Veut  cl;  <.  ntend  Sa  Majesté  eue  faute  d'avoir  payé  dans  le  temps 
prescrit,  ils  soient  poursuivis  pardevant  les  juges  d'amirauté  et  ,-  n» 
damnés  au  payement  des  dites  sommes,  et,  en  outre,  a  une  amende 
d'une  somma  'elle  à.  laquelle  Us  seront  condamnés. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  arroate  rs  qui  pré  lenteront,  a  l'avenir, 
pour  (  ngagés  des  gens  de  métier  de  maçon,  tailleur  de  pierre,  forge- 
ron, serrurier,  menuisier,  tonnelier,  charpentier,  cal  fat  et  autres 
métiers  utiles  dans  les  colonies,  y  ur  leur  terAr  lieu  de  deux  engagés,, 
seront  tenus  de  rapporter  au  bureau  des  classes,  un  certificat  des 
maîtres  de  chaque  métier  dont  ils  disent  que  ces- sortes  d'engagés  sont 
ai  ;,  qu  ils  sont  capable;  d'exercer  le  métier  sousde  titre  duquel  ils 
sont  présentés,  lesquels  martres  de  métier  seront  indiqués  aux  dits 
capitaines  et  propriétaires  des  vaisseaux  ;  et  seront  au  surplus  les  dits 
règlements  du  seize  novembre,  mil  sept  cent  seize  et  ordonnance  du 
vingt  mai,  nul  sept  cent  vingt-un,  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mande  Ha  Majesté  à  Monsieur  le  comte  de  Toulouze,    amiral 
France,  aux  gouverneurs  et  lieutenants-généraux,  intendans,   gouver- 
neurs  particuliers  aux  colomes    françaises  de   l'Amérique,   dfi    teuv. 
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h  icun  en  droit  soi  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  à  ce  que  nul 
n'en  ignore. 

Fait  à  Versailles,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

xné:  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

rné:  PHELYPEAUX, 

L'ordonnance  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  es  registres  du 
conseil  supérie  ;r  de  ce  pays  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général 
du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  lu  quatorze  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-quatre, 

Siorné:  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  dn  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  la  Diminution  des  Espèces  et 
Matières  d'or  et  d'argent  et  des  Espèces  de  rai  ère  et  de  LUI  on,  du 
vingt-sept  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre^ 

LE  roi  jugeant   nécessaire  de  diminuer  encore  le  piix  des  espèces  Arrêt  du  con- 
et  matières  d'or  et  d'argent,  et  de  diminuer  en  même  tenu  cei;,:  \m\- 

spèces  de   cuivre  et   de  billon  ;  à  quoi  voulant   pourvoir,  ouï  le  Dn 
rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  con-  pèces   et  m::- 
îrôleur-ffénéral   des  finances,  Sa  Maiesté   étant  en  son  conseil  a  or-  t';  !,s  "'or  et 
donné  et  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  (j  '    " 
arrêt,  les  louis   d'or    qui   ont  actuellement    cours   pour  vingt-quatre  de    enivre    it 
livres,   n'auront  plus  cours  que   pour  vingt    livres    pièce,  les  d  :"«- 

et  demis  à  proportion  ;  le  marc  d'or  fin  ou  de  vingt-quatre   carats  ne  27e.marsl724. 

i  j         i       i  -     t     t  ■  i     •«.  Ins.Cona 

sera  plus  reçu  dans  les  note]  s  des  monnaies  que  pour  huit   cent-une  >>,•,  r     ,■ 

livres,  seize  sols,  quatre  deniers,  quatre  onzièmes,  et  celui  des  anciens  •_•  ;  Vu. 
louis  d'or  sept  ce-:t  trente-cinq  livres;  les  écus  qui  ont  actuellement 
-ours  pour  six  livres  trois  sols,  n'auront  plus  cours  que  pour  cinq 
livres  pièce,  les  demis  et  autres  diminution  à  proportion  ;  le  marc 
d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  ne  sera  pareillement  plus  reçu  aux 
hôtels  des  monnaies  que  pour  cinquante-trois  livres,  neuf  sols,  onze 
deniers,  un  onzième  ;  le  marc  des  écus  des  anciennes  fabrications,  à 
quarante-neuf  livres,  et  le;  autres  matières  d'or  et  d'argent  a  propor- 
tion. 

Ordonne  Sa  Majesté  qu'à  compter  du  dit  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  les  pièces  dites  de  trente  deniers,  qui  ont  actuellement 
cours  pour  trois  sols,  n'auront  plus  cours  que  pour  vingt-sept  deniers; 
les  sols  ou  douzains  qui  ont  actuellement  cours  pour  deux  sols,  n'au- 
ront plus  cours  que  pour  dix-huit  deniers  ;  les  sols  de  cuivre  de  douze 
deniers  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  édit  du  mois  de  mai 
mil  sept  cent  dix-neuf,  et  qui  ont  actuellement  cours  pour  seize  de- 
niers, n'auront  plus  cours  que  pour  douze  deniers,  les  diminutions  à 
proportion,  et  les  liards  qui  ont  actuellement  cours  pour  quatre  de- 
niers, seront  réduits  à  trois  deniers  pièce. 
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Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnaies,  et  aux 
sieurs  corami  et  intendans  dép  titis  dans  les  provinces  et  géné- 

ralités du  royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent   aiTÔt» 
qui  sera  lu,  publié  et  affiché   partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  per- 
.  ■  n'en  ignore. 

iM;  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Maje  téy  étant,  tenu  à  Versailles 
le  vingl  septi   i  te  jour  de  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


* — Mandement  du  Roi  siir  VArrît  ci-dessus. 

Loui  -,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphin 
de  Viennois,  comte  de  Valenlinois  et  Dyois,  Provence,  Forcalquier 
et  terres  adjacentes;  ànosamés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  <  >ur  des  monnaies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendans.  et  commis- 
saires départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et 
ralil  is  de  notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de 
nous,  détenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt 
ci-i  ii  ii  hé  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu 
en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  ; 
commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de 
le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  faire  pour  son 
entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  per- 
mission, nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à 
ce  contraires.  Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes, 
collationnées  par  l'un  de  nos  âmes  et  féaux  conseillers  secrétaires, 
foi  soil  ;  joutée  comme  aux  originaux  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Don.,'.'.'!  Versailles,  le  vingt-septième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  sei  :  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  ;  lus  b  .  ',  Parle  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence, 

Skmé  :  PHELYPEAUX. 

O 

Et  scellé. 

Régistrées  en  la  cour  des  monnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  quatrième  jour  d'avril,  mil  sept 
cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Collationné  aux;  originaux  par  nous  écuyer,  conseiller,  secrétaire- 
du  roi,  maison,   couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Surué  :  GEOFFPJM, 
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L'édit  du  roi  ensemble  les  arrêts  ci-devant  transcrits  ont  été  regis- 
tres ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
'du  dit  conseil. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Siffné  :  DAINE.       . 


* — Déclaration  du  Roi  au  sujet  des  Voyages  qui  se  font  de  Canada 
en  la  Nouvelle- Angleterre,  du  22c.  mai  1121. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux,  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

TVTOUS  avons  été  informé  que  les  réglemens  ci-devant    rendus  pour  DéclaratioH 

\    i'aire  cesser  en  Canada  le  commerce  étranger  ne  procurant  que  au  sujet  des 

des  peines  contre  les  particuliers   qui  envoyent  directement   ou  indi-  v°yaSes  <1U1 88 

i  *  }  .      J  T  ..  font  de  Camt- 

rectement  des  castors  et  autres  pelleteries  en  la  .Nouvelle- Angleterre  d  a  en  la  Nou- 

et  qui    en  font  venir  des  marchandises,  et  qu'il  n'en  est  prononcé  au-  velle  Angle- 
c m   s  contre  ceux  qui  y  allant   sans  permission,  ne  se  trouvent  point  t,n'°-    . 
chargésde  castors  ou  d'autres  pelleteries,  ni  de  marchandises  à  leur  j^sCons  Sun 
retour,  que  cependant  le  motif  de  ces  voyages  n'est  que  pour  traiter  r,'.^.    p.    Fol. 
eux-mêmes  les  pelleteries  qu'il  y  font  passer  par  l'entremise  des  sau-  26  Ro. 
vages  et  dont  ils  se  servent  aussi  pour   apporter  dans   la   colonie  les 
marchandises    provenantes  de  ces  pelleteries,  et  que   ces  contraven- 
tions pourraient  demeurer  impunies  par  la  difficulté  d  en  trouver  des 
preuves,  s'il   n'était   remédié  à  ces  abus,  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir. 

A  ces  causes,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale,  nous,  §n  confirmant  les  anciennes  défenses  et  réglemens 
faits  à  ce  sujet,  avons  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  à  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  d'aller  sous  aucun  prê- 
te te,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit  dans  les  colonies  de  la  domi- 
nation anglaise,  sans  une  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous,  en  la  Nouvel le-France,  ou  de  celui  qui  y  com- 
mandera en  son  absence,  visée  de  l'intendant,  à  peine  de  cinq  cents 
h  vies  d'amende  qui  sera  solidaire  et  par  corps  contre  chacun  des 
contrevenans,  applicable  moitié  aux  hôpitaux  dos  lieux,  et  l'autre 
moitié  aux  dénonciateurs,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  réci- 
dive, soit  qu'ils  y  aient  porté  eu  non  des  pelleteries,  ou  qu'ils  en 
aie  it  rapporté  ou  non  des  marchandises  dans  notre  dite  colonie. 

Cr  lonnons  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  donner  ces  permis!  ions, 
elles  contiendront  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  à  qui  elles 
serout  accordées,  et  de  leur  ou  passagers,  que  le  temps  do 

1  iur  retour  dans  notre  dite  colonie  y  sera  fixé  ;  qu'il  y  sera  expliqué 
qu'ils  seront  tenus  de  les  faire  enregistre:-,  avant  leur  départ,  au 
Se  de  notre  jurisdiction  établi  à  Montréal  ;  d'y  faire  la  déclara- 
tion de  la  quantité  et  qualité  Cw*  effets  qu'ils  porteront,  dont  il  leur 
sers  donné  acte  par  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  ;  qu'ils  seront, 
en  outre,  tenus  de  .faire  vérifier  la  dite  déclaration  par  nos  juges  de 
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la  jurisdiction,  lesquels  feront  à  cet  effet  la  visite  de  leurs  canots,  et 
en  dresseront  procès-verbal. 

Ordonnons  en  outre  que  ceux  qui  auront  obtenu  les  dites  permis- 
sions seront  obligés  de  passer  pax  notre  fort  de  Chambly  en  allant 
dans  les  colonies  de  la  domination  anglaise,  et  d'y  présenter  au  com- 
mandant ppur  nous  dans  le  dit  fort  les  permissions  qui  leur  auront  été 
délivrées  en  la  forme  ci-dessus,  ensemble  la  déclaration  faite  au  greffe 
de  la  dite  jurisdiction  et  procès-verbal  de  visite,  fait  par  les  dits  juges, 
pour  en  être  fait  par  le  dit  commandant  la  vérification,  et  en  mettre 
son  certificat  au  dos  des  dites  permissions. 

Voulons  aussi  que  les  porteurs  des  dites  permissions  soient  tenus  de 
repasser  au  fort  de  Chambly  à  leur  retour,  et  de  s'y  présenter  au  dit 
commandant,  lequel  visitera  leurs  canots  et  en  mettra  son  certificat  au 
dos  de  la  dite  permission,  qu'ils  soient  pareillement  tenus  à  leur  retour 
de  se  représenter  avec  leurs  engagés  ou  passagers  pardevant  nos  dits 
juges  à  .Montréal  et  en  cas  qu'ils  ne  lésaient  pas  tons  ramenés  d'en 
déclarer  les  raisons  et  les  lieux  où  ils  les  auront  laissés  :  de  déclarer 
pareillement  pardevant  les  dits  juges,  les  noms  de  nos  sujets  qu'ils 
auront  vus  en  la  Nouvelle-Angleterre,  ou  qu'ils  auront  rencontrés  en 
y  allant  ou  en  revenant,  et  qu'ils  soient  obligés  de  remettre  au  greffe 
de  la  dite  jurisdiction  la  permission  qui  leur  aura  été  accordée  pour 
leur  voyage,  dont  il  leur  sera  donné  acte,  et  de  leur  déclaration  pour 
leur  servir  de  décharge. 

Voulons  qu'il  ne  soit  rien  payé  pour  les  enregistrements,  réceptions 
de  déclarations,  visites  et  procès-verbaux  qui  seront  reçus  par  les  dits 
juges,  ni  pour  les  certificats  qui  seront  délivrés  par  les  dits  comman- 
dants, lesquels  seront  délivrés  gratis  à  l'exception  des  droits  qui  pour- 
roi  ent  revenir  au  greffier  de  la  dite  jurisdiction  de  Montréal  dont  il 
sera  payé  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  sieur  intendant  de 
justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  et  que  faute  Car  les  particuliers 
auxquels  les  dites  permissions  auront  été  accordées,  d'avoir  exécuté 
toutes  les  conditions  y  portées  ils  soient  poursuivis  et  condamnés  en 
une  pareille  amende  de  cinq  cents  livrés  applicable  comme  dessus, 
tout  ainsi  que  s'ils  avoient  fait  le  dit  voyage  sans  permission;  ordon- 
nons que  toutes  les  contraventions  contenues  en  ces  dites  présentes 
soient  portées  pardevant  le  dit  intendant  de  la  Nouvelle-France,  pour 
être  jugées  par  lui,  à  l'effet  de  quoi  nous  lui  avons  attribué  tout  pou- 
voir, jurisdiction  et  connoissance  et  icelle  interdit,  à  toutes  nos  cours 
et  autres  juges,  sauf  l'appel  en  notre  conseil. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  en  la  Nouvelle-France  et  à  tous  autres  nos  officiers 
et  justiciers  qu'il  appartiendra  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  régis- 
trer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens,  arrêts  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
ces  dites  présentes  ;  mandons  en  outre,  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous,  à  l'intendant  au  dit  pays,  commandant  du  dit  fort 
de  Chambly  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  présentes  et  de  s'y  conformer  chacun  en  ce  qui  les 
concerne  j  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-deuxième  jour  de  mai,  l'an  do  grâce 
mil  sept  cent  vingt-quatre  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrite  a  été  regis- 
tres, ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  à 
Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Sicrné  :  DAINE. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  au  sujet  des  Fortifications  de  la  Ville 

de  Montréal. 

E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son   conseil  le  plan  de  la  ville  et  Arrêt  du  con- 
J    enceinte  de  Montréal,  en  la  Nouvelle-France,  fait   par  le  sieur  se^  d'état  du 
Chaussegros,  ingénieur,  suivant    lequel  ladite  enceinte  du  côté  du'ji01  ^u  5^et 
fleuve,  le  chemin   des  rondes   en   dedans  et  les  dehors  de  la  dite  en-  tions  de  la 
ceinte  sont  sur  les  vingt  toises  réservées  par  l'ancienne  Compagnie  de  ville  de  Mont- 
la  Nouvelle-France,  qui  a  cédé  ses  droits  à  Sa  Majesté  ;  et  étant  né-  ,®a^     . 

ire  que  Sa  Majesté  se  réserve  aussi  le  terrain  sur  lequel  passe  le  rns  Corn  Su  / 
reste  de  la  dite  enceinte,  tant  pour  les  dehors  que  pour  le  dedans  de  Ré<*.  F.  Fo 
la  place  :  ouï  le  rapport,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  27  Vo. 
et  ordonne  qu'au  nord-est,  à  commencer  au  bord  du  fleuve,  suivant  le 
Coteau  du  Moulin,  continuant  au  Bastion  des  Récollets  et  finissant 
au  sud-ouest,  au  bord  de  la  Petite-Rivière,  il  restera  en  dehors  poul- 
ie glacis  trente  toises  de  large,  à  prendre  aux  angles  rentrans  et  sail- 
lant de  la  contre-escarpe  ;  que  dans  la  même  étendue,  en  dedans  de 
îa  place,  il  restera  une  rue  de  quarante-huit  pieds  de  large  derrière 
les  courtines,  laissant  les  gorges  ou  terres-pleins  des  bastions  vides  ; 
que  le  long  de  la  dite  Petite-Rivière  le  terrain  au  dehors  sera  de  la 
largeur  du  lit  de  la  Petite-Rivière  dans  les  grandes  eaux,  jusqu'aux 
clôtures  de  l'Hôpital-Général,  du  jardin  et  de  la  maison  appartenant 
à  la  la  succession  du  feu  sieur  Petit;  qu'en  dedans  de  la  place,  du 
même  côté,  il  y  aura  un  chemin  pour  les  rondes,  et  que  le  dit  terrain 
réservé  pour  la  dite  enceinte  appartiendra  à  Sa  Majesté,  conformé- 
ment au  dit  plan  qui  demeurera  annexé  à  la  minute  du  présent  arrêt. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  à  tous  habitans  ou  autres  particuliers 
qui  ont  des  bâtimens  ou  clôtures  sur  le  dit  terrain,  de  les  ôter  et 
transporter  ailleurs,  faisant  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  s'établir 
dans  la  dite  étendue  de  terrain,  d'y  faire  aucun  bâtiment,  clôture  ou 
plants  d'arbres,  en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être;  permet  cependant  Sa  Majesté  aux  propriétaires  du  dit 
terrain  réservé  de  le  cultiver  et  ensemencer  tant  et  si  longuement  que 
cela  ne  préjudiciera  pas  à  la  construction  des  dites  fortifications, 
comme  aussi  aux  propriétaires  de  six  vieilles  maisons,  d'une  brique- 
terie, et  hangar,  qui  se  trouvent   bâtis  sur  le  glacis,  de  les  laisser 
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subsister  sans  pouvoir  les  rebâtir  ni  y  faire  aucune  grosse  réparation 
ni  augmentation,  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  entièrement 
finie,  auquel  tems  ils  seront  tenus  de  démolir  ;  veut  et  entend  pareil- 
lement que,  dans  les  quarante-huit  pieds  de  large,  les  maisons  qui 
s'y  trouveront  et  qui  ne  sont  peint  dans  l'alignement  de  !a  rue, 
puissent  subsister  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  en  sont  propriétaires 
veuillent  les  rebâtir,  auquel  cas  ils  seront  obligés  de  se  conformer  à 
l'alignement  de  la  dite  rue. 

Et  sera  le  présent  arrêt  exécuté,  nonobstant  opposition  ou  autres 
empêchemens  quelconques,  et  registre  au  greffa  du  conseil  supérieur 
de' Québec  et  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  lu,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  trente  mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été  registre  es 
registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,'- suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  à 
Québec,  le  quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Si-né  :  DAINE. 


* — Edit  du  Roi,  portant  qu'il  sera  fait  une  refoule  générale  d-  tonte* 
les  espèces  d'argent,  chaîné  à  Fontainebleau,  au   mois  de  sepU 
mil  seul  cent  vingt-quatre. — Registre  en  la  Cour  des  Monnaies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
préseus  et  à  venir,  salut. 

E  lit  dn  roi  ~T^  1EN  ne  nous  a  paru  plus  important  pour  le  bien  général  de  notre 
portant  qu  a  j^,  etat  „U8  <j8  fixer  un  pr[x  certajn  et  invariable  à  la  valeur  des 
sera   fait    une  .      1  ,        .     .      ,  x        ,  .  , 

refonte  «v\c-    monnoies,  sur    le  pied    duquel   nos    sujets   et   les  étrangers    puissent 

r  l?de  tout.»  traiter  avec  sûreté  et  qui  puisse  servir  de  règle  certaine  tant  pour  la 
les  espèces  fixation  du  change  que  pour  le  prix  des  denrées  et  marchandises. 
„  i'[''';]},'.        Les  surhaussemens   considérables   des  espèces   auxquels   nous  nous 

Sepl.  1/24.  ,  ,  .  1  -,  1  ,  ,  .     , 

Iîis.Cons.  Snp.  sommes  trouves  engages  par  les  circonstances  des  tems  et  la  nécessité 
Rég.  F.  Fol.  de  ramener  par  des  diminutions  successives  les  monnoies  au  pied 
4l  Vo-  auquel  il  paroitroit  convenable  de  les  fixer  ;  nous  a  empêché  jusqu'à 

présent  de  remplir  cet  objet  ;  nous  avons  même  voulu,  depuis  la 
diminution  ordonnée  par  l'arrêt  du  vingt-sept  mars  dernier,  laisser 
écouler  un  tems  considérable  poui  être  à  portée  de  décider  par  notre 
propre  expérience  et  en  connoissance  de  cause,  s'il  étoit  à  propos  de 
fixer  le  -prix  des  espèces  au  pied  auquel  elles  étoient  réduites  par  le 
dit  arrêt  ou  de  les  diminuer  d'avantage  et  jusqu'à  quel  point  il  fallait 
porter  cette  diminution,  et  après  avoir  fait  examiner  en  notre  conseil 
les  différents  mémoires  qui  nous  ont  été  donnés  à  ce  sujet  ;  il  nous  a 
paru  qu'après  un  surhaussement  considérable  d'espèces,  quand  toute 
nue  nation  a  contracté  pendant  longtems  sur  une  valeur  numéraire 
infiniment  plus  forte  que  celle  qui  avoit  eu  lieu  précédemment,  et  que 
les  manufactures  et  le  commerce  se  sont  arrangés  sur  ce  pied-là,  il  est 
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très  dangereux  pour  ne  pas  dire   impossible   de    revenir  à  la  précé- 
dente fixation. 

L'exemple  du  passé  nous  le  fait  voir  puisque  le  marc  d'argent  mo- 
noyé  n'avoit  été  porté  successivement  à  la  valeur  numéraire  de  vingt- 
sept  livres  que  par  des  surhaussements  survenus  en  différents  tems, 
après  lesquels  on  a  toujours  été  obligé  de  conserver  une  valeur  plus 
forte  aux  monnoies,  que  celle  qu'elles  avoient  eu  précédemment  :• 
l'expérience  de  ce  qui  s'est  passé  en  mil  sept  cent  quinze,  et  toutes 
les  fois  qu'on  a  entrepris  de  revenir  à  l'ancienne  fixation,  achève  de 
montrer  combien  il  serait  pernicieux  de  suivie  ce  parti. 

Nous  avons  cru  par  ces  raisons  devoir  prendre  une  proportion  qui 
pût  concilier  autant  qu'il  seroit  possible  les  différents  intérêts  qui  s'y 
rencontrent,  et  il  ne  nous  en  a  paru  de  plus  juste  que  celle  de  seize 
livres  pour  les  louis  d'or  ayant  cours  actuellement,  et  de  quatre  livres 
pour  l'écu  qui  sera  fabriqué  en  exécution  de  notre  présent  édit,  puis- 
que nous  diminuons  par  là  les  espèces  de  près  de  la  moitié  du  prix 
auquel  elles  avoient  cours  depuis  quelques  années  et  que  nous  les 
réglons  sur  un  pied  à  peu  près  pareil  à  celui  sur  lequel  elles  ont  été 
pendant  une  grande  partie  de  notre  règne,  môme  du  temps  du  feu  roi 
notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  sans  que  pendant  qu'elles  ont 
été  sur  ce  pied-là  on  ait  vu  une  augmentation  sensible  aux  prix  des 
denrées  et  marchandises  ;  mais  comme  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
rendre  le  compte  des  espèces  d'argent  plus  facile  en  évitant  les  frac- 
tions incommodes  qui  se  trouvent  dans  la  division  de  l'écu  à  cause 
des  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  où  il  y  a  toujours  de  la  perte  pour 
ceux  qui  sont  obligés' de  les  donne^en  détail  ;  et  étant  informé  d'ail- 
leurs que  par  la  quantité  qui  a  été  fabriquée  de  ces  espèces  depuis 
quelques  années,  l'embarras  des  payements  est  considérablement 
augmenté,  étant  faits  pour  la  plupart  dans  ces  sortes  d'espèces  dont 
l'énumération  en  est  trois  fois  plus  longue  que  celle  des  payements 
qui  seraient  faits  en  écus  ;  nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  une 
refonte  générale  de  toutes  les  espèces  d  argent  en  ordonnant  une 
nouvelle  fabrication  d'écus,  au  même  titre  que  ceux  qui  ont  ac- 
tuellement cours  et  du  poids  qui  sera  réglé  par  le  présent  édit  ; 
comme  aussi  de  frire  fabriquer  des  demis,  quarts,  huitièmes  et  sei- 
zièmes d'écus,  au  moyen  de  quoi  l'écu  étant  divisé  en  pièces  de  qua- 
rante sols,  vingt  sols,  dix  sols  et  cinq  sols  ;  ne  faisant  fabriquer  que 
la  quantité  suffisante  de  ces  pièces  pour  garder  la  proportion  ordi- 
naire avec  les  écus,  les  comptes  et  les  payements  se  feront  avec  plus 
de  facilité  et  sans  perte  pour  le  public  ;  nous  changerons  par  là  la 
proportion  quizièma  'qui  était  entre  l'or  et  l'argent  et  la  réduirons 
environ  à  la  proportion  quatorze  et  demi,  ce  changement  nous  ayant 
paru  nécessaire,  parce  que  la  proportion  de  quantité  a  changé  entre 
ces  métaux  ;  et  comme  notre  intention  est  de  ne  plus  tirer  aucun  bé- 
néfice à  l'avenir  sur  la  fabrication  de  nos  monnaies,  nous  ne  nous  ré- 
serverons que  deux  pour  cent,  tant  pour  le  déchet  et  le  manque  de  fin 
que  pour  partie  des  frais  de  la  présente  fabrication  dont  l'excédant 
sera  par  nous  payé  de  nos  propres  deniers  par  ces  différences,  nous 
établirons  une  proportion  juste,  une  valeur  convenable  et  une  division 
commode  dans  toutes  les  espèces  de  notre  royaume,  et  nous  nous 
mettrons  par  là  en  état  de  n'être  plus  obligé  d'y  rien  changer  à 
l'avenir. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
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avons  par  notre  présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui 
suit  : 

Article  I. — -Qu'à  commencer  au  premier  jour  de  novembre  pro- 
chain, il  sera  fabriqué  dans  l'hôtel  de  nos  monnoies  des  écus  du  même 
titre  et  remède  de  loi  que  ceux  fabriqués  en  conséquence  de  notre 
édit  du  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  et  autres  précédons, 
mais  à  la  taille  de  dix  et  trois  huitièmes  au  marc  des  demi-écus,  des 
quarts,  des  huitièmes  et  des  seizièmes,  à  proportion  et  au  remède  de 
poids  d'un  demi-gros  par  marc  pour  les  écus  et  demi-écus,  de  qua- 
rante-un grains  et  demi  pour  les  quarts  et  les  huitièmes,  et  de  quatre- 
vingt  trois  grains  pour  les  seizièmes;  toutes  lesquelles  espèces  porte- 
ront l'empreinte  désignée  dans  le  cahier  attaché  sous  le  contre-scel  du 
présent  édit,  seront  marquées  sur  la  tranche  en  la  manière  ordinaire 
et  auront  cours  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance,  pour  quatre  livres  pièce,  les  demi-écus 
pour  quarante  sols,  les  quarts  d'écus  pour  vingt  sols,  et  les  huitièmes 
d'écus  pour  dix  sols  et  les  seizièmes  pour  cinq  sols. 

IL  Pour  empêcher  que  le  commerce  ne  soit  interrompu,  voulons 
et  ordonnons  que  les  écus,  les  demi-écus,  les  tiers,  sixièmes  et  dou- 
zièmes d'écus,  qui  ont  cours  actuellement,  continuent  d'être  reçus 
dans  les  payemens,  jusqu'au  premier  février  de  l'année  prochaine, 
sur  le  pied  réglé  par  l'arrêt  du  vingt-deux  du  présent  mois,  après  le- 
quel tems  ces  espèces  seront  décriées  de  tout  cours  et  mise,  et  ne 
seront  plus  reçues  qu'au  poids  dans  nos  hôtels  des  monnoies. 

III.  Voulons  qu'en  conséquence  de  l'arrêt  de  notre  conseil  du  vingt- 
deux  du  présent  mois,  le  prix  du  marc  d'or  fin  ou  de  vingt-quatre 
carats  soit  et  demeure  fixé  à  six  cent  quarante-une  livres  neuf  sols  un 
denier  un  onzième;  celui  des  louis  décriés,  des  pistoles  du  titre  fixé 
par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Espagne,  des  millerets  de 
Portugal  et  des  guinées  d'Angleterre  à  cinq  cent  quatre-vingt-huit 
livres  ;  le  marc  d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  à  quarante-quatre 
livres  huit  sols  ;  celui  des  écus  de  France  décriés,  des  piastres  ou 
réaux,  des  titres  fixés  par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Es- 
pagne et  des  écus  d'Angleterre  à  quarante  livres  quatorze  sols  ;  le 
marc  de  la  vaisselle  plate  du  poinçon  de  Paris  à  quarante-une  livre 
dix-huit  sols  huit  deniers  ;  celui  de  la  vaisselle  montée  du  même  poin- 
çon, à  quarante-une  livres  six  sols  quatre  deniers  ;  et  celui  des  autres 
vaisselles  et  espèces  à  proportion  de  leur  titre,  suivant  les  évaluations 
qui  seront  arrêtées  par  nos  officiers  de  nos  cours  des  monnoies,  sur 
lequel  toutes  les  matières  seront  aussi  payées  par  les  changeurs  à  la 
seule  déduction  de  leurs  droits,  suivant  qu'ils  ont  été  fixés  :  à  l'effet 
de  quoi  nous  enjoignons  aux  dits  changeurs  de  se  pourvoir  de  fonds 
nécessaires,  à  peine  de  privation  de  leurs  privilèges.  Déclarons,  con- 
formément au  dit  arrêt,  qu'il  n'y  aura  plus  de  diminution  ni  autres 
variations  dans  la  valeur  des  espèces,  lesquelles  demeureront  à  l'ave- 
nir sur  le  pied  qu'elles  sont  réglées  par  le  présent  édit  ;  renonçant 
de  notre  part  à  retirer  aucun  bénéfice  de  la  fabrication  de  nos  mon- 
noies, notre  intention  étant  de  faire  remise  à  nos  peuples  du  droit  de 
seigneuriage  et  de  prendre  d'autres  droits  que  les  seuls  frais  de  la 
fabrication  qui  ne  pourront  jamais  sous  aucun  prétexte  excéder  deux 
pour  cent,  tant  pour  la  manque  de  fin  que  pour  le  déchet  et  tous 
autres  frais  de  fabrication,  nous  chargeant  de  fournir  de  nos  propres 
deniers  ce  qui  s  en  défaudra. 
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IV.  Le  travail  de  la  fabrication  ordonnée  par  le  présent  édit  sera 
jugé  en  nos  cours  des  mon  noies  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
quatre  de  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  ïens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  ;  cai  tel  est  notre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé:  FLEURIAU. 

Vu  au  conseil,  Dodun  ;  et  scellé    du  grand  sceau  de   cire  verte  et 
ensuite  est  écrit: 

Lu,  publié  et  registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  suivant  l'an  et  de  ce 
jour  ;  fait  en  la  cour  des  monnoies  les  semestres  assemblés  le  vingt- 
sixième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  :  Collationné  à  l'original  par  nous  con- 
seiller secrétaire  du  roi  ;  maison,  couronne  de  France  et  de  ses 
finances. 

Sùmé  :  GEOFFRIN. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — -Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roiportant  diminution  sur  les  espèces 
et  matières  d'Or  et  d'Argent,  du  vingt-deux  Septembre,  mil  sept  cent 
vingt -quatre. 

Le  roi  ayant  jugé  nécessaire   tant  pour  l'utilité   du  commerce  et  la  Arrêt  du  cou* 
diminution  du  prix  des  denrées  que  pour  le  bien  général  de  tous  ses  SL'i'(l  état  p<  i> 
suiets  de  fixer  le  prix  des   espèces    sur  un  pied  qui    soit  invariable  à  tan  '  iminu" 
1  avenir;  oa  Majesté  a  lait  examiner  en  son  conseil  s  il  était  convena-  espècesetmâ< 
ble  défaire  encore   une  diminution  d'espèces  ou  de  les  laisser  sur  le  tièrea  d'or  et 


Pied  qu  elles  sont  auiourd  hui,  et  il  lui  a  paru  indispensable  de  réduire  ^  aicent- 

i        .    j        •  v        v     •        •  i  v  v  «i  •  22eseDt.  1724 

par  une  seule  et  dernière  diminution  ;  les  espèces   aune  valeur  qui  r  .  f ,  '      Q 
1     •         a         i     p      i  i,        'v     t         /   i  '    •     i  i     n         tns.Oons. oup. 

puisse  être  le  fondement  d  un  edit  de  règlement  gênerai  pour  la  fixa-  Eé".    F.    Fol. 

tion  des  monnoies  qui  sera  incessamment  rendu  à  cet  effet.  45  Vo. 


Et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  sur  la  dite  diminu- 
tion, ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil 
a  ordonné  et  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
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sent  arrêt,  les  louis  d'or  qui  ont  actuellement  cours  pour  vingt  livres, 
n'auront  plus  cours  que  pour  seize  livres,  les  doubles  et  demis  à  pro- 
portion :  que  ïé  marc  d'or  lin,  celui  des  anciens  louis,  le  marc  d'ar- 
gent fin  et  celui  des  écus  des  antiennes  fabrications  seront  reçus  aux 
hôtels  des  monnoies.  sur  le  pied  de  la  diminution  d'un  cinquième  du 
prix  réglé  par  l'arrêt  du  vingt-sept  mars  dernier  et  les  autres  matières 
d'or  et  d'argent  à  proportion,  le  tout  conformément  aux  tarifs  d'éva- 
luation qui  en  seront  arrêtés  en  exécution  du  présent  arrêt  ;  déclare, 
Sa  Majesté  qu'il  ne  sera  plus  fait  de  diminutions  sur  la  valeur  des 
i  l'avenir  ainsi  qu'il  sera  plus  au  long  expliqué  par  l'édit  de 
règlement  sur  les  monnoies  qui   sera  incessamment  publié  à  cet  effet. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnoies  et  aux 
sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  géné- 
ralités du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt, 
qui  sera  lu,  publié,  registre  et  affiché  partout  où  besoin  sera  à  ce  qne 
personne  n'en  ignore. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
bleau, le  vingt-deuxième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

Signé  :  riIELYPEAUX, 


* — Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  Dau- 
phin de  Viennois,  comte  de  Valentinois  et  Dyois,  Provence,  For- 
calquier  et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendans 
et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  pro- 
vinces'et  généralités  de  notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présenl  nées  de 

nous,  de  tenir  chacun  en  droit  soi  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt 
ciattacl  ê  -  ous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné 
en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  ;  com- 
au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signi- 
fier le  dit  arrêt  à.  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  faire  pour  son  enl 
;ution  tous  acte;  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permis 
nonobstant  clameur  de  haro,  chartre  normande  et  lettres  à  ce  con- 
traires ;  voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  àes  présentes,  colla- 
tionnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers-secrétaires,  foi  soit 
ajoutée  comme  aux  originaux  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  vingt-deuxième  jour  de  septembre,  l'an 
de  grace.mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  régne  le  dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé,  et  ensuite  est  écrit  : 
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Régistrées  en  la  cour  des  monnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 

suivant  l'arrêt  de  ce  jour  à  Paris,  le jour  de  septembre,  mil 

sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GUEUDRÉ. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  : 

Collationnées  aux  originaux  par  nous,  écuyer,  conseiller-secrétaire 
du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé:  PICQUET. 

Les  édits  et  arrêts  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrits  ont  été 
registres  es  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  treize 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  DAINE, 


[Extrait  des  Registres.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d' Etat  du  Roi  au  sujet  du  Df richement  des  tores 
des  pauvres  de  V Hôpital-Général  de  Québec,  dans  la  seigneurie 
à? Orsainville  dite  des  Islets,  du  27c  avril,  mil  sept  cent  ving-cina. 

YU  au  conseil   d'état   du   roi,  Sa   Majesté  y  étant,  la  requête  pré-  Arrêt  an  coîï« 
sentée  par  les  Religieuses  de  l'Hôpital-Gré néral  de  Québec,  con-  seil  d'état  sa 
tenant  qu'il  appartient  aux  pauvres  du  dit  hôpital  la  seigneurie  d'Or-  s"'el  ^"  a^tY 
sainville,  vulgairement  appelée  dos  Islets,  dans  la  Nouvelle-France,  L^^L» 
dont  la  plus  grande   partie   est   en  triche  eten  boi3  déliante  futaie;  panvres  de 
que  cette  terre  par  conséquent  ne  peut  produire  aucun  rapport  pour  l'Hôpital^*- 
le  soulagement  des  pauvres  du   dit  hôpital,  et' que   s'il    plaisait  à  Sa  "er^j       - 
Majesté  de  permettre  aux  suppliantes  d'en  faire  défricher  un  certain  k'seïjraeiirie 
nombre   d'arpens,  elles  s'engageraient  de  le  faire  a  leurs   dépens,  à  d'Oraainville 
condition  que  pour  les  indemniser  des  grands  frais  qu'il   conviendroit  ditedet 
faire   pour    mettre  ces  terres  en  état  d'être   ensemencées,  il  leur  ap-  ?'  Al,       'ô~'J' 
partiendrait  la  moitié   de  la  propriété  des  dites  terres  défrichées,  ce  j^è    y     p5j 
qui  causerait  un  grand  avantage  au  dit  hôpital  ;  81  Ec. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  rendu  sur  la  dite  requête,  le  vingt-quatre 
avril,  mil  sept  cent  dix-neuf,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné,  avant 
faire  droit,  qu'à  la  requête  du  procureur  de  Sa  Majesté  en  h  prévôté 
de  Québec,  il  serait  dressé  un  procès-verbal  et  par  les  administra- 
teurs du  dit  hôpital  une  délibération  eu  présence  du  sieur  marquis 
de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général,  et  du  sieur  Begon, 
intendant  au  dit  pays,  sur  l'utilité  dont  les  offres  des  dites  religieuses 
peuvent  être  au  dit  hôpital,  pour  le  tout  rapporté  avec  le  consente- 
ment du  sieur  évêque  de  Québec,  fondateur  du  dit  hôpital,  être  or- 
donné par  Sa  Majesté  ce  qu'il  appartiendra; 

b3 
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Le  procès-verbal  du  dit  lieutenant-général  de  la  dite  prévoté,  du 

quatorze  octobre,    mil  sept  cent  dix-neuf,   portant  que  les  offres   des 

dites  religieuses  sont  très  avantageuses  et  feront  un  bien  considérable 

au   dit    hôpital,  à  condition   que    l'arpentage   sera  préalablement  fait 

terres  défrichées  jusqu'à  présent  appartenant  au  dit  hôpital  ; 

La  délibération  des  dits  administrateurs,  faite  en  conséquence  dn 
dit  arrêt  en  présence  et  du  consentement  du  sieur  évêque  de  Québec, 
le  vingt-un  suivant,  portant  acceptation  des  offres  des  dites  religieu 
à  condition  par  elles  de  faire  défricher  tel  nombre  d'arpens  de  la  dite 
terre  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ordonner,  et  que  pour  connaître  en 
quoi  consistera  ce  défrichement  il  sera  fait  un  arpentage  préalable  des 
dites  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneurie  qui  sont  actuellement 
défrichées,  desquelles  la  propriété  appartient  de  droit  en  entier  aux 
pauvres  du  dit  hôpital  ; 

arrêt  du  conseil  d'état  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  par 
lequel  Sa  Majesté  a  promis  aux  dites  religieuses  de  faire  défricher 
autant  de  tories  qu'elles  le  pourront  dans  la  dite  seigneurie  au  moyen 
d  ■  tnioi  la  moitié  leur  en  appartiendra  en  pleine  propriété  et  que 
pour  connoître  en  quoi  consistera  ce  défrichement  il  sera  fait  à  la 
diligence  des  administrateurs  en  présence  du  procureur  des  dites  reli- 
gieuses un  arpentage  préalable  des  terres  dépendantes  delà  dite  sei- 
urie  qui  sont  actuellement  défrichées,  desquelles  la  propriété  res- 
tera en  entier  aux  pauvres  du  dit  hôpital  ; 

Autre  délibération  des  dits  administrateurs,  du  quinze  juin,  mil 
sept  cent  vingt-un,  contenant  qu'une  bonne  partie  des  terres  de  la 
dite  seigneurie  étant  en  bois  abattus  et  celles  qui  sont  de  cette  nature 
n'étant  pas  :-i  difficiles  à  défricher  que  si  elles  étaient  en  bois  debout  ; 

L'arrêt  du  vingt  juin,  mil  sept  cent  vingt,  qui  accorde  aux  dites 
religieuses  la  propriété  de  la  moitié  de  toutes  les  terres  indistincte- 
ment qu'elles  feront  défricher  seroit  trop  préjudiciable  aux  pauvres  du 
dit  hôpital  pour  le  bien  desquels,  il  convient  seulement  d'accorder  aux 
dites  reli  la  propriété  du    tiers   de   toutes   les  terres   en  bois 

Lèveront  de  faire  défricher  et  des  quelles  elles  feront 
arraebei  toutes  les  souches  et  les  rendront  labourables  à  la  charrue,  à 
lition   par   elles  de  faire  relever  le  dit  défrichement  de  toutes  les 
terres  de    cette    nature    indistinctement,    qu'à  l'égard    des  terres  en 
haul  bout  qu'elles  feront  défricher  et  rendre    labou- 

rables à  la  charrue,  elles  en  auront  la  propriété  de  la  moitié,  et  qu'à 
l'effet  de  constater  la  quantité  d'arpens  qu'il  y  a  de  terres  en  bois 
abattu  et  combien  il  y  en  a  de  labourables  à  la  charrue,  il  sera  fait  un 
arpentage  ; 

Le  p  .     bai  d'arpentage  de  la  dite  terre  du  septième  octobre, 

mil  sept  cent  vingt-trois  ;  fait  par  Charles  DeBled,  arpenteur  de  Sa 
ence  du  sieur  Chaussegros  de  Lér-y,  ingénieur  pour 
Sa  Majesté  au  dit  pays,  par  lequel  il  parait  que  la  dite  terre  des 
Isletè  (  it  de  différentes  largeurs  sur  quatre  lieues  de  profondeur  et 
contient  en  superficie  dans  toute  son  étendue,  trois  mille  cinq  cent 
soixante-quinze  arpens,  desquels  il  a  été  concédé  à  plusieurs  habitans 
au  nom  du  dit  hôpital,  quatre  cent  quatre-vingts  arpens  moyennant 
une  censive  ;  que  de  surplus  il  y  en  a  cent  trente-cinq  en  terres  la- 
bour, blés  et  quatre-vingt  en  prairies  faisant  partie  du  domaine  du  dit 
hôpital  et  qui  doivent  lui  appartenir  en   entier  ayant  été   défrichés  à 
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Frais,  qu'il  en  reste  cinq  cent  quatre  arpens  qui  sont  en  bois  abattu 
«t  en  partie  défrichés  et  deux  mille  trois  cent  soixante-seize  arpens  en 
bois  de  haute-futaie  ; 

Les  lettres  des  sieurs  de  Vaudreuil  et  Begon,  des  quatorze  octobre« 
mil  sept  cent  vingt-trois,  et  deux  novembre,  rail  sept  cent  vingt- 
tquat  rrae  d'avis  conformément  à,  la  délibération  du  dit  jour 

quinze  juin,  mil  sent  cent  vingt-un,  et  qu'au  surplus  les  dites  reli- 
gieuses n'auront  la  faculté  de  faire  ce  défrichement  que  pendant  l'es- 
pace de  dix  années,  à  commencer  du  jour  du  présent  arrêt,  et  qu'elles 
seront  tenues  de  faire  le  dit  défrichement  de  suite  et  contigu  aux  terres 
commencées  à,  défricher  sur  le  dit  terrain. 

Oui  le  rapport  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  homologue 
homologue  l'a  délibération  des  administrateurs  du  dit  Hôpital-Général 
de  Québec  du  dit  jour  quinze  juin,  mil  sept  cent  vingt-un,  et  con- 
formément à  icelle  a  ordonné  et  ordonne  que  les  religieuses  du  dit 
hôpital  auront  la  propriété  du  tiers  des  terres  en  bois  abattu  dans  les 
cinq  cent  quatre  arpens  qui  sont  de  cette  nature  dépendais  de  la  dite 
seigneurie  des  Islets  qu'elles  feront  achever  de  défricher  et  rendre 
labourables  à  la  charrue,  à  condition  qu'elles  le  feront  défricher 
indistinctement  ;  qu'elles  auront  aussi  la  propriété  de  la  moitié  de 
celles  qu'elles  feront  défricher  et  rendre  labourables  pareillement  -à  la 
charrue  dans  les  deux,  mille  trois  cent  soixante-seize  arpens  déterre 
qui  sont  en  bois  de  haute-futaie  sur  la  même  seigneurie,  à  condition 
de  faire  les  defrichemens  de  suite  et  contigus  aux  terres  commencées 
•à  défricher,  lesquels  defrichemens  elles  seront  tenues  de  faire  pen- 
dant l'espace  de  dix  années,  à  compter  dn  premier  janvier  de  l'année 
prochaine,  le  tout  en  vertu  du  présent  arrêt,  pour  l'exécution  duquel 
toutes  lettres  patentes  seront  expédiées  si  besoin  est. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre,  oui   et  ce  requérant  le  procureur-général   du  roi,  pour 
■Ion  sa  ferme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par 
conseiller-secrétaire  du  roi,  grenier  en  chef  du  conseil  supérieur 
Lvelle-France,  à  Québec,  le  septième  octobre,  mil 
vingt- 
né  :  DAINE, 


* — -j".  une  Fabri  •  nouvelles  Espèces  d'or 

1er,  mil  si  igt* 

Louis,   par  là  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
©résens  et  à  venir,  salut. 

PAIT  différens    édits   donnés  au  mois  de  juin    dernier,  nous   avons  Editduroîqui 
pourvu  à  un  fonds   solide  et  assuré    pour  le  remboursement  suc-  ordonne  une 
■cessif  du  capital  des  rentes  et  (autres  charges  annuelles  de  notre  état,  j^uyellea  es- 
et  nous  avons  pareillement  destiné  diuérens  fonds  pour  acquitter  ce  pècesd'orel 
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•l'argent.^  qUj  était  arriéré  des  années  antérieures  ;  mais  ces  fonds  n'étant 
[uCmiBod  I,as  *  beaucoup  près  suffisans  pour  satisfaire  au  payement  entier 
Ur -.  F  Foi.  des  arrérages  qui  sont  d'ailleurs  considérablement  augmentés  par 
7[  Vo.  les  dépenses  extraordinaires  de  la  précédente,    après  avoir  retranché 

sur  les  pensions,  sur  les  troupes  de  notre  maison,  sur  différentes 
autres  parties  de  dépenses,  et  même  sur  notre  propre  personne  tout 
ce  qui  a  pu  être  susceptible  de  diminution,  il  nous  a  paru  indispen- 
sable de  pourvoir  au  surplus  des  fonds  nécessaires  pour  acquitter  la 
totalité  de  ce  qui  reste  dû.  du  passé,  nous  mettre  au  courant  de  notre 
recette  et  rétablir  l'oidre  et  l'exactitude  dans  les  payemens  pour 
l'avenir;  et  comme  les  deniers  provenant  de  la  levée  du  cinquan- 
tième, sont  uniquement  destinés  à  l'extinction  des  capitaux  des  dettes 
de  l'état,  et  que  notre  intention  est  qu'ils  ne  puissent  être  employés 
à  d'autres  usages,  et  qu'il  serait  également  à  charge  à  nos  peuples 
d'augmenter  les  impositions  ou  les  droits  de  nos  fermes,  ou  de  cher- 
cher dans  des  traités  d'affaires  extraordinaires  des  secours  passagers 
qui  laissent  une  charge  perpétuelle  sur  l'état  et  coûtent  le  double  à 
nos  sujets  de  ce  qui  en  rentre  de  net  dans  nos  coffres,  nous  avons  cru 
que  le  moyen  le  plus  convenable  dans  une  occasion  aussi  pressante  et 
aussi  nécessaire,  était  de  nous  procurer,  par  une  refonte  des  monnaies, 
des  secours  qu'il  eût  été  trop  onéreux  de  chercher  par  toutes  autres 
roies. 

Cet  expédient  nous  a  paru  d'autant  plus  juste  que  chaque  particu- 
culier  n'y  contribue  réellement  qu'à  proportion  de  l'argent  comptant 
dont  il  était  possesseur  au  jour  des  diminutions  par  nous  ordonnées  ; 
que  ceux  qui  étaient  dans  la  disette  d'argent,  loin  d'y  essuyer  une 
perte,  y  ont  trouvé  pour  la  plupart  une  ressource  qu'ils  n'auroient  pu 
se  procurer  d'ailleurs;  que  ceux  qui  n'avoient  qu'un  argent  courant 
pour  les  besoins  journaliers,  n'y  font  qu'une  perte  légère,  et  qu'elle 
n'est  réellement  considérable  que  pour  ceux  qui  ont  gardé  de  fortes 
sommes,  et  qui  sont  d'autant  moins  à  plaindre  qu'ils  ont  eu  des  occa- 
sions fréquentes  de  placer  leur  argent  avec  sûreté  et  avec  avantage, 
et  qu'ils  no  doivent  par  conséquent  imputer  qu'à  eux-mêmes  la  perte 
qu'ils  font  sur  un  argent  qui  étoit  devenu  inutile  pour  eux  et  pour  le 
public,    sitôt  qu'ils  n'en  faisoient  aucun  usage. 

Cette  refonte  n'aura  pas  les  mêmes  inconvénients  que  celles  qui  ont 
été  ordonnées  jusqu'à  présent,  puisqu'elle  ne  portera  la  valeur  des 
espèces  qu'à  quarante-une  livres  dix  sols,  le  marc  des  nouveaux  écus 
et  les  autres  espèces  à  proportion,  qui  est  le  même  prix  auquel  nous 
avions  cru  nécessaire  de  réduire  et  de  fixer  les  espèces  par  notre  édit 
du  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  qui  nous  a  paru 
être  la  proportion  la  plus  juste  à  laquelle  on  en  puisse  fixer  la  valeur 
pour  éviter  les  deux  extrémités  pareillement  dangereuses  ou  d'une 
cherté  des  denrées  et  marchandises  ou  d'un  défaut  de  circulation 
également  nuisible  à  l'état  et  au  commerce. 

o 

Le  bénéfice  que  nous  retirerons  de  cette  refonte,  entrant  en  entier 
dans  nos  coffres  sans  remise  ni  frais  de  recouvrement,  nous  espérons  y 
trouver  un  secours  plus  que  suffisant  pour  acquitter  tout  le  passé,  nous 
mettre  au  courant  des  payemens  et  en  état  de  les  faire  exactement  aux 
échéances;  et  si,  comme  nous  avons  lieu  de  le  croire,  ce  bénéfice  est 
plus  fort  que  les  dépenses  auxquelles  nous  l'avons  destiné, nous  joindrons 
cet  excédant  au  produit  du  cinquantième  pour  augmenter  et  accélérer 
nos  remboursemens  que  nous  regardons  toujours  comme  notre  objet 
principal  et  le  plus  important  pour  l'ordre  de  nos  finances  et  le  bon- 
heur de  nos  peuples. 
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A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notro  conseil 
et  de  noire  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  notre  présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  C3  qui 
suit  ; 

Article  I. — Qu'il  soit  fabriqué  dans  nos  monnaies   de  noir  pè- 

ces  d'or  et  d'argent  aux  empreintes  figurées  dans  le  cahier  attaché  sous  le 
contrescel  de  notre  présent  edit,  savoir:  des  Jours  d'or  au  titre  do  vingt- 
deux  carats,  et  à  la  taille  de  trente  au  marc  et  des  écus  de  onze  deniers 
de  fin  à  la  taille  de  huit  et  trois  dixièmes  au  marc  ;  lesquelles  esp  ■ 
6eront  marquées  sur  la  tronche  et  auront  cours  dans  toute  l'étendue  de 
notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  noire  obéissance,  à  raison  de 
vingt  livres  le  louis,  les  doubles  et  les  demis  à  proportion  et  de  cinq  livres 
Vécu,  les  demis,  cinquièmes,  dixièmes  et  vingtièmes  à  proporîioa. 

IL  Le  travail  de  la  dite  fabrication  se  fera  aux  remèdes  de  poids  et  ds 
loi  fixés  par  nos  édits  des  mois  d'août,  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  septero- 
tembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  sera  jugé  en  nos  cours  des  monuoies 
suivant  la  forme  prescrite  par  l'article  quatre  de  l'édtf  du  mois  de  décem- 
bre, mil  sept  cent  dix-neuf. 

III.  Ordonnons  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  de  notre  pré- 
sent édit,  toutes  les  anciennes  espèces  d'oc  et  d'argent  de  fabrique  de 
France  et  étrangères  demeureront  décriées  de  tout  cours  et  mise  dans 
toute  l'étendue  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance,  et  seront  pariées  en  nos  hôtels  des  monuoies  pour  y  être  fon- 
dues et  converties  eo  espèces  dont  la  fabrication  est  ci-.dessu6  ordonnée  ; 
la  râleur  des  quelles  espèces  sera  payée  comptant  aux  changes  des  dites 
monnoics  ainsi  que  celles  des  matières  à  raison  de  cinq  cent  trente-six 
livres,  quatorze  sols,  six  deniers,  six  onzièmes  le  marc  d'or  fia  ou  de  vmgt- 
quatre  carats;  de  quatre  cent  quatre-vingt-douze  livres  ceiyi  des  louis,  pis- 
tolesf  du  titre  fixé  par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Espagne*;,  et  dey 
•écus  d'Angleterre  de  trente-cinq  livres,  sept  deniers  le  marc  de  la  vaisselle 
plate  du  poinçon  de  Paris  de  trente-quatre  livres,  dix  note,  trois  deniers  le 
marc  de  la  vaisselle  montée  du  même  poinçon  ;  de  trente-trois  livres,  seize 
■sols  le  marc  de  piastres  neuves  du  Mexique  ;  et  les  autres  matières  d'or  et 
d'argent  à  proportion  de  leur  titre,  suivant  les  évaluatioos  qui  seront  arrê- 
tées par  les  ofliciers  de  nés  cours  des  monnaies  et  ce  jusqu'au  dernier  jour 
du  mois  d'avril  prochain  ;  voulons  que  pendant  Je  dit  temps  les  dites 
espèces  et  matières  soient  reçues  sur  le  même  pied  par  les  changeurs 
establis  dans  les  villes  et  bourgs;  de  notre  royaume,  à  la  seule  déduction. .de 
leurs  droits  ainsi  qu'ils  oai  été  fixés  par  'es  derniers  règlements. 

IV.  Qu'à  commencer  du  premier  jour  de  mù  de  la  présente  asi-ée,  Les 
dites  espèces  et  matières  ne  seront  plus  payées  dans  les  hôtels  de  no.: 
monnaies  et  par  les  changeurs  que  sur  le  pied,  savoir  :  de  cinq  eei.t  vmgt- 
neuf  livres,  un  sa),  neuf  denier;,  neuf  onzièmes  le  marc  d'or  fiu  ou  de  vingt- 
quatre  carats  ;  de  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  livres  celui  des  louis,  pis- 
tôles  d'Espagne, mjllerets de  Portugal  et  guinée»;  d' Angleterre  ;  de  trente  - 
six  livres,  dix  sols,  dix  deniers,  dix  onzièmes  le  marc,  d'argent  Ga  ou  de 
douze  deniers  :  trente-trois;  livres  dix  sols  celui  des  écus  de  France  et 
d'Angleterre,  ainsi  que  des  piastres  et  réaux  d'Espagne  ;  de  trente-quatre 
{ivres  dix  sols  trois  deniers  le  marc  de  vaisselle  plate  du  poinçon  de  Taris  ; 
de  trente-quatre  livrée  un  denier  le  marc  de  vaisselle  montée  du  même 
poinçon  ;  et  de  trente-trois  livres  six  sols  le  marc  des  piastres  neuves  d_ 
.'.!"/.n'je;  les  autres  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion  de  Jeu**  iiirs. 
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.       ;:'au  premier  .jour  d'août  de  la  présente   année,  les  dites  esp 
et  matières  ne  seront  plus  payées  dans  les  hôtels  des  rnoni 
changeurs  que  sur  le  pied,  savoir-:  de  cinq  cent  vingt-une  livres,  neuf  sols, 

.      d'or  linon  de  vingt-quatre   carats;  de 
mte   dJx-h*it  livres  celui  des  !oi«i>.  pistol  ^gner 

milleretsel  sniinées  ;  de  trente-six  livres  le  marc  d'argent  li 

i'ù  des  écus,  |  réaux   et  écus-  d  Angleterre  ;  de  trente-: 

es  le  mare  de  la  vaisselle  plate  du  poinçon  de  Paris  ;  de  tr< 
tioirs  livre  la  vaisselle   montée  du  mê  ;  et  i 

trente-deux   lij  1s  le  marc  des  piastres 

res  d'or  et   '  proportion  de  leur  til 

our  que  le  comm    ■  ;  rompu    qu'au  premier 

I  tem-bre  ensuivant,  les 
plus  hôtels- des  monnaies- et  par  les  changeurs  que   sur  le 

pi  d,  savoir  :  de  cinq  cent-six  livres,  trois  sols,  sept  de 

Le  qui  lotiis,  pis  ■ 

ti   et  guinées  ;    de  trenl  livres,    dix-huit 

.  deux  onzième-;  le  mis  i  ;  trente-deux  livres- 

celui  ,  réaux  et  écus   d'Angleterre  ;  :ux    livres, 

niers  le  marc   de  la  vaisselle   plate  du   poinçon  de 

livres,  neuf   sols,  huit  deniers    celui  de  i 

':;  même  poinçon;  et  de  trenSe-une  livre  eniers 

tre  d     piastres  neu  es  d  ue,  les  autres  matières  d'or  et.  d'ar7 

proportion  de  leur  titre. 

,  En  attendant  qu'il  ait  pu  être  fabriqué  un  nombre  suffisant  de  nou- 
velles  espèces,  voulons  que  les  louis  de  trente-sept  et  demi  au  marc  et  les- 
écus  de  la  dernière   fabrication,  ensemble  les  écus  de  dix  au  mare, 
tjués  ou  réformés  en  exécution  des  édita  des  mois  de  mai,  mi!  sept  cent-dix- 
feuit,  et  .;  ibre,  mil  sept  cent    vingt,  continuent    d'avoir  cours  dans  le 

rmerce  depuis- le  premier  lévrier  prochain  jusqu'au  dernier  avril  de  la 
présente  année,  les  dits  louis  sur  le  pied  de  douze  livres,  et  les  dits  écus 
r,\v  le  pied  de  trois  livres-,  et  les  demis,  quarts  et  autres  diminutions  àpro- 
porti  ions  pareillement  que,  passé  le  dit  jour  dernier  avril  prochain, 

les  dites  espèces  soient  décriées  de  tout  cours- et  mise,  et  soient  sujettes 
aux  mêmes  confiscations  que  le  sont,  à  présent  celles  des  fabrications  pré- 
cédentes, suivant  les  anciens  régjeœens  que  nous  voulons  être  exécutés 
selon  feur  forme  et  teneur,  ainsi  que  ceux  faits,  tant  par  nous  que  par  les 
rois  nos  prédécesseurs,  à  l'occasion  des  fausses  fabrications  et  réformes, 
a  sortie  des  espèces  et  matière»  d'or  et  d'argent  de  notre  royaume,  le 
biliofl-nage  et  autres   contraventions  sur  le  fait  des  monnaies. 

VIIï.  Et  néanmoins  pour  faciliter  k  nos  sujets  l'occasion  de  se  défaire 
anciennes  espèces  et  accélérer  le  recouvrement  de  nos  revenus,  nous 
entendons  que,  pendant  les  mois  de  février,  mars  et  avril  delà  présente 
année,  tous  les  anciens  louis  et  écus,  fabriqués  en  nos  monnaies,  soient, 
reçus  dans  les  bureaux  des  recettes  de  nos  deniers,  savoir:  les  louis  fabri- 
-  avant  l'édit  du  moin  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de  cinq  deniers 
six  grains, pour  treize  livres  sept  sols  chacun  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence 
des  édits  des  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  et  décembre  mil  sept  cent 
quinze,  du  poids  de  six  deniers  neuf  grains,  pour  seiza-  livres  quatre  sols  ; 
ceux  fabriqués  en  conséquence  de  Fédit  du  mois  de  novembre,  mi!-  s-  pi  cent 

. e,  du  poids  de  neuf  deniers  treize   grains,  pour  vingt-quatre  livr 
sols  ;   ceux  dont  la  fabrication  a  été   ordonnée  par  édits   des  mois  de  mai, 
mi!  sept  cent  dix-huit  et  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  sept 
deniers  quinze    grains,  pour   dix-neuf   livres  huit   sols  :   et  ceux  de  la  der- 
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nière  fabrication,  du  poids  de  cinq  deniers  deux  grains,  pour  douze  livres 
dix-huit  sols  ;  les  doubles  et  demis  de  tous  les  dits  louis  à  pi  iportion  :  les 
éeus  fabriqués  avant  l'édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de 
vingt-un  deniers,  pour  trois  livres  quatorze  sols  ;  ceux  des  fabrications  de 
mil  sept  cent  neuf  et  mil  sept  cent  quinze,  du  poi  Is  de  vingt-trois  deniers 
dix-huit  grains,  pour  quatre  livres  trois  sols  sis  s  fabrica- 

tions de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept  cent  vingt,  du  poil-;  de  dix-neuf 
deniers,  pour  trois  livres  six  sois,  et  ceu  iour 

trois  livres  quatre   sols,  sans  cependant  que  par  la  disposition  du  présent 
article  nous  entendions  rien  innover  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  : 
tions  de  toutes  les  espèces  décriées,  lesquelle  lions   continueront 

d'avoir  lieu  pour  toutes  les  dites  espèces,  à  l'exception  seuh 
qui  seront  apportées,    en  exécution  du  présent  article,  aux  collecteurs  et 
receveurs   de  nos  impositions   ou   droit,  et  de  celles  qui  se  trouveront  en 
leurs  maisons,  qui  seront  justifiées  provenir  de  leur  recette. 

IX.  Et  comme  parmi  les  dites  anciennes  ■  il  pourrait  s'en  trouver 

de   plus  légères  que  les  poids  énoncés  en  I  écédent,  o 

mettons  en  ce  cas  aux  collecteurs  et  receveurs  de  nos  droits,  de  déduire 
sur  le  prix  fixé  pour  les  dites  espèces  celui  du  poids  manquant,  à  raison 
de  deux  sols  deux  deniers  par  grain  d'or  et  de  deux  den  tin  d'ar- 

gent ;  sans  néanmoins  qu'au  dit  cas  le  particulier  porteur  des  dites  esp< 
ioit  contraint  de  les  donner  sur  le  dit  pied  ;  voulons  qu'il  lui  soit  permis  de 
les  retirer  pour  les  porter  directement  aux  changes  ou  aux  hùtels  de  nos 
monnoies. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  arnés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  des  monnoies  à  Paris  ;  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Marly,  au  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  vingt- 
six,  et  de  notre  règne  le  onzième. 

Signé  :  LOI 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Visa,  Fleuriau  ;  vu  au  conseil,  Dopun,  et  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  verte,  et  ensuite  est  écrit: 

Registres  en  la  cour  des  monnaies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  quatrième  jour  de  février,  mil  sept  cent 
vingt-six. 

Signé:  IRË. 

Et  ensuite  est  encore  écrit: 

'  Collationné  à  l'original  par  nous  entrer,  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finan  :es. 

:;uô  GEOFFRIN. 
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Arrêt   du    Conseil   d'Etat   au   sujet   des    Castors. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  étant  informé  que  le  castor  qui  est  reçu  au  bureau  de  ia  Compa- 
EtMi  d-état  au  Jj  rjnie  des  Indes  en  Canada,  tant  srras,  demi-gras,  que  sec,  est  pour  la 
.GpB  plusgramle   partie   défectueux,    et  néanmoins   payé  au  même  prix  du  bon 

.;;)  mars  1720.  castor  qui  y  est  livré  pour  gras,  ayant  été  engraissé  avec  des  huiles  ou  de 
ii  s. Sirp.  la  graisse,  au  lieu  qu'il  ne  devroil  avoir  cette  qualité  qu'après  avoir  été 
Fez.  F.  t01- porté  loDgtemï par  les  Sauvages  auxquels  il  sert  d'habillement,  il  en  est 
de  même  du  castor  demi-gras,  lequel  ne  doit  être  reçu  pour  castor  gras, 
eu  exécution  de  l'arrêt  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  dix-huit,  qu'autant 
qu'il  sera  de  bonne  qualité,  la  plus  grande  partie  du  castor  sec  est  trop 
chargé  do  cuir  et  même  de  chair,  de  sorte  que  les  chapeliers  qui  se  trou- 
vent dans  la  nécessité  de  prendre  ces  castors  tels  qu'ils  sont  au  bureau  de 
la  dite  compagnie  à  Paris,  se  plaignent  qu'ils  y  trouvent  une  perte  considé- 
rable, particulièrement  sur  ,1e  castor  engraissé,  lequel  devenant  .sec  en  le 
fabriquant,  par  la  séparation  qui  se  fait  de  la  graisse  et  huile,  dont  il  a  été 
frotté,  d'avec  le  poil,  le  chapelier  qui  Ta  paye  comme  gras,  perd  non  seu- 
lement la  différence  du  prix  du  castor  gras  au  sec,  mais  encore  le  poid>  de 
Ja  graisse  qui  sort  de  ce  castor  falsifié,  cl  qu'il  lui  est  impossible  de  faire 
du  bons  chapeaux  avec  d'aussi  mauvaises  matières,  ce  qui  fera  tomber  les 

manufactures. 

» 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun, 
conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur-général  des  finances,  Sa 
Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui-suit  : 

Article  I. — Les  robes  de  castor  gras  et  les  peaux  de  castor  sec,  de 
bonne  qualité,  qui  seront  apportées  aux  bureaux  de  la  Compagnie  des 
Indes  en  Canada,  continueront  d'y  être  reçues  et  passées,  savoir  :  la  livre, 
poids  de  marc,  de  castor  gras,  à  raison  de  quatre  francs,  et  la  livre  de 
castor  sec  à  raison  de  quarante  sols. 

TI.  Défend  Sa  Majesté  à  la  Compagnie  des  Indes  de  recevoir  aucunes 
robes  de  castor  engraissé  ni  falsifié  pour  castor  gras;  lui  défend,  à  com- 
mencer du  premier  janvier  de  l'année  prochaine,  de  recevoir  les  robes  de 
castor  demi-gras  pour  castor  gras. 

III.  Veut  Sa  Majesté  que,  conformément  à  l'article  trois  de  l'arrêt  de 
son  conseil,  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  dix-buit,  il  ne  soit  reçu  pour 
castor  sec  que  celui  qui  sera  d'hiver  et  de  beau  poil. 

IV.  Pendant  la  présente  année  seulement,  les  robes  de  castor  demi- 
gras,  de  castor  veule  et  de  castor  engraissé,  seront  payées  au  dit  bureau, 
savoir  :  le  demi-gras  de  bonne  qualité,  sur  le  pied  de  soixante  sols  la  livre  j 
le  veule,  aussi  de  bonne  qualité,  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  et  le 
castor  engiaissé  au  même  prix  que  les  castors  secs. 

V.  A.  commencer  de  Tannée  prochaine,  les  espèces  de  castor  mention- 
nées en  l'article  précédent,  ne  seront  plus  reçues  et  payées  que  sur  le 
pied  ci-aptès,  savon-  :  les  robes  de  castor  demi-gras  et  de  castor  veule, 
l'une  dans  l'autre  de  bonne  qualité,  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre, 
pourvu  [.qu'il  n'y  ait  pas  été  mis  de  graisse  ni  huile  pour  en  augmenter  le 
poids,  et  les  robes  de  castor  engraissé,  sur  le  pied  de  trente  sols  la  livre. 

VI.  Peimet  à  la  dite  compagnie  de  recevoir  les  autres  espèces  de  castor 
rebutées  du  gras  et  du  sec,  dont  on  pourra   faire  usage,  à  condition  qu'iï 
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en  sera  composé  des  ballots  séparés,  et  qu'il  n'en  sera  fait  aucun  mélange 
avec  le  castor  gras  et  sec,  lesquels  castors  de  rebut  seront  payés  par  les 
commis  de  la  compagnie  aux  prix  qui  seront  réglés  par  l'intendant  du 
Canada,  sur  l'avis  des  experts  qu'il   aura  nommés  pour  en  faire  l'examen. 

VIL  Toutes  les  espèces  de  castor  continueront.  d'être  payées  à  ceux 
qui  les  livreront  au'bureau  de  la  dite  compagnie  en  lettres  de  change, 
suivant  l'usage,  qui  seront  tirées  par  son  agent  à  Québec  sur  le  caissier  de 
ladite  compagnie  à  Paris,  payables  savoir:  pour  la  valeur  des  castors 
gras,  demi-gras  et  veules,  moitié  en  janvier  et  moitié  en  lévrier  de  Tannée 
suivante,  et  pour  celle  du  castor  sec  et  des  autres  espèces  de  castor  rebu- 
tées du  gras  et  du  sec,  moitié  en  mars  et  l'autre  moitié  en  avril  aussi  de 
l'année  suivante,  lesquelles  lettres  continueront  d'être  acceptées  à  leur 
présentation  et  régulièrement  payées  à  leur  échéance. 

VIII.  Veut  Sa  Majesté  que  les  arrêts  de  son  conseil,  des  onze  juillet, 
mil  sept  cent  dix-huit,  et  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  concernant  le 
commerce  du  castor,  soient  exécutés  en  ce  qu'il  n'y  est  dérogé  par  le 
présent,  et  enjoint  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  ei  registre  au  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  lu,  publié  et  ailiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
trentième  jour  de  mars,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  ensuite  est  écrit  :  Collationné  à  l'original,  par  nous  conseiller  secré- 
taire du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  AUBRELICQUE. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été 
registre  es  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant 
le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, à  Québec,  la  cinq  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DAINE. 


* — Ordre  du  Roi  au  sujet  des  Marchandises  de  fabrique  étrangère, 
du  \\e  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

DE  PAPv  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par  l'arrêt  Ordre  du  ro 
de  son  conseil,  du  quatre    juin,    mil  sept  cent  dix-neuf,  à  toutes   per-  an  slVlet  dps 
sonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  vendre,  troquer,  jp  fai)riqUC 
d'exposer  en  vente  ni    avoir  en    magasin,  dans  la  colonie  de  Canada,  au-  étrangère, 
cunes   marchandises  de    fabrique    étrangère,  sous   les  peines  y  portées,  il  14e  niai  172G. 

s'introduit    journellement   dans  la  dite  colonie  des  marchandises  des  Indes    "s'    °"s"  ^V 
,  iiii-  r  i        i  lin       »eg.    t.    roi. 

et  autres  pays  étrangers,  dont  les  habitans   tont  usage  dans  leurs  babille-  103  v0_ 

mens;  et  voulant   empêcher  un  pareil    abus  qui    fait  un  tort  considérable 

aux  manufactures  et  au  commerce  du  royaume,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 

c3 
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ordonne  que  le  dit  arrêt  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  et  y  ajoutant,  a  fait  et  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  sexe,  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  d'acheter  des  dites  marchandises  de  fabrique  étran- 
■,  d'en  porter  dedans  ou  dehors  leurs  maisons,  de  faire  ou  de  faire 
faire  aucuns  habits  ni  vêtemens,  et  à  tous  tailleurs  et  couturières  d'avoir 
des  dites  étoiles  et  marchandises  chez  eux  en  pièces  ni  d'en  faire  des 
habits,  à  peine  de  confiscation  des  dites,  marchandises  et  habillemens,  de 
cinq  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  trois  mille  livres  en 
cas  de  récidive  ;  les  dites  amendes  applicables  moitié  aux  hôpitaux  des 
lieux,  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur.  Veut  Sa  Majesté  que  les  dites 
marchandises  servant  d'habillemens  ou  qui  se  trouveront  à  façonner  et  en 
pièces  chez  les  tailleurs  et  couturières,  après  la  publication  de  la  présente, 
soient  confisquées  et  brûlées,  à  la  diligence  des  procureurs  de  Sa  Majesté 
des  jurisdictions  ordinaires. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle- 
France,  à  l'intendant,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec  et  à 
tous  autres  ses  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra  de  tenir,  chacun  eu 
droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  la  'présente  ordonnance,  qui  sera  re- 
ntrée au  dit  conseil,  lue,  publiée  et  affichée  partout  ou  besoin  sera,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Versailles,  le  quatorze  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  LOUIS. 


Et  plus  bas-, 


Et  scellé. 


-igné  :  PHELYPEAUX. 


L'ordre  du  roi  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été  registre, 
ouï  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  faisant  Jes 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  du  dit  conseil, 
à  Québec,  le  dix-sept  octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

(Signé)  DEPORT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  l'augmentation  des  espèces  et 
ni  ■■■'iercs  d'Or  et  d'Argent,  du  vingt-sizièma  Mai,  mil  sept  cent 
vingt-six. 

Arrêt  du  cou-  T  E  roi    ayant   par  son  édit  du  mois  de  septembre,   mil  sept  cent  vingt- 

seil  d  état         J_j  quatre,  fixé  la  valeur   des  espèces   à   quarante-une  livres,  dix  sols,  le 

menti  tion°d  -  marc  d'écus  et  les  autres  espèces   et  matières  à   proportion  ;  et  les  motifs 

espèces  et        C[ui  avoient  pour  lors  déterminé  Sa  Majesté  de  les  fixer  à  ce  prix,   ne  sub- 

marières  d'or  sistant  plus  quant  à  présent,  Sa  Majesté  a  cru  nécessaire  de  faire   exaini- 

etd  argent.      ner  en   son  conseil  les  différents  mémoires  qui  lui   ont  été    donnés  sur  ce 
26e  mai  1726.       •   ,       .  -,  ,   •  ,        ,  ',     ,  .  ,         , 

Ins.Cons  Sun   SVijet,  et  il  lui  a  paru  que  par  le    changement  des   circonstances,   la  valeur 

Rég.   F.    Fol.  numéraire  de  quarante-une  livres,  dix  sols,  à  laquelle  les  espèces  étoidnt 

~8  R°-  fixées  par  le  dit  édit  n'etoit  pas  suffisante  pour  la  circulation,    ce  qui  eau- 
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sait  une  rareté  également  nuisible  à  tous  ses   sujets  et  au   commerce,  en 

sorte  que    pour  rétablir  toutes  choses  dans    leur   juste  proportion    il  était 

nécessaire  de  surhausser  la  valeur  des   espèces  ayant  cours    actuellement; 

et  à  l'égard  des  anciennes  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,   comme  au 

i  de  ce  surhaussement  Sa  Majesté   pourra   tirer    les    mômes  secours 

tait  proposés  de  la  raohnoie,  en  réduisant  son  bénéfice  en  faveur 

ilà  même  de  la   proportion  du  surhaussement  ;  ria  .Majesté  a 

résolu  d'y  pourvoir. 

Ouï,  le  rapport  du   sieur  Dodun,   conseiller   ordinaire   au  conseil    royal, 
ôleur-général    des  finances,  le  roi  étant  en  son    conseil  a  ordonné  et 
ordonne  qu'à  compter  du    jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  les  louis 
d'or  de  la  dernière  fabrication  ordonnée  par  Pédit  du   mois  de  janvier  der- 
nier, auront  cours  pour  vingt-qûatré    livres,   les   demi-louis  à  proportion  ; 
et  que  les  écus  fabriqués  en  exécution  du  mêmeédit  auront  cours  pour  six. 
livres,   les  demis  et  autres  diminutions  de  l'écu  à   proportion  ;  ordonne  Sa 
Majesté  que  jusqu'au  premier  septembre  prochain,  le  marc  des  anciens  louis 
reçu  en  ses  hôtels  des  monnoies  sur  le  pied  de   six    cent  trente-sept 
.  dix  sols,  et  le  marc  des  anciens  écus  sur  le  pied  de  quarante-quatre 
livres,  et  les  autres  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion;  de 
il  quatre-vingt  quinze  livres,  neuf  sols,  un  denier,  un  onzième  le  marc 
d'or  fin  ou   ;  quatre  carats,  et  de  quarante-huit  le  marc  d'argent  fin 

ou  de  douze  deniers  suivant  les  évaluations  qui  en  seront  arrêtées  par  les 
officiers  des  cours  des  monnaies  ;  qu'au  Mit  jour  premier  septembre  pro- 
châin  ef  jusqu'au  premier  novembre  suivant,  le  marc  des  dits  louis  ne  sera 
reçu  dans  les  dits  hôtels  des  monnaies  que  sur  le  pied  de  six  cent  trente 
livres  ;  le  marc  d'êcus  sur  le  pied  de  quarante-trois  livres,  dix.  sols,  et  les 
autres  espèces  et,  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion. 

Veut  Sa  Majesté  qu'au  premier  novembre,  le  marc  de  louis  ne  soit  plus 
reçu  aux  hôtels  des  monnaies  que  pour  la  somme  de  six  cent  vingt-trois 
livrés  et  le  marc  d'écus  pour  quarante-trois  livres,  les  autres  espèces  et 
matières  à  proportion;  sur  lesquels  pieds  elles  seront  payées  par  les 
changeurs  établis  dans  les  villes  et  bourgs,  à  la  seule  déduction  des  droit.s 
à  eux  ; 

Ordonne  Sa  Majesté,  pour  faciliter  à  ses  sujets  l'occasion  de  se  défaire 
des  anciennes  espèces  et  accélérer  le  recouvrement  de  ses  revenus,  qu'à 
commencer  du  jour  <4e  la  publication  du  présent  arrêt,  tous  les  anciens 
louis  et  écus  et  autres  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  dans  les  hôtels 
des  monnaies  de  Sa  Majesté  seront  reçues  dans  les  bureaux  de  recettes 
de  ses  deniers,  savoir  :  les  iouis  fabriqués  avant  l'édit  du  mois  de  mai,  mil 
sept  cent  neuf,  du  poids  de  cinq  deniers  six  grains,  pour  dix-sept  livres,  six 
sols  chacun  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence  des  édits  des  mois  de  mai, 
mil  sept  cent  neuf  et  décembre,  mi!  sept  cent  quinze,  du  poids  de  six 
deniers  neuf  grains,  pour  vingt-une  livres  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence 
de  l'edit  du  mois  de  novembre,  mil  sept  cent  seize  du  poids  de  neuf  deniers 
treize  grains,  pour  trente-une  livres  dix  sols  ;  ceux  dont  la  fabrication  a  été 
ordonnée  par  édits  des  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit  et  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  sept  deniers  quinze  grains,  pour  vingt- 
cinq  livres,  quatre  sols  ;  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  du  poids  de 
cinq  deniers  deux  grains,  pour  seize  livres,  seize  sols,  les  doubles  et  demis 
de  tous  les  dits  louis  à  proportion  ;  les  écus  fabriqués  avant  l'édit  du  mois 
de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de  vingt-un  deniers,  .pour  quatre 
livres,  quinze  sols  ;  ceux  des  fabrications  de  mil  sept  cent  neuf  et  mil  sept 
cent  quinze,  du  poids  de  vingt-trois  deniers  dix-huit  grains,  pour  cinq 
livres  sept  sols  ;  ceux  des  fabrications  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept 
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cent  viiW,  du  poids  de  dix-neuf  deniers,  pour  quatre  livres,  cinq  sols,  six 
deniers  ;  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  pour  quatre  livres,  trois  sols, 
six  deniers,  sans  cependant,  que  par  la  disposition  du  présent  arrêt.  Sa 
Majesté  ait  entendu  rien  innover  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  confiscations 
de  toutes  les  espèces  décriées  ;  lesquelles  confiscations  continueront  d'avoir 
lieu  pour  toutes  les  dites  espèces  à  l'exception  seulement  de  celles  qui 
seront  apportées  en  exécution  du  présent  arrêt  aux  collecteurs  et  rece- 
veurs des  impositions  et  droits  de  Sa  Majesté  et  de  celles  qui  se  trouve- 
ront en  leurs  maisons  qui  seront  justifiées  provenir  de  leurs  recettes. 

Sa  Majesté  voulant  que  tous  édits,  déclarations  et  arrêts  rendus  jus- 
qu'à ce  jour  concernant  les  monnoies  soient  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  en  ce  qui  n'est  point  contraire  au  présent  arrêt.  Enjoint  Sa  .Ma- 
jesté aux  officiers  de  ses  cours  des  monnoies  et  aux  sieurs  intendans  et 
commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  lesprovinces 
et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
vingt-sixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé:'  PIIELYPEAUX. 


* — Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  Dauphin 
de  Viennois,  comte  de  Valeutinois  et  Dyois,  Provence,  Forcalquiei  et 
terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  dé- 
partis pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et  généralités  de 
notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de  nous, 
de  tenir  chacun  en  droit  soi  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  ci-attaché 
sous  le  contrcscel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'luii  donné  en  notre  con- 
seil d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  :  commandons  au 
premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signifier  le  dit  arrêt  à 
tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  faire  pour 
son  entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permis- 
sion, nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à  ce  con- 
traires. 

Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  foi  soit  ajoutée  comme 
aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-sixième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-six,  et  de  notre  règne  le  onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  ;  et  ensuite  est  écrit  : 
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Régistrées  en  la  cour  des  monnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour  ;  à  Paris,  lé  vingt-septième  jour  de  mai,  mil  sept  cent 
vingt-six. 

Signé  :  GUEUDRÉ. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  : 

Collationné  aux  originaux  par  nous,  écuyer,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  maison,  couronne  de  Fiance  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CORNETTE. 

Les  élit  et  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  et  des  autres  arts 
transcrits  ont  été  registres,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
rieur de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  septembre,  mil  sept  cent 
vingt-six. 

Si^nô  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  au  sujet  de   la  Division   des  Paroisses  de 
Beauport,   Charlcsbourg  et  autres. 

TV  par  le  roi  étant  en  son   conseil  la  requête   présentée  à  Sa  Majesté  Amit  du  con- 

'  i       •  t        i  •        tt<  i  t   j      il  \       •  t         «-i         i         '      s c  i L  d  état  au 

par   le  sieur  Joaclum    l'orne!,  cure  de    l  Ancienne-.Lorette  ;  le  me-      ;  t  le  la  di- 

moire   des  habitans  de    la  Côte-Sainte-Ange   et  celui   des   habitans  de  la  vision  des 
Suède,  tous  dépendans  de  la  dite   paroisse  de  l'Ancienne-Lorette  ;  la  re-  paroisses  do 
quête  du  sieur   curé  de  Beauport,  le  mémoire  du  sieur  Delafaye,  curé  de  ^pa,'Port> 
Saint-Ours  ;  la  requête   de    Louis   Levrard,  seigneur   du   fief  de    Saint-    t  antres.     b 
Pierre,  et  des  nommés   René,  Pierre  et  François  Brisson,  du  nommé  La  2-3  janv.  1727. 
Neuville,  Jacques   Courliau,  Baptiste    Jaudouiri,  François   Laventure  et  Int.Cons. Sup. 
Pierre  llivard,  tous  tenanciers  de  la  dite  seigneurie  ;  la  requête  du  sieur  J™S- 
TJlric,  prêtre,   cure  de  la   Piaitïe  de  la  Magdeleine,  et  des   habitans  du 
canton  de  Mouille-Pied  ;  autre   requête   du   dit  sieur   Ulric,   en  date  du 
dixième    octobre,  mil  sept  cent  vingt-trois;  autre  requête  des  habitans  du 
canton  de  Mouille-Pied,  du  vingt  du  même  mois  ;  la  requête  des  habitans 
de  la  paroisse  de  Sainte-Croix  et  des  habitans  des  fiefs  de  Bon-Secours  et 
de  Marauda,  dépendans  de   la   dite   paroisse,  tous   curés   et   habitans   de 
Canada  ;  les  dites  requêtes  et  mémoires   tendant  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jesté, pour  les  causes  et  considérations  y  contenues,  les  recevoir  opposans, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  au  règlement  rendu  en  vertu  des  ordres  de 
Sa  Majesté,  le  vingt   septembre,  mil    sept   cent  vingt-un,  par  le  sieur  de 
Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  de  la   Nouvelle-France,  le 
sieur   évoque  de  Québec   et  le  sieur   Begon,  intendant  au  dit  pays,  pour 
déterminer  le  district  et  l'étendue  de  chacune  des  paroisses  de  la  Nouvelle- 
France,  et  homologué  par  arrêt  du  conseil  d'état,  du  trois  mars,  mil  sept 
cent  vingt-deux,  les  ariêts  du  conseil  d'état  des  treize  mars  et  vingt-deux 
mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  par  lesquels  Sa  Majesté  a  renvoyé  les 
dites  requêtes,  mémoires  et  autres  pièces  des  curés  et  habitans   ci-dessus 
nommés,  pardevant  le  dit  sieur  de  Vaudreuil,  le  sieur  évêque  de  Québec 
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et  l'intendant  de  la  dite  colonie,  qu'elle  a  commis  pour,  sur  les  nouveaux 
procès- verbaux  de  >  et  mcommodo  et  enquêtes  qui  seraient  . 

au  plus  tard  dans  le  courant  de  Tannée  mil  sept  cent  vingt  cinq,  aux  frais 
et  dépens  des  dits  curés  et  habitans,chacun  en  ce  qui  les  concernent  après 
avoir  entendu  les  parties  intéressées,  être  par  les  dits  sieurs  commissaires 
donné  conjointement  leurs  avis  sur  chacune  des  dites  demandes,  lesquels 
vus  et  rapportés  à  Sa  Majesté,  auroit  aussi  commis  le  dit  siéur  intendant 
pour  faire  el  dresser  les  dits  procès«.verbaux  et  enquêtes,  avec  pouvoir  de 
subdéléguer  pour  raison  de  ce,  et  ordonné  que  faute  par  les  dits  cinés  et 
habitans  de  faire  les  diligences  nécessaires  dans  le  délai  ci-dessus  marqué, 
ils  ne  pourraient  y  être  reçus  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  dressé  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
cinq,  en  la  dite"  paroisse  de  Sainte-Croix,  par  le  sieur  Collet,  subdélégué 
du  sieur  Begon,  intendant  au  dit  paj  s,  par  lequel  il  paroît  que  les  habitans 
du  fief  de  Maranda  ne  demandent  plus  d'être  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Croix,  mais  de  rester  paroissiens  de  celle  de  Saint-Antoine,  en  la  seigneurie 
de  Tillv,  conformément  au  règlement  du  dit  jour  vingt-septembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  n'ayant  point  consenti  à  la  requête  qui  a  été  prt 
leur  nom,  en  mil  sept  cent  vingt-trois,  parle  nommé  Jean  Bergeron,  habi- 
tant du  fief  de  Bon-Secours,  et  étant  le  troisième  habitant  depuis  le  fief 
de  Marauda  en  remontant  ; 

Autre  procès-verbal  dressé  le  sept  août  suivant,  en  la  dite  paroisse  de 
PAncienne-Lorette,  par  le  dit  sieur  Collet,  en  la  qualité  de  subdéléoué, 
portant  que  les  habitans  de  la  Côte-Saint-Ange,  située  en  la  seigneurie  de 
Demaure,  établis  depuis  le  fief  de  Gaudarviile  jusqu'à  l'habitation  de  Pierre 
Trudel  exclusivement,  et  qui  sont  de  la  paroisse  de  Saint- Augustin,  aux 
termes  du  dit  règlement  des  districts,  ont  demandé  d'être  de  la  paroisse 
de  PAncienne-Lorette,  quidans  (*)  le  nombre  des  habitans  établis  au 
canton  de  la  Suède,  qui  sont  de  la  paroisse  de  Sainte-Foi,  aux  termes  du 
même  règlement,  savoir:  le  sieur  Chartrain,  officier. des  troupes,  Charles 

Jet  et  Jean-Baptiste  L'rolet.ont  aussi  demande  d'être  de  la  paraisse  de 
PAncienne-Lorette  :  et  que  Louis  Ilegnaut  faisant  pour  Pierre  Ptegnautson 

.  François  Savard,  Joseph  Regnaut  et  Jacques  Savard,  habitans  du 
'ère  ou  roi  arbe,  dépendans,  aux  termes  du  dit 

la  paroisse  de  l'Am  ,  ont  demandé   d'être  de 

la  paroisse  de  Saint-Charles-Borromée  de  Charlesbourg  ;. 

Autre  procès-verbal  dressé,  le  vingt-un  octobre,  mil  sept  cent  vingt-cinq, 

par  le  dit  si>jur    Begon,  par  lequel  il  paroit  que  de  six  habitans  à 
le  Petit-Village,  dépendant  de  la  paroisse  de  Charlesbourg,  le  sieur  Jean 
iilou,  Jacques  Parent  et  la  veuve  Jean  Delâge  dit  Lavigueur  ont  de- 
mandé d'être  de  la  paroisse  de  Beauport,  et  que  la  veuve  Joseph  Vandan- 
dalgne  el  une   Lemire,  femme  de  François   Paquet,  faisant  tant 

pour  elle  que  pour  François  Trefflé  dit  P^otot,  ont  demandé  d'être  de  la 
dite  paroisse  de  Charlesbourg  ; 

L'avis  des  dits  sieurs  évêque.  de  Québec  et  Begon,  intendant,  en  date 
du  quinze  février;  mil  sept  cent  vingt-six,  ensemble  celui  du  sieur  de  Lon- 
gueuil,  gouverneur  de  Montréal,  et  commandant  pour  Sa  Majesté  en  la 
Nouvelle-France  à  cause  du  décès  du  dit  sieur  de  Vaudreuil  ; 

La  dépèche  des  dits  sieurs  Longueuil  et  Begon,  portant  qu'ils  ont  en- 
voyé des  copies  des  dits  arrêts  des  treize  mars  et  vingt-deux  mai,  mil  sept 

(*)    Quidans  pour  cuidans,  signifie:  pensant,  supposant,  présumant  que. 
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cent  vingt-quatre,  à  tous  les  opposans,  afin  qu'ils  puissent  se  pourvoir  dans 
le  délai  prescrit  par  iceux  ; 

Autre  dépêche  du  dit  sieur  Begon,  en  date  du  douze  octobre  dernier, 
portant  entre  autres  choses  qu'il  n'a  point  été  fait  de  nouvelles  enquêtes, 
aucun  des  cinés  et  habitans  n'ayant  agi  pendant  tout  le  courant  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  vingt  cincj. 

Ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  Sa  Majesté   étant  en  son  conseil,  a 
né   et  ordonne    conformément   à  l'avis    des   dits  sieurs  évêque    de 
1   !c,  de  Longueuil,  et  Begon,  que  les  habitans  du  fief  de  .Marauda,  et 
les  trois  premiers  habitans  d'en  bas  du  fief  de  Bonsecours,  jusques  et  coin- 
pris   l'habitation   du  dit  Jean  Bergeron,  resteront  de  la  dite   paroisse  de 
Saint-Antoine,  et  que    les   autres   habitans  du  fief   de  Bonsecours,  depuis 
1  habitation  du  dit  Jean  Bergeron,  en   remontant  jusqu'au  fief  de  Sainte- 
Croix,  et  desservis,  par  voie  de  mission,   par  le   curé  de   Lotbinière,  jus- 
ce   qu'il  y  ait    un   curé   à  Sainte-Croix.     Ordonne   pareillement 
té  que  les  habitans  de  la  Côte-Saint-Ange,  située   en  la  seigneurie 
de  Demaure,  depuis  et  compris  l'habitation  de    Pierre   Trudel,  en  tirant 
au  sud-ouest,  resteront  de    la   paroisse    de  Saint-Augustin,  sise  en  la  dite 
■une,  et  que  ceux  de  la  même  cote,  depuis  l'habitation  du  dit  Pierre 
Trudel,  en  tirant  au   nord-est,  qui  étoient  de  la  dite*   paroisse    de  Saint- 
Augustin,  dépendront  à  l'avenir   de    la    paroisse  de   l'Ancienne-Lorette  ; 
que  la  terre  appartenant  au  sieur  Chartrain  et  celles  de  Charles  et  de  Jean- 
Baptiste  Drolet,  situées  au   lieu   la    Suède,  dépendant   de  la  paroisse  de 
Sainte-Foi,  aux  termes  du  dit  règlement,  seront  aussi  à  l'avenir  de  la  pa- 
■    de    l'Ancienne-Lorette  ;  que    Pierre    Rëgnaut   le    jeune,  François 
bavard,  Joseph   Régnant  et  Jacques   Savard,  habitans   du  lieu    dit  l'Or- 
,  ou  route  Sainte-Barbe,  dépendant,  suivant  le  règlement,  de  la  pa- 
de   l'Ancienne-Lorette,  seront  à  l'avenir    de    la  paroisse  de  Saint- 
Borromée  de  Charlesbpurg  ;  et  finalement  que   de  six   habitans 
lis   au   Petit- Village  dépendant   de   la  paroisse  de  Charlesbourg,  aux 
is  du  dit  règlement,  trois,  savoir:  le  sieur  Maillou,  Jacques  Parent 
veuve  de  ;  dil  Lavigueur,  dépendront  à  l'avenir  de  la  paroisse 

de   Beauport  ;  et   que   les  trois    autres   savoir  :  la  veuve   Vandandaigne, 
I  François  Tréfilé,  dit  Potot,  resteront  de  la  dite  fa- 
de Char!  ute  Sa  .Majesté   les  autr<  ans  au  dit 
nent  du  vi                          ,  mil  sept  cent    vingt-un,  des   demandes  par 

"il  sera  exécuté  selon   sa  forme  et  teneur,  en 
n'y  est  point   dérogé  par  le  pr  [ui  sera  lu;  publié   et  en- 

i  couseii  supérieur  de  Québec,  tant 

ns  ou  autres  empêchemens,  pour  lesquels  il  ne  sera  différé. 

lit  au   conseil   d'état  du   roi,  É  té  y  étant,  -arly,  le 

vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

PliELYPE^ 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit, 
.  ouï  et  ce  requérant  Me.  Nicolas  Lanoullier,  conseiller, 
faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du' roi,  pour  être  exécute'  selon 
sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secré- 
taire du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le  quinzième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt-sept. 

né:  DAINE. 
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Lettres  Patentes  du  Roi,  en  forme  eVEdit,  concernant  le  Commerce 
étranger  aux  Isles  et  Colonies  de  V Amérique. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Lettres  paten-  T  ES  soins  que  le  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  s'est 
tes  concernant  Jj  donné  pour  l'augmentation  de  nos  isles  et  colonies,  ceux  que  nous 
le  commerce  •     ,  i      1        •         *.  s  ..  -   1  i       jj 

'tranger  aux     avons  Pns  a  son  exemple  depuis  notre  avènement  a  la  couronne,  les  depen- 

isles  et  colo-  ses  qui  ont  été  faites  et  celles  que  nous  faisons  annuellement  pour  ces  dites 
nies  de  l'Ame-  isles  et  colonies,  ont  eu  pour  objet  le  maintien  et  la  sûreté  des  dites  isles  et 

r"lm'-  colonies,  l'augmentation  de  la  navigation  et  du  commerce   de  nos  sujets  ; 

Octobre  1727.  "  ,  °         .  . 

Ene.Cons.Sap.  nos  vues  ont  eu  'e  succès  que  nous  pouvions  en  attendre,  nos  isles  et  colo- 
Rég.  F.  Fol.  nies  considérablement  augmentées,  sont  en  état  de  soutenir  une  navigation 
110  Vo.  et  un  commerce  considérable,  par  la  consommation  et  le  débit  des   nègres, 

denrées  et  marchandises  qui  leur  sont  portés  par  les  vaisseaux  de  nos 
sujets,  et  par  les  chargemens  des  sucres,  cacaos,  cotons,  indigos  et  autres 
productions  des  dites  isles  et  colonies,  qu'ils  y  prennent  en  échange  pour 
les  porter  dans  les  ports  de  notre  royaume  ;  mais  nous  avons  été  informé 
qu'il  se  seroit  introduit  un  commerce  frauduleux,  d'autant  plus  préjudicia- 
ble, qu'outre  qu'il  diminue  la  navigation  et  le  commerce  de  nos  sujets, 
il  pourrait  être  dans  la  suite  d'une  dangereuse  conséquence  au  maintien 
de  nos  dites  isles  et  colonies  ;  les  justes  mesures  que  nous  prenons,  pour 
qu'il  leur  soit  fourni  de  France  et  de  nos  autres  colonies,  les  nègres,  les 
denrées  et  marchandises  dont  elles  peuvent  avoir  besoin,  et  la  protection 
que  nous  devons  au  commerce  de  nos  sujets,  nous  ont  déterminé  de  fixer 
par  une  loi  certaine,  des  précautions  suffisantes  pour  faire  cesser  le  com- 
merce frauduleux,  et  des  peines  sévères,  contre  ceux  qui  tomberont  dans  la 
contravention. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  qu'il  ne  soit  reçu  dans  les  colonies  soumises  à  notre 
obéissance  que  les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  y  seront  portés 
par  des  vaisseaux  ou  autres  bâtimeus  de  mer  François,  qui  auront  pris  leur 
chargement  dans  les  ports  de  noire  royaume,  ou  dans  nos  dites  colonies,  et 
qui  appartiendront  à  nos  sujets,  nés  dans  notre  royaume  ou  dans  les  dites 
colonies,  et  en  conséquence  voulons  et  nous  plaît,  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Des  Vaisseaux  faisant  le  Commerce  Etranger. 

Article  I. — Défendons  à  tous  nos  sujets  nés  dans  notre  royaume,  et 
dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  de  faire  venir  des  pays  étran- 
gers et  colonies  étrangères,  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marcliandi- 
dises,  pour  être  introduits  dans  nos  dites  colonies-,  à  l'exception  néanmoins, 
des  chairs  salées  d'Irlande,  qui  seront  portées  par  des  navires  François, 
qui  auront  pris  leur  chargement  dans  les  ports  du  royaume,  le  tout  à  peine 
de  confiscation  des  bâtimens  de  mer,  qui  feront  le  dit  commerce  et  de  leur 
chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  contre  le  capitaine,  qui  sera  ea 
outre  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

IL  Défendons,  sous  les  mêmes  peines,  à  nos  dits  sujets,  de  faire  sortir 
de  nos  dites  isles  et  colonies,  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandi- 
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S"s  pour  ôtre  envoyés  dans  les  pays  étrangers  et  colonies  étrangères  ;  per- 
mettons, néanmi  i  is,  aux  négocians  François  de  porter  en  droiture  de  nos 
isles  de  l'Amérique,  dans  ies  ports  d' Espagne,  les  sacres  de  toutes  espèces, 
à  l'exception  des  sacres  bruts,  ensemble  toutes  les  autres  marchandises  du 
cru  des  dites  isles,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  l'arrêt  def  notre 
conseil  du  27e  janvier   1726. 

TU.  Les  étrangers  ne  pourront  aborder  avec  leurs  vaisseaux  ou  autres 
bàtimens,  dan-,  les  ports,  anses  et  rades  de  nos  isles  et  colonies,  môme 
dans  nos  isles  inhabitées,  ni  naviguer  à  une  lieue  autour  (Ficelles  isles  et 
colonies,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  vaisseaux  et  autres  bàtimens, 
ensemble  du  chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  qui  sera  payée  soli- 
dairement par  ie  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage. 

IV.  Ordonnons  à  tous  nos  oiïiciers,  capitaines,  commandans  de  nos  vais- 
seaux de  courre,  (  )  sur  ies  vaisseaux  et  autres  bàtimens  de  nier  étrangers. 
qu'ils  pourront  trouver  dans  les  dits  [tarages,  même  sur  ceux  appartenants  à 
nos  sujets  faisant  le  commerce  étranger,  de  les  réduire  par  la  force  des 
armes,  et  de  les  amener  dans  1  isîc  la  plus  prochaine  du  lieu  où  la  prise 
aura  été  faite. 

V.  Permettons  à  tous  nos  sujets  de  .faire  aussi  la  course  .sur  les  dits  vais- 
seaux et  autres  bàtimens  de  nier  étrangers,  et  sur  ceux  appartenant  à  nos 
sujets,  faisant  le  commercé  étranger,  et  voulons  qu'à  l'avenir  il  sait  inséré 
dans  les  commissions  en  guerre  et  marchandises  qui  seront  données  par 
l'amiral  de  France,  que  ceux  qui  en  seront  porteurs,  pourront  courir  sur  les 
vaisseaux  et  autres  bàtimens  de  mer  qui  se  trouveront  dans  le  cas  susdit, 
les  réduire  par  la  force  de.-,  armes,  les  prendre  et  amener  dans  l'isle  la 
plus  prochaine  du  lieu  ou  la  prise  aura  été  faite,  lesquelles  commissions  ne 
pourront  leur  être- délivrées  qu'après  avoir  donné  caution  de  même  que 
s'ils  armoieiit  en  guerre. 

VI.  Les  prises  ainsi  faites,  soit  par  nos  vaisseaux  ou  par  ceux  de  nos 
sujets,  seront  instruites  et  jugées  par  les  officiers  de  l'amirauté,  conformé- 
ment aux  ordonnances  el  ré  lemeflts  rendus  à  ce  sujet,  sauf  l'appel  au 
conseil  supérieur  de  l'isle  ou  colonie  où  la  prise  aura  été  jugée,  excepté 
en  terns  de  •  procédures  des  prises  faites  sur  la  nation  avec 
laquéil  tous  s  :rOUs  en  guerre,  seront  envoyées  au  secrétaire  général  de  la 
marine,  pour  être  jugées  pa^l'amiral,  ainsi  qu'il  est.  accoutumé  ;  et  il  appar- 

idra,  sur   les  qui  seront  déclarées  bonnes,  le  dixième  à  l'amiral, 

conformément  à  l'ordonnance  de  1881. 

VII;  Le  produit  des  prises  faites  par  rtos  vaisseaux  sera  partagé,  après 
le  dixième  de  l'amiral  déduit,  savoir  :  un  dixième  a  celui  qui  commandera 
lu  vaisseau  qui  aura  fait  la  prise,  un  dixième  à  celui  qui  commandera  l'es- 
cadre, s'il  y  eu  a  une,  un  dixième  au  gouverneur  notre  lieutenant-général 
de  la  colonie,  où  la  prise  sera  conduite,  un  autre  dixième  à  l'intendant, 
et  le  surplus,  moitié  aux  équipages  des  vaisseaux,  et  l'autre  moitié  sera 
mise  en  dépôt  entre  les  mains  des  commis  du  trésorier  de  la  marine  dans 
la  dite  colonie,  pour  ôtre  employée  suivant  les  ordres  que  nous  en  donne- 
rons, soit  à  l'entretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  bàtimens,  batteries 
et  autres  ouvrages  nécessaires  es  dites  colonies. 

VIII.  Les  prises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  de  nos  sujets,  seront 
adjugées  a  celui  qui  les  aura  faites,  sauf  le  dixième  de  l'amiral,  et  sur  le 


(*)   Contre,  vieux  verbe  français  à  l'infinitif,  (courir.) 
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surplus  du  produit,  il  en  sera  levé  le  cinquième,  dont  la  moitié  sera  miss 
en  dépôt  entre  les  mains  du  commis  du  trésorier  de  la  marine  dans  les 
colonies,  pour  être  employée,  suivant  nos  ordres,  soit  à  l'entretien  ou 
augmentation  des  hôpitaux,  bâtimens,  batteries  et  autres  ouvrages  néces- 
saires es  dites  colonies,  et  l'autre  moitié  sera  partagée,  les  deux  tiers  au 
gouverneur,  notre  lieutenant-général,  et  l'autre  tiers  a  l'intendant  de  la 
colonie  où  le  vaisseau  preneur  aura  fait  son  armement;  et  à  l'égard  des 
prises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  qui  auront  été  armés  en  France, 
la  dite  moitié  sera  partagée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  entre  le  gouver- 
neur notre  lieutenant-général,  et  l'intendant  de  la  colonie  où  la  prise  aura 
été  conduite. 

JX.  Les  gouverneurs  particuliers  des  colonies  de  Cayenne,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  l'Isle-Royàle,  jouiront  pour  les  prises  qui  seront  conduites  es 
dites  colonies,  soit  par  nos  vaisseaux  ou  par  ceux  de  nos  sujets  armés  en 
France,  ou  dans  les  dites  colonies,  des  parts  attribuées  par  les  articles  VIT 
etVIii  des  prèsentesau  gouverneur,  notre  lieutenant-général,  et  pareille- 
ment les  commissaires  ordonnateurs  des  dites  colonies  jouiront  de  celles 
attribuées  à  l'intendant. 

X.  Ordonnons  à  tous  nos  officiers  de  nos  troupes  ou  des  milices,  com- 
mandant dans  les  difléreuts  quartiers  de  nos  colonies,  même  aux  capitaines 
de  milice  dans  leurs  quartiers,  d'envoyer  arrêter  les  bâtimens  étrangers  qui 
se  trouveront  dans  les  poils,  anses  et  rades  de  leurs  districts,  et  les  bâti- 
mens François  y  faisant  le  commerce  étranger  ;  et  sur  les  dits  bâtimens 
t'iiisi  pris,  il  appartiendra  le  dixième  à  l'amiral,  et  du  surplus  il  en  appar- 
tiendra le  tiers  à  l'officier  qui  aura  envoyé  faire  la  prise,  un  autre  tiers  qui 
sera  partage  par  moitié  entre  celui  qui  commandera  le  détachement  et  les 
soldats  ou  hahitans  qui  l'auront  composé,  et  le  restant  sera  mis  en  dépôt 
entre  les  mains  du  commis  du  trésorier  de  la  marine,  pour  être  employé 
suivant  nos  ordres,  soit  à  l'entretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  bâti- 
mens, batteiitset  autres  ouvrages  nécessaires  es  dites  colonies. 

XI.  Les  vaisseaux  ou  autres  bâtimens  étrangers,  soit  de  guerre  ou 
marchands,  qui,  par  tempête  ou  autres  besoins  pressans,-  seront  obligés 
de  relâcher  dans  nos  colonies,  ne  pourront,  à  peine  de  contiscation  des 
bâtimens  marchands  et  de  leurs  cargaisons,  mouiller  que  dans  les  ports  ou 
rades  des  lieux  où  nous  avons  des  Laruisons,  savoir  :  dans  l'isie  de  la  .Mar- 
tinique, au  Fort-Royal,  au  Bourg  Saint-Merre  et  à  la  Trinité,  dans  l'isie 
de  la  Guadeloupe,  à  la  rade  de  la  basse-terre,  au  petit  Cul-de-Sac  et  au 
Fort-Louis,  a  la  Grenade,  dans  le  principal  port  aussi  bien  que  Marie- 
Galante  et  dans  l'isie  ùc  Saint-Domingue,  au  Petit-Grave,  à  Léogane,  à 
Saint-Louis,  à  Saint-Marc,  au  Port-de-Paix  et  au  Cap-François,  aux- 
quels lieux  ils  ne  pourront  être  arrêtés,  pourvu  qu'ils  justifient  que  leur 
d,  stination  ni  leur  chargement  n'étoient  point  pour  nos  dites  colonies  ;  et 
il  leur  sera  en  ce  cas  donné  tous  les  secours  et  assistances  dont  ils  pourront 
avoir  besoin  :  ordonnons  au  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  autre 
officier  commandant,  d'envojer  sur  le  champ  un  détachement  de  quatre 
soldats  et  un  sergent  à  bord  des  dits  vaisseaux  et  autres  bâtimens,  avec 
ordre  d'empêcher  rembarquement  et  le  débarquement  d'aucuns  nègres, 
effets,  denrées  et  marchandises,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  lequel  détachement  demeurera  à  bord  des  dits  vais- 
seaux et  au! rts  bâtimens,  aux  dépens  des  propriétaires  d'iceux,  tant  qu'ils 
resteront  dans  les  ports,  et  rades  de  nos  colonies. 

XIî .  Les  capitaines  des  dits  vaisseaux  et  autres  bâtimens,  ainsi  relâchés, 
qui  auront  besoin  de  vivres,  agrès  ou  autres  ustensiles,  pour  pouvoir  conti- 
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nuer  leur  navigation,  seront  tenus  de  demander  permission  au  gouverneur, 
notre  lieutenant-général,  ou  commandant  en  son  absence,  et  à  l'intendant 
de  les  embarquer,  laquelle  permission  ne  pourra  leur  être  accordée,  qu'après 
que  leur  demande  aura  été  communiquée  au  directeur  du  domaine  et  dé- 
battue par  lui,  s'il  y  a  lieu,  et  il  sera  rendu  par  les  dits  gouverneur, 'notre 
lieutenant-général,  ou  commandant  en  son  absence,  et  intendant,  une 
ordonnance  portant  la  dite  permission,  et  en  cas  que  dans  les  débats  dit 
directeur  du  domaine,  il  y  eut  de  sa  part  opposition  à  la  dite  permission,  ses 
motifs  ainsi  que  ceux  du  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  comman- 
dant en  son  absence,  et  de  l'intendant,  seront  rédigés  dans  un  procès- 
verbal,  signé  d'eux,  lequel  sera  envoyé  avec  copie  de  la  dite  ordonnance 
au  secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  marine,  pour  nous  en 
rendre  compte,  voulons  cependant  que  la  dite  ordonnance  soit  exécutée 
par  provision. 

XIII.  S'il  est  absolument  nécessaire,  pour  le  radoub  ou  caréné  des 
bâtimens  étrangers  ainsi  relâchés,  de  débarquer  leurs  effets,  denrées  et 
marchandises,  les  capitaines  d'iceux  seront  tenus  d'en  demander  permission 
au  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  commandant  en  son  absence, 
et  à  l'intendant,  laquelle  permission  ne  pourra  pareillement  leur  être  ac- 
cordée qu'après  que  leur  demande  aura  été  communiquée  au  directeur  d\t 
domaine  et  débattue  par  lui,  s'il  y  a  lieu  ;  et  il  sera  aussi  rendu  par  les 
dits  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  commandant  en  son  absence, 
et  intendant,  une  ordonnance  portant  la  dite  permission,  et  en  cas  que  dans 
les  débats  du  directeur  du  domaine  il  y  ait  eu  de  sa  part  opposition  à  la 
•dite  permission,  ses  motifs  ainsi  que  ceux  du  gouverneur,  notre  lieutenant- 
général  ou  commandant  en  son  absence,  et  de  l'intendant,  seront  rédigés 
dans  un  procès-verbal  signé  d'eux,  lequel  sera  envoyé  avec  copie  de  la 
dite  ordonnance  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine, 
pour  nous  en  rendre  compte  ;  voulons  que  la  dite  ordonnance  soit  exécutée 
par  provisions,  et  qu'en  cas  de  débarquement  des  dits  effets,  denrées  et 
marchandises,  il  soit  fait  un  procès-verbal  en  présence  du  directeur  du 
domaine,  contenant  la  quantité  et  la  qualité  des  marchandises  qui  seront 
débarquées,  signé  du  capitaine  du  navire  et  de  l'écrivain  ou  facteur  et  du 
dit  directeur  du  domaine,  duquel  procès-verbal  copie  sera  envoyée  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ;  que  le  dit  gouver- 
neur, notre  lieutenant-général  ou  le  commandant  en  son .  absence,  fasse 
établir  une  sentinelle  à  la  porte  du  magasin  dans  lequel  seront  déposés  les 
dits  effets,  denrées  et  marchandises,  pour  empêcher  qu'il  n'en  soit  rien 
tiré  pour  être  introduit  et  vendu  dans  les  dites  colonies,  et  ce  pendant 
tout  le  teins  que  les  dits  effets,  denrées  et  marchandises  resteront  dans  le 
dit  magasin,  lequel  sera  fermé  à  trois  serrures,  dont  une  des  clefs  sera  re- 
mise à  '.'intendant,  une  autre  au  directeur  du  doi-naine,  et  la  troisième  au 
capitaine  ou  maître  du  navire.  Voulons  aussi  qu'en  cas  qu'il  soit  débarqué 
des  nègres,  il  en  soit  dressé  un  rôle  où  ils  soient  exactement  signalés, 
qu'ils  scient  remis  en  séquestre  entre  les  mains  de  quelque  personne  sol- 
vable  pour  les  représenter  lors  du  rechargement  du  navire  ou  bâtiment  dont 
ils  auront  été  débarqués,  et  qu'au  défaut  d'un  séquestre,  le  capitaine 
donne  au  bas  du  dit  rôle  sa  soumission  de  les  représenter  lors  du  rechar- 
gement du  navire,  sans  qu'il  puisse  en  être  distrait  aucun  par  vente  ou 
autrement  le  tout  à.  peine  de  confiscation  de  la  valeur  des  dits  nègres,  du 
Vâtiment  et  dj  la  cargaison. 

XIV.  La  dépense  qye  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  mer  étran- 
gers ainsi  relâchés  dans  nos  isles  et  colonies,  seront  obligés  d'y  faire,  sera 
payée  en  argent  ou  en  lettres  de  change  ;  et  en  cas  que  les  capitaines 
a'atent  point  d'argent,  et  qu'il  ne  se  trouve  personne  dans  les  dites  isles  et 
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colonies  qui  Teuille  répondre  du  payement  des  dites  lettres  de  change,  il 
pourra  êlre  accord6  par  le  gouverneur,  notre  leulenant-général,  ou  la 
commandant  en  son  absence  et  l'intendant,  sur  la  demande  des  capitaines 
des  diis  bâtimens,  qui  sera  pareillement  communiquée  au  directeur  du 
domaine  et  débattue  par  lui,  s'il  y  a  lieu,  permission  de  Tendre  une  cer- 
taine quantité  de  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  pour  le  payement 
de  la  dite  dépense  seulement,  et  il  sera  rendu  par  les  dits  gouverneur, 
notre  lieutenant-gené.ral  ou  commandant  en  son  absence,  et  l'intendant, 
une  ordonnance  portant  la  dite  permission,  dans  laquelle  il  sera  fait  men- 
tion de  ce  à  quoi  aura  monté  la  dite  dépense,  ensemble  de  la  quantité  et 
qualité  des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  pourront  être  ven- 
dus, et  en  cas  que  dans  les  débats  du  directeur  du  domaine,  il  y  ait  eu  de 
sa  part  opposition  à  la  dite  permission,  ses  motifs  ainsi  que  ceux  du  gou- 
verneur, notre  lieutenant-général,  ou  commandant  en  son  absence,  et  du 
l'intendant,  seront  rédigés  dans  le  procès-verbal  signé  d'eux,  lequel  sera 
envoyé  arec  copie  de  l'ordonnance  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine,  pour  nous  en  rendre  compte,  voulons  que  la  dite 
ordonnance  soit  exécutée  par  provision,  et  que  la  vente  ainsi  permise  ne 
puisse  excéder  le  montant  de  la  dépense  des  dits  bàtimeus,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

XV.  Voulons  qu'aussitôt  que  les  dits  navires  étrangers  qui  auront  relâ- 
ché seront  en  état  de  reprendre  leur  chargement,  les  dits  nègres,  effets, 
denrées  et  marchandises,  qui  en  auront  été  débarqués,  y  soient  rembar- 
ques, et  qu'il  soit,  fait  un  récolement  sur  le  procès-verbal  de  débarque- 
ment des  dits  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises,  pour  coimo'itre  s'il 
n'en  a  rien  été  tiré,  duquel  procès-verbal  de  récolement,  qui  sera  signé 
par  le  directeur  du  domaine,  copie  sera  envoyée  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine,  et  qu'après  le  dit  rembarquement  les 
dits  vaisseaux  mettent  à  la  voile  ;  voulons  aussi  que  ceux  qui  auront  pa- 
reillement relâché  et  desquels  il  n'aura  rien  été  débarque,  partent  de 
même  au  premier  teins  favorable,  après  qu'ils  auront  été  mis  en  état  de 
naviguer,  à  peine  contre  les  capitaines  des  uns  des  autres  de  ces  bâ'.imens 
de  mille  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  dits  bâtimens  et  de  leurs 
chargemens  ;  les  gouverneurs,  nos  lieutenans-généraux,  gouverneurs  par- 
ticuliers ou  autres  officiers  commandans  dans  nos  dites  colonies,  ne  souffri- 
ront point  que  les  dits  bâtimens  y  fassent  un  plus  long  séjour  que  celui  qui 
leur  sera  absolument  nécessaire,  pour  les  mettre  en  état  de   tenir  la  mer. 

XVI.  Faisons  défenses  aux  capitaines  des  dits  navires  étrangers,  fac- 
teurs etai;!res,  tels  qu'ils  puissent  être,  de  débarquer,  vendre  ni  débiter 
aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  apportés  par  les  dits  na- 
vires, ni  d'embarquer  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  de 
la  colonie  où  ils  auront  relâché,  à  peine  de  confiscation  des  dits  bâtimens 
et  de  leur  chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  qui  sera  payée  soli- 
dairement par  les  capitaines  et  les  gens  de  l'équipage. 

TITRE  SECOND. 

Des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises   qui  seront  trouvés  sur   les 
Grèves,  Ports  ou  Havres,  provenant   tant  des  Vaisseaux   François 
faisant  le  Commerce  étranger  que  des  Vaisseaux  étrangers. 

Article  I. — Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront 
trouvés  sur  les  grèves,  ports  et  havres  et  qui  proviendront  des  navires, 
appartenants* à  nos  sujet?,  faisant  le  commerce  étranger,  seront  confis- 
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qués,  ensemble  le  bâtiment  d'où  ils  auront  été"  débarqués  et  son  char- 
gement, le  capitaine  condamné  à  mille  livres  d'amende,  et  en  outre  à 
trois  ans  de  galères,  la  moitié  de  laquelle  amende  appartiendra  au 
dénonciateur. 

IL  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  pareille- 
ment  trouvés  sur  le^  grèves,  poils  et  havres  et  qui  proviendront  des 
navires  étrangers,  seront  aussi  confisqués,  ensemble  le  bâtiment  d'où 
ils  auront  éié  débarqués  et  son  chargement,  et  le  capitaine  condamné 
à  mille  livres  d'amende,  qui  sera  payée  solidairement  avec  les  gem 
de  l'équipage,  et  dont  moitié  appartiendra  au  dénonciateur. 

III.  Les  dites  confiscations,  peines  et  amendes  seront  jugées  par  le* 

officiers  d'amirauté,  sauf  l'appel  aux  conseils  supérieurs. 

TITRE  TROISIÈME. 

Des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  trouvés  à  terre, 
provenant  tant  des  Vaisseaux  Français,  faisant  le  Commerce  étiangsr, 
que  des  Vaisseaux  étrangers. 

Article  I. — Les  nègres,  effets  denrées  et  marchandises  qui  seront 
trouvés  à  terre  et  qui  proviendront  des  navires  appartenants. à  nos 
6ujets  faisant  le  commerce  étranger,  seront  confisqués,  ensemble  le 
bâtiment  d'où  ils  auront  été  débarqués,  le  capitaine  condamné  à  mille 
livres  d'amende,  et  en  outre  à  trois  ans  de  galères. 

IL  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  permit  pareille- 
ment trouvés  à  terre  et  qui  proviendront  des  navires  étrangers  seront 
aussi  confisqués,  ensemble  le  bâtiment  d'où  ils  auront  été. débarqué* 
et  son  chargement  ;  et  le  capitaine  condamné  à  mille  livres  d'amende, 
qui  sera  payée  solidairement  avec  les  gans  de  l'équipage. 

III.  Ceux  chez  qui  il  se  trouvera  des  nègres,  effets,  denrées  eÉ 
marchandises  provenant  des  navires  français,  faisant  le  commerce 
étranger,  et  des  navires  étrangers,  seront  condamnés  à  quinze  cents 
livres  d'amende,  et  en  outre  à  trois  ans  de  galères. 

IV.  Les  dites  amendes  et  confiscations  appartiendront,  savoir: 
moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  au  fermier  de  notre  domuine. 

V.  L'instruction  des  procès  pour    raison   des   dites  contraventions 

sera  faite  parles  juges  ordinaires,  sauf  l'appel  à  nos.  conseils  supé- 
rieurs. 

TITRE  QUATRIÈME. 

Des  Appels  des  sentences  qui  seront  rendues  tant. à  l'occasion  des  ISavires 
Français,  faisant  le  Commerce  étranger,  que  des  navires  étrangers. 

AaTîct.E  I. — Les  appels  qui  seront  interjetés  en  nos  conseils  supé- 
rieurs des  sentences  rendues  tant  par  les  juges  ordinaires  que  par 
ceux  de  l'amirauté,  à  l'occasion  des  navires  français  faisant  le  com- 
merce étranger  et  des  navires  étrangers,  y  seront  jugés  en  la  manière 
suivante. 
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II.  Nos  conseils  supérieurs  continueront  de  s'assembler  en  la  ma- 
nière ordinaire  et  accoutumée. 

III.  Les  séances  qu'ils  tiennent  ordinairement,  et  pendant  les- 
quelles sont  expédiées  toutes  les  affaires  qui  sont  en  état  d'y  être 
portées,  seront  partagées  en  deux. 

IV.  Il  sera  porté  à  la  première  séance  les  affaires  tant  civiles  que 
criminelles,  qui  concerneront  les  particuliers,  autres  que  celles  qui 
regarderont  le  commerce  étranger  ou  qui  pourront  y  avoir  rapport, 
ainsi  que  les  vaisseaux  étrangers. 

V.  Il  sera  porté  à  la  seconde  séance,  qui  se  tiendra  immédiatement 
ensuite  de  la  première,  toutes  les  affaires  qui  pourront  concerner  le 
dit  commerce  étranger  ou  y  avoir  rapport,  et  toutes  celles  concernant 
aussi  les  vaisseaux  étrangers. 

VI.  Ils  n'assistera  à  la  dite  seconde  séance  que  le  gouverneur,  notre 
lieutenant-général,  l'intendant,  les  officiers  majors  qui  ont  séance  aux 
dits  conseils,  cinq  conseillers  que  nous  nommerons  à  cet  effet,  le  pro- 
cureur-général et  le  greffier  ;  voulons  que  le  cas  arrivant  que  quelques- 
ans  des  dits  conseillers  ne  se  trouvent  pas  aux  dites  séances,  soit  par 
absence,  maladie  ou  autre  cause  légitime,  les  jugemens  soient  rendus 
et  exécutés,  lorsqu'il  y  aura  le  nombre  de  trois  des  dits  conseillers 
feulement. 

TITRE  CINQUIÈME. 

Des  Marchandises  provenant  des  Vaisseaux  étrangers,  introduites  par 
le  moyen  des  Vaisseaux  Français. 

àrtict.e  I. — Les  marchandises  provenant  des  navires  étrangers, 
qui  seront  trouvées  dans  les  vaisseaux  appartenais  à  nos  sujets,  seront 
confisquées,  et  les  capitaines  des  dits  batimens,  facteurs  ou  écrivains 
d'iceux,  condamnés  solidairement  à  trois  mille  livres  d'amende,  et  en 
outre  les  capitaines  à  trois  ans  de  galères,  et  les  facteurs  ou  écrivains 
à  six  mois  de  prison.  Les  dites  confiscations  et  amendes  appartien- 
dront, savoir  :  moitié  au  dénonciateur,  et  l'autre  moitié  sera  mise  en 
dépôt  entre  les  mains  du  commis  du  trésorier  de  la  marine  dans  nos 
colonies,  ■  pour  être  employée,  suivant  les  ordres  que  nous  en  donne- 
Tons,  s'oit  à  l'entretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  batimens,  bat- 
teries et  autres  ouvrages  nécessaires  es  dites  colonies. 

II.  Les  dits  capitaines,  facteurs  ou  écrivains  seront  tenus  de  justi- 
fier par  factures,  manifestes  ou  charte-parties,  connoissemens  et  police 
en  bonne  forme,  et  ce  pardevant  l'intendant,  à  la  première  réquisition 
qui  leur  en  sera  faite,  que  les  marchandises  qu'ils  auront  vendues, 
proviennent  en  entier  de  celles  qu'ils  ont  chargées  en  France  ;  et  faute 
par  eux  d'y  satisfaire,  ils  seront  sensés  et  réputés  avoir  vendu  de» 
marchandises  provenant  des  vaisseaux  étrangers  ou  des  navires  fran- 
çais faisant  le  commerce  étranger,  et  comme  tels,  condamnés  aux 
peines  portées  par  l'article  précédent. 

III.  Et  attendu  que  les  procès  qui  seront  intentés  pour  raison  des 
dites  contraventions,  requièrent  célérité,  attribuons  la  connoissance 
des  dites  contraventions  aux  intendans  de  nos  colonies,  et  icelles  inter- 
dirons à  toutes  nos  cours  et  autres  jugea. 
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IV.  Voulons  que,  dans  les  cas  où  les  dits  capitaines  seront  con- 
vaincus des  dites  contraventions,  il  soit  mis  et  placé  par  les  dits  inten- 
dans  un  homme  de  confiance  sur  chacun  des  dits  navires,  pour  les 
ramener  en  France  à  leurs  propriétaires. 

V.  Voulons  que  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient,  qui  seront  convaincues  d'avoir  fait  le  commerce  étranger  par 
le  moyen  des  bàtimens  de  mer  à  elles  appartenans  ou  qu'elles  auront 
pris  à  fret,  qui  auront  favorisé  l'introduction  des  marchandises  venues 
par  les  vaisseaux  étrangers,  ou  qui  auront  envoyé  dans  les  pays  ou 
colonies  étrangères  des  nègres,  effets,  denrées  ou  marchandises  de  nos 
colonies,  soient  condamnées,  outre  les  amendes  portées  par  ces  pré- 
sentes, à  trois  ans  de  galères. 

VI.  Voidons  que  les  contraventions  pour  raison  du  commerce 
étranger  et  de  l'introduction  des  nècrres,  effets,  denrées  et  marchan- 
dises  étrangères  dans  nos  colonies,  de  même  que  pour  l'envoi  des 
nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  de  nos  isles  et  colonies  dans 
les  pays  étrangers,  puissent  être  poursuivies  pendant  cinq  ans  après 
qu'elles  auront  été  commises,  et  que  la  preuve  par  témoin  ou  autre- 
ment puisse  en  être  faite  pendant  le  dit  tems. 

VII.  Attribuons  toute  cour,  jurisdiction  et  connoissance  aux  inten- 
dansde  nos  colonies,  pour  juger  et  décider  toutes  contestations,  diffé- 
rends et  procès,  soit  en  demandant  ou  en  défendant,  que  les  étran- 
gers pourront  avoir  avec  nos  sujets  résidaus  dans  les  dites  colonies, 
et  icelle  connoissance  interdisons  à  toutes  nos  autres  cours  et  juges. 

VIII.  Donnons  pouvoir  aux  commissaires  ordonnateurs  et  premiers 
conseillers  dans  les  isles  et  colonies,  où  il  n'y  aura  point  d'intendant, 
de  faire  les  fonctions  attribuées  par  ces  présentes  aux  intendans. 

TITRE  SIXIÈME. 

Des  Etrangers  établis  dans  les  Colonie?. 

Article  I. — Les  étrangers  établis  dans  nos  colonies,  môme  ceux 
naturalisés,  ou  qui  pourroient  l'être  à  l'avenir,  n'y  pourront  y  être 
nrrehands,  courtiers  et  agens  d'affaires  de  commerce,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende, 
applicables  au  dénonciateur,  et' d'être  bannis  à  perpétuité  de  nos  dites 
colonies,  leur  permettons  seulement  d'y  faire  valoir  des  terres  et 
habitations,  et  d'y  faire  commerce  des  denrées  qui  proviendront  de 
leurs  terres. 

IL  Accordons  à  ceux  qui  peuvent  y  être  présentement,  un  délai  de 
trois  mois  du  jour  de  l'eniégistrement  des  présentes,  après  lequel  tems 
ils  seront  tenus  de  cesser  tout  négoce  de  marchandises,  tel  qu'il  puisse 
être,  et  seront  les  contrevenants  condamnés  aux  peines  [mitées  par 
l'article  précédent. 

III.  Faisons  défenses  à  tous  marchands  et  négocians  établis  dans 
nos  dites  colonies,  d'avoir  aucuns  commis,  facteurs,  teneurs  de  livres 
ou  autres  personnes  qui  se  mêlent  de  leur  commerce,  qui  soient  étran- 
gers, encore  qu'ils  soient  naturalisés  ;  leur  ordonnons  de  s'en  défaire 
au  plus  tard  dans  trois  mois  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes, 
à,  peine  contre  les  dits  marchands  et  négocians  de   trois    mille    livres 
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d'amende  applicables  au  dénonciateur,  et  contre  le3  commis,  fketenrs, 
t-neurs  de  livres  et  antres  personnes  qui  se  mêlent  de  leurs  affaires 
d'être  bannis  à  perpétuité  des  dites  colonies. 

TV.  Enjoignons  à  nos  procureurs-généraux  et  leurs  substituts  de 
vriller  à  l'exécution  des  trois  articles  ci-dessus,  à  peine  d'en  répondit* 
en  leur  propre  et  privé  nom. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supérieurs  établis  es  dites  isles  et  colonies,  qi  e  ces  présentes 
ils  aient  à  taire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icellea 
garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  arrêts  et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  aiin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  vingt-sept,  et  de  notre  règne  le  treizième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEATJX. 

Visa,   Cii.yuvelin,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

Et  ensuite  est  écrit  :  Gollationnées  à  l'original  par  nous  écuyer, 
conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses 
finances. 

Signé  :  SOLIER. 

Les  lettres  patentes   en  forme  d'é dit,    ci-devant  et  des  autres  parts 
transcrites,  ont  été  régi-irées,  ouï  et.  ce  requérant  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  joui-,  par  nous  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  sous-- 
f-igné,  à  Québec,  le  dix-septième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-huit, 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d' Etat  du  lloi  au  svjtt  du  prix  du   Castor  gras, 
demi-gras  et  du  Castor  vcule,  du  22<?  mai,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

A  xêt  du  cou-  T  E  roi  ayant  jugé  à  propos  d'établir  une  juste  valeur  aux  différentes 
""''. ','.'';"'  ,'"1  jU  espèces  de  castors  suivant  leurs  qualités,  Sa  Majesté  aurait  or- 
leur  drsdiS'é-  "0îl,-é  Par  arrêt  de  son  conseil,  du  trente  mars,  mil  sept  cent  viugt- 
r-ntes  esj  èces  six,  que  pendant  la  dite  année  les  robes  de  castor  demi-gras,  de 
de  canon?.  castor  veule  et  de  castor  engraissé,  seraient  payées  aux  bureaux  de 
îT  p  ô  la  Compagnie  des  Indes  en  Canada,  savoir:  le  demi-gras  de  bonne 
l,-...T"  y  [.,!'  qualité  sur  le  pied  de  soixante  sols  la  livre  ;  le  veule  aussi  de  bonne 
107  Vu.  qualité  à   raison  de  cinquante  sols  la  livre,  et  le  castor  engraissé  au 

môme  prix  que  le  castor  sec,  et  qu'à    commencer  de  l'année  mil  sept 
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cent  vingt-sept  les  dites  espèces  de  castor  ne  seraient  plus  iecues  et 
payées  que  sur  le  pied  ci-après,  savoir  :  les  robes  de  castor  demi- 
gras  et  de  ca-tor  veule  et  de  bonne  qualité  à  raison  de  cinquante  sols 
la  livre,  pourvu  qu'il  n'y  eût  point  été  mis  de  graisse  ni  d'huile  pour 
en  augmenter  le  poids,  et  les  robes  de  castor  engraissé  sur  le  pied  de 
trente  sols  la  livre  ;  mais  Sa  Majesté  a  été  informée  que  pendant  la 
dite  année,  mil  sept  cent  vingt-six,  le  castor  demi-gras  a  été  reçu  et 
payé  sur  le  môme  pied  que  le  castor  gras,  et  que  sur  ce  qui  aurait 
été  représenté  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  parles  mar- 
chands de  la  ville  de  Montréal  qu'il  serait  presque  impossible  de  dis- 
tinguer dans  les  bureaux  de  recette  le  castor  demi-gras  d'avec  le  gras 
à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  faire  la  séparation  dans  une  même 
robe  de  castor  de  ce  qui  est  plus  gras  d'avec  ce  qui  l'est  moins,  et 
que  cette  distinction  serait  encore  plus  difficile  à  faire  entendre  aux 
Sauvages  par  les  voyageurs  qui  vont  acheter  leurs  castors,  ce  qui 
occasionnerait  journellement  des  discussions  entre  les  marchands  et 
les  commis  de  la  Compagnie  des  Indes  et  entre  les  voyageurs,  trai- 
teurs et  les  Sauvages,  le  dit  sieur  intendant  aurait  rendu  une  ordon- 
nance le  vingt-un  juillet,  mil  sept  cent  vingt-sept,  portant  que  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  Sa  Majesté,  les  commis  préposés  à.  la  recette  des 
castors  en  Canada  ne  feraient  aucune  distinction  du  castor  gras  d'avec 
le  demi-gras,  en  sorte,  qu'en  conséquence  de  cette  ordonnance,  le 
castor  demi-gras  qui  ne  devrait  être  payé,  suivant  l'arrêt  du  trente 
mars,  mil  sept  cent  vingt-six,  qu'à  raison  de  cinquante  sols  la  livre, 
est  payé  comme  le  gras  de  bonne  qualité  à  quatre  francs  la  livre,  ce 
qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  cause  un  préjudice 
notable  à  la  Compagnie  des  Indes,  que  cependant  plusieurs  marchands 
de  Canada  ont  proposé  d'établir  un  prix  commun  à  ces  deux  espèces 
de  castor  en  continuant  de  ks  recevoir  l'un  dans  l'autre  sans  distinc- 
tion, et  de  fixer  ce  prix  commun  à  trois  livres  dix  sols  la  livre,  à 
commencer  de  l'année  mil  sept  cent  trente,  auquel  tems  les  castors 
qui  seront  apportés  dans  les  bureaux  pourront  avoir  été  traités  sur 
ce  pied  par  les  voyageurs  qui  vont  les  acheter  chez  les  sauvages. 

Sur  quoi  étant  nécessaire  de  statuer,  ouï  le  rapport  du  sieur  Le 
Pelletier,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal,  contrôleur- 
général  des  finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  qu'à  commencer  de  la  présente  année,  le  castor  demi-gras 
et  le  castor  veule  de  bonne  qualité  seront  reçus  et  payés  l'un  dans 
l'autre  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  conformément  à  l'arrêt  de 
son  conseil  du  trente  mars,  mil  sept  cent  vingt-six,  si  mieux  n'aiment 
les  marchands  de  Canada  convenir  qu'à  commencer  de  l'année  mil 
sept  cent  trente,  les  castors  gras  et  demi-gras  seront  reçus  l'un  dans 
l'autre  et  payés  seulement  à  raison  de  trois  livres  dix  sols  la  livre,  et 
le  castor  veule  à  raison  de  quarante-huit  sols  la  livre,  auquel  cas  Sa 
Majesté  permet  de  recevoir  et  payer,  pendant  la  présente  année  et 
pendant  l'année  prochaine  mil  sept  cent  vingt-neuf,  le  castor  gras  et 
le  demi-gras,  l'un  dans  l'aut-e,  sur  le  pied  de  quatre  francs  la  livre, 
et  de  payer  aussi,  pendant  les  dites  deux  années,  le  castor  veule  à 
raison  de  cinquante  sols  la  livre. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  de 
constater  par  une  ordonnance  le  parti  que  les  marchands  de  Canada 
auront  pris  en  conséquence  du  présent  arrêt,  et  de  tenir  la  main  à 
son  exécution  ;  ordonne  qu'il  sera  enregistré  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  veut  au  sur- 
plus Sa  Majesté  que  l'arrêt  de  son  conseil,  du  trente  mars,  mil  sept 

e3 
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cent  vingt-six,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  en  ce  qui  n'y  est 
dérogé  par  le  présent. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  vingt-deuxième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre  es  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ouï  et  ce  requérant 
monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de 
procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  con- 
seiller, secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec, 
le  quinze  septembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  DAINE. 


* — Ordonnance   du  lioi  au  sujet  de  la  monnaie  de  carte,   du  deuxième 
mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Ordonnant*      Q  A  Majesté  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  où  se  trouve  la 

du  roi  au  su-  ^>  colonie  de  Canada  depuis  l'extinction  de  la  monnaie   de  carte,  et 

f?t  de  la  mon-    ,  .    ,.  ,  »  »  n  ■        -    ji  »   n  c  '*. 

îioie  de  carte,  étant  informée  que  les  espèces  d  or  et  d  argent  qu  elle  y  a  tait  passer 

2e.  mars  1729.  depuis  dix  années  pour  les  dépenses  du  pays  ont  repassé  successive- 
Ins.Cuiif.Sup  ment  chaque  année  en  France,  ce  qui  en  cause  l'anéantissement  du 
j  e-r"  *       commerce  intérieur  de  la  colonie,  empêche  l'accroissement  de  ses  éta- 

blissements, rend  plus  difficile  aux  marchands  le  débit  en  détail  de 
leurs  marchandises  et  denrées  ;  et  par  une  suite  nécessaire  fait  tomber 
le  commerce  extérieur  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  consom- 
matîôns  que  produit  le  détail  ;  ^a  Majesté  s'est  fait  proposer  les 
moyens  les  plus  propres  pour  remédier  à  des  inconvénients  qui  ne 
sont  pas  moins  intéressans  pour  le  commerce  du  royaume  que  pour 
ses  sujets  de  la  Nouvelle-France  :  dans  la  discussion  de  tous  ces  moyens 
aucun  n'a  paru  plus  convenable  que  celui  de  l'établissement  d'une 
monnaie  de  carte  qui  sera  reçue  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  en 
payement  de  la  poudre  et  autres  munitions  et  marchandises  qui  y 
seront  vendues  et  pour  laquelle  il  sera  délivré  des  lettres  de  change 
sur  le  trésorier-général  de  la  marine  en  exercice  ;  elle  s'y  est  d'autant 
plus  volontiers  déterminée  qu'elle  n'a  fait  en  cela  que  répondre  aux 
désirs  des  négocians  de  Canada,  lesquels  ont  l'année  dernière  pré- 
senté à  cet  effet  une  requête  au  gouverneur  et  lieutenant-général  et 
au  commissaire-ordonnateur  en  la  Nouvelle-France,  et  aussi  aux  de- 
mandes des  habitons  en  général  qui  ont  fait  les  mêmes  représentations, 
et  que  cette  monnaie  sera  d'une  grande  utilité  au  commerce  intérieur 
et  extérieur  par  la  facilité  qu'il  y  aura  dans  les  achats  et  dans  les 
ventes  qui  se  feront  dans  la  colonie  dont  elle  augmentera  les  établis- 
sements, et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  sur  ce  ses  intentions,  elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Il  sera  fabriqué  pour  la  somme  de  quatre  cent  mille 
livres  de  monnaies  de  carte  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de 
six  livres,  dettois  livres,  d'une  livre  dix  sols;  de  quinze  sols  et  de 
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sept  sols  six  deniers,  lesquelles  carte3  seront  empreintes  des  armes 
de  Sa  Majesté,  et  écrites  et  signées  par  le  contrôleur  de  la  marine  à 
Québec. 

II.  Les  cartes  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livrea 
et  de  trois  livres  seront  aussi  signées  par  le  gouverneur,  lieutenant- 
général  et  par  l'intendant  ou  commissaire-ordonnateur. 

III.  Celles  d'une  livre  dix  sols,  de  quinze  et  de  sept  sols  six  deniers, 
seront  seulement  paraphées  par  le  gouverneur,  lieutenant- général  et 
l'intendant  ou  commissaire-oidonnateur. 

IV.  La  fabrication  des  dites  quatre  cent  mille  livres  de  monnaie  da 
carte  pourra  être  faite  en  plusieurs  fois  différentes,  et  il  sera  dressé 
pour  chaque  fabrication  quatre  procès-verbaux  dont  un  sera  remis  au 
gouverneur,  lieutenant-général,  un  autre  à  l'intendant  ou  commissaire- 
ordonnateur,  le  troisième  sera  déposé  et  enregistré  au  bureau  du  con- 
trôle, et  le  quatrième  envoyé  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine. 

V.  Défend  Sa  Majesté  au  dit  gouverneur,  lieutenant-général,  inten- 
dant ou  commissaire-ordonnateur  et  au  contrôleur  d'en  écrire,  signer 
et  parapher  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  de  quatre  cent  mille 
livres,  et  à  toutes  personnes  de  la  contrefaire,  à  peine  d'être  poursui- 
vies comme  faux  monnoyeurs  et  punies  comme  tels. 

VI.  Veut  Sa  Majesté  que  la  monnaie  de  carte  faite  en  exécution 
delà  présente  ordonnance  ait  cours  dans  la  colonie  pour  la  valeur 
écrite  sur  icelle  et  qu'elle  soit  reçue  par  les  gardes-magasins  établis 
dans  la  colonie  en  payement  de  la  poudre,  munitions  et  marchandises 
qui  seront  vendues  des  magasins  de  Sa  Majesté,  par  le  trésorier  pour 
le  payement  des  lettres  de  change  qu'il  tirera  sur  les  trésoriers-géné- 
raux de  la  marine,  chacun  dans  l'année  de  son  exercice,  et  dans  tous 
les  payemens  généralement  quelconques  qui  se  feront  dans  la  colonie 
de  quel  qu'espèce  et  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauharnois, 
gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur 
Hocquart,  commissaire-ordonnateur,  faisant  les  fonctions  d'intendant 
au  à.t  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
laquelle  sera  régistrée  au  contrôle  de  la  marine  à  Québec. 

Fait  à  Marly,  le  deuxième  mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  FHELYPEAUX. 

Et  scellée  du  petit  sceau. 
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* — Lettres  patentes  qui  règlent  la  séance  du  Conseiller- Clerc  au  Conseil 
Supérieur  de  Québec,  données  à  Versailles  le  vingt-cinq  mars,  jn'd 
sept  cent  trente. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  noa 
amé-s  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  de  Québec, 
salut  : 

Lettres  pnten-    |    E  feu  roi,    notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  ayant  réglé  par 

trsqaiiege»    j^j   Sa  déclaration  du  seize  min,  mil    sept  cent  trois,  que   notre  dit 

la  séance  du  .  ,  .  .  J       '  ,  t  '    1 

conseiller-         conseil  supérieur    serait  compose   du  gouverneur,  notre   heutenant- 

oli-rc  au  con-  général  de  là  Nouvelle-France,  de  l'évèque  de  Québec,  de  l'inten- 
te il  supérieur  dant  de  justice,  police  et  finances  audit  pays,  et  de  douze  conseillers, 
2ï  îjmrs  1730  savo'r  :  onze  laïques  et  un  clerc,  le  sieur  De  la  Tour,  docteur  en  droit 
ïns.Cons. Sup.  e*  doyen  de  1  église  cathédrale  de  la  dite  ville  de  Québec,  que  nous 
Ro£(.  r.  Fol.  avons  pourvu,  par  nos  lettres  patentes  du  dix-sept  mai  de  l'année 
1»7  Ro.  dernière^  de   la  charge  de  conseiller-clerc  en  notre  dit  conseil   supé- 

rieur, nous  aurait  fait  représenter  que  vous  auriez  l'ait  difficulté  de 
lui  accorder  le  même  rang  et  séance  dont  jouissent  les  conseillers- 
clercs  des  cours  supérieures  de  notre,  royaume,  sur  le  fondement 
qu'ils  ne  lui  sont  point  attribués  par  la  dite  déclaration,  et  que  le* 
feus  sieurs  de  la  Colombière  et  de  Varennes,  ses  prédécesseurs  en  la 
dite  charge,  n'ont  été  installés  que  suivant  le  rang  de  leur  réception  ; 
et  il  nous  aurait  très-humblement  fait  supplier  de  vouloir  sur  ce  lui 
pourvoir,  et  notre  intention  étant  qu'il  soit  pratiqué  à  cet  égard  le 
même  usage  que  dans  les  cours  supérieures  de  notre  royaume  : 

A  ces  causes,  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin  la  dite  décla- 
ration du  seize  juin,  mil  sept  cent  trois,  nous  avons  ordonné  e"  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  ordonnons  que  le  .dit  sieur  De 
la  Tour,  en  la  dite  qualité  de  conseiller-clerc,  et  ses  successeurs  en 
la  oite  charge,  auront  rang  et  séance,  en  notre  dit  conseil  supérieur 
de  Québec,  après  le  doyen  et  le  plus  ancien  des  conseillers  en  l'ab- 
sence du  doyen,  sans  qu  il  puisse,  ni  ses  successeurs,  présider  en 
aucun  cas  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  régistrer,  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  le  dit  sieur  De  la  Tour  et  ses 
successeurs  en  la  dite  charge  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et 
faisant  cesser  tous  trouilles  et  empêchemens  au  contraire,  nonobstant 
la  dite  déclaration  du  16  juin,  mil  sept  cent  trois,  à  laquelle  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars,  l'an 
de  grâce  mil  sept  cent  trente,  et  de  notre  règne  le  quinzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le  6cpt  août,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  DAINE. 
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Déclaration  du  Roi,  en  interprétation  de  celle  du  cinquième  juillet 
1717,  donnée  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  mars  1730,  au  sujet 
des  cens  et  rentes  et  autres  dettes  contractées. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

T)AR  l'article  huitième  de  notre  déclaration,  du  cinquième  juillet,  Déclaration 

X    mil  sept   cent  dix-sept,  nous  aurions  abrogé  dans  le   Canada  la       ro1, 0Ilin~ 
■!-,  iii  '•  -ii  ,,      terpretation 

monnoie  dite  du  pays,  dont  la  valeur  etoit  moindre  du  quart  que  celle  de  ceile  du  5e 

de  notre  royaume,  et  en  conséquence  ordonné  que  toutes  stipulations  juillet  1717  an 
de  contrats,  redevances,  baux  à  ferme,  et  autres  affaires  générale-  «"jetdescen», 
ment  quelconques,  se  feroient,  à  commencer  de  l'enregistrement  de  I?nljS ?.  nU" 
la  dite  déclaration  au  conseil  supérieur  de  Québec,  sur  le  pied  de  la  contractes, 
monnoie  de  France,  de  laquelle  monnoie  il  seroit  fait  mention  dans  25  mars  1730. 
les  actes  ou  billets  après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur  se  seroit  Ins.Cons. Sup. 
obligé,  et  que  les  espèces  de  France  auraient,  dans  la  dite  colonie  de  f^f"»  ' 
Canada,  la  même  valeur  que  dans  notre  royaume,  et  par  l'article  neu- 
vième, nous  aurions  aussi  ordonné  que  les  cens,  rentes,  redevances, 
baux  à  ferme,  loyers  et  autres  dettes  qui  auroient  été  contractées 
avant  l'enregistrement  de  la  dite  déclaration,  et  où  il  ne  seroit  pas 
stipulé  monnoie  de  France,  pourraient  être  acquittés  avec  la  monnoie 
de  France  ;  nous  avons  depuis  été  informé  que  sur  les  contestations 
survenues  entre  le  seigneur  et  quelques  habitans  de  la  paroisse  de 
Beauport,  au  dit  pays,  au  sujet  des  rentes  seigneuriales,  stipulées  en 
livres  tournois,  le  sieur  Begon,  ci-devant  intendant,  aurait  rendu  une 
ordonnance  le  vingt-unième  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois,  portant 
que  conformément  au  dit  article  neuvième  de  la  dite  déclaration,  les 
rentes  stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées 
monnoie  de  France,  seraient  payées  à  la  déduction  du  quart  ;  qu'en 
mil  sept  cent  vingt-sept,  sur  une  autre  contestation  mue  entre  le 
seigneur  et  quelques  habitans  de  la  paroisse  de  Bellechasse,  au  dit 
pays,  au  sujet  du  payement  de  pareilles  rentes  seigneuriales,  le  sieur 
Dupuy,  successeur  du  dit  sieur  Begon,  à  l'intendance,  auroit  rendu 
une  ordonnance,  le  seizième  novembre  de  la  même  année,  portant 
que  les  redevables  payeraient  les  arrérages  des  cens  et  rentes  seigneu- 
riales et  redevances,  ainsi  qu'il  est  par  leurs  contrats  stipulé,  et  que 
cette  dernière  ordonnance  contraire  à  la  première,  auroit  engagé  le 
seigneur  de  Beauport  à  se  pourvoir  de  nouveau  au  dit  sieur  Dupuy, 
lequel  auroit  rendu  une  autre  ordonnance  le  treizième  janvier,  mil 
sept  cent  vingt-huit,  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport  à  payer 
les  cens  et  rentes  seigneuriales  conformément  à  leur:-  contrats,  Vins 
aucune  réduction  ni  diminution  quelconques,  et  déclare-  l'ordonnance 
par  lui  précédemment  rendue  en  faveur  du  seigneur  de  Bellechasse, 
commune  avec  les  dits  habitans  de  Beauport  ;  cette  contrariété  d  or- 
donnances a  donné  lieu  aux  seigneurs  de  paroisses  et  propriétaires 
de  fiefs  au  dit  pays,  de  nous  représenter  qu'il  étoit  de  notre  justice 
d'ordonner  que  tous  les  cens,  rentes,  redevances  seigneuriales  fussent 
payées  en  entier  au  cours  de  la  monnoie  de  notre  royaume,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  seraient  stipulées  par  les  contrats,  payables  en 
monnoie  du  pays,  qui  doivent,  suivant  la  disposition  de  1  article  neu- 
vième de  notre  dite  déclaration,  être  réduites  aux  trois  quarts  ;  d'un 
autre  côté,  les  habitans  de  la  dite  colonie,  qui  sont  redevables  des  dits 
cens  et  rentes  seigneuriales,  nous  auroient  supplié  d'annuler  les  ordon- 
nances rendues  par  le  dit  sieur    Dupuy,  et  en  conséquence  ordonner 
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l'exécution  pure  et  simple  de  l'article  neuvième  de  notre  dite  décla- 
ration, qui  porte  en  termes  formels  que  les  cens,  rentes,  redevances 
et  autres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  l'enregistrement 
d'icelle,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de  France,  pourront 
Être  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart 
qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France  ; 
et  voulant  mettre  fin  aux  dites  contestations  et  expliquer  sur  ce  nos 
intentions  : 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous,  en  interprétant 
l'article  neuvième  de  notre  dite  déclaration  du  cinquième  juillet,  mil 
eept  cent  dix-sept,  et  sans  avoir  égard  aux  ordonnances  des  dits 
sieurs  Begon  et  Dupuy,  des  vingt-unième  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
trois,  seizième  novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  treize  janvier, 
mil  sept  cent  vingt-huit,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  décla- 
rons et  ordonnons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  les 
cens,  rentes,  redevances  et  autres,  dettes  qui  ont  été  contractées  avant 
l'enregistrement  de  notre  déclaration  du  dit  jour  cinquième  juillet, 
mil  sept  cent  dix-sept,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de 
France,  ou  monnoie  tournoise  ou  parisis,  seront  acquittées  avec  la 
monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart  qui  est  la  réduction  de 
la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France,  et  que  celles  où  il  sera 
stipulé  monnoie  de  France  ou  monnoie  tournoise  ou  parisis,  seront 
acquittées  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France,  sans  aucune  réduc- 
tion ;  ordonnons  au  surplus  que  notre  dite  déclaration  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l'article  neuf  de 
notre  dite  déclaration  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept, 
auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement, 
cessant  et  taisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  au  contraire  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars,  l'an 
de  grâce  mil  sept  cent  trente,  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  icelui,  à  Québec,  le  7e  août,  mil  sept  cent  trente. 

Signéj:  DAINE. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  qui  autorise  Monseigneur  de  Samos,  Coadju- 
leur  de  Québec,  de  vendre  cinq  Emplacements  dépendants  du  Palais 
Epnscopal. 

T7U  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  la  requête  présentée  en  icelui,  ^!*î,,     crm: 

V    par  Pierre    Herman  Dosquet,  évoque    de   Samos,  coadjuteur  à  autorisete^111 

l'évêché  de  Québec,  contenant  que  pour  subvenir  à  la  dépense  néces-  coadjuteur  Je 

saire  pour  faire  réparer  le  mur  qui  soutient  les  terres    de  la  cour  du  Québec  de 

palais   épiscopal  de   Québec,  du  côté  du  sud,  et  pour  faire  faire  les  venc]re  ertiq 

.  j i       i«:  in  •    «.       i       ]•«.        i    •       »i  •..         '        ..  '  emplacements 

autres  murs  de  clôture  de  1  enceinte  du  dit  palais,  il  aurait  présente    ]-,f„i.,*, 

.1  i  dépendants 

une  requête  aux  sieurs  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-  du  palais 
général,  et  Hocquart,  commissaire-ordonnateur,  faisant  les  fonctions  épiscopal. 
d  intendant  en  la  Nouvelle-France,  par  laquelle  il  aurait  demandé  ï  pV"  *  ^  ' 
d'être  autorisé  à  vendre  cinq  emplacement  dépendans  du  dit  palais,  ^,',  g  Foi 
pour  le  prix  en  provenant  être  employé  aux  dites  réparations,  sur  4  \u. 
cette  requête  les  dits  sieurs  de  Beauharnois  et  Hocquart,  auraient 
rendu,  le  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  trente,  une  ordonnance, 
portant  que  le  sieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur,  se  transporte- 
rait sur  les  lieux,  accompagné  du  sieur  Maillou,  commis  du  grand- 
voyer,  pour  dresser  procès- verbal  de  l'état  du  mur  de  la  dite  cour, 
du  côté  du  sud,  et  de  ce  qu'il  en  'coûterait  pour  le  rétablir  et  pour 
faire  les  autres  murs  de  clôture,  ensemble  dresser  un  plan  des  dits 
emplacemens  ;  en  exécution  de  cette  ordonnance,  les  dits  sieurs 
Chaussegros  de  Léry  et  Maillou  ont  dressé  un  procès-verbal  de  l'état 
des  lieux,  suivant  lequel  ils  ont  estimé  que  les  réparations  à  faire  dans 
les  dits  murs  de  clôture  monteront  à  la  somme  de  cinq  mille  une  livres 
six  sols,  huit  deniers  ;  ils  ont  aussi,  par  le  même  procès-verbal,  dressé 
un  plan  des  dits  emplacemens,  et  comme  il  résulte  de  ce  plan  que 
l'aliénation  de  ces  emplacemens,  en  même  tems  qu'elle  rendra  l'en- 
ceinte du  dit  palais  plus  régulière  donnera  aussi  les  moyens  d'enclore 
le  terrain  et  pourra  produire  un  revenu  annuel  au  profit  de  l'évêché, 
et  même  procurer  des  droits  de  lods  et  ventes,  requérant  à  ces  causes 
le  dit  sieur  Dosquet,  qu'il  plut  à  Sa  Majesté  l'autoriser  à  faire  la 
vente  des  dits  emplacemens,  pour  le  prix  qui  en  proviendra  être  par 
lui  employé  aux  réparations  du  dit  palais  épiscopal  :  vu  aussi  le  pro- 
cès-verbal des  dits  sieurs  Chaussegros  de  Léry  et  Maillou  en  date  du 
sept  mai,  mil  sept  cent  trente. 

Ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
ayant  égard  à  la  requête  du  dit  sieur  Dosquet,  a  ordonné  et  ordonne, 
qu'en  vertu  du  présent  arrêt,  il  demeurera  autorisé  à  vendre  et  aliéner 
les  cinq  emplacemens  en  question,  suivant  et  conformément  aux  ali- 
gnements marqués  et  désignés  dans  le  plan  porté  au  plan  des  dits 
sieurs  Chaussegros  de  Léry  et  Maillou,  du  dit  jour  sept  mai,  mil  sept 
cent  trente,  lequel  demeurera  annexé  au  présent  arrêt,  et  ce  aux 
clauses  et  conditions  qu'il  jugera  les  plus  avantageuses,  pour  le  prix 
qui  en  proviendra,  être  par  lui  employé,  au  rétablissement  des  murs 
de  clôture  de  l'enceinte  du  dit  palais  épiscopal,  et  autres  réparations 
les  plus  nécessaires  à  faire  dans  icelui  ;  et  sera  le  présent  arrêt  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  dix  sept  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  PHELYFEAUX, 

Avec  paraphe. 
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L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  et  des  autres  parts 
transcrit,  a  été  registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  du  conseil  supé- 
rieur de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  premier  octobre,  mil  aept 
cent  trente-un. 


Signé 


DAINE. 


Ordonnance  au  sujet  des  Déserteurs  et  autres  qm  se  sauvent  dans  le 

Couvents. 


Ordonnance 
au  sujet  des 
déserteurs  et 
autres  qui  t-a 
sauvent  dans 
les  couvents. 
1!)  fév.  1732. 
Ins. Cous.  Sup 
Beg.    G.    Fol, 
17    Ko. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  do  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

LES  soins  que  nous  nous  donnons  pour  notre  pays  de  la  Nouvelle- 
France,  ont  principalement  pour  .  objet  la  sûreté,  le  repos  et  la 
tranquillité  des  habitans  ;  et  comme  rien  n'est  plus  contraire  à  ces 
vues  que  l'impunité  des  crimes,  nous  avons  toujours  pris  les  précau- 
tions qui  nous  ont  paru  nécessaires  pour  prévenir  les  abus  qui  pour- 
raient la  favoriser.  Nous  voyons  avec  plaisir  que  les  officiers  à  qui 
nous  avons  confié  l'administration  de  la  justice  et,  le  soin  de  la  police 
dans  cette  colonie,  secondent  parfaitement  nos  intentions  ;  mais  nous 
sommes  informés  qu'il  se  trouve  des  ecclésiastiques  et  des  religieux 
qui,  par  un  zèle  indiscret,  contribuent  ù  faire  éebapper  des  coupables 
à  la  justice,  qui  ne  font  point  de  difficulté  de  procurera  ces  coupables 
un  asile  dans  des  maisons  religieuses,  il  est  nécessaire  d'empêcher 
des  abus  si  contraires  à  notre  autorité  et  si  dangereux  pour  la  sûreté 
publique  de  la  colonie. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  ; 

Article  T. — Défendons  à  tous  curés,  ecclésiastiques  et  commu- 
nautés séculières  et  régulières  de  l'un  et  l'autre  sexe,  de  retirer  et 
donner  asile  à  tous  déserteurs,  vagabonds  et  gens  prévenus  de  crimes, 
sous  peine  de  privation  de  nos  bienfaits  et  saisie  de  leur  temporel,  et 
d'être  déchus  de  leurs  privilèges. 

II.  Voulons  néanmoins  que  les  huissiers,  porteurs  de  décrets  de 
prise  de  corps,  ne  puissent,  sous  aucun  prétexte,  entrer  dans  les 
maisons  religieuses,  si  ce  n'est  en  cas  de  soupçons  apparens  et  bien 
fondés  que  ceux  dont  ils  font  la  perquisition  y  soient  réfugiés. 

III.  En  cas  de  soupçons  de  refuge  apparens  et  bien  fondés,  ordon- 
nons que  les  huissiers  ou  sergens  ne  pourront  entrer  dans  l'intérieur 
des  dites  maisons  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'évêque 
ou  de  l'un  des  grands-vicaires. 

IV.  Les  dits  huissiers  et  sergens  seront  aussi  tenus  de  se  faire 
assister,  dans  les  dites  visites,  du  juge  ordinaire  des  lieux,  lequel 
avertira  un  des  prêtres   des   dites  maisons  d'y  être  présent,  et  fera 
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mention  dans  le  procès-verbal  qui.  sera  dressé  de  la  présence  d'un  des 
dits  prêtres,  ou  des  causes  de  son  absence  pour  refus  ou  autrement. 

V.  Pourront  néanmoins  les  dits  huissiers  ou  sergens,  sans  la  per- 
mission de  l'evêque  ou  grand-vicaire,  dans  les  cas  urgens  dans  les- 
quels ceux  dont  ils  feront  la  perquisition  pourroient  s'évader,  entrer 
dans  les  dites  maisons  religieuses,  assistés  d'un  juge  et  en  présence 
d'un  des  dits  prêtres. 

VI.  En  cas  de  contravention  aux  articles  ci-dessus,  voulons  que 
nos  juges  ordinaires  en  connoissent,  leur  en  attribuant  eu  tant  que 
de  besoin  toute  connoissance  et  icelle  interdisant  à  tous  auters,  déro- 
geant à  cet  effet  à,  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à 
ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  antés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils 
fassent  lire,  publier,  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  ob- 
server selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  enjoignons  au  gouver- 
neur et  notre  lieutenant-général,  et  à  l'intendant  du  dit  pays  et  à  tous 
autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi, 
la  main  à  l'exécuiton  des  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Mari  y,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  février,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  trente-deux,  et  de  notre  règne  le  dix-septième. 

Signé;  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  ;  PHELYPÉAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jais  ne. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de -ce  jour,- par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  la  qua- 
trième septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé*  ;  DAINE, 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 
Arrêt  du  Conseil  d'Etat  au  s»jet  des  Dots  des  Religieuses. 


U  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  les  représentations  faites  à  Sa  Arrêt  rîu  cou 

Majesté  de  la  part  des  religieuses  des  communautés  établies  en  la      .      , tat ,au 

11     t?  ,-  *  ',    1      *        .       .  -i  *   sujet  des  doti 

uvelle-r  rance,  contenant  que  par  arrêt  du  trente-un  mai,   mil  sept  jI>s  ,.0ilfTi„„. 

cent  vingt-deux,  Sa  Majesté  aurait  jugé  à  propos  de  fixer  à  cinq  mille  ses. 


pour  y  entrer,  seraient  communiquées   au   gouverneur-général   et  à 
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l'intendant  pour  être  par.eux,  ou  par  ceux  chargés  de  leurs  pouvoirs, 
visées  avant  la  j  rofession,  avec;  défenses  aux  supérieures  des  mêmes 
aunautés  d'admettre  aucunes  filles  a  la  profession,  à  moins  que 
leurs  stipulations  de  dot  ne  fussent  ainsi  visées  ;  qu'il  se  trouve  peu 
a'habitans  dans  la  colonie  qui  .-nient  en  état  île  donner  cinq  mille 
livres  à  une  fille  quïVeut  se  consacrer  à  la  religion  ;  qu'en  effet  depuis 
l'arrêt  qui  a  iixé  à  cette  somme  les  dots  des  religieuses,  il  s'en  est 
prési  peu  pour  entrer  dans  les  communautés,  et  tjii 'il  y  en  est 

il  n'en  a  été  reçu;  que  parce  moyen  les  dites  commu- 
naul  '  ,  ne  e  trouvant  présent*  ment  remplies  que  de  filles  âgées  et 
infij  :    insensiblement;  que  le  public  .en  .souffre  par  rap- 

port à  la  ducation  die  la  jeunesse  et  au  soin  des  malades,  dont  le  nom- 
bre augmente  à  mesure  que  la  colonie  se  peuple  ;  que  .la  religion  se 
trouve  pi  iv<  e  par  là  de  sujets  qui  y  sont  véritablement  appelés,  et  qui 
par]  crité  de  leur  fortune,  se  trouvent   hors   d'état    de  suivre 

leur  vocation;  et  eue  dans  ces  circonstances,  l'intérêt  des  communau- 
tés, le  bien  de  la<  ■  ge  de  la  religion  demandent  la 
révocation  de  l'arrêt  du  dit  jour  trente-un  mai,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  que  les  dites  communautés  suppliaient  très-humblement  Sa 
Majesté]  de  vouloir  bien  ordonner. 

Vu  aussi  le  dit  arrêt,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré.  Sa  Majei  lé 
étant  en  son  conseil,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  sans  s'ar- 
rêter quant  à  ce- à  l'arrêt  [du  dit  jour  trente-un  mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  a  (adonné  et  ordonne;  qu'à  l'avenir  la  dot  de  chacune  des 
religieuses  qui  seront  reçues  dans  les  communautés  établies  en  la 
Nouvelle-France,  ne  sera  que  de -trois  mille  livres  en  principal,  à 
laquelle  somme  Sa  Majesté  a  lixé  les  dites  dots,  sans  que  pour  quel- 
que raison,  ni  sous  quelque  préteste  que  ce  soit,  elles  puissent  être' 
diminuées.  . 

Veut  et  entend  -Sa  Majesté  que  l'arrêt  du  dit  jour  trente-un  mai,  mil 
sert  cent  vingt-deux,  soit  au  surplus  exécute  selon  sa  forme  et  teneur,- 
et  qu'en  <  ace  toutes   les  stipulations    de  dot  qui  seront  faites 

poi  ;  enteront  pour  entier  dans  les  dites   commu 

nai  l  u   gouverneur-général  et  à   l'intendant 

de  la  colonie,  pour  être  par  eux,  ou  par  ceux  chargés  de  leurs  pou- 
voirs, vis  Lt  la  proie:  i  ant  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  aux  i  upérieures  des  mimes  communautés  de  recevoir  et 
admettre  aucunes  filles  à  la  profession,  à  moins  que  leurs  stipulations 
de  dot  n'aient  été  ainsi  visées; 

int  Sa  M  el  lieutenant-général,  pour  elle, 

et  à  l'intendant  du  dit  pays,  détenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  régistn  Se  du  conseil  supérieur  de  Québec,  lu, 

publié  et  affiché  où  beso 

Fait  au  <  onseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 

le  quinze  m:<i.;,  mil  sept  cent  trente-deux. 

"Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraph 

i  tré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  au  conseil  supérieur  dé  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  quatre 

septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Sioué  :  DAINE. 
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[Extrait  des  Ilégistres  du  Conseil    l'Etat.] 

t  du  Conseil  u'Etai  qui  enjoint  aux  Seigneurs  défaire  tenir  feu  et 
\t  star  leurs  Seigneuries,  et  leur  fait  défense  de  vendre  des  terres  en 
bois  debout. 

E  roi  s'étant  f  senter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icelui  À:/ 

J  le  six  juillet,  mil  sent  cent  onze,  portant  que  les  habitans  de  la  ';CJ- 
elle-Je  rance,  auxquels  il  auroit  ete  accorde  des  terres  eu   sei-  ■> 
gneuries,   qui  n'y   au  pas  de  domaines   défrichés  ni  d'habitans  faire  ten 


les  dits  seigneurs   seraient   aussi  tenus  do  concéder  aux 
les  demanderoient,  à.  titre  de  redevance  et  san  ;  e  riger  aucune 

d'argent,  sinon  aux    dits  habitans.,  eu  eus  de  rein-     -  '.  „-,>-, 

sommai  pourvoir    pardevant  le  gouverneur  et  lieutenant-  Ins.Cons.Snp- 

général  et  l'intendant  du  dit  pays,  pour    en   obtenir  ls:;  cou.-      :  ■'•  '■-;•   G.   Foi. 

aux  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres  terres  c  iées,  lesquels1  ' 
droits  seraient  payés  au  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté,  sans  que 
les  seigneurs  puissent  rien  prétendre  sur  les  terres  ainsi  concédées; 
et  un  autre  arrêt  du  même  jour  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, portant 
que  les  concessionnaires  de  terres  en  roture  seraient  tenus  d'y  avoir 
feu  et  lieu  et  de  les  mettre  eu  valeur  dans' un  an  du  joui  de  la  publi- 
cation, à  peine  de  réunion  au  domaine  <lc<,  seigneurs  sur  les  ordon- 
nances de  l'intendant, 

Et  Sa  Majesté  étant  informée,    qu'au  préjudice  des  dispositions  de 
ts,  il  y  a  leurs  qui  se  sont  réservés  dans  leurs 

terres  des    domaines  ci  lent  en  bois  debout  i   ! 

lieu  de  les  concéder  simplement  ù,  titre   de  redevances,  et   que  des 
habitans  qui  ont  obtenu  des  concessions  de  .t  à 

d'autres,  vendent  successivement,  ce  qui  opère  u  1  lerce 

contr  lien  de  la  colonie,  et  étant  ni  ,  des 

i  préjudiciables  ;  !  té  étant  en  son  con:  eil,  a  ordonné  et 

me  que  dans  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
;;t  arrêt,  tous  les  propriétaires  des  terres  en  seigneurie  non 
encore  défichées,  seront  tenus  de  les  mettre  en  valeur  et  d'y  établir 
des  habitans,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  terres  demeure- 
ront réunies  au  don  en  yertu  dii  présent  arrêt,  et 
sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre. 

Fait  Sa  INLj esté  três-expresses   inhibith        • 
gneurs   et   autres   prop  i  é:o   vendre    aucunes   terres    en   bois 

debout,  u  peine  de  nullité  des  contrats  de  vente,  et  de  restitution  du 
prix  lu  quelles  seront  pareillement  ion 

de  plein  droit  te  de  Sa  Majesté,  e1  les  dits 

deux   arrêts  du  six  juillet,  mil  sept   cent  onze,  exéc 
forme  et  teneur,  et  le  p  Upé- 

rieur  de  Québec,  lu  et  publié  pari 

Fait  au  conseil  d'état  du  r  y  étant,  tenu  à  V<  : 

le  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant,  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le  quatre  septembre,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

Signé  :  DAINE. 


* — Règlement  du  Roi  au  sujet  du  rang  que  le  Commissaire  de  la  Ma- 
rine, résidant  à  Montréal,  doit  avoir  dans  les  conseils  de  guerre  et 
dans  les  églises,  processions,  etc.,  du  22e.  avril  1732. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Béglement  dn  Q  A  Majesté  voulant  régler  le  rang  que  le  commissaire  de  la  maiine, 

roi  an  BBjet  ^>  résidant  à  Montréal,  doit  avoir  tant  dans  les  conseils  de  guerre 
du  rang  que  .  ,  .      ,.         .n  .     ,         , ,   ..  P 

le  commis-       <1U1  seront  tenus  dans  la  dite  ville  que  dans  les  églises,  processions  et 

saire  de  la  autres  cérémonies  publiques  ;  et  Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter 
marine  rési-  l'ordonnance  de  la  marine  du  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
aJ!t  *\  >°U"  neuf,  et  le  règlement  rendu  le  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize, 
avoir  dans  les  pour  les  honneurs  dans  les  colonies  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France, 
conseils  de  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
.guerre  et  dans 

no  ^LrttiVîw  Article  I. — Le  commissaire  de  la  marine  résidant  à  Montréal 
1ns. Cous.  Sup.  aura,  en  l'absence  de  l'intendant  de  la  Nouvelle-France,  entrée,  rang, 
Kép.  G.  Fol.  séance  et  voix  délibérative  dans  les  conseils  de  guerre  qui  se  tiendront 
lo  ,\  o.  en  ja  (jjte  ville. 

IL  II  y  prendra  séance  immédiatement  après  les  officiers  majors  ; 
et  en  cas  qu'il  n'y  ait  que  des  capitaines,  il  y  prendra  séance  immé- 
diatement après  le  capitaine  commandant. 

III.  Lorsque  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  sera  à  Montréal, 
le  commissaire  de  la  marine  y  résidant  n'aura  point  entrée  au  dit 
conseil. 

IV.  Dans  l'église  paroissiale  de  la  dite  ville  de  Montréal,  le  com- 
missaire de  la  manne,  y  résidant,  se  placera  dans  le  môme  banc  et 
après  le  lieutenant  de  roi. 

V.  Dans  les  processions  qui  se  feront,  il  marchera  immédiatement 
après  le  lieutenant  de  roi,  et  en  cas  d'absence  du  gouverneur  parti- 
culier et  du  lieutenant  de  roi,  il  marchera  immédiatement  après 
l'officier  commandant. 

VI.  Le  pain  bénit  lui  sera  pareillement  présenté  après  le  lieute- 
nant de  roi,  et  en  l'absence  du  gouverneur  particulier  et  du  lieute- 
nant de  roi,  il  lui  sera  présenté  après  l'officier  commandant. 

VIL  II  se  trouvera,  en  l'absence  de  l'intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  aux  feux  de  joie  qui  se  feront  à  Montréal,  et  la  torche  qui 
devroit  être  présentée  à  l'intendant,  suivant  l'article  XII  du  règle- 
ment du  vingt-sept  avril  1716,  lui  sera  présentée  :  il  n'aura  néanmoins 
rang  dans  la  marche  qu'après  le  lieutenant  de  roi  ou  immédiatement 
après  l'officier  commandant  en  cas  d'absence  du  gouverneur  parti- 
culier et  du  lieutenant  de  roi  de  la  dite  ville  de  Montréal. 
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Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauharnois, 
gouverneur  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur 
Hocquart,  intendant  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  règlement  qui  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Q,uébec,  et  à  tous  ses  autres  officiers  de  s'y  conformer. 

Fait  à  Versailles  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  seeî  secret. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  qua- 
trième septembz-e,  œil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  ;  DAINE. 


Déclaration  du.  Roi  au  sujet  des  Requîtes  civiles  et  (l'opposition. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

LORSQUE  le  feu  roi,  notre  três-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  donna  Déclaration 
ses  ordres  pour  l'exécution,  en  la  Nouvelle-France,  de  son  ordon-  du  rm  ausojet 

nanee  du  mois   d'avril,  mil  six  cent  soixante-sept,  il  jugea  à  propos  <;'*  ^M'1*-^ 

',  ,  .  i     r\     >\         i  î  civiles  et  dop- 

<de  permettre  au  conseil   supérieur  de  Québec  de  proposer  ses  obser-  position. 

varions  sur  les  dispositions  de  cette  ordonnance,  et  le  conseil  supé-  22  avril  1732. 
rieur  ayant  arrêté  en  conséquence,  le  sept  novembre,  mil  six  cent  Ins.Cons.  Sup. 
soixante  dix-huit,  un  règlement  par  lequel  il  fit  quelques  changemens  ,'fj  T'  ' 
sur  plusieurs  articles  de  cette  même  ordonnance,  le  feu  roi  voulut 
bien  le  confirmer  par  son  édit  du  mois  de  juin,  mil  six  cent  soixante- 
dix-neuf,  à  l'exception  de  quelques  articles  sur  lesquels  il  déclara  ses 
intentions  par  le  même  édit.  Les  articles  treize,  quatorze  et  seize 
du  titre  des  requêtes  civiles,  furent  du  nombre  de  ceux  dont  le  conseil 
supérieur  jugea  que  les  dispositions  ne  dévoient  pas  avoir  lieu  par 
rapport  à  la  Nouvelle-France,  et  sur  lesquels  les  changemens  qu'il 
fit  furent  autorisés  par  Fédit  de  mil  six  cent  soixante-dix-neuf;  le 
défaut  d'avocats  et  de  chancellerie  le  détermina  en  effet  à  régler  que 
toutes  les  requêtes  seroient  reçues  â  l'ordinaire  sans  exiger  pour  les 
requêtes  civiles  les  formalités  prescrites  par  les  mômes  articles  treize 
et  quatorze,  et  il  lui  parut  en  même  tems  convenable  qu'il  eût  la 
liberté  d'arbitrer,  comme  il  jugeroit  à  propos,  l'amende  fixée  par  l'ar- 
ticle seize  à  quatre  cent  cinquante  livres  pour  les  requêtes  civiles 
présentées  contre  les  arrêts  contradictoires,  et  à  deux  cent  vingt-cinq 
livres  pour  celles  présentées  contre  les  arrêts  par  défaut. 

Le  feu  roi  voulut  bien  aussi,  dans  la  suite,  faire  par  rapport  à  la 
Nouvelle-France  un  nouveau  règlement  ou  changement  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1G67,  concernant  les  requêtes  civiles,  par 
une  déclaration  du  mois  de  mars   1685,  il  donne  pouvoir  au  conseil 
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supérieur  de  Québec  de  prononcer  en  môme  terne  suNle  rescim 

ar  le  rescisoire  en  jugeant  les  requêtes  civiles;  mais  celte  décla- 
ration,   en  dérogeant  à  cet  effet    à  l'ordonnance  de  mil   six   cent 

cante-sepî,  cette  ordonnance  défend  de  <  amnlér  le  rescindant  avec 
îo  rescisoire,  ne  déroge  point  à  ce  qui  avoit  été  arrêté   par  le  n 

.;   Ksi  conseil   supérieur  du  sept  novembre,  mil  six  cent  soixaiite- 
dix-huit,  et  confirmé  par  l'édit  de  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  con- 
lêtes   civiles  et  la  consignation    d'amende;. 
en  sorte  que,  depuis  cet'.e  déclaration  comme  aupai avant,  les requêtes 
civiles  ont  été  leur  sur  simple  requête, 

'on  a  exigé  la  consignation    d'amende  et  que  le  a  "ira 

ai"bil  rentes   sonjond  d  à  trente 

livres,  <  nsuite  à  quarante  livres  et  enfin  sur  le  pied  de  quarante-cinq 
livre  s'est  cependant    trouvé  (les   praticiens   qui,  . 

■  la  déclaration  du  mois  de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq, 
n'a  pas  fait  mention  de  la  consignation  d'aï  ,   ont  affecté  de  révo- 

quer en  doute   la  nécessité  de  cette   consignation  .  .  :nt    établie 

pour  mettre  un  frein  à  l'opiniâtreté  et  à  la  mauvaise  foi  des  plaidi 

ai  pour  autoriser  cette  prétention  ont  cherché  à  confi  s  cas 

où  la  simple  requête  est  suffisai  I  s  où  la  requête    ci' 

peut  avoir  lieu,  eu  qualifiant  à  cet  effet  de  requêtes  uY  ;,  do 

::  i,  d'i    terprétation   ou   a.  nêtea 

qui  au  fond  sont  de  véritables  civiles. 

Ces  abus  on4  excité  l'attention  de  notre  conseil  supérieur  de 
Québec  ;  pour  y  remédier,  il  lui  a  paru  nécessaire  de  déterminer 
d'une  manière  positive  les  cas  où  la  simple  requête  d'opposition  aux. 
arrêts  est  seuli  equise,   et  eeux  où  la.  requête  civile  :•■ 

requête,  avec  la    consignation    ■■  •,   est   absolument    indispen- 

sable ;  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  un  nouveau  règlement,  qu'il  a  arrêté 
le  vi  ;  de  janvier,  mil  sept  cent  trente-un,  et  qu'il  nous  a  très- 

humblemeiit  supplié  de  vouloir  bien  autoriser  ;  nous  favoris  a  cet  effet 
fait  examiner  en  notre  conseil,  et  par  le  compte  qui  nous  en  a  été 
rendu,  nous  neus,  sommes  volontiers  déterminé  à  le  confirmer,  en  y 
Iques  cli  agenoens  que  nous  avons  jugés  néces- 
saires. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  con- 
seil eî  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  pat   ces  présent  es  do 

notre  main,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons   et  nous  plaît  ce 
qui  suit  ; 

Article  I. — Suivant  les  articles  deux  et  trois  du  titre  trente-cinq 
Ses  requêtes  civiles  de  l'ordonnance  de  1667,  il  ne  sera  admis  per- 
sonne a  revenir  par  requête  d'opposition,  que  contre  des  a;r  ts  ren- 
dus :  premiê rement,  sur  défaut,  faute  de  comparoir  ;  secondement, 
faute  de  plafder  ;  troisièmement,  sur  requête  non  communiquée  où 
sans  avoir  été  assigné  ni  entendu  ;  quatrièmement,  sans  y. avoir  été 
partie  ou  duement  appelé,  ni  ceux  dont  ou  est  héritier,  successeur 
ou  ayant  cause.  • 

II.  La  dite  opposition  ne  sera  reçue  aux  dits  arrêts  sur  défaut, 
faute  de  comparoir  :  1°  qu'en  la  formant  dans  la  huitaine  Ju  jour  de 
la  signification  faite  des  dits  arrêts  à  personne  ou  domicile  ;  2°  qu'en 
refondant  (*)  les  dépens  du  défaut. 

(*)  Rffatukmt  signifie  :  ivmbomiant. 
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III.  A  l'égard  de3  arrêts  rendus  à  l'audience,  à  faute  de  plaider, 
la  dite  opposition  y  sera  formée  et  signifiée  dans  l'a  huitaine  Jlj  leur 
signification  à  personne  ou  domicile. 

IV.  Toutes  personnes  seront  recevables  à  former  la  dite  oppo  i- 
tion,  même  hors  de  la  huitaine,  ;;ux  arrêts  sur  requêtes  non  commu- 
niquées. 

V'V  Dans  les  nrrêts  où  l'on  n'aura  pc  inl  té  rtie  eu  duement  ap- 
pelé, ni  ceux  dont  ou  est  successeur  ou  ayant  cause,  nous  permetton  ;, 
même  hors  de  la  huitaine  do  leur  :    ;    tion,  d'y  former  la  dit,'  op- 

position, laquelle  est  appelés  tierce  opposition  ;   et  eu  cai 
opposans  scient  déboutés,  ils  seront,  suivant  l'article  S  du  til 
septième  de  l'exécution  des  jugemens  de  l'ordonnance  de  1667,  con- 
damnés en  l'amende  que  nous  avens  fixée  à  la  somme  de  douze  livres, 
applicable  moitié  envers   nous  et  moitié  envers  la  partie,  et  en  outre 
aux  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  partie. 

VI.  Dans  tous  les  autres  cas,  à  la  réservé  de  ceux  expliqués  ci- 
dessus,  personne  ne  sera  adi  tis  i  voit- par  voie  d'opposition 
contrôles  arrêts  du  conseil  supérieur,  lesquels  né  pourront  être  atta- 
qués que' par  la  voie  de  requête  civile,  soit  qu'ils  aient  été  rendus  ou 
contradictoirement  à  l'audience  ou  sur  délibéré  ou  de  rapport,  sur 
productions  respectives  des  parties,  ou  par  forclusion,  ou  que  les  dits 
arrêts  déboutent  par  défaut  de  l'opposition  formée,  à  de  premiers 
arrêts  aussi  par  défaut,  ou  que  les  dits  arrêts  aient  été  rendus  sur 
défaut,  faute  do  comparoir  ou  faute  de  plaider,  on  ait  laissé  expirer 
la  huitaine  ci-dessus  accordée  pour  s'y  opposer  sans  former  la  dite 
opposition. 

VII.  Suivant  le  règlement  de  notre  conseil  supérieur,  du  sept  no- 
vembre 1G7S,  confirmé  par  l'édit  du  mois  de  juin  1679,  et  la  décla- 
ration du  mois  de  mars  1685,  et  conformément  aux  délais  prescrits 
par  les  articles  cinq,  sept,  huit,  neuf,  onze  et  douze  du  titre  trente-cinq 
de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept,  et  aux  ou  ertures  de 
requêtes  civiles,  se  présenteront  par  simples  requêtes  à  l'ordinaire, 
auxquelles  sera  annexé  le  reçu  du  greffier  en  chef  d<  la  con  ign  ition 
d'amende,  que  notre  conseil  supérieur  a  fixée  à  quarante-cinq  livres, 
sauf  à  l'augmenter  lorsque,  sur  les  représentations  de  notre  dit  con- 
seil supérieur,  il  nous  plaira  ordonner,  et  l'ordonnance  qui  sera  mise 
au  bas  des  dites  simples  requêtes,  afin  de  communication  d'icelles  à 
notre  procureur-général,  fera  mention  de  la  dite  consignation  qui 
sera  faite  avant  que  notre  dit  procureur-général  puisse  requérir  ou 
^conclure.; 

VIII.  Toutes  les  simples  requêtes  qui  seront  présentées  au  conseil 
supérieur  pour  revenir  contre  les  arrêts  delà  qualité  énoncée  en  l'ar- 
ticle six  de  ces  présentes,  seront  réputées  requêtes  civiles,  et  comme 
telles  assujéties  à  la  consignation  d'amende  et  autres  formalités  expli- 
quées au  dit  article  six  de  ces  dites  présentes,  nonobstant  qu'au  lieu 
de  leur  donner  leur  véritable  nom  de  requêtas  civiles,  les  parties  ou 
leurs  procureurs  leur  eussent  donné  celui  de  requête  d'opposition,  de 
révision,  de  rapports  d'arrêts  ou  autres. 

IX.  Cependant  lorsqu'il  sera  nécessaire  aux  parties  de  se  pourvoir 
en  interprétation  ou  explication  de  quelque  ambiguïté  dans  les  termes 
du  dispositif  ou  de  la  prononciation  d'uu  arrêt,  les  requêtes  présèn- 
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tées  à  cet  effet  ne  seront  sujettes  à  la  consignation  d'amende  ni  aws 
formalités  de  l'article  six  de  ces  présentes,  bien  entendu  néanmoins, 
et  non  autrement,  que  les  conclusions  des  dites  requêtes  seront  pré- 
cédées d'offres  y  énoncées  expressément  d'exécuter  les  dits  arrêts. 

X.  Voulons. en  conséquence  que  le  règlement  de  notre  conseil  su- 
périeur de  Québec,  du  vingt-deux  janvier,  mil  sept  cent  trente-un, 
soit  exécuté  en  ce  qu'il  n'est  contraire  à  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  et  régistrer  es  registres  du  dit  conseil,  et  icelles 
faire  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous 
édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  pré- 
sentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt -deuxième  jour  du  mois  d'avril,  fan  de 
grâce  mil  sept  cent  trente-deux,  et  de  notre  règne  le  dix-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  paraphe» 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrée  es  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatre  septembre,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

Siîrné  :  DAINE. 


Déclaration  du  Rr,i,  concernant  ïcs  Actes  défectueux  des  Notaires,  qui 
ont  été  dépotés  aux  Greffes  dus  Juridictions  ordinaires,  et  en  aux 
des  Justices  Seigneuriales  de  la  Nouvelle-France. 

Louis,  par   la   grâce   de   Dieu,  roi   de   France   et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 


Déclaration  Vf  OU  S  aurions  été  informé  de  l'exécution  clans  notre  colonie  de  la 
concernant  les  j_\  Nouvelle-France,  des  articles  sept  et  huit  de  notre  déclaration  du 
tueuxdrs  "no-  ^eu-;  a°ût,  mil  sept  cent  dix-sept,  par  lesquels  nous  aurions  ordonné  cpie 
taires.  les  minutes  des  actes  des  notaires  de  nos  colonies,  qui  seraient  décédés,  et 

6  mai  1733.  de  ceux  qui  se  seraient  démis  de  leurs  emplois,  seraient  déposées  aux 
Ins.Cons.Sup-  greffes  (]e  nos  jurisdictions  établies  dans  les  dites  colonies,  et  qu'à  cet  eflet 
34  Vo.  les  dites  minutes  seraient  liées  ensemble  par  ordre  d'année,  après  qu'il  en 

aura  été  fait  des  inventaires  par  les  juges  des  lieux. 

Nous  aurions  aussi  été  en  même  tems  informé  qu'il  se  trouve  partie  des 
dites  minutes,  ainsi  déposées,  qui  ne  sont   point   revêtues  des   formalités 
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prescrites  par  nos  ordonnances,  y  en  ayant  dans  lesquelles,  les  notaires  qui 
les  ont  reçues,  ont  omis  leur  propre  signature,  et  celle  d'une  ou  de  toutes 
les  parties,  sans  taire  mention  qu'elles  ne  savent  signer,  et  dans  d'autres 
la  signature  des  témoins,  et  que  ces  mêmes  notaires  sont  tombés  encore 
dans  d'autres  manquemens  et  omissions  qui  opéreroient  la  nullité  des  dits 
actes,  et  les  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-géné- 
ral pour  nous  au  dit  pays,  et  Ilocquart,  intendant,  nous  ayant  représenté 
qu'il  serait  de  notre  bonté  d'y  pourvoir  et  d'avoir  égard  en  même  tems, 
que  ces  manques  de  formalités  ne  proviennent  que  du-  peu  d'expérience  et 
de  capacité  de  ceux  qui  ont  exercé  les  dits  offices  de  notaires,  desquels  il 
ne  parait  pas  qu'on  puisse  exiger  une  capacité  pareille  à  celle  de  ceux  qui 
les  exercent  dans  le  royaume,  surtout  dans  les  commencemens  de  l'établis- 
sement d'une  colonie,  et  nous  ayant  été  proposé  en  même  tems  d'autoriser 
notre  conseil  supérieur  d'ordonner  l'exécution  des  actes  contenus  dans  les 
dites  minutes,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  revêtues  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  nos  ordonnances,  et  ce  dans  les  cas  que  nous  jugerions  à 
propos  de  régler,  ce  qui  a  déjà  été  pratiqué  par  notre  dit  conseil  supérieur, 
lequel,  par  différents  arrêts,  rendus  sur  les  réquisitions  de  quelques  parti- 
culiers, a  statué  sur  de  pareilles  défectuosités,  ayant  validé  par  arrêt  du 
31e  oc.tobre,  mil  six  cent  soixante-sept,  la  minute  d'un  contrat  de  mariage, 
quoiqu'elle  ne  fut  pas  signée  des  assistans  ni  des  témoins  ;  par  autre  arrêt 
du  *23e  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  un  autre  contrat  de  mariage 
qui  n'était  signé  ni  du  notaire,  ni  des  témoins  ;  par  un  troisième  du  dix- 
huit  octobre  de  la  même  année,  la  minute  d'un  contrat  de  vente  que  le 
notaire  n'avait  pas  signée  ;  par  un  quatrième  du  vingt-sept  juin,  mil  six 
cent  quatre-vingt-neuf,  un  inventaire  fait  en  mil  six  cent  soixante-dix-buit, 
au  bas  duquel  il  n'avait  point  été  mis  la  date  du  mois;  par  un  cinquième 
du  27e  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  un  transport  dont  la 
minute  n'était  signée  ni  du  notaire  ni  du  second  témoin,  lesquels  jugemens 
ont  eu  jusqu'à  présent  leur  entière  exécution,  sans  qu'aucunes  parties 
aient  réclamé  contre,  nous  avons  résolu  sur  ce  d'expliquer  nos  intentions. 

A  ce3  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit: 

Article  I. — Confirmons  et  approuvons  les  arrêts  rendus  par  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  séant  à  Québec,  le  trente-un  octobre,  mil 
six  cent  soixante-sept,  trois  août  et  dix-huit  octobre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-huit,  vingt-sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  vingt-sept 
juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze  ;  voulons  que  les  actes  validés  par 
iceux  aient  leur  entière  exécution,  comme  s'ils  étaient  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  nos  ordonnances. 

II.  Autorisons  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  et  leur  don- 
nons pouvoir  d'ordonner  la  validité  des  actes  des  notaires  morts  dans  notre 
colonie  de  la  Nouvelle-France,  ou  qui  se  seront  démis  de  leurs  emplois,  et 
dont  les  minutes  auront  été  déposées  aux  grelles  de  nos  junsdictions  ou  en 
ceux  des  justices  seigneuriales,  avant  l'enregistrement  des  présentes  au  dit 
conseil  supérieur,  dans  lesquelles  il  n'aura  point  été  observé  toutes  les 
formalités  prescrites  par  nos  ordonnances,  en  se  conformant  par  eux  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  suivans  des  présentes. 

III.  Les  actes  sur  les  minutes  desquels  toutes  les  parties  auront  signé, 
pourront  être  déclarés  bons  et  valables,  quoique  les  dites  minutes  ne 
soient  signées  ni  des  témoins  ni   du  notaire,  soit  qu'on  en    représente  les 

g3 


SaS'  Edite,   Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

expéditions,  ou  qu'elles  ne  soient  point  représentées,  et  même  quand  il  ne 
-  Tait  fait  sur  les  minutes  aucune  mention  que  les  dites  expéditions  eussent 
été  déliî . 

IV.  Les  actes  qui  n'auront  point  été  signés  des  témoins  ou  du  notaire, 
et  où  Tune  des  parties  contractantes  aurait  signé,  et  l'autre  déclaré  ne 
savoir  signer,  pourront  aussi  être  déclarés  bons  et  valables,  soit  qu'il  en 
soii  .-  des  expéditions  ou  qu'eHes  ne  le  soient  pas,  pourvu  que  (-i 

c'est  ligation   ou  autre  acte  équipoleut)  il  se  «trouve  signé  par  la 

partie  obli< 

T\  .   Les  actes  où  toutes  les   parties  a  iroGt    déclaré  ne   savoir  signer, 

pourront   pareillement    être    déclarés  valables,   pourvu  que  les  minutes  se 

trouvent  •    .  m  du    notaire  sans  témoins  ou  des  deux  témoins   sans  le 

lire,  ou   qu'il  en   soit  représenté  une  expédition    délivrée  et  signée  du 

notaire. 

VI.  Les  contrats  de  mariage  où  l'un  des  U\i\\:*  conjoints,  môme  tous  les 
deux  auraient  déclaré  ne  savoir  signer,  encore  que  les  minutes  des  dits 
contrats  ne  soient  pas  signées  des  deux  témoins  requis  par  l'ordonnance,  ni 
du  notaire,  et  qu'il  n'en  soit  rapporté  aucunes  expéditions,  ni  même  fait 
mention  sur  les  minutes  qu'il  ed  ait  été  délivré,  pourront  être  déclarés 
bons  et  valables,  pourvu  que  les  minutes  se  trouvent  signées  de  deux 
parens  ou  amis  au  moins.. 

T\  H.  Les  ratures, interlignes  et  renvois,  qui  se  trouveront  dans  le  corps 
des  dits  actes  n'en  empêcheront  point  ia  validité, et  ils  pourront,  être  décla- 
rés valables  par  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  auxquels  nous 
donnons  ce  pouvoir,  si  les  dites  ratures,  interlignes  et  renvois  sont  approu- 
vés, paraphes  et  signés  de  ceux  qui  auront  signé  les  dits  actes,  dont  nous 
avons  estimé  les  signatures  suffisantes  pour  les  faire  valider,  dans  les  cas  et 
ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  les  articles  ci-devant  des  présentes. 

VIII.  Donnons  en  outre  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  dit  conseil  supé- 
rieur de  valider  les  autres  actes  des  notaires  qui  ne  seront  point  revêtus 
des  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances  et  par  ces  présentes,  dans  les 
cas  que  les  dits  actes  auront  eu  leur  exécution,  qu'ils  auront  été  approuvés 
par  des  actes  subsêquens,  que  les  parties  auront  été  en  possession,  paisible 
en  vertu  d'iceux,  et  qu'elles  déclareront  vouloir  les  exécuter,  lesquelles 
déclarations  ne  pourront  être  requises  des  parties  qu'eu  cas  de  contesta- 
tion et  procès  contre  elles  pour  raison  des  dits  actes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier,  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  réglemens  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites   présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  sspt  cent 
trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  P1IELYPEAUX. 
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Déclaration  concernant  les  Actes  des  Notaires  en  Canada. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  Ielrres  verront,  salut. 


Nous  avoes  eie    informe   que  parmi  les    notaires    établis   dans    notre  Declaïaaoa 
..,,,.  ,.  -,  •  i  i-  „„„     concernant  .'os 

colonie  do  la  Nouvelle-France,  il  y  en  a  qui  sont  dans  i  usage  de  se  con-  acteg  <2e8  nt>- 

tenter  de  faire  mention  s  actes  qu'ils  reçoivent,  de  la  déclaration  que  tai>es  cu  Gu- 

les  i^rties  et  témoins  font  de  ne  savoir  signer,  se  croyant  dispensés  de  faire  nruia.  _ 
pareillement  mention  de  la  signature   des  dites  témoins    quoique  <Je  "If1  17|3" 

cette  mention  soit  expressément  requise  par   [article    quatre-vingt-quatre  Ré<T    G    ^jj 

lance  d'Orléans,  de  mil  ci;,  fixante,  et  par  l'article  cent  %$  vo. 

soixan  ;       celle  de  Blois,  de  mil  cinq  cent  soixante-dix-neuf,  à  peine 

de  nullité  e1  d'amende  arbitraire  ;  que  d'antres  aussi  négligent  de  faire 
mention  dans  les  dits  actes,  que  la  lecture  en  a  été  faite  aux  parties  et  aux 
témoins  quoique  l'usage  de.  la  plupart  des  notaires  dans  notre  dite  colonie 
>it  de  faire  à  cette  mention,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  expressément  pn  s- 
crite  par  nos  ordonnances  et  réglemens,  mais  seulement  h  lecture  des  dits 
.  ei  qu'il  s'en  trouve  qui  portent  leur  né  jusqu'à  omettre  de 

signer  les  minutes  des  actes  qu'il:,  reçoivent  ;  et  étant  du  bien  et  de  l'avan- 
ie nos  sujets  dans  la  dite  colonie,  que  de  pareils  abus  n'y  soient  point 
pratiques,  nous  avons  résolu  d'y  mettre  ordre. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Taris  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nor.fi 
avons  dit,-  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Les  notaires  établis  dans  l'étendue  de  notre  colonie  de  la 
Nouvelle-France,  seront  tenus  de  I  lire  mention  dans  les  actes  qu'ils  rece- 
vront, tant  de  la  signature  des  parties  et  témoins  qui  auront  effectivement 
sigoé,  que  de  la  déclaration  que  les  dites  parties  ou  témoins  feront  de  ne 
savoir  signer,  de  ce  enquis,  et  ce  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  de  quarante  livres  et  d'interdiction 
pendant  six  mois,  lesquelles  peines  ne  pourront  être  modérées,  pour  quel- 
que cause  et  prétexte  que  ce  soit. 

IL  Seront  tenus  les  dits  notaires,  sous  les  mômes  peines,  d'exprimer 
les  noms,  qualités  et  demeures  des  parties  contractantes  et  des  témoins, 
sans  laisser  aucun  blanc,  comme  aussi  de  déclarer  si  les  actes-  ont  été 
passés  avant  ou  après  midi,  et  d'insérer  les  dates  de  l'année,  du  jour  et 
du  mois,  et  pareillement  de  n'user  d'aucunes  abréviations,  surtout  pour 
les  sommes  et  les  noms  propres,  et  d'écrire  les  dites  sommes  et  les  dates 
tout  aii  long,  et  non  en  chiffres. 

III.  Seront  pareillement  tenus  les  notaires,  sons  les  mêmes  peines,  de 
faire  mention,  dans  les  contrats  de  vente,  d'échange,  et  autres  actes 
translatifs  de  propriété,  de  la  nature  des  terres  et  habitations  qui  seront 
aliénées  ;  d'y  faire  insérer  aussi  si  elles  sont  tenues  en  fief  ou  en  cënsive, 
et  d'y  dénommer  le  seigneur  dont  elles  relèvent,  et  les  devoirs,  cens, 
rentes,  et  autres  droits  Seigneuriaux  dent  elles  sont  chargées,  soit  envers 
notre  domaine  ou  envers  les  seigneurs  particuliers. 

IV.  Seront  aussi  tenus,  sous  les  mômes  peines,  les  dits  notaires,  da 
faire  mention,  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  que  la  lecture  en  a  été 
faite  aux  parties  et  aux  témoins. 
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V.  Seront  tenus  les  dits  notaires,  de  mettre  leurs  signatures  au  bas  des 
minutes  des  actes  qu'ils  auront  passés,  et  ce,  à  l'instant  de  leur  passation, 
et  en  présence  des  parties  et  témoins,  aussitôt  que  les  dites  parties  et 
témoins  les  auront  signé  ou  déclaré  ne  savoir  signer,  comme  aussi  de  para- 
pher et  approuver,  et  faire  approuver  et  parapher  les  renvois  et  les  ratures 
par  les  parties  et  témoins  qui  auront  signé  les  actes,  en  observant  par  les 
notaires  d'exprimer  le  nombre  de  mots  qu'ils  auront  rayés,  lesquelles 
ratures  ils  feront  par  une  barre  et  trait  de  plume  simple,  afin  de  pouvoir 
compter  et  distinguer  facilement  la  quantité  de  mots  rayés  ;  et  ne  pourront 
les  dits  notaires  écrire  aucuns  mots  en  interligne,  sauf  à  les  porter  en 
marge  par  renvois,  et  parapher  et  faire  parapher  les  dits  renvois  comme 
dessus,  le  tout  à  peine  de  quarante  livres  d'amende,  et  dommages  et  inté- 
rêts des  parties,  sans  que  les  dites  peines  puissent  être  réputées  commina- 
toires. 

VI.  Seront  en  outre  tenus  les  dits  notaires,  d'observer,  dans  les  actes 
qu'ils  recevront,  toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  nos  ordon- 
nances. 

VII.  les  notaires  de  notre  dite  colonie,  tant  royaux  que  des  seigneu- 
ries, seront  tenus,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de:é  présentes, 
d'avoir  chacun  un  registre,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par 
premier  et  dernier,  par  les  procureurs  pour  nous  dans  les  juridictions 
ordinaires,  et  par  les  procureurs  fiscaux  des  justices  seigneuriales,  sur 
lequel  registre  les  dits  notaires  seront  tenus  d'enregistrer,  en  forme  de 
répertoire,  tous  et  chacun  les  actes  qu'ils  passeront,  et  dont  ils  sont  tenus 
de  garder  minute,  et  ce,  dans  trois  jours  de  la  passation  des  actes  ; 
lequel  enregistrement,  qui  se  fera  de  suite  et  par  ordre  de  date,  sans 
laisser  aucun  blanc,  à  fure  et  à  mesure  qu'ils  passeront  les  dits  actes, 
contiendra,  sommairement  et  par  extrait,  la  date  et  qualité  de  l'acte,  et 
les  noms  et  qualité  des  parties,  le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

VIII.  Défendons  à  tous  notaires  de  se  dessaisir  des  minutes  des  actes 
par  eux  passés,  et  de  les  supprimer  ou  rendre  aux  parties  ou  autres  per- 
sonnes, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  quand  même  les  parties  se 
seroient  volontairement  désistées  des  clauses  et  conventions  portées  aux 
dits  actes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  et  d'interdiction  pour  un  an. 

IX.  Les  procureurs  pour  nous,  et  procureurs  fiscaux,  lors  des  visites 
qu'ils  seront  tenus  de  faire,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  deuxième 
août,  mil  sept  cent  dix-sept,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année, 
pour  dresser  des  procès-verbaux  de  l'état  et  ordre  des  minutes  des  notaires 
de  leur  district,  feront  le  récolement  des  dites  minutes,  avec  les  extraits 
qui  en  seront  portés  sur  le  dit  registre,  à  la  fin  duquel  et  à  la  suite  du  der- 
nier acte  porté  sur  icelui,  ils  mettront  leur  certificat,  attestant  le  nombre 
des  actes  qui  y  ont  été  portés,  le  nombre  et  qualité  de  ceux  qui  ayant  été 
enregistrés,  ne  seroient  pas  représentés,  ou  qui  étant  représentés  ne  se 
trouveroient  pas  sur  le  dit  registre  ;  seront  tenus  les  dits  procureurs  pour 
nous  et  procureurs  fiscaux  de  faire  mention,  dans  les  dits  procès-verbaux, 
du  contenu  au  dit  certificat,  ensemble  de  toutes  les  minutes  qu'ils  trouve- 
ront n'être  pas  revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  nos  ordon- 
nances et  par  les  présentes,  lesquels  procès-verbaux  ds  enverront,  en  exécu- 
t;on  de  notre  dite  déclaration,  au  procureur-général  en  notre  dit  conseil 
supérieur. 

X.  Les  contraventions  aux  présentes  seront  poursuivies  à  la  requête  de 
notre  procureur-général  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  seront  jugées 
par  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
onseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
ublier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
arme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  réglemens  et  ordonnances  à  ce 
ontraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
laisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
résentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
rente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 


\t  plus  bas,  Par  le  roi, 


Signé  :  LOUIS. 

Signé:  PHELYPEAUX. 


Déclaration  concernant  les  Conventions  matrimo?iialcs  en  Canada. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de   France   et  de   Navarre  ;  à  tous 
eux  qui  ces  .présentes  lettres  verront,  salut. 

IVrOUS    aurions  été  informé  que  la  plus  grande  partie   des  habitans  de  Déclaration 

LN    notre  colonie  de  la  Nouvelle-France   sont   dans   l'usage  de   ne  point  conce™antlea 

,,  .  °  .         !  conventions 

asser  d  actes   pardevant   notaires,  pour  leurs   conventions  matrimoniales,  matrimoniales 

t  se  sont  contentés  de  faire   les  dites   conventions  sous  seing  privé,  et  de  en  Canada. 

es  faire  déposer   ensuite  chez  des  notaires  ;  qu'il  s'en  est  trouvé  plusieurs  °  mili  173j?" 

•  ,  .  ,  i'     '  î-  •       -i         •**  -     i  i    •      Ins.Cons.Sup. 

iarmi  tes   actes    des    notaires   décèdes  ou   qui    ont    quitte   leurs  emplois,  „(-,„     q    y^l 

esquels  ont  été    déposés   aux  greffes  de   nos  jurisdictions  et  des  justices  38  Vo. 
eigneuriales,  en  exécution    de    notre    déclaration  du    deux  août,  mil  sept 
:ent  dix-sept,  et  que  les  dits  notaires  ont  reçu  le  dépôt  des  dites  conven- 
ions sans  aucunes  formalités,  s'étant  contentés  de  marquer   sur  les  dites 
:onventions  le  jour  qu'elles  leur  ont  été  apportées  par  une  simple  note  en 
chiffres  et  sans    signature  de  leur   part,  ni    mention  du  nom    de   celui    des 
nains   duquel  ils  les    ont  reçues  ;  il  nous  auroit    été   représenté    par    les 
leurs  de  JJeauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  notre  dit  pays, 
:t  Ilocquart,  intendant,  qu'il  serait  de  notre  bonté  d'avoir  é°;ard,  par  rap- 
>ort  aux  dites  conventions,  à  la  bonne  foi  des  habitans  et  au  peu  de  capa- 
:ité    des   notaires,  dont  il  y  en  a  même  à  présent   très  peu  d'établis  dans 
es  côtes,  nous   observant  que    les   chemins  sont,  une    grande    partie  de 
'hiver,  impraticables,  et  que  si  les  habitans  étoient   obligés  de  faire  faire 
le  dépôt  de  leurs    conventions    matrimoniales   chez    les   notaires    avant  la 
jélébration    de   leur    mariage,  il    faudrait  qu'ils   retardassent  pendant  des 
lois  entiers  et  môme  plus,  ce   qui  pourroit   leur  faire  changer  de  résolu- 
ions,  ou  les  faire  tomber  dans  des  désordres  qu'il  convient  de  leur  éviter  ; 
ous  avons    résolu   d'expliquer  sur  ce  nos  intentions,  et  d'autoriser  notre 
onseil   supérieur,  établi  à  Québec,  d'ordonner,  dans   les    cas   qui  seront 
après  expliqués,  l'exécution  des  conventions  matrimoniales   qui  ont  été 
posées  en  conséquence  de  notre  dite  déclaration  du  deux  août,  mil  sept 
nt  dix-sept,  aux  greffes  de  nos  jurisdictions  et  en  ceux  des  justices  sei- 
îeuriales,  encore  que  le  dépôt  n'en    ait    point   été   fait    conformément  à 
)S  ordonnances,  et  nous    nous   sommes    déterminé  en  même   tems  d'éta- 
ir  des  régies,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  dépôt,  des  conventions   ma- 
imoniales  qui  seront  faites  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura   point  de  notaires 
'ablis. 


t 
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A  ces  causes  et  autres  à  ce   nous  mouvant,  do   l'avis   de   noir.-!  <_ 
et  de  notre    certaine    science,  pleine  puissance   et  autorité    royale,  noua 
avons    dit,  déclaré    et  ordonné,  et   par    ces    pré  ignées   de    i 

main,  d  ts  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit: 

[OLE  I. — Autorisons  et  donnons  pouvoir  ans  g<  ns  tenant  notre  con- 
seil supérieur  séant  à  Québec,  d'ordonner,  dans  le;  i  seront  ci— s 
expliqués  aux  articles  deux  el  es,  la  validité  des  conven- 
tions matrimoniales  faites  so  is  si  in  ;  rivé  qui  se  seront  trouvées'avec  les 
minutes  d  ■  les  notaires,  morts  dans  notre  colonie  de  la  Nouvelle- 
r  mee,  ou  qui  se  sont  démis  de  leurs  emplo  aura  été 
fait  avec  les  dits  actes  aus  de  nos  jurisdictions,  et  en  ceux  des  jus- 
tices riales,  eue'  ration  du  deux  août,  mil 
sept  cen;  ■  .  •  em  ore  que  le  dépôt  des  tions  n'ai 
été  reçu  suivant  les- formalités  pi               |  ir  nos  ordonnances. 

inventions  matrimoni  ing  privé  dans  les  lieux 

où  il  n'y  a  point  de  no1  tires  établis,  pourr  ■    déclarées   bonnes  et 

valables,  encore' que  le  dépôt  d'icelleâ  n'ait  été  fait  que  dans    l'ann< 
la  date  des  dites  c  ;  et  à  l'égard  des  convei 

ix  ou  il  y  a  des  notaires  i  pourront   être   validées,  si  le 

:.  n'en  a  été  fait  avaot  la  célébration  du  mari; 

III.  Le  dépôt  des  dites  conventions  pourra  é!rc  déclaré  bon  et  v 
encore  qu'il  n'y  ait  point   d'actes   faits  pur   les   notaires  à  ce  suj°t,  mais 
seulement  une  simple   apostille  mise  en  marge  on  au  bas  des  dites  coi 
tions  en    chiffre,  qui  contienne  la  date  du  jour  que    les   dites   conventions 
auront  été  apportées,  et  ce  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  dite  apostille  soit 
signée. 

IV.  Les  lmbitans   dont  le  domicile  est  éloigné    d<  :  de  la  rési- 
dence  de.T   notaire-.   •                                   requérir   les  curéi  s   pa- 

.  ou  les  capitaines  et  autn  rs  de  milice 

voir  et  écrire  leurs  conventions  de  mariage. 

V.  Autorisons  les  dits  curés  ou  capitaines  et  •  milice  qi  i 
ront  écrire  à  recevoir  les  dites  ro- 
si elles  savent  écrire,  et  à  ce 

écrire  ni  signer. 

VI.  Les. dites  conventions     n  ux  témoins, 
dont 

si  l'autre  ne  I  pas,  i!  en  sera   lait 

ice.ition. 

VIL  Les  dites  conv 
ciers  de  milice  qui  te  des  dites 

venl 

it  la  célébration  du  mariage  d< 

VIII  resteront  entre  les  ; 

auront  reçues,  el  les  partips  col  i    :.-  , 

la  somme  de  neuf  livres,  dont  trois 

i     ■  nventions  au  notaire  .  :  i,   qui  en  recevra  le  dép 

i  dite  somme  de  trois   li  celle  de  six  livres   restante  ap- 
partiendra à  ceux  qui  auront  reçu  les  dites  conventions,  tant  pour  la  ré 

tion  que  pour  l'envoi   d'icelles;  au  moyen  de  laquelle  somme  de  six  li 
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ils  seront  tenus  de  faire  les  frais  du  dit  envoi,  et  en  outre  de  donner  leur 
reconnaissance,  portant  que  les  ctites  conventions  leur  ont  été  laissées 
entre  les  mains,  et  qu'ils  ont  reçu  des  dites  parties  ia  somme  de  neuf 
livres,  !  'quelle  reconnaissance  leur  sera  rendue  en  remettant  aux  dites 
■  l'acte  de  dépôt  qui  aura  été  fait  des  dites  conventi 

IX.  Le  notaire  sera  tenu  de  dresser  sur  le  champ  l'acte  d  on- 
lenant  la  date  du  jour,  mois  et  an  que  les  conventions  de  mariage  lui  au- 
ront été  appôrl  1  ■  tés  et  demeure  de  celui  qui  les  aura 
apportées,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende. 

X.  Sera  tenu  le  dit  notaire,  sons  les  mêmes  peines,  d'insérer  et  trans- 
crire tout  au  long  et  mot  à  mot,  dans  le  dit  acte  de  dé  lites  con- 
ventions dont  l'original  sera  et  demeurera   annexé  à  la  minute  du  dit  acte. 

r:f.   Le  dit  acte  de  dépôt,   en  ia  forme    prescrite  par  les 

:dens,  sera   Ion  et  valable  avec  les  signatures  du  .  :elui 

qui  lui  aura   apporté  les  dites   conventions,  s'il  sait  écrire,  et.  en  cas  qu'il 
ne  le  sache   pas,  mention  en  sera   faite    dans  le    dit  acte  de  ce 

;ent  pour  les  notaires    établis   dans  les  côtes,  et  à  l'égard  de  ceux 
établis  dans  les  villes,  ils  seront  tenus  d'y  faire   signer    deux   témoins,  le 
tout    contre   les   uns  et  les   autres,  sous    la  même    peine  de  vingt    li 
d'amende. 

XII.  Seront  tenus  les  dits  notaires  de  délivrer  une  expédition  du  dit 
acte  de  dépôt  à  celui  qui  aura  apporté  les  dites  c.onvei 

r  autre  et  plus  grand   droit  que  les -trois   livres   ci-dessus,  à  peine  de 

concussion. 

XIII.  Les  dites  conventions  seront  envoyées  par  des  voies  sûres  par 
ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  auront  été  faites,  savoi  :  dans  les  lieux 
où  il  n'y  aura  point  de  notaires  étab 

bec,    en  descendant  vers   le  golfe  irent,  et  à  dix 

s  de  la  ville  de  Montréal,   en    montant   le    il  s  le 

délai  1  ter  de  ia  d  inventions,  et  à  l'é 

i  par    les  antres  habitans   de  notre   colonie   du 
Canad  is  dans  les  lieux  où  il   n'y  ires  ■  -.  le 

it  dans  !e<  !es- 

iélais  de  six  m  '  ux  mois  ; 

de  recevoir  les  dites  conventions,  à  peine  de  vingt  livres     '  de. 

XIV.  Enjoignons  aux  dits  curés  et  o:  ' 

les  dites  conventions  d'en  faire  ou  faire  faire  :  :ar- 

quéâ  |  le  précédent,   et  de  rapporter   aux    parties  l'expédition 

l'acte  .aura   été  i  par  le  notaire,  à  pi 

contre  les  dits  curés  et  officiers  de  milices  de  tous  d  ;  t  intérêts  des 

parties. 

XV.  Les  conventions  nu.trim  [ui  auront  él  6es  et  écri 

parles  partie;,  ou  reçues  s  que  les  cures  et  officiers  de 

milice  seront  nulles,  si  la  rec  ■    et  le  dépôt    n'en   ont   ■ 

chez  un  notaire  avant  la  célébration    I  i  prescri- 

tes par  nos  ordonnances. 

XVI.  Nos  procureurs  dans  1  ocureurs 
fiscaux  des  justices  seigneuriales  qui  sont  obligés,  en  vertu  de  notre  décla- 
ration du  deux  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  de    faire    chaque   année   des 
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visites  et  procès-verbaux  des  minutes  des  notaires  de  notre  dite  colonie, 
seront  tenus  de  faire  un  procès-verbal  séparé  des  conventions  matrimonia- 
les et  actes  de  dépôt  d'icelles,  qui  pourroient  avoir  été  tailes  en  contraven- 
tion des  présentes,  et  d'envoyer  le  dit  procès-verbal  à  notre  procureur- 
général,  au  conseil  supérieur  de  Québec,  à  la  requête  duquel  les  notaires 
seront  poursuivis  pardevant  notre  conseil  supérieur  pour  le  payement  des 
amendes  qu'ils  auront  encourues. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  réglemens  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Les  trois  déclarations  du  roi  ci-dessus,  et  des  autres  parts  transcrites  ont 
été  régistrées  es  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
ouï  et  ce  lequérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-six  août,  mil 
sept  cent  trente-tiois. 

Si<mé:  DAINE. 


* — Autre  Ordonnance  du  Roi  au  sujet  de  la  Monnaie  de  Carts.  du 
12e.  mai,  mil  sept  cent  trente-trois. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Autre  ordon-     Q-^  Majesté  ayant,  par  son  ordonnance  du   deux   du  mois  de  mars,  mil 

îiance  du  roi      ^  sept   cent   vingt-neuf,  et  pour  les  raisons  y  contenues,  ordonné    qu'il 

^onmlie'de  a  ser0't  '"'briqué  en  Canada  pour  la  somme  de  quatre   cent  mille   livres  de 

caTte.  monnoie  de  carte  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livres,  de 

VI  mai  1733.  trois   livres,  de  trente   sols,  de   quinze  sols,  et  de  sept  sols  six    deniers, 

Iris.Cons.  Sun.  e]|e  aur0Jt  eu  la  satisfaction  d'apprendre  que  l'établissement  de  cette  mon- 

13  Ro  noie  flm  av°it  été    désiré  de  tous   les  états   de  la  colonie  y  avoit   en   effet 

produit  d'abord  les   avantages  qu'on  en  avoit  attendu  ;  mais    Sa  Majesté 

s'étant  fait   rendre   compte  des   représentations  qui  ont  été  faites  l'année 

dernière  tant  par  les  gouverneurs  et  lieutenant-général  et  l'intendant  que 

par    les    négociais    du    pays,  sur  l'état    actuel  de  la   colonie,  elle   auroit 

reconnu  que  la  dite  somme  de  quatre  cent  mille  livres  n'est  point  suffisante 

pour  les   différentes    opérations  du  commerce   intérieur  et  extérieur,  soit 

par  le  défaut    de   circulation  de   partie  de  cette    monnoie  que  gardent,  les 

gens  aisés  du  pays  sur  le  juste  crédit  qu'elle  a,  soit   parce  que  la  colonie 

devient  de  jour  en  jour  susceptible  d'un  commerce  plus  considérable,  elle 

auroit  jugé    nécessaire    pour  le  bien  du  pays  en   général  et  pour  l'avan- 
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tage  du  commerce  en  particulier  d'ordonner  une  nouvelle  fabrication  de 
monnoie  de  carte,  et  elle  s'y  seroit  d'autant  plus  volontiers  déterminée 
qu'elle  répondra  encore  par-là  aux  désirs  de  tous  les  états  de  la  colonie, 
à  quoi  voul  mt  pourvoir,  ."Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Outre  les  quatre  cent  mille  livres  de  monnoie  de  carte 
Fabriquées  en  exécution  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  deux  de  mars, 
mil  sept  cent  vingt-neuf,  lesquelles  continueront  d'avoir  cours  en  Canada 
conformément  à  la  dite  ordonnance,  il  sera  fabriqué  pour  la  somme  de 
deux  cent  mille  livres  de  cette  monnoie  en  cartes  de  vingt-quatre  livres, 
de  douze  livres,  de  six  livres,  de  trois  livres,  de  trente  sols,  de  quinze 
sols  et  de  sept  sols  six  deniers,  lesquelles  cartes  seront  empreintes  des 
aimes  de  Sa  Majesté,  et  écrites  et  signées  par  le  contrôleur  de  la  marine 
9  Québec. 

IT.  Les  cartes  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livres  et 
de  trois  livres  seront  aussi  signées  par  le  gouverneur,  lieutenant-général  et 
par  l'intendant  au  dit  pays,  et  celle  de  trente  sols,  de  quinze  sols  et  de  sept 
sols  six  deniers  seront  seulement  par  eux  paraphées* 

III.  La  fabrication  des  dites  deux  cent  mille  livres  de  monnoie  de  carte 
pourra  être  faire  en  différentes  fois,  et  il  sera  dressé  pour  chaque  fabrica- 
tion quatre  procès-verbaux,  dont  un  sera  remis  au  gouverneur,  lieutenant- 
général,  un  autre  à  l'intendant,  le  troisième  sera  déposé  et  enregistré  au 
bureau  du  contrôle  de  la  marine  à  Québec,  et  le  quatrième  envoyé  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

I  V.  Défend  Sa  Majesté  aux  dits  gouverneur,  lieutenant-généra!  et  inten- 
dant, et  au  contrôleur  d'en  écrire,  signer  et  parapher  pour  une  somme  plus 
forte,  pour  quelque  raison,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  et 
à  toutes  personnes  de  contrefaire  la  dite  monnaie,  à  peine  d'être  poursuivies 
comme  faux-monnoyeurs,  et  d'être  punies  comme  tels  suivant  toute  la 
rigueur  des  ordonnances. 

V.  Veut  Sa  Majesté  que  la  dite  monnaie  de  carte  qui  sera  faite  en 
exécution  de  la  présente  ordonnance  ait  cours  dans  la  colonie  pour  la 
valeur  écrite  sur  icelle,  qu'elle  soit  en  conséquence  reçue  par  les  gardes- 
magasins  établis  dans  la  dite  colonie  en  payement  de  ia  poudre  et  des  mu- 
nitions et  marchandises  qui  seront  vendues  des  magasins  de  Sa  Tvlajesté 
par  le  commis  des  trésoriers-généraux  pour  le  payement  des  lettres  de 
c  lange  qu'il  tirera  sur  eux,  chacun  dans  l'année  de  son  exercice,  et  dans 
tous  les  payemens  généralement  quelconques  qui  se  feront  dans  le  pays,  de 
q  lelque  espèce  et  de  qu<  lp_ie  nature  qu'ils  puissent  être. 

Mande  et  ordonne  Sa  .Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauharnoù,  gouver- 
neur et  lieutenant  général  de  la  Nouvelle-France,  et  au  s:eur  Hocquart, 
intendant  au  dit  pays,  de  leni''  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, laquelle  sera  registre:;  au  contrôle  de  la  marine  à  Québec. 

Fait  à  Versailles,  le  douze  mai,  mil  sept  cent  trente-lr 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  lias, 

signé:  PIIELYPEAUX. 

Et  scellée  du  petit  sceau. 

h2 
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Les  dites  déclarations  concernant  la  fabrication  de  la  monnaie  de  carte 
en  date  du  deux  mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  et  douze  mai,  mil  sept 
cent  trente-trois  ont  été  règistrées,  ouï  le  procureur-général,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
en  icelui,    à  Québec  le  premier  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 


Signé  :  DAINE. 


Règlement  des  D/oitsct  Salaires  des  Ojji'Àcrs  du  siège  de  P  Amirauté 

de  Québec. 

Règlement  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  le  tarif  provisionnel,  arrêté  en  exécution 
des  droits  et  Jj  des  ordres  de  Sa  Majesté,  le  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf, 
salaires  des  je  j-eu  sjeur   ma,nUis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général 

officiers  du         *,     .     ...  ■■     -n  .•.  i  \y       °     ■    .      j      *  r*  i 

riéee  de  l'ami-  de  'a  Nouvelle-!  rance,  et  le  sieur  Eegon,  intendant  au  dit  pays,  pour  les 

ranté  de  Que-  droits  et  salaires  des   officiers   du   siège   de    l'amirauté  à  Québec  ;   et  Sa 

bec  Majesté    étant  informée  que  les  droits    attribués  par  le  dit  tarif  aux  dit» 

~4  "Y11  l7e'}'     officiers  sont  trop  modiques  en  certains  cas,  eu  égard  au  travail  qu'ils  sont 

Ins.Cons.Sup.     ,,.,,,..'    „  •     ,     ,         .  '  ,       *  ?  (]  ,  *« 

Bé».    G.   Fol.  obligés  de  faire,  elle  a  résolu  le  présent  règlement,  qu'elle  veut  être  exe- 

iil  Vo.  cute  selon  sa  forme  et  teneur. 

TITRE  PREMIER. 


rs 


Des  Bûtimens  faisant  voyage  de  Canada  en  Eurrpe,  ou  autres  voya^ 
de  long  cou/ s,  et  de  ceux  faisant  voyage  d'Europe  en  Ca?iada. 

Article  I. — Pour  l'enregistrement  des  congés  des  navires  qui  feront 
voyage  de  Canada  en  Europe,  ou  autres  voyages  de  long  cours,  il  sera 
payé  au  juge  quatre  livres,  au  procureur  du  roi  deux  livres  et  au  greffier 
deux  livres,  y  compris  son  expédition. 

IL  Pour  les  rapports  et  déclarations  qui  seront  faites  à  l'arrivée  du 
navire  venant  d'Europe  ou  d'autres  voyages  de  long  cours,  les  dits  offi- 
eisrs  prendront  les  mêmes  droits  fixés  par  l'article  précédent. 

III.  Pour  les  descentes  à  bord  des  dits  navires  lors  de  leur  arrivée,  à 
l'effet  de  dresser  procès-verbal  de  visite,  auront  les  officiers,  savoir  :  le 
juge,  quatre  livres;  le  procureur  de  Sa  Majesté,  deux  livres  trois  sols 
quatre  deniers  ;  le  greffier,  deux  livres,  y  compris  son  expédition,  et 
l'huissier,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers. 

IV.  Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  navires,  avant  qu'ils 
reçoivent  leur  chargement,  le  juge,  le  procureur  de  Sa  Majesté,  le  greffier 
et  l'huissier  prendront  les  droits  régies  par  l'article  précédent,  et  le  char- 
pentier qui  les  accompagnera  aura  deux  livres. 

V.  Pour  les  soumissions  que  les  capitaines  des  dits  navires  feront  au 
greffe  de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère,  et  les  réceptions  de 
caution  à  ce  sujet,  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits  que  ceux 
fixés  par  l'article  premier  du  présent  titre  pour  l'enregistrement  des  congés. 
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'   TITRE  n. 

Des  Bâtimens  naviguant  de  Canada  aux  Ishs  Françaises,  du  vent 
et  sous  le  vent  de  l'Amérique,  et  des  dites  Isles  au  Canada. 

Article  T.- — Pour  PeRréa'istrement  des  congés  des  bâtimens  qui  feront 
yoyage  de  Canada  aux  isles  françaises,  du  vent  ou  sous  le  vent  de  l'Amé- 
rique, il  sera  payé,  savoir:  au  juge,  deus.  livres  treize  sols  et  quatre  de- 
niers; au  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers,  et 
au  greffier,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers,  y  compris  son  expédition. 

II.  Pour  les  rapports  et  déclarations  qui  seront  faites  à  l'arrivée  des 
bâtimens,  les  dits  officiers  prendront  les  mômes  droits  que  ceux  réglés  par 
l'article  précédent,  ainsi  que  pour  les  soumissions  que  les  capitaines  seront 
tenus  de  faire  au  grtffe  de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère,  et 
réception  de  caution  à.  ce  sujet. 

III.  Pour  les  descentes  à  bord  des  bâtimens  lors  de  leur  arrivée,  a 
l'effet  de  dresser  procès-verbal  de  visite, les  dits  officiers  recevront,  savoir; 
ie  juge,  deux  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  le  procureur  du  roi,  une 
livre  quinze  sols  sept  deniers  ;  le  greffier,  une  livre  six  sols  huit  deniers, 
Y  compris  son  expédition  ;  à  l'huissier,  dix-sept  sols  neuf  deniers. 

IV.  Peur  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  bâtimens  avant  qu'ils 
reçoivent  leur  chargement,  auront,  savoir:  le  juge,  le  procureur  de  Sa 
Majesté,  le  greffier,  l'huissier,  les  mêmes  droits  que  ceux  fixés  par  l'ar- 
ïicle  précédent,  et  le  charpentier  qui  les  accompagnera  aura  une  livre  six 
sols  et  huit  deniers. 

TITRE  III. 

Des  Bâtimens  naviguant  de  Québec  à  V  Me-Royale  et  Isles  adjacentes. 

Article  I. — -Pour  l'enregistrement  des  congés  des  bâtimens  naviguant 
de  Québec  à  l'Isle-R6yale  et  isles  adjacentes,  il  sera  payé,  savoir  :  au 
juge,  deux  livres  ;  au  procureur  du  roi,  une  livre,  et  au  greffier,  une  livre, 
y  compris  son  expédition,  et  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits 
pour  les  rapports  et  déclarations  qui  doivent  se  faire  à  l'arrivée  des  dits 
bâtimens,  ainsi  que  pour  les  soumissions  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons, 
-de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère. 

II.  Potir  les  visites  des  dits  bâtimens  à  leur  arrivée,  les  officiers  pren- 
dront, savoir:  le  juge,  deux  livres;  le  procureur  du  roi,  urne  livre  dix  sols 
et  huit  deniers  ;  le  greffier,  une  livre,  y  compris  son  expédition,  et 
l'huissier,  treize  sols  quatre  deniers. 

III.  Pour  les  visites  des  dits  bâtimens,  avant  leur  chargement,  le  juge, 
le  procureur  du  roi,  le  greffier  et  l'huissier,  prendront  les  droits  fixés  par 
Tarticle  précédent,  et  le  charpentier  qui  l'accompagnera  aura   une   livre. 

TITRE  IV. 
Des  Bâtimens  faisant  le  Cabotage. 

Article  I. — Pour  l'enregistrement  des  congés  qui  seront  donnés  pour 
■sa  an  aux  bâtimens  qui  iront  de  Québec  dans  les  différées  lieux  et  isles  de 
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Canada,  et  dans  les  isles  et  côtes  du  fleure  et  golfe  Saint-Laurent,  en- 
semble pour  les  visites  des  dits  bâtimens  et  pour  les  soumissions  des  maîtres 
ou  patrons  d'iceux,  de  n'aller  dans  aucune  îsle  ni  côte  étrangère,  il  sera 
payé  au  juge,  deux  livres;  au  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  ;  au 
greffier  et  à  l'huissier,  cinq  sols,  et  au  charpentier,  une  livre. 

IL  Le9  officiers  recevront  sans  frais  les  rapports  et  déclarations  que 
feront  les  maîtres  ou  patrons  des  dits  bâtimens,  ce  qu'ils  ne  seront  tenus  de 
faire  que  dans  les  cas  où  ils  auront  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque 
flotte  ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  et  le  greffier  sera 
tenu  de  viser  pareillement  sans  (rais  leurs  congés  à  chaque  voyage. 

TITRE  V. 
Des  Bâtimens  faisant  la  riche., 

article  I. — Pour  l'enregistrement  des  congés  qui  seront  donnés  pour 
ttn  an  aux  bâtimens  faisant  la  pêche,  pour  la  visite  des  dits  bâtimens  et 
pour  les  soumissions  des  maîtres  ou  patrons  d'iceux,  de  n'aller  dans  aucune 
isle  ni  côte  étrangère,  il  sera  payé  au  juge,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers  ; 
au  procureur  de  Sa  Majesté,  treize  sols  et  quatre  deniers;  au  greffier, 
treize  sols  et  quatre  deniers  ;  à  l'huissier,  six  sols  huit  deniers,  et  au  char- 
pentier, treize  sols  quatre  deniers. 

IL  Les  rapports  et  déclarations  que  les  dits  bâtimens  sont  tenus  de  faire, 
seulement  dans  les  cas  où  ils  ont  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque  flotte, 
ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  seront  reçus  sans  frais,  et 
je  greffier  sera  tenu  de  viser  pareillement  sans  frais,  leur  congé  à  chaque 
voyage. 

TITRE  VL 

Des  déclarations  d'avaries  et  autres,  et  des  procédures  qui  s'ensuivront. 

Article  I. — Pour  les  déclarations  d'avaries  et  autres,  non  concernant 
les  prises  qui  seront  faites  par  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâti- 
mens, faisant  voyage  en  Europe  ;  de  ceux  naviguant  à  l'Isle-Royale,  aux 
Isles  Méridionales,  et  autres  bâtimens  mentionnés  ci-devant,  il  sera  payé 
au  juge,  deux  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  au  procureur  de  Sa  Majesté 
une  livre  six  sols  huit  deniers,  et  au  greffier,  une  livre  six  sols  huit  deniers. 

IL  Pour  les  enquêtes  et  informations  qui  se  feront  pour  la  vérification 
des  dites  déclarations,  les  officiers  prendront  pour  chaque  témoin,  savoir  : 
le  juge,  dix  sols  ;  le  procureur  du  roi,  cinq  sols,  et  le  greffier,  cinq  sols. 

FIL  Quand,  en  matières  criminelles,  ils  procéderont  au  récolement  et 
confrontation  des  dits  témoins,  le  juge  prendra  quatre  sols  huit  deniers 
pour  le  récolement,  et  dix  sols  pour  la  confrontation,  et  le  greffier,  deux 
sols  quatre  deniers  pour  le  récolement,  et  quatre  sols  huit  deniers  pour 
la  confrontation.  Pour  le  décret  le  juge  prendra  une  livre  dix  sols,  et  le 
greffier,  quinze  sols,  et  par  rapport  au  procureur  du  roi,  il  recevra  une 
livre  pour  chaque  conclusion  préparatoire,  qu'il  prendra  dans  les  dites 
instructions. 

IV.  Pour  les  déclarations  et  enrégistremens  des  contrats  d'achat  de 
bâtimens  de  mer,  le  jugeprendra  deux  livres  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté, 
une   livre,  et  le  greffier,  une  livre,  y  compris   son    expédition,  et  pour  la 
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déclaration   seule,  les  dits   officiers  ne  prendront  que   la  moitié   des   dits 
droits. 

V.  Pour  les  déclarations  de  construction  de  bâtimens  de  mer  et  procès- 
verbaux  de  jauge  d'iceux,  le  juge  recevra  deux  livres  treize  sois  quatre 
deniers;  le  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  six  sols  huit  deniers,  et  le 
greffier,  une  livre  six  sols  huit  deniers,  y  compris  son  expédition,  l'huis- 
sier, sept  sols  six  deniers,  et  le  charpentier,  une  livre  six  sols  huit  deniers, 
et  ils  ne  prendront  que  la  moitié  des  dits  droits  pour  la  déclaration  seule.5 
et  pour  le  procès-verbal  seul. 

TITRE  VIL 

Des  prises  faites  en  guerre,  et  pour  fait  de  Commerce  étranger. 

Article  I. — Pour  l'enregistrement  des  commissions  en  guerre,  le  juge 
prendra  six  livres;  le  procureur  de  ^a  Majesté,  trois  livres,  et  le  greffier, 
trois  livres,  y  compris  son  expédition. 

IL  Pour  les  rapports  et  déclarations  des  prises  faites  en  guerre,  ou  pour 
fait  de  commerce  étranger,  les  dits  officiers  prendront  les  droits  qui  leur 
sont  attribués  par  le  précédent  article,  pour  l'enregistrement  des  commis- 
sions en  guerre. 

III.  Dans  les  informations  qu'ils  feront  pour  la  vérification  des  dits  rap- 
ports et  déclarations,  ils  prendront  pour  l'audition  de  chaque  .tésaoin, 
savoir:  le  juge,  treize  sols,  quatre  deniers  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté, 
sept  sols,  six  deniers,  et  le  greffier,  pareillement,  sept  sols  six  deniers  pour 
les  récolemens,  confrontations  et  décrets,  lorsque  le  cas  y  écherra,  les 
dits  officiers  se  conformeront  pour  la  perception  de  leurs  droits  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  trois,  du  titre  six  du  présent  règlement  ;  et  le 
procureur  de  Sa  Majesté  se  conformera  pareillement  au  dit  article  pow 
les  droits  de  chaque  conclusion  préparatoire  qu'il  prendra. 

TITRE  VIII. 

Des  vacations  pour  interrogatoires,    inventaire*,    procU-verbtum    de 
décharge  des  Vaisseaux  et  autres  Actes. 

Article  I. — Pour  les  confections  d'inventaire,  procè*-verbaux  de  dé- 
charge des  vaisseaux,  estimations,  ventes,  adjudications  de  marc  ban  dises, 
et  choses  mobiliaires,  partages  et  autres  actes  qui  seront  expédiés  hors 
l'audience,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  officiers,  le  juge  prendra  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures,  deux  livres,  treize  sols  et  quatre  deniers; 
le  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre,  quinze  sols,  sept  deniers,  et  le 
greffier,  une  livre,  six  sols,  huit  deniers,  outre  son  expédition  qui  lui 
sera  payée  deux  sols,  huit  deniers  par  rôle,  lorsque  les  parties  la  deman- 
deront. 

IL  Pour  les  vacations  des  interrogatoires  et  Ses  épicéa  (*)  des  jugemeai 
et  sentences,  les  juges  les  taxeront  en  leur  conscience,  comme  au«si  les 
procureurs  de  Sa  Majesté,  leurs  conclusions  définitives:  et  seront  tenus 
les  officiers  d'écrire  de  leurs  mains  sur  les  minutes  de  tous  actes  et  expé- 
ditions, dont  il  prendront  des  éinolumens,  les  taxes  qu'ils  se  seront  faites,  et 
ks  greffiers  sur  les  grosses  â  peine  de  concussion. 

{*)  Epieeê — Signifie,  droits  alloué»  aux  juges. 
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in.  Lorsqu'ils  seront  tenus  de  sortir  du  lieu  de  leurs  demeures  pour 
les  fonctions  de  leurs  charges,  le  juge  prendra,  par  chacun  jour,  huit 
livres  ;  le  procureur  du  roi,  les  deux  tiers  ;  le  greffier,  la  moitié  ;  l'huissier, 
le  quart,  et  l'interprète,  quand  il  en  sera  besoin,  le  tiers;  le  tout  pour- 
leurs  journées  et  vacations. 

IV.  Pour  les  significations^  assignations-  et  autres  scies  du  ministère 
des  sergens  et  huissiers  qui  seront  dans  le  lieu  de  la  juridiction,  ils  pren- 
dront les  mêmes  salaires  que  les  huissiers  et  sergens  du  siège  royal,  s  pro- 
portion de  leur  travail,  qu'ils  seront  tenus  de  coter  au  bas  de  leurs  ex- 
ploits, à  peine  de  concussion. 

V.  rse  pourront  les  officiers  de  la  dite  amirauté,  prendre  aucuns  droit*, 
salaires  et  vacations  que  ceux  ci-dessus,  ni  en  exiger  ancuns  pour  le»  actes 
et  jugemens  d'audience,  prestation  de  serment,  ordonnance  à  apposer  au 
bas  de  requêtes  concernant  l'instruction,  permission  d'enlever  par  les  héri- 
tiers, les  coffres,  bardes  et  équipages-,  tant  des  maîtres  et  matelots  que  de 
Joutes  autres  personnes  décédée*  en  mer,  non  plus  que  pour  la  levée  des- 
corps de  cens  qui  auront  été  noyés,  réception  des  officiers,  publication  des 
èdits  et  déclarations  de  .Sa  Majesté,  réglemens  et  arrêts,  à  peine  de  con- 
cussion ;  fors  (  }  cenx  qui  seront  donnés,  au  sujet  des  prises  faites  en 
guerre,  pour  les  publications  et  enrégistremens  desquels,  le  juge  prendra 
deux  livres  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté,  use  livre  six  sols,  huit  deniers,  et 
!e  greffier  une  livre. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  Monsieur  )e  comte  de  Toulonze, 
amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement  et 
de  le  faire  publier,  afficher  et  régistrer  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles.,  le  vingt-quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  haSy 

Si-né  :"  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Jîoi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos  aînés 
tf  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec. 

Nous  avons  estimé  nécessaire  de  fixer  les  droits,  salaires  et  vacations 
des  officiers  du  siège  de  l'amirauté  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  par  ua 
règlement  que  nous  avons  fait  ce  jour  d'hui  ;  et  voulant  qu'd  sorte  son  plein 
et  entier  effet  : 

A  ces  causes  nous  vous  mandons  et  ordonnon?  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  que  vous  ayez  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  le  dit  règle- 
ment ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  et  îcelui  garder 
et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tons  édits,  ordonnances, 
arrêts,  réglemens  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

(*)  Fars — Signifie,  hormis,  excepté. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  joui  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  sept  ceut  trente-cinq,  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Le  règlement  et  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrits, 
ont  été  registres,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  au  dit  conseil, 
soussigné  ;  à  Québec,  le  troisième  octobre,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Sûrné:  »  DAINE. 


• — Déclaration  du.  Roi,  portant  amnistie  pour  les  Coureurs  de  bois, 
du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous  pré- 
sens et  à  venir,  salut. 

LE  feu  roi  nofre  trés-honoré  seigneur  et  bisaïeul  aurait,  par  sa  décla-  Déclaration 
ration  du  vin°"t-un  mai,  mil  six  cent   quatre-viujrt-seize,  défendu  sous  uuioipcitan 
.  i  «     °  «  i  „  S  .  .       amnistie  pour 

peine   des  galères  a  toutes   sortes  de  personnes  d  aller  en  traite   avec  les  ],,3  COareura 

sauvages  de  la  Nouvelle-France,  dans  la  profondeur  des  terres  ;  et  cette  de  bois. 
défense  eut  pour  motifs  non  seulement  les  débauches  des  Français  qui  Avril  1737. 
alloient  courir  les  bois  et  traiter  indifféremment  chez  toutes  les  nations  „V^  °tjS*  i"Ji' 
sauvages,  mais  encore  le  préjudice  que  la  colonie  de  la  Nouvelle-France  20  Ro. 
souffroit  de  ces  courses,  tant  par  rapport  à  la  culture  des  terres,  que  par 
rapport  au  commerce  du  castor  ;  il  voulut  cependant  bien,  en  différens 
tems,  accorder  à  ceux  qui  y  avoient  contrevenu,  des  amnisties  pour  les 
mettre  en  état  de  revenir  avec  sûreté  dans  la  colonie  ;  et  quoique  ce  parti 
de  douceur  n'eut  pas  eu  le  succès  que  l'on  devait  en  attendre,  nous  vou- 
lûmes bien,  à  l'exemple  du  feu  roi,  accorder  par  notre  édit  du  mois  de 
mars,  mil  sept  cent  seize,  une  nouvelle  amnistie  à  ceux  de  ces  coureurs 
de  bois  qui  dans  un  an  reviendraient  à  leur  domicile,  en  faisant  défenses 
par  le  même  édit  à  tous  Français  de  rester  dans  les  bois  avec  les  sauvages 
et  d'y  monter  pour  y  aller  faire  la  traite  sous  quelque  prétexte,  ni  pour 
quelque  cause  que  ce  fût.  à  peine  du  fouet  et  des  galères  contre  les  con- 
trevenais, nous  avons  été  informé  que  plusieurs  de  ces  coureurs  de  bois 
ont  profité  de  cette  amnistie  ;  mais  il  nous  a  été  représenté  qu'il  y  en  a 
encore  qui,  touchés  de  leur  faute,  ne  demandent  qu'à  pouvoir  la  réparer 
en  revenant  à  leur  domicile,  c'est  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  que, 
sensible  à  leurs  instances,  nous  voulons  bien  user  encore  de  notre  clé- 
mence envers  eux. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
remis  et  remettons  aux  habitans  de  In  Nouvelle-France  qui  ont  été  courir 
les  bois  et  faire  le  commerce  avec  les  nations  sauvages  sans  congé  ni  per- 
mission, la  peine  du  fouet  et  des  galères  portée  pat  notre  édit  du  mois  de 
mars,  mil  sept  cent  seize,  qu'ils  ont  encourue  ;  à  la  charge  par  eux  de 
revenir  dans  leur  domicile,  dans  le  terme  et  délai  d  un  an,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  et  de  se  présenter  devant  le  gou- 
verneur et  lieutenant-général   pour  nous  au   dit  pays  ;  voulons  en  consé- 
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quence  qu'ils  jouissent  de  la  présente  amnistie,  sans  qu'ils  puissent  à  l'avenir 
être  recherchés  pour  avoir  contrevenu  aux  défenses  portées  par  notre  dit 
édit  ;  imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs-généraux,  sub- 
stituts et  autres  ;  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
Français  de  rester,  après  le  dit  tems  passé,  dans  les  bois  avec  les  sau- 
vages, et  d'y  monter  pour  aller  faire  la  traite  sous  quelque  prétexte  ni 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  peine  du  fouet  et  des  galères  contre  les 
contrevenans,  ainsi  qu'il  est  porté  par  notre  dit  édit  du  mois  de  mars,  mil 
sept  cent  seize,  lequel  sera  exécuté  en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  les  pré- 
sentes. 

.Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et 
régistrer,  et  le  contenu  en  icelies  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
présentes.  Enjoignons  au  sieur  marquis  de  Beauhamois,  notre  oouver- 
neur  et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  au  sieur  Ilocquart, 
intendant  au  dit  pays,  et  à  tous  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes,  et  à  tous  autres  nos  sujets  de  s'y 
conformer  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'avril,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  trente- 
sept,  et  de  notre  règne-  le  vingt-deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PIIELYPEAUX, 

Avec   paraphe. 

Visa,  Daguesseau,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de 
soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites,  ont  été 
régistrées,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuvième  août,  mil  sept  cent 
trente-sept. 

Skné:  DAINE. 


* — Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté  qui  fixent  le  nombre  des  Religieu- 
ses de  V Hôpital-Général  de  Québec,  à  quarante  y  compris  la  Supé- 
rieure et  dix  Converses,  aie  ?nuis  d'Avril,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sens et  à  venir,  salut. 

Lettres  paten-  f"  E  fou  roi  Dotre  très-bon oré  seigneur  et  bisaïeul  aurait  fixé  par  arrêt 
fc-s  qai  fixtM  t  jj  (je  son  consej]  c)u  trente-un  mai,  mil  sept  cent  un,  le  nombre  des  reli- 
la  nombre  des      .  ,     „,  .    ..   ,      ,     ,      ,    ,     -~.    .:  ,     ',.  .      .  ,    .  . 

jf'iïiruges  de  g'euses  de  I  hopital-general  île  Québec,  a  dix,  y  compris  la  supérieure  et 

l%dpiul-gé-      auties  ayant  charge  dans   la  maison,  et  celui   des  converses,  à    deux;  le 

nâral  cir  Que-  nombre  des    religieuses   et  celui   des  converses  n'ayant  pas  été  suffisant, 

«.„!/  •  ?  dans  la  suite  eu  égard  au  nombre  des  pauvres  mandians  et  invalides  aduiLi 
compns  ia  su-  o  • 
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dans  cet  hôpital,  no  as  aurions  permis  par  nos  lettres  patentes   du  mois  de  périeure  et 
uij-s,  mil  sept  cent  seize,  une   augmentation  de  quatre    religieuses  et  par  ^     •Mrw ,e*" 
d'autres    lettres    patentes  du    mois  de  mars,  mil  sept  cent  dix-sept,  nous  it,s.Cona.  Sap. 
aurions   encore  permis  uns   augmentation   de  deux    sœurs  converses;  le  Rég.   H.   Fol. 
nombre  des  religieuses  ne  s'étant  pas  encore  trouvé  suffisant  nous  aurions  21  Ko. 
permis  par  autres  nos  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  vingt, 
de  le    porter  jusqu'à    vingt-quatre  ;  et  nous  ayant  été  représenté  qu'il 
serait  nécessaire  d'augmenter  de  nouveau  et  le  nombre  des   religieuses  et 
celui  des  converses,  nous  avons  résolu,  d'expliquer  sur   ce  nos  intentions.  ■ 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et  permettons  à  la 
supérieure  des  religieuses  de  l'hôpital-général  de  Québec  de  recevoir, 
outie  le  nombre  de  vingt-quatre  religieuses  fixé  par  nos  dites  lettres  paten- 
tas du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  vingt,  dix  autres  religieuses,  en  sorte  que 
le  nombre  de  celles  du  dit  hôpital  demeure  fixé  à  trente-quatre,  y  compris 
la  supérieure  et  aiilres  ayant  charge  dans  la  maison  ;  voulons  et  entendons 
que  pour  les  dots- des  religieuses  qui  seront  reçues,  la  dite  supérieure  se 
conforme  à  l'arrêt  de  notre  conseil  du  quinze  mai,  mil  sept  cent  trente- 
deux,  lui  permettons  pareillement  de  recevoir  six  converses,  outre  le 
nombre  le  quatre  h\ô  par  nos  dites  lettres  patentes  du  mois  de  mars,  mil 
sept  cent  dix-sept. 

Si  donnons  en  maniement  à  nos  amés  et  féaux,  les  gens  tenans  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  le 
contenu  en  ice'les  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobs- 
tant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  l'A  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  trente- 
sept,  et  de  notre  régne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites  ont  été 
régjstrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuvième  août,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 

Signé  :  DAINE. 


Prestation  de  Serment  par  F  Illustrissime  et  Révérendissime  Henry- 
Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  Evëque  de  Québec. 

S  II1IC,— Je.  Henry-Marie  Du  Preil  de  Pontbriand.  évêque  de  Québec,  Preatatio*  de 
jure  le   très-saint  et  sacré  nom  de  Dieu  et  promets  à  Votre    Majesté  8el™eilt  par 
que  je  lui  serai,  tant  que  je  vivrai,  fidèle   sujet  et  serviteur,  que  je  procu-  I,l0"sel?j"?ur 

i3 
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^Téqnc  de  rera;  de  tout   mon  pouvoir  le  bien  et  le  service  de  son  état,  que  ie  ne  me 

17  avril  1741  trouverai  en  aucun  conseil,  dessein  ni  entreprise  au  préjudice  d'iceux,  et 

Ins.Cons.  Sup.  n.ue  S1'  en  vient  quelque   chose   à  ma  connaissance,  je    le   ferai   savoir  à 

Rég.  H.   Fol.  Votre   Majesté  ;  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ses  Saints  Evangiles  par 

®2  Vo-  moi  touchés. 

Signé  :  H.  M.  DUBREIL  DE  PONTBRIAND, 

Evesque  de  Québec. 
Et  plus  bas  est  écrit: 

Armand  Gaston  de  Rohan,  cardinal,  prêtre  de  la  Sainte  Eglise  Ro- 
maine du  titre  de  la  Trinité  du  Mont,  évoque  et  prince  de  Strasbourg 
landgrave  (')  d'Alsace,  prince  du  Saint-Empire,  grand-aumônier  de  France, 
commandeur  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit,  etc.,  certifions  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra que  le  dix-septième  jour  d'avril,  mil  sept  cent  quarante-un,  le 
roi  entendant  la  messe  dans  la  chapelle  de  son  château  de  Versailles,  révé- 
rend Père  en  Dieu,Messire  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,évôque 
de  Québec,  a  prêté  entre  les  mains  du  roi  le  serment  de  fidélité  qu'il  lui 
doit  à  cause  de  son  dit  évêché  de  Québec.  En  foi  de  quoi  nous  lui  don- 
nons le  présent  certificat  signé  de  notre  main,  icelui  fait  contresigner  par 
le  secrétaire-général  de  la  Grande-Aumônerie  de  France,  et  apposer  le 
sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  les  dits  jour  et  an  en  l'autre  part. 

Signé  :  AR.  CARD.  DE  ROHAN, 

Gr.  Aum.  de  France. 
Et  plus  bas,  Par  Son  Altesse  Eminentissime, 

Signé  :  L'ABBÉ  BARBIER. 

Et  encore  plus  bas  est  encore  écrit  : 

Registres  en  la  chambre  des  comptes,  ouï  le  procureur  général  du  roi, 
ie  trois  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  DUCORNET. 


Installation  dfi  P Illustrissime  et  Révérendissime  Henry-Marie  Du 
Bral  de  Pontbriand  à  PEvêdié  de  Québec,  ei  autres  actes  en  con- 
séquence. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  aînés 
et  féaux,  conseillers,  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris  et  à  tous  autres  nos 
officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  salut. 

Ayant  fait  voir  en  notre  conseil  les  bulles  et  provisions  apostoliques  de 
l'évêché  de  Québec,  octroyées  à  notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  con- 
seils, le  sieur  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  et  ne  s'y  étant  trouvé 
aucune  chose  contraire  ni  dérogeante  à  nos  droits,  induit,  concession  et 
concordat  d'entre  le  Saint-Siège  et  notre  royaume,  ni  aux  privilèges, 
franchises  et  libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  nous  avons  admis  le  dit  sieur 
évêque  à  nous  prêter  le  serment  de  fidélité  qu'il   nous   devoit  à  cause  du 

(*)  Landgrave — Titre  donné  à  des  juges  qui  rendaient  la  justice  au  nom  des 
empereurs  d'Allemagne  dans  l'intérieur  du  pays. 
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dit  évêché,  ainsi  qu'il  paroit  par  le  certificat  ci-attaché  sous  le  contre- 
scel  de  notre  chancellerie  ;  à  ces  causes,  nous  Pavons  mis  et  installé, 
mettons  et  installons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  la  pleine, 
libre  et  paisible  jouissance  des  biens,  fruits  et  revenus  du  dit  évêché. 

Si  vous  mandons,  qu'en  faute  du  dit  serment  non  fait,  ils  étoient  mis  et 
saisis  en  notre  main,  vous  ayez  à  lui  en  faire,  comme  nous  faisons  dès  à 
présent,  main-levée  et  délivrance,  à  la  charge  néanmoins  de  nous  rendre 
les  foi  et  hommage  pour  les  terres  qu'il  tient,  relevant  de  nous,  et  d'en 
donner  des  aveux  et  dénombremens  dans  le  tems  porté  par  nos  ordonnances 
si  fait  n'a  été  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-un,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  :  LOUIS.     ' 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées;  et  au  dos  est: 

Enregistrées  au  contrôle  général  des  finances,  par  nous  conseiller  d'état 
et  ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur-général  des  finances,  à  Paris,  le 
vingt-un  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  ORRY. 

Et  au  bas  des  dites  lettres  est  encore  écrit  : 

Régistrées  en  la  chambre  des  comptes,  ouï  le  procureur-général  du 
roi  ;  ce  fait,  renvoyées  aux  conseillers  auditeurs  pour  en  expédier  l'at- 
tache de  la  chambre  en  la  manière  accoutumée,  à  la  charge  par  l'impé- 
trant de  faire  la  foi  et  hommage  au  roi  pour  raison  des  terres,  fiefs  et 
seigneuries  dépendans  du  dit  évêché,  relevant  de  Sa  Majesté,  et  d'en 
fournir  son  aveu  et  dénombrement  en  la  chambre,  dans  le  tems  porté  par 
la  coutume,  le  trois  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  DUCORNET. 

Je  soussigné,  Nicolas  Sezille,  écuyer,  conseiller  du  roi,  trésorier-général 
de  ses  offrandes,  aumônes,  donations  et  bonnes  œuvres,  reconnois  avoir  reçu 
comptant  de  Messire  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  évêque  de 
Québec,  la  somme  de  trente-trois  livres  pour  le  droit  par  lui  dû  à  cause 
du  serment  de  fidélité  qu'il  a  prêté  à  Sa  Majesté  pour  raison  de  l'évêché 
de  Québec,  dans  la  chapelle  du  château  de  Versailles,  le  dix-sept  des 
présens  mois  et  an,  en  présence  de  Monseigneur  le  cardinal  de  Rohan, 
grand-aumônier  de  France,  de  laquelle  somme  de  trente-trois  livres,  à  moi 
ordonnée  par  Sa  Majesté  pour  employer  au  fait  de  ma  charge,  même 
pour  aider  à  marier  de  pauvres  tilles,  je  quitte  le  dit  seigneur  évêque  et 
tous  autres. 

Fait  à  Paris,  ce  vingt-quatre  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  SEZILLE. 

Et  à  côté  est  écrit  :  Quittance  du  trésorier  des  offrandes  de  la  somme  de 
trente-trois  livres. 

Et  ensuite  est  écrit  : 
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Collationné  aux  originaux,  demeurés  en  la  chambre,  par  nous  conseiller 
du  roi,    auditeur  ordinaire  en  icelle,    soussigné. 

Siéné  :  HENRY. 


Les  gens  des  comptes  du  roi,  notre  sire,  au  juge  royal  de  Québec 
ou  son  lieutenant,  procureur  du  roi,  receveur  du  domaine  au  dit  lieu, 
ou  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  salut. 

Il  nous  est  apparu  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  données  à 
Versailles  le  dix-neuf  avril,  mil  sept  cent  quarante-un,  signées  et 
scellées  à  la  copie  collationnée,  desquelles  ces  présentes  sont  atta- 
chées, que  M.  Henry-Marie  de  Poutbriand,  évoque  de  Québec,  avoit 
fait,  es  mains  du  dit  seigneur  roi,  les  foi  et  serment  de  fidélité  qu'il 
lui  étoit  tenu  de  foire  pour  raison  et  à  cause  de  la  temporalité  du  dit 
évêque,  auquel  serment  Sa  dite  Majesté  l'a  reçu  comme  à.  lui  agréable 
et  qu'il  tient  féal;  si  vous  m  indons  et  enjoignons,  à  chacun  devons 
comme  à  lui  appartiendra,  (pie  si  pour  cause  du  dit  serment  non  fait, 
les  fruits  et  revenus  du  temporel  du  dit  évêché  sont  ou  étoient  saisis, 
arrêtés  et  mis  en  la  main  de  Sa  dite  Majesté,  ou  autrement  empêchés, 
vous  en  ce  cas  les  mettiez  et  faites  mettre  incontinent  et  sans  délai 
au  dit  sieur  Du  Breil  de  Pontbriand,  à  pleine  délivrance,  à  com- 
mencer du  jour  de  la  présentation  qu'il  vous  fera  de  ces  présentes, 
pourvu  que  le  dit  évêque  ait  satisfait  au  droit  de  régale  et  qu'il  n'y 
ait  autre  cho<e  de  légitime  empêchement,  lequel  au  cas  qu'il  y  fût, 
nous  écrirez  à  fin  due  ;  et  aus^  à  la  charge  de  faire  les  foi  et  hom- 
mage pour  les  terres,  fiefs  et  seigneuries  qu'il  tient  du  roi  à  cause  du 
dit  évêché,  en  bailler  aveu  et  dénombrement,  même  par  déclaration, 
le  revenu  du  dit  temporel  du  dit  évêché  et  icelle  apporter  ou  envoyer 
en  la  dite  chambre,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  dans  le  tems  de  l'or- 
donnance. 

Donné  à  Paris,  en  la  chambre  des  comptes,  le  quatrième  jour  de 
mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  HENRY. 

Et  scellée  ;  et  ensuite  est  écrit  : 

Le  sixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  quarante-un,  nous  Michel- 
Nicolas  Clément,  huissier  ordinaire  du  roi  en  la  chambre  des  comptes 
à  Paris,  y  demeurant  rue  Betezy,  paroisse  Saint-Germain-Lnuxerrois, 
soussigné,  avons  signifié  et  laissé  copie  de  la  présente  attache  à  mon- 
sieur le  procureur-général  du  roi,  en  sa  chambre  des  comptes,  en  son 
hôtel  et  domicile  à  Paris  rue  des  Francs-Bourgeois,  paroisse  Saint- 
Sulpice,  en  parlant  à  Me.  Michel-Ange  Faquier,  son  secrétaire,  et  à 
Me.  Marchai,  receveur-général  des  œcouomats  (*)  du  clergé  de  France, 
en  son  bureau  et  domicile  à  Paris,  rMe  de  Ventadour,  paroisse  Saint- 
Roch,  en  parlant  à  son  commis,  qui  n'a  dit  son  nom,  de  ce  inter- 
pellé, à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  et  leur  ai,  parlant  comme  dessus  à 
chacun  séparément,  laissé  copie  de  la  dite  attache  et  du  présent. 

Signé  :  CLÉMENT, 

Avec  paraphe. 

{* )  Eeonomatt  :  administration  de»  revenus  d'un  bien  ecclé«ia»tityue. 
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Et  ensuite  est  écrit  : 

Contrôlé  à  Paris,  le  sixième  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé:  BERÀU. 

Registre  es  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le 
18e  septembre,  1741. 

Signé  :  DAINE. 


Déclaration  qui  règle  la  manière  délire  des  Tuteurs  et  Curateurs 
aux  Mineurs  qui  ont  des  biens  situés  en  France  et  d'autres  situés 
dans  les  Colonies,  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

]A  protection  que  nous  donnons  à.  ceux  de  nos  sujets  à  qui  la  fai-  Déclaration 
J  blease  de  leur  âge  la  rend  encore  plus  nécessaire   qu'aux  autre-;,  ';u;  règle  la  _ 
et  l'attention   que  nous  avons  pour  nos  colonies,  nous  portèrent  à  nia,l3ere  "  e"* 
régler,  par  notre   déclaration   du    quinze   décembre,  mil    sept   cent  et  curateurs 
vingt-un,  la  manière  délire  les  tuteurs  et  curateurs  aux    mineurs  qui  aux  mineure 
ont  des  biens  situés  en  France,  et  d'autres  situés  dans  les  colonies,  et  'l!;i  on*  ',?* 

nous  réglâmes  en  même  temps   ce  qui  devoit   être   observé,  tant  par    ,en8Bltu*8  en 

\  ,,  /  .        .         ,     I  .   1  ,  , ,        ■  .     *        France  et 

rapport  a  1  émancipation  de  ces  mineurs,  que  pour  Jour  éducation  et  d'autres  «im#s 

leur    mariage  ;   mais  l'expérience  nous    ayant   fait   conuo  tre   que  les  dan1;  le«  colo- 

diiTérentes  dispositions  de  cette  déclaration  ne  remplissent   pas    en-  n!es- 

tièrement  l'obiet   que   nous  nous   étions  proposé,   les  mêmes   motifs  T'  '  £r  "    c"*  ' 
,   .  J         a      v  -,  ,  *       ■  Ins.UonB.  isiip. 

doivent  nous  engager  a  y  suppléer  par  une  loi  nouvelle.  r  \a.  n.    Fok 

SO  Ko. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 

nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et 

ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 

suit  : 

Article  I. — Lorsque  nos  sujets  mineurs,  auxquels  il  doit  être 
pourvu  de  tuteurs  ou  de  curateurs,  n'auront  plus  ni  père  ni  mère,  et 
qu'ils  posséderont  des  biens  en  France  et  d  antres  situes  dans  les  colo- 
nies françoises,  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  ou  curateurs  dans  l'un 
et  dans  l'autre  pays,  laquelle  nomination  sera  faite  en  France  par  les 
juges  du  royaume  auxquels  la  connoissance  en  appartient,  et  ce.  de 
l'avis  des  parens  ou  amis  des  dits  mineurs  qui  seront  en  Fiance,  pour 
avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs  l'administration  des  biens  de 
France  seulement,  même  des  obligations,  contrats  de  rente  et  autres 
droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées  en  France,  et 
sur  les  biens  qui  y  sont  situés,  ce  qui  aura  lieu  pareillement  dans  les 
colonies,  où  la  nomination  de  tuteur  ou  de  curateur  sera  faite  par  lés 
juges  qui  y  sont  établis,  aussi  de  l'avis  des  parens  ou  amis  qu'ils  y 
auront,  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies,  u'auront 
pareillement  l'administration  que  des  biens,  qui  s'y  trouveront  appar- 
tenans  aux  dits  mineurs,  ensemble  des  obligations,  contrats  de  rente 
et  autres  droits    et  actions  à  exercer  sur    des  personnes    domiciliées 
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dans  le3  colonies,  et  sur  les  Liens  qui  y  sont  situés  ;  et  seront  les  dits 
tuteurs  ou  curateurs  de  France,  et  ceux  des  colonies  françaises,  indé- 
pend ans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables  que  de  la  gestion  et 
administration  des  biens  du  pays,  dans  lequel  ils  auront  été  élus,  de 
laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les  juges  qui 
les  auront  nommés. 

II.  En  cas  que  le  père  ou  la  mère  des  dits  mineurs  soient  encore 
vivans,  et  que  les  parens  ou  amis  du  pays  où  ils  résideront  soient 
d'avis  de  les  nommer  tuteurs  de  leurs  enfans,  les  dits  père  ou  mère 
auront  l'administration  générale  de  tous  les  biens  des  dits  mineurs,  en 
quelque  lieu  que  les  dits  biens  soient  situés  ;  voulons  en  ce  cas  que  la 
tutelle  soit  déférée  au  dit  père  ou  à  la  dite  mère,  par  le  juge  du  lieu, 
dans  lequel  l'un  ou  l'autre  auront  leur  domicile,  en  sorte  qu'il  n'y  ait 
au  dit  cas  qu'une  seule  dation  de  tutelle. 

IH.  Voulons  néanmoins,  que  si  le  père  ou  la  mère  des  mineurs 
viennent  à  se  remarier,  il  puisse  être  pourvu  d'un  autre  tuteur  aux  dits 
mineurs,  si  les  parens  l'estiment  ainsi  à  pi'opos,  auquel  cas  l'article 
premier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  il  sera  procédé  à 
l'élection  de  deux  tuteurs,  l'un  pour  les  biens  situés  en  France,  l'autre 
pour  ceux  qui  sont  situés  dans  les  colonies  françaises. 

IV.  Le  tuteur  établi  dans  le  pays  où  les  mineurs  ne  font  point  leur 
demeure,  sera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans  au  tuteur  établi  dans  le 
pays  où  le  mineur  est  élevé,  des  états  de  sa  recette  et  dépense,  même 
si  les  parens  demeurans  dans  le  pays  où  le  mineur  à  son  domicile,  le 
jugent  ainsi  à  propos,  de  lui  faire  remettre  en  tout  ou  en  partie,  les 
revenus  qu'il  aura  reçus  à  l'exception  de  ceux  qu'il  employera  pour 
l'entretien  des  biens  dont  l'administration  lui  est  confiée,  à  l'effet  de 
quoi  le  dit  tuteur  sera  obligé  d'assurer  ses  envois,  qui  lui  seront  passés 
en  dépense  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  sa  gestion  ;  et  le  tuteur  à 
qui  les  dits  envois  aui'ont  été  faits,  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette 
dans  le  compte  de  tutelle,  qui  sera  par  lui  rendu,  et  d'en  faire  em- 
ploi, s'il   y  écheoit  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs. 

V.  Lorsque  les  mineurs  auront  leur  domicile  dans  les  colonies  fran- 
çaises, le  juge  de  la  tutelle  dans  les  dites  colonies,  pourra,  de  l'avi3 
des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  ordonner  l'emploi  de  leurs  reve- 
nus ou  des  fonds  qui  leur  seront  rentrés  en  acquisition  de  biens  situés 
au  dit  pays  ;  mais  lorsque  les  mineurs  auront  leur  domicile  en  France, 
le  dit  emploi  dans  les  colonies,  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'avis 
des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  assemblés  à  cet  effet  devant  le 
juge  de  la  tutelle  qui  aura  été  faite  en  France. 

VI.  Les  lettres  d'émancipation  qui  seront  obtenues  par  les  mineurs, 
ne  seront  entérinées,  sur  l'avis  des  parens  et  amis,  que  par  les  juges  du 
lieu  où  les  dits  mineurs  auront  leur  domicile,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies,  et  ils  seront  tenus  de  les  faire  seulement  enregistrer  dans 
le  siège  d'où  dépend  le  lieu  où  ils  ont  des  biens,  sans  y  avoir  leur 
domicile,  faute  de  quoi  les  lettres  d'émancipation  n'auront  aucun  effet 
à  l'égard  des  dits  biens. 

VIL  Les  mineurs  quoiqu'émancipés,  ne  pourront  disposer  des 
nègres  qui  servent  à  exploiter  leurs  habitations,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  sans  néanmoins  que  les 
dits  nègres  cessent  d'être  réputés  meubles  par  rapport  à  tous  les 
autres  effets. 
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VIII.  L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui  aura  été 
élu  dans  le  pays  où  le  père  avait  son  domicile,  dans  le  tems  de  son 
décès,  soit  que  tous  les  mineurs  enfans  du  même  père  fassent  leur 
demeure  dans  le  môme  pays,  ou  que  les  uns  demeurent  en  Prance  et 
les  autres  aux  colonies  ;  le  tout  à  moins  que,  sur  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge  du 
lieu  où  le  père  avait  son  domicile  au  jour  de  son  décès. 

IX.  Les  mineurs  qui  voudront  contracter  mariage,  soit  en  France, 
soit  dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront  le  faire  sans  l'avis  et  le 
consentement  par  écrit  du  tuteur  ou  curateur  nommé  dans  le  pays, 
où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès,  sans  néanmoins 
que  le  dit  tuteur  ou  curateur  puisse  donner  le  dit  consentement,  que 
.sur  l'avis  des  parens  qui  seront  assemblés  pardevant  le  juge  qui  l'aura 
nommé,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que  d'homologuer  leur  avis,  à  or- 
donner que  l'autre  tuteur  ou  curateur  qui  aura  été  établi  en  France 
ou  dans  les  colonies,  ensemble  les  païens  que  les  mineurs  auront  dans 
l'un  ou  l'autre  pays,  seront  pareillement  entendus  dans  le  délai  com- 
pétent pardevant  le  juge  qui  aura  nommé  le  dit  tuteur  ou  curateur, 
pour  leur  avis  rapporté,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  le 
mariage  pi-oposé  pour  le  dit  mineur,  ce  que  nous  ne  voulons  néan- 
moins être  ordonné  que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge 
sera  tenu  de  faire  mention  dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Si  donnons  en  mandement  à,  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécu- 
ter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.     En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'octobre,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante-un,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Avec  paraphe. 


Et  scellée  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Régistrée,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec  ;  fait  au  dit  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent 
quarante-deux. 

Sierné  :  DAINE. 
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* — Ordonnance  au  sujet  des  Faux-Sauniers  destinés  pour  Canada,  qui 
trouvent  les  moyens  de  s'en  retourner  en  France  soit  par  les  Colonies 
anglaises  ou  par  les  vaisseaux  marchands,  du  lie.  février,  mil  sept 
cent  quarante-deux. 

DE  PAR  LE  ROI. 
Ordonnance      ÇJA  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  fuites  par 


iet  de 


S 


fU  BU16anf  rs  ^  ses  OI'donnances  et  notamment  par  celle  du  quinze  mai,  mil  sept 
destinés  pour  cent  trente-neuf,  sous  les  peines  y  énoncées,  aux  capitaines  de  ses 
Canada,  qui  vaisseaux  et  à  ceux  des  bàtimens  marchands,  d'embarquer  en  Canada 
trouvent  les  aucuns  babitans  ou  autres  particuliers,  sans  la  permission  du  gouver- 
«"en  retourner  neur  et  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la  dite  colonie,  ou  de 
en  France  soit  l'officier  commandant  en  son  absence  ;  et  malgré  les  précautions 
par  les  colo-  qu'elle  a  prescrites  en  Canada  pour  retenir  en  cette  colonie  le^  iaux- 
mes  anglaises  sauniers  et  contrebandiers  du  royaume  qu'elle  veut  bien  y  faire  trans- 
vaisseani  férer  au  lieu  de  leur  faire  subir  les  peines  qu'ils  ont  encourues  par  les 
marchands.  fraudes  et  contrebandes  dont  ils  se  sont  rendus  coupable^,  plusieurs 
14  fév.  1742.  de  ces  contrebandiers  et  faux-sauniers  trouvent  les  moyens  de  revenir 
Ins^Con».  Sup.  en  ]7iance  par  des  navires  marchands,  et  que  d'autres  désertent  dans 
83rRo    '  ^es  c°l°nies  angloises  et  sont  souvent  favorisés  dans  leur  désertion  par 

des  habitans  de   Canada;  et  voulant  faire   cesser  des   abus   d'une  si 
dangereuse  conséquence,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  I. — L'ordonnance  du  quinze  mai,  mil  sept  cent  trente- 
neuf,  sera  exécutée  selon  Sa  forme  et  teneur;  et  en  conséquence  ne 
pourront  les  capitaines  commandant  les  vaisseaux  de  Sa  Maje.-té  ni 
ceux  des  bàtimens  marchands  qui  feront  leur  retour  de  Canada  en 
France,  embarquer  dans  la  dite  colonie  aucuns  habitans  ni  autres 
particuliers  quels  qu'ils  soient,  sans  la  permission  du  gouverneur, 
lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la  dite  colonie,  ou  de  l'officier 
commandant  en  son  absence,  sous  les  peines  portées  par  la  dite 
ordonnance. 

IL  Lorsque  des  contrebandiers,  faux-sauniers  et  autres  qui  auront 
été  transférés  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  dans  la  dite  colonie,  vien- 
dront à  déserter  les  habitans  et  autres  particuliers  chez  lesquels  ils 
derneuroient  à  gage  ou  autrement  seront  tenus  de  les  dénoncer  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  capitaine  de  milice  ou  autres  officiers  des  dites 
milices,  commandant  dans  le  quartier,  à  peine  de  deux  mois  de  pri- 
son et  deux  cents  livres  d'amende  pour  chacun  dt1.-  particulier,  qui 
auront  déserté,  et  dont  la  désertion  n'aura  pas  été  dénoncée  dans  le 
dit  teins. 

III.  Les  habitans  de  la  colonie  qui  seront  convaincus  d'avoir  favo- 
risé par  quelque  moyen  que  ce  puisse  être  l'évasion  des  dits  déseï- 
teurs,  seront  condamnés  aussi  en  six  mois  de  prison  et  en  quatre 
cents  livres  d'amende  pour  chacun  des  dits  déserteurs. 

IV.  Les  dits  capitaines  ou  autres  officiers  de  milice,  commandant, 
sur  les  dénonciations  qui  leur  seront  faites  de  lévasîon  des  particu- 
liers dont  il  s'agit,  courront  et  feront  courrir  en  toute  diligence  des 
officiers  t  i  des  soldats  des  dites  milices  sur  les  dits  particuliers  déser- 
teurs. 
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V,  Les  dits  capitaines  ou  autres  officiers  de  milice  qui,  par  leur 
faute  ou  par  connivence  avec  les  déserteurs,  ne  se  seront  pas  .saisis 
d'eux,  seront  cassés  de  leurs  emplois  et  condamnés  chacun  en  trois 
mois  de  prison  ;  et  les  soldats  des  dites  milices,  détachés  pour  courir 
sur  les  dits  déserteurs  qui  auront  favorisé  leur  évasion  ou  qui  n'auront 
pas  fait  la  diligence  nécessaire  pour  les  arrêter  seront  punis  chacun 
de  trois  mois  de  prison, 

VI.  Les  faux-sauniers,  contrebandiers  et  autres  particuliers  dés  -• 
teurs  de  l'espèce  dont  il  s'agit,  qui  auront  été  arrêtés  allant  dans  1rs 
colonies  angïoises,  seront  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ;  et 
ceux  d'entr'eux  qui  seront  pareillement  arrêtés  désertant  pour 
repasser  en  France  par  la  voie  des  bàtimeus,  seront  punis  chacun  de 
six  mois  de  prison. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  son  lieutenant- 
général  en  la  Nouvelle-France,  à  l'intendant  au  dit  pays  et  ù.  tous 
autres  ses  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  chacun  en  droit  soi  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  enregistrée, 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  quatorze  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé.  • 

Régistrée,  ouï  lo  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  lo  trente  juillet,  mil  sept  cent,  qua- 
rante-deux 


Lettres  patentes  en  forme  cPédit  concernant  les  Assesseurs  aux  Conseih 
Supérieurs  des  Colonies,  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  quarante- 
deux. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

L'ATTENTION   continuelle  que  nous  donnons  à  l'administration  Lettre*  **.«e- 
de  la  justice   dans   nos   colonies,  nous  a  porté,    depuis    quelques  tP,*  B1  *3rt*<» 
années,  a  autoriser  les   gouverneurs  et  mtendans  a  établir  des  asses-  nant  les  b«ob- 
seurs   dans  nos  conseils  supérieurs,  non-seulement  pour  y  accélérer  s  U!»anx«>a- 
l'expédition  des  affaires,  mais   encore   pour  mettre   ces  urs  à  seils  «spé- 

portée    de    se    rendre   de   plus    en    plus    capables    de    remplir  les  Tievrt  "es  TO~ 
charges  de  conseillers  en  ses  conseils  ou  d'autres  places  de  judicature  \0ût  I7fi 
qui  viendroient  à  vaquer;  nous  avons  la  satisfaction  de  reconnoitre  pai   ;  ub.Coiu.  S^p. 
l'expérience  que  cet  établissement  répond  à  nos  vues  et  qu'il  est  tems  Rég.    1.     F<4. 
de  lui  donner  une  forme  stable  et  authentique,  et  nous  nous  y  déter-  4  *°" 
minons  d'autant  plus  volontiers  que  nous  donnerons  en  même  tems  à 

k3 
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nos  sujets  des  colonies  une  nouvelle  preuve  des  soins  que  nous  appor- 
tons à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  tranquillité  et  à  leur  bonheur. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et 
les  intendans  de  nos  colonies,  continueront  dé  commettre  conjointe- 
ment pour  assesseurs  en  nos  conseils  supérieurs  des  sujets  capables 
d'en  faire  les  fonctions  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  leur  donnons  l'autorité 
et  le  pouvoir  nécessaire.  Voulons  néanmoins  et  entendons  qu'il  ne 
puisse  y  avoir,  sans  une  permission  expresse  de  nous,  que  le  nombre 
de  quatre  assesseurs  dans  chacun  des  dits  conseils  supérieurs. 

II.  Attendu  l'éloignement  des  colonies  de  TIsle-Royale,  de  la  Loui- 
siane et  de  Cayenne  des  lieux  de  la  résidence  des  gouverneurs,  lieu- 
tenans-généraux et  des  intendans,  desquels  elles  dépendent,  nous 
donnons  aux  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs  des  dites  trois 
colonies  le  même  pouvoir  de  commettre  conjointement  le  dit  nombre 
d'assesseurs  dans  les  conseils  supérieurs  qui  yssont  établis. 

III.  Les  dits  assesseurs  ainsi  commis  par  les  dits  gouverneurs,  et 
intendans  ou  ordonnateui  s,  seront  reçus  aux  dits  conseils  supérieurs 
avec  les  mêmes  formalités  qui  s'observent  pour  la  réception  des  con- 
seillers établis  par  provision  de  nous  ;  ils  y  prendront  rang  et  séance 
par  ordre  d'ancienneté  entr'eux,  et  après  les  dits  conseillers  dont  ils 
seront  toujours  précédés,  mais  ils  n'y  auront  voix  délibérative  que 
dans  le  jugement  des  affaires  dont  ils  seront  rapporteurs,  à  moins  que 
dans  les  autres  dont  ils  ne  seront  pas  rapporteurs,  il  ne  se  tiouvât  pas 
un  nombre  suffisant  de  juges,  auquel  cas  ils  auront  pareillement  voix 
délibérative  comme  aussi  dans  le  cas  de  partage  d'opinions  entre  les 
autres  juges. 

IV.  Les  assesseurs  ne  jouiront  aux  Isles  du  Vent  et  sous  le  Vent, 
que  de  la  moitié  des  exemptions  dont  jouissent  les  dits  conseillers  pour 
les  droits  du  domaine  ou  d'octroi  qui  se  perçoivent  aux  dites  isles, 
mais  ils  auront  toutes  les  autres  exemptions,  pi-érogatives,  honneurs  et 
privilèges  attachés  aux  dites  charges  de  conseillers. 

V.  Voulons  au  surplus  que  les  commissions  qui  seront  expédiées 
aux  dits  assesseurs  par  les  dits  gouverneurs  et  intendans  ou  ordonna- 
teurs, ne  soient  que  pour  trois  années,  à  compter  du  jour  de  leur 
réception  aux  dits  conseils  supérieurs,  et  à  l'expiration  des  dites  trois 
années,  nous  permettons  aux  dits  gouverneurs  et  intendans  ou  ordon- 
nateurs de  donner  de  pareilles  commissions  d'assesseurs  à  d'autres 
sujets.,  ou  d'en  accorder  de  nouvelles,  s'ils  le  jugent  à  propos,  à  ceux 
dont  le  tems  sera  expiré  ;  et  d'en  user  ainsi  à  l'égard  des  uns  et  des 
autres  de  trois  années  en  trois  années,  auxquels  cas  les  dits  assesseurs 
conserveront  dans  les  dits  conseils  le  rang  qu'ils  y  avoient  en  vertu  de 
leurs  premières  commissions  ;  et  lorsque  les  dits  assesseurs  n'auront 
pas  de  nouvelles  commissions,  à  l'expiration  des  dites  trois  années,  ils 
cesseront  d'en  prendre  la  qualité,  et  de  jouir  des  exemptions,  hon- 
neurs et  privilèges  y  attachés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes   ils   aient  à  faire  lire. 
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publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer,  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  dites  présentes  ;  cartel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  ei  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceb 


Donné   à   Versailles,  au  mois  d'août,  l'an   de  grâce  mil  sept  cent 
arante-deux,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 


quar 

Signé  :  LOUIS 


Signé  :  PIIELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-trois 
septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  DAINE. 


Déclaration  concernant  la  manicce  d'élire  des  Tuteurs  et  Curateurs  aux 
Mineurs  qui  ont  des  biens  situés  en  France,  et  d'autres  situés  dans  les 
Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante-  Déeiaratiod* 
un,  nous  nous  sommes  proposés  de  régler  ce  qui  seroit  observé,  concernant,  la 
soit  pour  l'élection  des  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs,  qui  ont  des  man"ji'e  d'é- 

biens  situés  en  France  et  d'autres  situés  dans  les  colonies  françaises,  }v!*  ,  c?     " 

•  *       i     i*    i     *    *  •  i"~ii  î*  leurs  oc  CJii'i- 

eoit  au  sujet  de  1  administration  et  emploi  de  leurs  biens  ;  comme  aussi  teurs  aux 

de  leur   éducation,  émancipation   et   mariage,   mais  les  différentes  mineurs  qui 

réflexions  qui  ont  été  faites  sur  quelques  articles  de  cette  déclaration,  °.nt  ,^es  "Ktu 

nous  ayant  porté  à  la  faire  examiner  de  nouveau  dans  notre    conseil,  France  et 

nous  avons  jugé  à  propos  d'expliquer  plus  amplement  nos    intentions  d'autres  situe* 

sur  cette  matière,  pour  suppléer  à  des  cas  qui  n'avaient  pas  été  pré-  dans  les  colo- 

vus,  et  prévenir  les  doutes  ou  les  difficultés   oui  pourraient  naître  "ie's;.      .    ,„ 

\  '      r  r  1er  fev.    1743. 

dans  son  exécution.  Ins.C 0^.80,». 

Rè£.   1,     Vui. 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  *»  K" 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  présentes  signées  de  notre   main,  dit,  déclaré  et  or- 
donné,, disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
.suit  : 

Article  I. — Lorsque  nos  sujets  auxquels,  à  cause  de  leur  minorité, 
il  doit  être  pourvu  de  tuteurs  ou  Curateurs,  n'auront  plus  ni  père  ni 
mère,  et  qu'ils  posséderont  des  biens  situés  en  France  et  d'autres 
situés  dans  les  colonies  françoises,  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  ou 
curateurs  dans  l"un  et  l'autre  pays,  laquelle  nomination  sera  faite  en 


$$4  iïdiis,   Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

France  par  les  juges  auxquels  la  connoissance  en  appartient,  et  ce  fie 
l'avis  des  parens  ou  amis  des  mineurs  qui  seront  en  France,  pour 
avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs  l'administration  des  biens  do 
France  seulement,  même  des  obligations,  contrats  de  rente  et  autres 
droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées  en 
France  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  ce  qui  aura  lieu  pareille- 
ment dans  les  colonies,  où  la  nomination  du  tuteur  ou  du  curateur 
sara  fuite  par  les  juges  qui  y  sont  établis  de  l'avis  des  parens  ou  ami» 
qu'ils  y  auront,  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies 
n'auront  pareillement  l'administration  que  des  biens  qui  s'y  trouve- 
ront appartenans  aux  dits  mineurs,  ensemble  des  obligations,  contrats 
de  rente  et  autres  droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domi- 
ciliées dans  les  colonies  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  et  seront  les 
dits  tuteurs  ou  curateurs  de  France,  ou  ceux  des  colonies  françaises, 
indépendans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables  que  de  la 
gestion  et  administration  des  biens  du  pays  dans  lequel  ils  auront  été 
élus,  de  laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les 
juges  qui  les  auront  nommés. 

II.  En  cas  que  le  père  et  la  mère  soient  encore  vivans  dans  le  tems 
de  la  dation  de  tutelle  ou  curatelle,  il  sera  permis  au  juge  du  lieu 
de  leur  domicile  de  les  nommer  tuteurs  ou  curateurs  indéfiniment  et 
eans  restriction,  si  les  parens  ou  amis  des  mineurs  en  sont  d'avis,  au- 
quel cas  les  dits  père  ou  mère  survivans  auront  l'administration  géné- 
rale de  tous  les  biens  des  dits  mineurs,  en  quelque  lieu  que  les  dits 
biens  soient  situés,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  en  ce  cas  qu'une  seule  tutelle 
ou  curatelle  ;  et  si  le  dit  juge,  de  l'avis  des  parens  et  amis,  ne  juge  pas 
à  propos  de  déférer  la  tutelle  ou  curatelle  aux  dits  père  et  mère,  ni 
même  de  les  nommer  tuteurs  ou  curateurs  en  partie,  l'article  premier 
ci-dessus  sera  exécuté. 

7ÏÏ.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens,  auront  pareille- 
ment lieu  à  l'égard  des  mineurs  ayant  père  et  mère  vivans,  auxquels 
il  serait  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur,  pour  des 
biens'  qui  leur  appartiendroient  en  France  et  dans  les  colonies. 

IV.  Si  dans  le  cas  de  l'article  second,  il  se  trouve  que  les  père  ou 
m^re  décèdes  qui  avaient  leur  domicile  en  France,  ayant  laissé  des 
enfans  dans  les  colonies,  ou  qu'au  contraire  leur  domicile  étant  dans 
les  colonies,  ils  aient  laissé  des  enfans  demeurans  en  France;  voulons 
que  par  provision,  de  l'avis  de  leurs  parens  ou  amis,  et  par  le  juge  du 
lieu  de  leur  demeure,  il  leur  soit  nommé  un  tuteur  pour  administrer 
les  biens  qu'ils  auront  dans  le  pays  où  ils  habitent,  jusqu'au  jour  quo 
le  tuteur  élu,  ou  indistinctement  pour  tous  les  biens  des  mineurs,  ou 
seulement  pour  le  pays  où  le  tuteur  provisionel  aura  été  nommé,  lui 
ait  notifié  sa  qualile,  en  lui  faisant  donner  copie  de  l'acte  de  tutelle, 
et  sera  le  dit  tuteur  provisionel  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  celui  qui  aura  été  nommé  définitivement. 

V.  Si  le  père  ou  la  mère  à  qui  la  tutelle  générale  auroit  été  dé- 
férée, vient  à  passer  à  de  secondes  noces,  il  pourra  être  pourvu  d'un 
autre  tuteur  aux  dits  mineurs,  si  leurs  parens  ou  amis  en  sont  d'avis, 
et  ce  parle  juge  du  domicile  qui  avoit  déféré  la  tutelle  générale  aux 
dits  père  ou  mère;  auquel  cas  il  sera  procédé,  suivant  l'article  pre- 
mier, à  la  nomination  de  deux  tuteurs,  l'un  pour  les  biens  situés  en 
France,  et  l'autre  pour  les  biens  situés  dans  les  colonies,  à  quoi  le 
juge  du  pays  où  les  mineurs   auront  des  biens  sans  y  avoir  leur  domi- 
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cile,  sera  tenu  de  procéder  aussitôt  qu'il  sera  instruit  de  la  destitution, 
du  père  ou  de  la  mûre  et  do  la  nomination  d'un  autre  tuteur,  fait* 
par  le  juge  du  domicile. 

VI.  Le  tuteur  nommé  dans  le  pays  où  les  mineurs  ne  feront  poinS 
leur  demeure,  sera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans,  au  tuteur  nommé  dans 
3e  pays  où  les  mineurs  seront  élevés,  des  états  de  sa  recette  et  dé- 
pense;  il  sera  pareillement  tenu,  si  les  parens  et  amis  des  mineur» 
étant  dans  le  dit  pays  le  jugent  à  propos,  et  qu'il  soit  ainsi  ordonné 
par  le  juge  du  dit  pays,  défaire  remettre  au  dit  tuteur,  en  tout  ou 
partie,  les  revenus  qu'il  aura  reçus,  à  l'exception  de  ceux  qu'il  sera 
obligé  d'employer  à  l'entretien  des  biens  dont  l'administration  lui  er>s 
confiée,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  tuteur  sera  tenu,  audit  cas,  d'assurer 
ses  envois,  et  les  frais  de  l'assurance  lui  seront  passés  en  dépense* 
dans  son  compte,  comme  aussi  sera  tenu  le  tuteur  auquel  les  envoi» 
auront  été  faits  de  s'en  cbarger  en  recette  dans  son  compte,  et  d'en 
faire  emploi  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs. 

VII.  Lorsque  les  mineurs  seront  élevés  dans  les  colonies,  le  jug* 
de  la  tutelle  dans  les  dites  colonies,  pourra,  de  l'avis  des  païens  et 
amis  des  dits  mineurs,  ordonner  l'emploi  de  leurs  revenus,  nieras 
des  fonds  qui  leur  seroient  rentrés  eu  acquisition  de  biens  situés  au 
dit  pays  ;  mais  lorsque  les  mineurs  seront  élevés  en  Fiance,  l'emploi 
dans  les  colonies  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  assemblés  à  cet  eifet  devant  le  juge  de  la 
tutelle,  qui  aura  été  déférée  en  France. 

VIII.  L'éducation  des  enfans  mineurs  appartiendra  à  leur  père4 
s'il  a  survécu  à  la  mère,  dont  la  mort  aura  donné  lieu  à  l'élection 
d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  ;  ce  qui  sera  observé  en  quelque  paya 
que  les  enfans  soient  élevés,  si  ce  n'est,  néanmoins,  que  sur  l'avis  d« 
leurs  parens  ou  amis,  et  pour  de  grandes  considérations,  le  juge  du 
pays  où  le  père  aura  son  domicile,  n'en  ait  autrement  ordonné  ;  et 
lorsque  ce  sera  la  mère  qui  aura  survécu,  l'éducation  de  ses  enfans 
lui  appartiendra  pareillement,  en  cas  qu'elle  soit  nommée  tutrice,  ou 
que  si  elle  ne  l'est  pas,  les  dits  parens  ou  amis  aient  jugé  à  propos  de 
lui  en  déférer  l'éducation  ;  laissons  à  la  prudence  du  juge  du  pays, 
où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès,  de  régler,  par 
l'avis  des  parens  ou  amis  des  dits  enfans  mineurs,  si  leur  éducation 
sera  confiée  à  la  mère  en  quelque  pays  qu'ils  habitent,  ou  si  elle 
n'aura  l'éducation  que  de  ceux  qui  seront  dans  le  pays  où  elle  fait  sa 
demeure. 

IX.  Lorsque  les  mineurs  n'auront  plus  ni  père  ni  mere,  leur  édu- 
cation sera  déférée  au  tuteur  élu  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son 
domicile  au  tems  de  son  décès,  si  tous  les  dits  enfans  ont  leur  demeure 
au  dit  pays,  et  en  cas  quo  les  uns  demeurent  en  France  et  les  autres 
dans  les  colonies,  l'éducation  ou  des  uns  ou  des  autres  appartiendra 
au  tuteur  nommé  dans  lo  pays  qu'ils  habitent,  le  tout  à  moins  que  le* 
parens  ou  amis  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  n'estiment  également  qu^ 
l'éducation  des  dits  enfans  mineurs  doit  être  confiée  à  un  seul  de» 
dits  tuteurs. 

X.  Les  lettres  d'émancipation  ou  de  bénéfice  d'âge,  qui  seront 
obtenues  par  les  mineurs,  ne  seront  entérinées,  sur  l'avis  de  leur* 
parens  et  amis,  que  par  le  juge  du  lieu  où  les  mineurs  auront  leur 
domicile,  soit  eu  France  ou  dans  les  colonies;  et  ils  ne  seront  tenu* 
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que  Je  les  faire  seulement  enregistrer  dans  les  sièges  d'où  dépendent 
les  lieux  où  ils  ont  des  biens  sans  y  avoir  leur  domicile,  faute  de 
quoi  les  lettres  par  eux  obtenues  n'auront  aucun  effet  à  l'égard  des 
dits  biens. 

XI.  Les  mineurs;  quoique  émancipés,  ne  pourront  disposer  des 
nègres  qui  servent  à  exploiter  les  habitations  dans  les  colonies,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  sans 
néanmoins  que  les  dits  nègres  cessent  d'être  réputés  meubles  par 
rapport  à  tous  autres  effets. 

XII.  Les  mineurs  qui,  n'ayant  plus  de  père,  voudront  contracter 
mariage,  soit  en  France  soit  dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront 
le  faire  sans  l'avis  et  le  consentement  par  écrit  du  tuteur  ou  curateur 
nommé  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son- 
décès,  sans  néanmoins  que  le  dit  tuteur  ou  curateur  puisse  donner 
son  consentement  que  de  l'avis  des  parens  assemblés  par-devant  le 
juge  qui  l'aura  nommé,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que  d'homologuer 
leur  avis,  à  ordonner  que  l'autre  tuteur  ou  curateur,  qui  aura  été 
établi  dans  le  pays  où  le  père  des  mineurs  n'avoit  pas  son  domicile,, 
ensemble  les  parens  ou  amis  que  les  mineurs  auront  dans  le  dit  pays, 
seront  pareillement  entendus,  dans  le  délai  compétent,  par-devant  le 
juge  qui  aura  nommé  le  dit  tuteur  ou  curateur,  pour,  leur  avis  rap- 
porté, être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  le  mariage  proposé 
pour  le  dit  mineur,  ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins  être  ordonné 
que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge  sera  tenu  de  faire 
mention  dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

XIII.  N'entendons  rien  innover,  par  notre  présente  déclaration, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  lois  romaines,  soit  sur  les  droits 
delà  puissance  paternelle,  soit  au  sujet  delà  dation  et  privation  des 
tutelles  ou  de  l'âge  auquel  elles  doivent  finir  ;  voulons  que  les  dites, 
dispositions  continuent  d'être  observées,  ainsi  que  par  le  passé,  dans 
les  provinces  et  lieux  du  royaume  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit, 
et  ce  à  l'égard  des  biens  situés  en  France,  au  préjudice  de  l'exécution 
de  notre  présente  déclaration,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  tutelles  ou 
curatelles  qui  seront  déférées  dans  les  colonies  françaises,  que  pour 
celles  qui  auront  lieu  en  France,  dans  les  provinces  et  lieux  qui  suivent 
le  droit  coutumier,  à  la  réserve  néanmoins  de  ce  qui  sera  dit  dans 
l'article  suivant. 

XIV.  N'entendons  pareillement  déroger  aux  dispositions  de  la 
coutume  de  Bretagne  ou  autres  sur  ce  qui  concerne  l'autorité  des 
pères  ou  mères  sur  leurs  enfans,  et  les  règles  qui  y  sont  observées  au 
sujet  de  la  tutelle  ou  curatelle  ;  lesquelles  dispositions  continueront 
d'être  suivies  ainsi  qu'elles  l'ont  été  jusqu'à  présent,  notamment  celle 
de  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  trente-deux,  en 
ce  qui  concerne  notre  province  de  Bretagne. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles,  garder,  observer  et  exé- 
cuter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.     En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceL 
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Donné  à  Versailles,  le  premier  février,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 


Signé  :  LOUIS. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi, 


PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


Régistrée  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire,  du 
roi,  grenier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-troi- 
sième septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Déclaration  du  Roi,  far  laquelle  Sa  Majesté  fait  don  et  remise  aux 
Tiabitans  de  Montréal  de  164.8GSZ6.?.  13*.  3d.'.  dont  elle  est  en  avance, 
au  sujet    de  l'enceinte  de  Montréal,  du  premier  Mai,   mil  sept  cent 
.  quarante-trois. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icelui  Déclaration 
le  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  portant  qu'il  serait  imposé  chaque  ,l:i  ™>  P1''  ]  ' 

'      »  J     i     a-*  '-M*         .."    •  il    u-     quelle  8a ':Mm- 

annee,  a  commencer  de  la  dite  année  mil  sept  cent  seize,  sur  les  nabi-  •'  ..  -   , ■ -,.    •.  , 

tans  de  la  ville  de  Montréal,  en  Canada,  une  somme  de  six  mille  livres  et  remise  aux 
dont  deux  mille  livres  à  payer  par  le  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  habitans  de 
dans  la  dite  ville,  pour  être  la  dite  somme  de  six  mille  livres  employée  JÎ^ÏÏJIji 
aux  dépenses  de  l'établissement  de  l'enceinte  ordonnée  pour  la    dite  1:J^ '  :it[_   ,^;iî 
ville    conformément  au   plan  qui  en  avait  été  arrêté;  et  Sa  Majesté  elle  est  en 
ayant  bien  voulu  pour  accélérer  l'exécution  de  la  dite  enceinte,  faire  avance  bh  ea- 
avaucer   chaque  année  les  fonds  jusqu'en  mil    sept   cent  quarante-un  •1.''.t;  fen  i'a" 
qu'elle   a  été   mise  dans  sa  perfection,   il  aurait  été  arrêté  un  état  de  Montréal, 
toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites  et  des  fonds  qui  ont  été  employés,  Un-,  inni  rT4;. 
par  lequel  état  que  Sa  Majesté  s'est  pareillement  fait  représenter,  les  In«.Coni»'f«p. 
dépenses   ont  été   constatées  à    quatre  cent  quarante-cinq  mille,  cent   , j|      ' 
quarante-une  livres  dix  sols,  trois  deniers  ;  et  les  fonds  provenus  de  la 
dite  imposition  à  cent  quinze  mille,  cinq  cent  ving—quatre  livres,  trois 
sols,  neuf  deniers  ;  en  sorte  qu'il  a  été  fourni  des  fonds  de  Sa  Majesté 
une  somme  de  trois  cent  vingt-neuf  mille,  six  cent  dix-sept  livres,  six 
sols,  six  deniers  pour  le  parfait  payement  des  dites  dépenses  ;  mais  Sa 
Majesté  voulant  encore  donner  de  nouvelles  marques  de  son  attention 
aux  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal  en  leur  faisant  remise  de  la 
moitié   des  dites  avances,  et  en  prenant  même  sur  l'autre  moitié  de 
quoi  pourvoir  pendant  un  certain  tems  à  l'entretien  et  aux  réparations 
de  la  dite  enceinte. 

Ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  fait  et  accordé,  fait  et 
accorde  aux  habitans  de  Montréal  don  et  remise  de  la  somme  de  cent 
soixante-quatre  mille,  huit  cents  livres,  treize  sols,  trois  deniers  faisant 
moitié  de  celle  de  trois  cent  vingt-neuf  mille  six  cent  dix-sept  livres, 
six  sols,  six  deniers  dont  Sa  Majesté  se  trouve  en  avance  à  l'occasion 
<2es  ouvrages  de  l'enceinte  de  la  dite  ville. 
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Ordonne  que  pour  le  remboursement  de  la  somme  résultante  de 
cent  soixante  quitre  mille,  huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  trois  de- 
niers, et  jusqu'au  parfait  payement  d'icelle  il  continuera  d'être  levé 
par  chaque  année  à  compter  de  la  présente,  une  somme  de  six  mille 
livres  sur  les  dits  habitans,  ainsi  et  de  la  manière  ordonnée  par  le  dit 
arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  lequel  quant  à  ce,  sera  exécuté 
sel<m  sa  forme  et  teneur. 

Veut  en  même  teins  Sa  Majesté  que  sur  le  montant  de  la  dite  im- 
position soient  pris  les  fonds  nécessaires  peur  le  payement  des  répa- 
rations qui  seront  ordonnées  pour  l'entretien  de  la  dite  enceinte,  tant 
que  la  dite  imposition  subsistera  ;  et  ce  qui  restera  d'icelle,  déduction 
faite  de  ce  qui  en  sera  employé  aux  dites  réparations,  sera  remisa  la 
fin  de  chaque  a  inée  au  trésorier- général  de  la  marine  en  exercice, 
pour  en  être  par  lui  fait  recette  extraordinaire  au  profit  de  Sa  Majesté 
snr  les  ordonnances  qui  seront  expédiées  à  cet  effet  par  l'intendant  de 
la  Nouvelle-France. 

Et  sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec, 
lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  premier  mai.  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Registre",  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  dit  Québec,  le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois. 

Signé  :  DAINE. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Àrrtt  du  Conseil. d'Etat  du  Roi  qui  réunit  la  Maison  Episcqpale  au 
Domaine,  et  enfuit  don  aux  Evtaues  de  Québec,  aux  charges  portée» 
au  dit  arrêt. 


Arrêt  du 
Sfcî!  <    ■■ 


m>  T  E  roi  s'étant  fait  rendre  compte,   en  son  conseil,   d'une  prétention 

'1J.    Al  formée  par  les  religieuses  de  l 'Hôpital-Général  de  Québec  sur  la 

•    *v* • -=       J"  maison  épiscopale  de  la  dite  ville,  dont  elles  réclamqiçnt  la  propriété 

épi«ooïjaic  au  comme  légataires  universelles  du  feu  sieur  de  Saint- Vallier,  évêque 

I ;.'!i-.-ii'iH  et  en  de  Québec,  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  par  contrat  dû  douze  no- 

feit  don  a»x    vembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  le  dit  sieur  de  Saint- Vallier 

q  «V      ".       auroit  acquis,   pour  lui  et  ses  successeurs  à  l'évêché,  du  sieur  Fran- 

chargeB  |x*r-     Ç°^  Pl'ovost,  major  de   la  dite  ville,  et  de  Geneviève    Maccart,  sa 

rées  au  -iiit        femme,  un  terrain  d'environ   trois  arpens,  situé   dans  la  même  ville, 

ÎH?7     .,„.,.      aux  bornes  expliquées  au  dit  contrat,  avec  les  bâtimens  qui   étoient 
30wnil743.  i      v  •  •  t  i      v      •  '    a  ..  j 

EusOtma  S"p    sur  'e  l^  teriainJ  p»>ur  servir  au  logement  du  dit  sieur  eveque  et  de- 

Hv,--.   I,    Fo'.  ses  successeurs  j 

9  Vo. 
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Que  la  dite  acquisition  auroit  été  faite  moyennant  une  somme  Je 
quinze  mille  livres,  sur  laquelle  il  est  ditjiarle  dit  contrat  qu'il  avoit 
été  payé,  lors  de  la  passation  d'icelui,  celle  de  dix  mille  livres  des 
deniers  de  Sa  Majesté,  en  deux  payemens  égaux  de  cinq  mille  livres 
chacun,  employées  dans  les  états  des  dépenses  ordonnées  pour  la  dite 
colonie  pour  les  années  mil  six  cent  quatre-vingt-sept  et  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit  ; 

Qu'à  la  vérité  les  vendeurs  auroient  donné,  le  douze  mars,  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze,  une  quittance  de  cinq  mille  livres  restantes  à 
payer  du  prix  de  la  vente,  lesquelles  ils  auroient  reconnu  avoir  reçues 
du  dit  sieur  de  Saint-Vallier  et  de  ses  propres  deniers,  le  roi,  porte 
cette  quittance,  ayant  retranché  le  dernier  des  trois  payemens  à  cau-^e 
des  guerres  ;  mais  que  le  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
treize,  il  en  auroit  été  fourni  une  autre  par  le  sieur  vendeur  au  sieur 
de  Verneuil,  commis  dans  la  colonie  du  sieur  de  la  Ravoye,  trésorier- 
général  de  la  marine,  portant  que  celle  du  douze  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-onze,  demeureroit  nulle  et  comme  non  avenue,  et  qu'à 
cet  effet  il  n'enjseroit  fourni  aucune  expédition  ni  fait  mention  d'icelle 
sur  les  grosses  qui  seroient  délivrées  du  dit  contrat  du  douze  no- 
vembre, mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  attendu  que  les  dites  cinq 
mille  livres  avoient  été,  comme  les  autres  dix  mille  livres,  payée» 
des  deniers  de  Sa  Majesté  ; 

Que  cependant  le  dit  sieur  de  Saint-Vallier  aurait  fait  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,  donation  en  faveur  de  l'évêché  et  de  ses 
successeurs  à  icelui,  de  la  maison  épiscopale,  sise  sur  le  dit  terrain,  à 
condition  qu'il  ne  pourrait  être  rien  demandé  à  sa  succession  pour 
raison  des  réparations  qui  se  trouveraient  à  faire,  lors  de  son  décès, 
aux  abbayes  réunies  à  l'évêché,  et  qu'il  aurait  même  fait  le  six  avril, 
mil  sept  cent  vingt-cinq,  au  papier  terrier  de  la  dite  colonie,  déclara- 
tion de  la  dite  acquisition  comme  à  lui  appartenante  ; 

Qu'après  sa  mort,  le  sieur  de  Mornay,  son  successeur  au  dit  évêché, 
ayant  poursuivi  les  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  léga- 
taires universelles  du  dit  sieur  de  Saint-Vallier,  pour  raison  des  répa- 
rations à  faire  à  l'Abbaye  de  Bennévent,  unie  au  dit  évêché,  et  les 
dites  religieuses  ayant  voulu  se  prévaloir  de  la  clause  insérée'  dans  la 
donation  du  premier  février,  mil  sept  cent  dix,  par  rapport  aux 
réparations,  le  dit  sieur  de  Mornay  aurait  renoncé  à  la  dite  donation  ; 

Que  les  dites  religieuses  auraient  en  conséquence  fait  faire  des 
réparations  à  la  dite  Abbaye  de  Bénévent,  et  auraient  prétendu 
que  la  propriété  de  la  dite  maison  épiscopale,  devait  leur  appartenir  ; 

Que  le  sieur  Dosquet,  successeur  du  dit  sieur  de  Mornay  au  dit 
évêché,  aurait  soutenu  au  contraire  que  la  donation  faite  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,  par  le  dit  sieur  de  Saint-Vallier,  ne  pouvoit 
être  regardée  que  comme  un  acte  illusoire,  puisque  la  maison  qui  en 
faisait  l'objet  ne  lui  avait  jamais  appartenue,  que  le  prix  en  avait  été 
payé  des  deniers  du  roi,  et  que  les  augmentations  qui  pouvaient  y  avoir 
été  faites,  ne  l'avaient  été  non  plus  que  des  bienfaits  de  Sa  Majesté, 
en  faveur  de  l'évêché  et  des  évêques  ; 

Que  le  dit  sieur  Dosquet,  ayant  donné  sa  démission  du  dit  évêché, 
et  le  sieur  de  Lauberivière  qui  lui  avait  succédé  étant  mort,  sans  qu'il 
y  eut  eu  rien  de  réglé  sur  la  prétention    des  dites  religieuses,  la  dite 
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maison  épiscopale  se  serait  trouvée,  faute  de  réparations,  hors  d'état 
d'être  habitée,  en  sorte  que  le  sieur  de  Pontbriand,  successeur  du 
sieur  de  Lauberivière,  et  évêque  actuel,  aurait  été  obligé  de  se  pour- 
voir à  Sa  Majesté,  au  sujet  des  réparations  nécessaires  à  la  dite  mai- 
son épiscopale  ; 

Que  par  un  premier  arrêt  du  douze  mai,  mil  sept  cent  quarante-un 
Sa  Majesté  voulant  prendre  connoissance  des  arrangemens  qui  seraient 
convenables  pour  éviter  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  au  sujet 
des  réparations  à  faire  à  la  dite  maison,  aurait  ordonné,  que  par  le 
sieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  de  Sa  Majesté  en  Canada,  et 
par  deux  experts,  dont  l'un  serait  nommé  par  le  dit  sieur  évêque  de 
Québec,  et  l'autre  par  le  sieur  intendant  de  la  colonie,  il  serait  pro- 
cédé à  la  visite  de  la  dite  maison  et  bâtimens  en  dépendans,  et  dresser 
procès-verbal  et  estimation  de  toutes  les  réparations  qui  se  trouve- 
raient y  être  nécessaires,  pour  le  dit  procès- vei bal,  rapporté  à  Sa  Ma- 
jesté, être  par  elle  ordonné  ce  qu'elle  aviserait  bon  être  à  l'effet  de 
pourvoir  aux  dites  réparations  ; 

Que  la  dépense  nécessaire  pour  cela  ayant  été  évaluée  à  dix  mille 
quatre  cent  vingt  livres  dix  sols,  par  le  dit  procès-verbal  en  date  du 
vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent  quarante-un,  Sa  Majesté,  dans 
la  vue  de  prévenir  les  contestations  que  ces  réparations  pourroient 
occasionner  entre  les  parties  intéressées,  et  d'empêcher  le  dépérisse- 
ment total  de  la  dite  maison,  auroit  ordonné  par  un  second  arrêt  du 
vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux,  qu'elles  seroient  faites  de 
ses  deniers,  à  l'effet  de  quoi  il  seroit  fait  dans  l'état  des  dépenses  à 
ordonner  pour  son  compte  dans  la  dite  colonie,  pendant  la  dite  année 
mil  sept  cent  quarante-deux,  le  fonds  de  la  dite  somme  de  dix  mille 
quatre  cent  vingt  livres  dix  sols,  à  laquelle  les  dites  réparations  au- 
roient  été  estimées  par  le  dit  procès-veibal,  et  desquelles  Sa  Majesté 
a  en  même  tems  déchargé  tant  le  dit  sieur  Dosquet,  ancien  évêque, 
que  les  successions  des  dits  sieurs  de  Lauberivière  et  Mornay  et  les 
religieuses  de  l'Hôpital-Général,  légataires  universelles  du  dit  sieur 
de  Saint- Vallier,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  Sa  Majesté  sur 
la  propriété  de  la  dite  maison  épiscopale. 

Et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  tant  sur  la  préten- 
tion des  dites  religieuses  que  sur  la  disposition  qu'elle  entend  faire 
de  la  dite  maison  épiscopale  en  faveur  de  l'évêché  et  des  évêques  de 
la  colonie,  vu  le  dit  contrat  du  douze  septembre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-huit  ;  la  quittance  du  douze  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
onze,  celle  du  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize;  la 
donation  du  pi-emier  février,  mil  sept  cent  dix  ;  la  déclaration  faite 
au  papiei'-terrier,  le  six  avril,  mil  sept  cent  vingt-cinq  ;  l'arrêt  du 
douze  mai,  mil  sept  cent  quarante-un  ;  le  procès-verbal  de  visite  et 
estimation  des  réparations,  du  vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent 
quarante-un  ;  l'arrêt  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux  ;  les 
mémoires  des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  ensemble 
les  observations  des  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et 
lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle-France, 
concernant  la  prétention  des  dites  religieuses  : 

Ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  sans  avoir  égard  à  la  de- 
mande des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  dont  Sa  Ma- 
jesté les  a  déboutées  et  déboute,  a,  en  tant  que  de  besoin,  réuni  à  son 
domaine  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens    en  dépendans,  dont 
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elle  fait  en'  même  tems  don  à  l'évêché  et  aux  évoques  de  Québec, 
pour  en  jouir  par  les  dits  évoques  en  pleine  propriété  ;  veut  en  consé- 
quence, qu'après  que  les  réparations  ordonnées  par  l'arrêt  du  dit  jour, 
vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux,  seront  faites,  et  qu'il  aura 
été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  de 
Québec,  commis  â  cet  effet  par  le  dit  arrêt,  le  dit  sieur  de  Pont- 
briand  soit  mis,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  évêques,  en 
possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens  en  dépendans, 
sans  que  pour  raison  des  dites  réparations,  ils  soient  tenus  de  payer  à 
Sa  Majesté  ni  à  ses  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité  ; 
desquelles  Sa  Majesté  leur  fait  de  nouveau  don  et  remise,  à  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâti- 
mens en  dépendans,  comme  le  tout  appartenant  au  dit  évêché. 

Et  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  trente  mai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


Lettres  Patentes  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant^notre  conseil  supérieur  à  Québec,  en 
Canada,  salut. 

PAR  l'arrêt  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  conseil,  nous  y  étant,  et  pour 
les  raisons  y  contenues  nous  aurions  entr'autres  choses,  et  en  tant 
que  de  besoin,  réuni  à  notre  domaine  la  maison  épiscopale  de 
Québec  avec  les  bâtimens  en  dépendans,  dont  nous  aurions  en  mémo 
tems  fait  don  â  l'évêché  et  aux  évêques  de  la  colonie,  pour  en  jouir 
par  les  dits  évêques  en  pleine  propriété  ;  ordonné  en  conséquence, 
qu'après  que  les  réparations  ordonnées  par  notre  arrêt  du  vingt  avril, 
mil  sept  cent  quarante-deux,  seraient  faites,  et  qu'il  aurait  été  procédé 
à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur 
de  Pontbiïand,  évêque  actuel,  serait  mis,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs  évêques,  en  possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et 
bâtimens  en  dépendans,  sans  que  pour  raison  des  dites  réparations  ils 
soient  tenus  de  nous  payer  ni  à  nos  successeurs  rois  aucune  finance  ni 
indemnité,  desquelles  nous  leur  avons  fait  don  et  remise  ;  â  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâti- 
mens en  dépendans,  comme  le  tout  appartenant  au  dit  évêché  ;  et 
que  pour  l'exécution  du  dit  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seraient 
expédiées. 

A  ces  causes,  nous,  conformément  au  dit  arrêt  ci-attaché  sous  le 
contre-scel  de  notre  chancellerie,  avons,  en  tant  que  de  besoin,  réuni 
à  notre  domaine  la  dite  maison  épiscoeale  de  Québec  et  bâtimens  en 
dépendans,  dont  nous  avons  en  même  tems  fait  don  à  l'évêché  et  aux 
évêques  de  la  colonie,  pour  en  jouir  par  les  dits  évêques  en  pleine 
propriété  ;  ordonnons  en  conséquence  qu'après  que  les  réparations 
mentionnées  dans  l'arrêt  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux, 
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seront  faites,  et  qu'il  aura  été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  juge 
de  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur  de Pontbriand,  évêque  actuel  du  dit 
Québec,  sera,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  évêques,  mis  en 
possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens  en  dépendans,  sans 
que  pour  raison  des  dites  réparations  ils  soient  tenus  de  nous  payer,  ni 
à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité,  desquelles  nous  leur 
avons  fait  don  et  remise,  à  la  charge  par  eux  de  pourvoir  à  l'entretien 
de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens  en  dépendans,  comme  1q 
tout  appartenant  au  dit  évêché. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  oyez  à  faire  registre!-,  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  les  dits  évoques;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trentième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâctt 
mil$sept  cent  quarante  -trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  c  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  paraphe. 

Registre,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du' conseil 
supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  novembre,  mil 
ecpt  cent  quarante-trois. 

Sisnié  :  DAINE. 


Déclaration  du  Roi  concernant  les  Concessions  dans  les  Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

.©«SclM-aùnn       "jYTOUS  avons,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  autorisé  les  gou»- 

dm  roi  «onoer-  _[_^|    verneurs  et  intendans  de  nos  colonies  de  l'Amérique,  non-seulement 

Mant  le»  con-  ^  rajre  se„]s  ]es  concessions  de  terres  nue  nous  faisons  distribuer  à  ceux  de 
erssion*    dam  .  .  .  .  .         .       ,      .  ,.x  .  .   ,  .  ,        ,   . 

le*  colonies.      nos  sllJets  qui  veulent  y  taire  des  etauussemens,  mais  aussi  a  procéder  a  la 

)7  j'iil.  1743.  réunion  à  notre  domaine  des  terres  concédées  qui  se  trouvent  dans  le  ca» 
[ns.Cons.Snp.  u'y  être  réunies,  fauVe  d'avoir  été  mises  en  valeur;  et  ils  connoi^sent  pa- 
ox\  reillement,  à  l'exclusion  des  juges   ordinaires,  de  toutes  les  contestations 

qui  s'élèvent  entre  les  concessionnaires  ou  leurs  ayahs  cause,  tant  par 
rapport  à  la  validité  et  à  l'exécution  des  concessions  que  pour  raison  de 
leurs  positions,  étendues  et  limites.  Mais  nous  sommes  informé  qu'il  n'y 
a  eu  jusqu'à  présent  rien  de  certain  ni  sur  la  forme  de  procéder  soit  aux 
réunions  des  concessions,  soit  à  l'instruction  et  aux  jugemens  des  contes- 
tations qui  naissent  entre  les  concessionnaires  ou  leurs  ayans  cause,  ni 
même  sur  les  voies  qu'on  doit  suivre  pour  se  pourvoir  contre  'es  ordon- 
nances rendues  par  les  gouverneurs  et  intendans  sur  cette  matière  ;  en 
sorte  que  non-seulement  il  s'est  introduit  des  usages  différens  dans  les  di- 
verses colonies,  mais  encore  qu'il  y  a  eu  de  fréquentes  variations  à  cet 
égard  dans  une  seule  et  même  colonie.  C'est  pour  faire  cesser  cet  état 
d'incertitude  sur  des  objets  si  intéressans  pour  la  sûreté  et  tranquillité  des 
familles,  que  nous  avons  résolu   d'établir,  par  une  loi  précise,  des  règle/s 
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lues  et  invariables  qui  puissent  être  observées  clans  toutes  nos  colonies, 
tant  sur  la  forme  de  pro'céder  à  la  réunion  à  notre  domaine  des  conces- 
sions qui  devront  y  être  réunies,  et  à  l'instruction  des  discussions  qu'elles 
pourront  occasionner,  que  pour  les  voies  auxquelles  pourront  avoir  recours 
ceux  qui  croiront  avoir  lieu  de  se  plaindre  des  jugemens  qui  seront  rendus. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  les 
intendans  de  nos  colonies,  ou  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  dé- 
faut ou  en  leur  absence  des  colonies,  continueront  de  faire  conjointement 
les  concessions  des  terres  aux  habi taris  qui  seront  dans  le  cas  d'en  obtenir 
pour  les  faire  valoir,  et  leur  en  expédieront  les  tjtres  aux  clauses  et  con- 
ditions ordinaires  et  accoutumées. 

II.  Ils  procéderont  pareillement  à  la  réunion  à  notre  domaine  des 
terres  qui  devront  y  être  réunies,  et  ce  à  la  diligence  de  nos  procureurs 
des  jurisdictions  ordinaires,  dans  le  ressort  desquelles  seront  situées  les 
dites  terres. 

III.  Ils  ne  pourront  concéder  les  terres  qui  auront  été  une  fois  concé- 
dées, quoiqu'elles  soient  dans  le  cas  d'être  réunies  qu'après  que  la  réunion 
en  aura  été  prononcée,  à  peine  de  nullité  des  nouvelles  concessions,  et 
sans  préjudice  néanmoins  de  la  réunion,  laquelle  pourra  toujours  être  pour- 
Suivie  contre  les  premiers  concessionnaires. 

IV.  Les  gouverneurs  et  lieutenant-généraux  pour  nous  et  les  inten- 
dans, eu  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  défaut  ou  en  leur  ab- 
sence des  colonies,  continueront  aussi  de  connoître,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  juges,  de  toutes  contestations  qui  naîtront  entre  les  concessionnaires 
ou  leurs  ayans  cuise,  tant  sur  la  validité  et  exécution  des  concessions, 
qu'au  sujet  de  leurs  positions,  étendues  et  limites,  et  dans  le  cas  où  il  y 
aura  des  mineurs  qui  seront  parties  dans  les  dites  contestations,  elles 
seront  communiquées  à  nos  procureurs  des  jurisdictions  ordinaires,  dans 
le  ressort  desquelles  les  gouverneurs  et  intendans  feront  leur  résidence, 
pour  y  donner  leurs  conclusions  de  'a  même  manière  que  si  les  dites  contesta- 
tions étoient  portées  aux  dites  jurisdictions  ;  n'entendons  néanmoins  com- 
prendre dans  la  disppsition  un  présent  article,  les  contestations  qui  naî- 
tront sur  les  partages  de  familles,  dont  les  juges  de  nos  jurisdictions  ordi- 
naires continueront  de  connoître. 

V.  Déclarons  nulles  et  de  nul  effet  toutes  concessions  qui  ne  seront 
pas  faites  conjointement  par  le  gouverneur  et  l'intendant,  ou  par  les  offi- 
ciers qui  doivent  ies  représenter  respectivement,  comme  aussi  toutes  réu- 
nions qui  ne  seront  pas  prononcées,  et  tous  jugemens  qui  ne  seront  pas 
rendus  en  commun  par  eux  ou  leurs  représentais.  Autorisons  néanmoins 
l'un  des  deux,  dans  le  cas  de  décès  de  l'autre,  ou  de  son  absence  de  la 
colonie  et  de  défaut  d'officiers  qui  puissent  représenter  celui  qui  sera  mort 
ou  absent,  à  faire  seul  ies  concessions,  même  à  procéder  aux  réunions  à 
notre  domaine,  et  aux  jugemens  des  contestations  formées  entre  ies  con- 
cessionnaires, en  appelant  cependant,  pour  les  jugemens  des  dites  contes- 
tations, seulement  tels  officiers  des  conseils  supérieurs  ou  des  jurisdictions 
qu'il  jugera  à  propos  ;  et  il  ^era  tenu  de  faire  mention  tant  dans  les  con- 
cessions et  réunions,  que  dans  les  jugemens  des  contestations  particulières, 
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de  la  nécessité  où  il  se  sera  trouvé  d'y  procéder  ainsi,  et  ce,  à  peine  de 
nullité. 

VI.  Dans  les  cas  où  les  gouverneurs  et  intendans  se  trouveront  d'avis 
dilïérens  sur  les  demandes  qui  leur  seront  faites  de  concessions  de  terres, 
voulons  qu'ils  suspendent  d'en  expédier  les  titres,  jusqu'à  ce  que  nous  leur 
ayons  donné  nos  ordres,  sur  le  compte  qu'ils  nous  rendront  de  leurs  motifs, 
et  dans  les  cas  de  partage  d'opinions  eutr'eux,  soit  pour  les  jugeraens  de 
réunion,  soit  pour  ceux  des  contestations  d'entre  les  propriétaires  de  con- 
cessions, ils  seront  tenus  d'y  appeler  le  doyen  du  conseil  supérieur,  ou  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  légitime,  le  conseiller  qui  le  suit,  selon 
l'ordre  du  tableau,  le  tout  sans  préjudice  de  la  prépondérance  de  la  voix 
des  gouverneurs  dans  les  affaires  concernant  notre  service,  où  elle  doit 
avoir  lieu. 

VII.  Dans  les  affaires  où  il  écherra  d'ordonner  des  descentes  sur  les 
lieux  et  des  nominations  et  rapports  d'experts,  ou  de  faire  des  enquêtes, 
les  dispositions  prescrites  à  cet  égard,  par  les  titres  vingt-un  et  vingt-deux 
de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept,  seront  observées  à  peine  de 
nullité. 

VIII.  Pourront  les  parties  se  pourvoir  par  appel  en  notre  conseil  contre 
îes  jugemens  qui  seront  rendus  par  les  gouverneurs  et  intendans,  tant  sur 
les  dites  contestations  particulières,  que  par  les  réunions  à  notre  domaine. 
Les  dits  appels  pourront  être  interjetés  par  de  simples  actes,  et  les  re- 
quêtes qui  seront  présentées  en  conséquence  seront  remises  avec  les  pro- 
ductions des  parties  es  mains  du  secrétaire  d'état,  ayant  le  département 
de  la  marine,  pour  sur  le  rapport  qui  en  sera  par  lui  fait  en  notre  conseil, 
être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Canada,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  pu- 
blier et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-septième  jour  du  mois  de  juillet,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  1e  vmgt-huiîième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre. 

Si^né  :  DAINE. 
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* — Edit  du  Roi  concernant  le  dixième  de  V Amiral  de  France  sur  les 
prises  et  conquêtes  faites  en  Mer,  du  mois  d'Août,  mil  sept  cent  qua. 

rante-trois. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sens et  à  venir,  salut. 

ANS    les    différents   objets  qui   occupent  les  soins  et  l'attention  que  Edit  du  roi 
nous  donnons  continuellement  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès  concernant  le 
du  commerce  et  de  la  navigation  de  nos  sujets,  nous  avons   remarqué- que  pâmiral  de 
les  arméniens  particuliers  qu'ils  font  en  tems  de  guerre,  méritent  une    pro-  France  sur  les 
tection  particulière;  et  quoique  nous  persévérions  dans  le  dessein  où  nous  prises  et  cou- 
avons  toujours  été  d'éviter  autant   qu'il  nous  serait  possible  les  occasions  (lueU-'s  i^tea 

-       cil  ïïior» 

de  faire  usage  de  ces  sortes  d'armemens,  il  nous  a  paru  convenable  de  \0ùt  1743. 
prendre  dès  à  présent  des  mesures  pour  exciter  nos  sujets  à  les  multiplier  Ins.Cons.  Snp. 
dans  les  cas  où  nous  serons  obligés  de  les  autoriser  ;  nous  nous  proposons  Rég.  I-  *«• 
à  cet  effet  de  faire  examiner  les  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  qui  ont  ~b 
été  rendus  jusqu'à  présent  sur  cette  matière,  afin  de  simplifier  les  procé- 
dures, d'en  diminuer  les  frais,  et  de  mettre  ceux  de  nos  sujets  qui  feront  de 
pareils  arméniens,  en  état  de  profiter  le  plus  promptement  que  faire  se 
pourra,  du  fruit  des  dépenses  qu'ils  feront  et  des  risques  auxquels  ils  s'ex- 
poseront ;  mais  notre  cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  ami- 
ral de  France,  instruit  de  nos  vues  à  cet  égard  et  voulant  y  concourir,  nous 
aurait  représenté  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'exciter  les  armateurs  pour- 
rait être  de  réduire  le  droit  de  dixième  attribué  à  la  charge  d'amiral  sur 
les  prises  faites  à  la  mer,  et  pour  nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
attachement  à  notre  service  et  de  son  zèle  pour  le  bien  de  l'état,  il  nous 
aurait  offert  de  se  contenter  à  l'avenir  de  percevoir  son  dixième  sur  le  bé- 
néfice net  de  ces  prises,  au  lieu  de  le  prendre  sur  le  produit  total  et  sans 
autre  déduction  que  des  frais  du  déchargement  et  de  la  garde  des  vaisseaux 
et  marchandises,  ainsi  qu'il  lui  est  attribué  par  lea  divers  réglemens  notam- 
ment par  les  articles  trente-un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  l'ordonnance 
de  la  marine  du  mois  d'août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  que  ses  pré- 
décesseurs en  ont  joui,  nous  avons  lieu  de  croire  en  effet  qu'an  semblable 
arrangement  doit  procurer  l'avantage  qui  a  porté  notre  dit  cousin  à  nous  le 
proposer  puisqu'il  remplira  l'objet  des  représenta! ions  que  nous  savons  que 
les  armateurs  ont  faites  en  différents  tems  ;  et  après  nous  êtes  fait  repré- 
senter en  noire  conseil  l'édit  du  mois  de  novembre,  mil  six  cent  soixante- 
neuf,  portant  suppression  de  la  charge  de  grand-maître,  chef  et  surinten- 
dant de  la  navigation  et  commerce  de  France  ;  rétablissement  de  celles 
d'amiral  ;  le  règlement  fait  le  douze  du  même  mois  de  novembre  sur  les 
pouvoirs,  fonctions,  autorités  et  droits  de  la  dite  charge  d'amiral  ;  les  articles 
trente-un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  la  dite  ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un,  ensemble  les  réglemens  et  arrêts  rendus  en  conséquence, 
nous  avons  résolu  d'expliquer  nos  intentions  sur  ce  sujet. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Nous  maintenons,  gardons,  et,  en  tant  que  de  besoin,  con- 
firmons notre  très-cher  et  très-aîné  cousin  le  duc  de  Penthièvre  et  ses 
successeurs  en  la  charge  d'amiral  de  France,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance du  droit  attribué  à  la  dite  charge  du  dixième  sur  les  prises  et  con- 
quêtes faites  à  la  mer. 
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II.  Ordonnons  néanmoins,  en  agréant,  acceptant  et  approuvant  l'office 
de  notre  dit  cousin,  que  le  dit  droit  ne  pourra  être  pris  à  l'avenir,  ni  par 
lui  ni  pur  ses  successeurs  en  la  dite  charge  que  sur  le  bénéfice  net  revenant 
aux  armateurs. 

ITI.  Voulons  à  cet  effet  qu'avant  le  partage  des  prises  il  soit  prélevé 
la  somme  à  laquelle  se  trouveront  monter  non  seulement  les  frais  du  déchar- 
gement de  la  garde  des  vaisseaux  et  marchandises,  mais  encore  les  frais  de 
justice  et  généralement  toutes  les  dépenses  de  l'armement  ;  et  qu'après  la 
distraction  ci-dessus  le  dixième  des  prises  soit  délivré  à  l'amiral  sur  le 
restant,  lequel  ensuite  sera  partagé  aux  équipages  et  autres  intéressés  con- 
formément aux  conditions  de  leur  société. 

IV.  N'entendons  que  sous  prétexte  que  l'amiral  ne  pourra  prendre  son 
dixième  que  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  concernant  !e  dit  aime- 
ment  et  sur  le  bénéfice  net  des  prises,  il  puisse  être  tenu  de  contribue.-  aux 
dites  dépenses  lorsque  le  produit  des  prises  ne  se  trouvera  pas  suffisant 
pour  y  satisfaire,  ni  dans  aucun  autre  cas. 

V.  N'entendons  pareillement  que  dans  la  liquidation  des  prises  qui 
seront  faites  par  nos  vaisseaux  et  galères,  armés  pour  notre  compte,  toutes 
les  dépenses  soient  prélevées  avant  ie  dixième  de  l'amical  ;  et  voulons  que 
le  dit  dixième  lui  soit,  délivré  sur  ce  qui  restera  du  produit  des  dites  prises, 
déduction  faite  seulement  des  frais  de  déchargement,  de  garde  et  de 
justice,  y  compris  ceux  de  la  vente  et  le  dixième  des  équipages  lequel 
Sera  également  préle\é  avant  et  lai  de  Tan. ira'. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  éd:ts,  déclarations,  arrêts,  réglemens  et 
autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
le  présent  édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  s'eabie  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'août,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Sioné  :  


Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureui'-général  du  roi  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Quéhec,  le  vingt-cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre. 

S  l  >r n  ('»    •  . . 


Déclaration  du  Roi,  concernant  les  Ordres  Religieux  et  gens  de  mai?  - 
rtwrte  établis  aux  Colonies  françaises. 

Louis,  par  la  ^\'à.ce   de  Dieu,  roi   de   France   et   de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 


m      T  j]S  pro  jrès  de  la  religion  ont  toujours  fait  le  principal  objet  des  soins 
cer-  jj  ,,.,.   [es  roig   nos  prédécesseurs  ont  pris,  et   des   dépenses  qu'ils  ont 


Déclaration 

du  n  i 

drea  religieux  ^a''      ?our  l'établissement  des  colonies  de  l'Amérique  ;  et  c'est  dans  cette 
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vue  qu'ils    ont  cru  ne  pouvoir   accorder  trop  de  privilèges  à  ceux   qui  sa  et  gens  de 

sont  destinés  à  y  por'er  les  lumières  de  la  foi.     Depuis         .   a      n  . 

la  couronne,  nous  n'avons  rien  épargné  pour  soutenir  et  animer  le  .■  cotonTes^fran 

communautés  ecclésiastiques  et  des  ordre-   religieux  établi:  - 

nies  ;  et.  nous   avons  la  satisfaction  de  voir  que   nos  sujets  y  trouvent,  par  25e.nov.1743. 
rapport  à  la  religion,  tous  les  secours    qu'ils    pourroient  espérer  au  milieu  j-ns-Cons.Sa 
de  notre  royaume  ;  mais,  d  un  autre  cote,  I  usage  que  ces   communa 
et  ces  ordres  religieux  ont  su  taire  dans   tous   les  tems  de  leurs  | 
et  exemptions,  leur   ayant  donne  lieu   d'acquérir   des  fonds  consid 
le  feu  roi,  noire  très-konoré  seigneur  et  bis  :a  qif  il  étoi 

saire  d'y  mettre  des  bornes:  il  régla  en  Pannée  mil  sept   c< 
chacun  des   ordres  religieux  établis  dans  les" Mes,  ne  pourroit  ét<     '      ses 
habitations  au-delà  de  ce  qu'il  faudrait  de  terre  pour  en)  .    .  res  ; 

et  ce  règlement  n'ayant  pas  eu  son  exécution,  nous  ordonnâmes,  par 
lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  vingt-un,  qu'ils  no  pour'. 
■à  l'avenir  faire  aucune  acquisition,  soit  de  terres  ou  de  maisons,  sans  notre 
permission    expresse   et  par  écrit,  à  peine    de    réunion   à  notre  domaine. 
L'état  actuel  de  toutes  nos  colonies  exige  de  nous   des  dispositions  encore 
plus  étendues  sur  cette  matière.     Quelque  faveur  que  puissent  mériter 
établisseraens  fondés  sur  des  motifs  de   ;  >t  de   charité,  i!  est  tems 

que  nous  prenions  des  précautions  efficaces  pour  empêcher  qu'il  ne  puisse 
«on  seulement  s'y  en  former  de  nouveaux  sans  notre  p 
core  pour  que  ceux  qui  y  sont  autorisés  ne  multiplient  des  ac  -  qui 

mettent  hors  de  commerce  une  partie  considérable  des  fonds  et  domaines 
de  nos  colonies,  et  ne  pourroient  être  regardées  que  comme  contraires  au 
bien  commun  de  la  société,  c'est  à  quoi  p.cus  avons,  résolu  de  pourvoir  par 
une  loi  précise,  en  réservant  néanmoins  aux  communautés  et  gens  de  main- 
morte, déjà  établis  dans  nos  colonies,  la  faculté  d'acquérir  des  rentes 
constituées  d'une  certaine  nature,  dont  la  jouissance  leur  sera  souvent  plus 
avantageuse,  et  toujours  plus  convenable  à  l'intérêt  public,  que  celle  des 
domaines  qu'ils  pourroient  ajouter  à  leurs  possessions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  «''notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré    et    ordonné,  et   par   ces   présentes  notre 

main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  p]     t  ce  q  i  suit  : 

Article  T. — Voulons,  conformément  au-,  ordonnances  rendues  et  aux 

réglemens  faits  pour  l'intérieur  de  notre  royaume,  qu'il  ne  puisse  être  fail 
dans  nos  colonies  de  l'Amérique  aucune  fondation  ou  ri 

de  maisons  ou  communautés  religieuses,  hôpitaux,  hospi  rions, 

confréries,  collèges   ou  autres   corps  et  communautés  -  ou 

laïques,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre   permission    expr  s  par  nos 

lettres  patentes,  enregistrées  en  nos  conseils  supérieui  colonies, 
en  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après. 

II.  Défendons  de  faire  aucunes  dispositions  par  a<  te  de  dernière  vo- 
lonté pour  fonder  un  nouvel  établissement  de  la  qu  c  m  qui  sont 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  au  profit  des  v  ient 
chargées  de  former  le  dit  établissement,  le  tout  à  pi  in  i  i  nu  \\U  :  ce  qui 
sera  observé  quand  même  la  disposition  seroit  faite  à  la  enir 
nos  lettres  patentes. 

III.  Ceux  qui  voudiont  faire  une  fondation  ou  étal  .  ;,;  de  fi  dite 
qualité  par  des  actes  entre  vifs,  seront  tenus,  avant  touti  -  chosi  s,  <'■■  pré- 
senter aux  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  < ■;  intendans,  ou 
aux  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs  des  dites  colonies,  le  pr<  je4 
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de  Pacte  par  lequel  ils  auront  intention  de  faire  la  dite  fondation  ou  le  di* 
étïibii<«9ement,  pour,  sur  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu,  en  obten 
permission  par  nos  lettres  patentes-,  lesquelles  né  pourront  être  exped  ées_. 
si!  nous  plaît  de  les  accorder,  qu'avec  la  clause  expresse  qu'il  ne  pourra 
être  fait  aucune  audition  ni  autre  changement  au  dit  projet,  iorsqu'après- 
l'enregistrement  des  dites  lettres  en  nos  conseils  supérieurs,  i'acte  proposé 
po  ir  faire  le  nouvel  établissement  sera  passé  dans  les  formes  requises  pour 
la  validité  des  contrats  eu  des  donations  entre  vifs. 

IV.  Déchirons  que  nous  n'accorderons  aucunes  lettres  patentes  pour 
permettre  une  nouvelle  fondation  ou  établissement  q'u-'après  nous  être  fait 
rendre  compte  de  l'objet  de  l'utilité  du  dit  établissement,  ainsi  que  de  la 
nature,  valeur  et  qualité  des  biens  destinés  à  le  doter,  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  dits  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  intendans,  ou 
des  dits  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs,  et  même  le  consente- 
ment des  communautés  ou  hôpitaux  déjà  établis  dans  la  colonie  ou  la 
dite  fondation  sera  projetée,  et  des  autres  parties  qui  pourront  y  avoir 
intérêt. 

V.  Il  sera  fait  mention  expresse,  dans  les  dites  lettres,  des  biens  desh- 
s-t .-  à  ia  dotation  du  dit  établissement,  et  il  ne  pourra  y  en  être  ajouté 
aucun  autre,  soit  par  donation,  acquisition  ou  autrement,  sans  obtenir  nos 
lettres  de  permission,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après;  ce  qui  aura  lieu  nonob- 

it  toutes  clauses  ou  dispositions  générales  insérées  dans  les  dites  lettre» 
patentes,  par  lescpielles  ceux  qui  les  auroient  obtenues  auroieat  été  ùè- 
cia.es  capables  de  posséder  des  biens-fonds  indistinctement. 

VI.  Voulons  que  les  dites  lettres  patentes  soient  communiquées  à  nos  pro- 
enreurs-génér  ix  dits  conseils  supérieurs,  pour  être  par  eux  fait  telles 
réquisitions  ou  pris  telles  conclusions  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  qu'elles 
ne  puis:  ni  enregistrées  qu'après  qu'il  aura  été  informé,  à  la  requête 
«le  nos  dits  procureurs-généraux,  de  la  commodiié  ou  incommodité  delà 
fond  a  ou  établissement,  et  qu'il  aura  été  donné  communication  des 
dite  très  aux  communautés  ou  hôpitaux  déjà  établis  dans  la  colonie  où 
l'établ  .  ent  sera  projeté,  et  autn  s  parties  qui  pourront  y  avoir  intérêt, 
le  tout  à  in*  de  nullité  de  l'enregistrement  des  dites  lettres  en  cas 
d'omission  des  dites  formalités. 

VII.  Ceux  qui  voudront  isition  à  l'enregistrement  des  dite» 

.      :,  avant  l'arrêt  d'enregis- 
trement i  arrêt,  s'ils  n'ont  pas  été  appelés  auparavant, 
et  s                                 p|            r;s  communiquées* à  nos  dits  procureurs-:. 
raux,  pour  y  être,  sur  leurs  conclusions,  statué  par  nos- dits  conseils  su- 
per                                        idra. 

eil;  supéru :.ui  ■;  ne  pourront  procéder  à  l'enregistre- 
me;.:  m  tes  lettres  ni  statuer  sur  I  ;  oppositions  qui  seront  formées  au 
dit  enregistrent  at  que  lorsque  les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour 
nous  et  intendans,  ou  les  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs,  y  seront 
g'.'  c!e  nullité  des  arrêts  qui  pourraient  être  sur  ce  rendus  ers 

l'absence  des  dit  ,  of  ciers. 

rX.  1     tarons  nuls  tous  1  .emens  de  la  qualité  marquée  à  Par- 

tiel» as  été  autorisés  par  nos  lettres  patentes  enré- 

rées  en  nos  dits  cou  rieurs,  comme  aussi  toutes  dispositions  et 

actes  faits  en  leur  faveur  directement  ou  indirectement,  et  ce  nonobstant 
toutes  prescriptions  et  tous  consentemens   exprès  ou  tacites  qui  pourroient 
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;    été   donnés  à   l'exécution   des   dites  dispositions   ou   actes  par  les 
parties   intéressées,  leurs   héritiers  ou  ayai  i  e;  nous  réservant  néan- 

moins, à  l'égard  des  établissement  qui  subsistent  paisiblement  et  sans  au- 
cune demande  formée  avant  la  présente  déclaration  pour  les  faire  déclarer 
nuls,  ù'y  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  après  que  nous  nous  serons 
fait  rendre  compte  de  l'objet  et  qualité  des  dits  établissemens. 

X.  Faisons  défenses  à  toutes  les  communautés  religieuses  et  autres 
gens  de  main-morte,  établis  dans  nos  dites  colonies,  d'acquérir  ni  possé- 
der aucun  bien  immeuble,  maisons,  habitations  ou  héritages  situés  aux 
dites  colonies  ou  dans  notre  royaume,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils 
puissent  être,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  permission  expresse,  portés 
par  nos  lettres  patentes  enregistrées  en  la  forme  prescrite  ci-après,  dans 
nos  dits  conseils  supérieurs,  pour  les  biens  situés  aux  colonies,  et  dans  nos 
cours  de  parlement,  pour  les  biens  situés  dans  notre  royaume  ;  ce  qui 
aura  lieu,  à  quelque  titre  que  les  dites  communautés  ou  gens  de  main- 
morte prétendent  faire  l'acquisition  des  dits  biens,  soit  par  vente  volontaire 
ou  forcée,  échange,  donation,  cession  on  transport,  même  en  payement 
de  ce  qui  leur  seroit  dû,  et  en  général  pour  quelque  cause  gratuite  ou  oné- 
reuse que  ce  puisse  être.  Voulons  que  la  présente  disposition  soit  obser- 
vée nonobstant  toutes  clauses  oit  dispositions  générales,  qui  auroient  été 
insérées  dans  l'es  lettres  patentes  ci-devant  obtenues  pour  autoriser  réta- 
blissement des  dites  communautés,  par  lesquelles  elles  auroient  été  décla- 
rées capables  de  posséder  des  biens-fonds  indistinctement. 

XI.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement  pour  les 
foncières  ou  autres  rentes   non  rachetables,   même  pour  les  rentes 

«••achetables,  lorsqu'elles  seront  constituées  sur  des  particuliers  ;  et  ce 
encore  que  les  deniers  provinssent  de  remboursement  de  capitaux  d'ancien- 
nes rentes. 

Xîï.  N'entendons  comprendre  dans  ia  disposition  des  deux  articles  prê- 
ts, 1rs  rentes  constituées  sur  nous  ou  sur  le  clergé  de  notre  royaume; 
permettons  même  aux  dites  communautés   d'acquérir    les  dites  renies,  en 
vertu  des  présentes,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'autres  lettres  de  permission  à 
cet  effet. 

XIII.  Les  dites  lettres  de  permission  ne  seront  par  nous  accordées  qu'a- 
■  compte  de  la  nature,   valeur  et  qualité  des  biens, 
tes  communautés    et  gens  de   main-morte  voudront  acquérir,  et 
de  l'utilité  ou  des    inconvéniens    de  la  permission   qu'iis  nous  en   deman- 
deront. 

XI.\  .  Les«règîes  et  fermes  prescrites  par  l'article  sis  ci-di  s,  i  "''jet 
de  l'enregistrement  de  nos  lettres  portant  permission  de  faire  une  l'en  da- 
tion ou  établissement,  seront  p  .  ,  ,-.  .  ■•  bsen  pport  à  l'enre- 
gistrement de  celles  qui  autoris  r<  nt  les  dites  communautés  ou  gens  de 
main-morte  à  acquérir  u  poi  ■  lei  dits  biens,  et  sous  la  même  peine  de 
té;  à  la  réserve  néanmoins  de  l'obligation  de  communiquer  les  dites 
lettres  aux  dites  communautés  ou  hôpitaux  établis  dans  la  même  colonie, 
laquelle  formalité  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  remplir  à  l'égard  des  dites 
lettres  de  permission. 

XV.  La  disposition  de  l'article  ci-dessus,  sera  aussi  observée  par  rap- 
port aux  oppositions  qui  pourront  être  formées  à  l'eu  -égistremeni  des  dites 
lettres. 
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XVI.  Nos  dits  conseils  supérieurs  se  conformeront  pareillement  à  ia 
disposition  de  l'article  hait,  par  rapport  aux  arrêts  qu'ils  auront  à  rendre, 
tant  pour  l'enregistrement  des  dites  lettres,  que  sur  les  oppositions  qui 
pourront  être  formées  au  dit  enregistrement,  et  ce,  sous  la  même  peine  de 
nullité. 

XVII.  Les  dites  communautés  et  gens  de  raain-morte,  qui  auront  obtenu 
et  fait  enregistrer  les  dites  lettres,  seront  tenus  dans  six  mois  pour  tout 
délai,  après  l'arrêt  d'enregistrement,  de  prendre  possession  des  biens-fonds 
y  énoncés,  en  observant  les  formalités  en  te!  cas  requises  et  accoutumées, 
sinon  elles  demeurèrent  déchues  de  l'effet  des  dites  lettres  et  arrêt. 

XVIII.  Défendons  à  tous  notaires  et  autres  officiers  de  passer  ou  rece- 
voir, au  profit  des  dites  communautés  et  gens  de  main-morte,  aucun  contrat 
de  vente,  échange,  donation,  cession,  transport  ou  acte  de  prise  de  posses- 
sion des  dits  biens:  comme  aussi  aucun  contrat  de  création  de  rente  fon- 
cière ou  de  constitution  sur  les  particuliers  qu'après  qu'il  leur  aura  apparu 
de  nos  dites  lettres  de  permission  et  arrêts  d'enregistrement  d'icelles  des- 
quelles lettres  et  arrêts  il  sera  fait  mention  expresse  dans  les  dits  contrats 
et  actes,  à  peine  de  nullité,  même  d'interdiction  et  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  s'il  y  écheoit,  et  en  outre  d'une  amende  qui  sera  arbitrée 
suivant  l'exigence  des  cas,  et  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié 
à  nous. 

XIX.  Défendons  à  toutes  personnes  de  prêter  leur  nom  aux  dites  com- 
munautés et  gens  de  main-morte,  pour  posséder  aucun  des  dits  biens,  à  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende,  laquelle  sera  appliquée  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  précédent. 

XX.  Avouions  qu'aucuns  des  dits  biens  ne  puissent  être  donnés  aux  dites 
communautés  et  gens  de  main-morte,  par  des  dispositions  de  dernière 
volonté,  et  entendons  comprendre  dans  la  présente  prohibition,  les  nègres 
esclaves  qui  servent  à  exploiter  les  habitations,  lesquels  à  cet  égard  ne 
pourront  être  réputés  meubles,  et  seront  regardés  comme  faisant  partie 
des  dites  habitations,  et  sera  la  disposition  du  présent  article,  exécutée 
quand  même  le  testateur,  au  lieu  de  laisser  aux  dites  communautés  et  gens 
de  main-morte  directement  les  dits  biens  et  nègres  esclaves,  aurait  ordonné 
qu'ils  seraient  vendus,  et  que  le  prix  leur  en  serait  remis,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

XXI.  Tout  le  contenu  en  la  présente  déclaration  sera  observé,  à  peine 
de  nullité  de  tous  contrats  et  autres  actes  qui  seroient  faits  sans  avoir 
satisfait  aux  conditions  et  formalités  qui  y  sont  prescrites,  même  à  peine 
d'être  les  dites  communautés  déchues  de  toutes  demandes  en  restitution 
des  sommes  par  elles  constituées  sur  des  particuliers  ou  payées  pour  le 
prix  des  biens  qu'elles  aequerroient  sans  nos  lettres  de  permission  ;  vouions 
en  conséquence  que  les  héritiers  ou  ayans  cause  de  ceux  à  qui  les  dits 
biens  appartenoient,  même  leurs  enfans  ou  autres  héritiers  présomptifs  de 
leur  vivant,  soient  admis  à  y  rentrer,  nonobstant  toute  prescription  et  tous 
consentemens  exprès  ou  tacites  qui  pourroient  leur  être  opposés. 

XXII.  Et  pour  prévenir  l'effet  de  la  négligence  ou  autres  causes  qui 
pourroient  empêcher  les  dites  parties  d'user  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée par  l'article  précédent,  voulons  que,  faute  par  elles  de  former,  dans 
le  délai  de  six  mois,  leurs  demandes  afin  de  rentrer  dans  les  dits  biens,  il 
soit  procédé  à  la  réunion  d'iceux  à  notre  domaine,  |  ar  les  gouverneurs, 
lieutenants-généraux  pour  nous   et  intendans,  ou  par  les  gouverneurs  par- 
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ticuliers  et  ordonnateurs,  à  la  requête  de  nos  procureurs  des  jurisdictions, 
dans  le  ressort  desquelles  les  dits  biens  seront  situés  ;  pour  ensuite  la  vente 
en  être  Lite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  sur  les  adjudications 
qui  en  seront  faites  par  les  intendans  ou  commissaires  ordonnateurs,  et  le 
prix  en  provenant  être  employé  aux.  fortifications  ou  autres  ouvrages 
publics  des  dites  colonies,  suivant  les  ordres  que  nous  en  donnerons  ;  à 
l'égard  dès  rentes  foncières  et  rentes  non  rachetabies  qui  seraient  consti- 
tuées en  contravention  à  la  présente  déclaration,  elles  seront  confisquées  à 
notre  profit,  comme  aussi  les  rentes  rachetabies  et  leurs  principaux,  lors- 
qu'elles seront  constituées  sur  des  particuliers,,  pour  le  tout  être  pareille- 
ment par  nous  appliqué  aux  fortifications  ou  autres  ouvrages  publics. 

XXIII.  Confirmons  au  surpluset  maintenons  Ses  dites  communautés  dans 
tous  les  droits,  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été  ci-devant  accordés 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  par  nous,  eu  ce  qui  n'y  est  dérogé  parles 
présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
et  enregistrer,  et  le  contenu  en  iceiles,  garder,  observer  et  exécuter  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  arrêts,  déclarations,  ordonna»-  - 
tances,  régleraens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir-  En 
témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  de  novembre,  Tan  de  grâce 
m\\  sept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  ie  vingt-neuïièrae.. 

.Signé  :  LOUIS. 

ïZt  \:;.zt,  bas,  Ps.r  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire*  jaune. 

ïLégistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  s-aivant  l'ar- 
le  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire    du  loi,  greffier  en  chef  da 
mseil,  soussigné,  à  Québec,  le  .cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre.. 

Si-né  :  DAINE, 


^Extrait  des  Registres  ds  Conseil  à" Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  portant.  Règlement  sur  le    Com 
merce  des  Colonies  françoises  de  l'Amérique* 

LE  roi  étant  informé  que,  malgré  les  régleraens  qui  ont  été  faits  en  Arrêt  du  cm 
cîifférens  teins  sur  le  commerce  des  colonies  françaises  de  l'Amérique,  seil  d'état  du 
ïl  se  commet  des  fraudes  qui  y  sont  rrés-préjudieiables,  tant  par  rapport  roi  Portant  **■ 
au  x  denrées  que   les   navires   marchands  du  royaume  portent  en  ces  colo-  &lemelsr  ;'    \" 

■>, .     1 1  i  il  i  i  vi  CO  l'Unit-  i  Ct!  Q6fi 

mes,  qu  a  I  égard  des  denrées  qti  ils  y  preai.ent  pour  leur  retour  en  France,  colonies  &an 

Majesté    a  estimé   nécessaire    d'y    pourvoir   par   des   dispositions  qui  çoise*  de 
puissent  rétablir  la  règle  et  la  bonne  foi  dans  ce  commerce,  ouï  le  rapport,  1'ATlu'-ni!L^'- 
le  roi  étant  en  son  conseil;  a  ordonné  et  ordonne,  ce  qui  suit;  InXoon». Sun! 
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RAg.    T.   Fol.       Article  T. — Les  barils  de  farine  destinés  pour  les  colonies,  ne  pourront 
u  •Ko"  être  au-dessous  de  cenfc'qnatre-viagt  livres  net,  poids  de  marc,   et  la  tare 

.•sera  marquée  sur  chaque  baril  en  conformité  de  l'article  V,  de  l'arrêt  da 
conseil  d'état,  portant  règlement  pour  !  es  farines  qui  s'envojent  dans  le» 
colonies,  du  premier  lévrier  17"2Q,  Lequel  arrêt  sera  au  surplus  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

IL  Les  barils  de  bœuf  salé-,  qwi  seront  troasportés  ans  colonies,  con- 
tiendront  pareillement  cent  quatre-vingt  livrés  net,  de  viande  non  désossée,, 
à  peine  contre  les  capitaines  de  tenir  compte  aax  acheteurs  de  la  quantité 
de  viande  qui  se  trouvera  de  moins,  par  proportion  an  piix  de  la  vente,  et 
dans  le  cas  où  il  se  trouvera  des-.-b.aril s  qui  ne  contiendront  que  des  jarets,, 
pieds,  têtes,  cols,  et  autres  pièces  de  rebut,  ils  seront  tenus  de  Ses  repren- 
dre, ou  de  convenir  de  gré  à  gvé  arec  les  acheteurs  on  pat'  arbitres,  du 
prix  que  les  diis  barils  pourront  valoir,  sinon,  ils  y  seront  contraints  par 
les  juges  de  l'amirauté,  pardevant  Lesquels  les  diis  acbeteurs  se  pour- 
voiront. 

III.  Les  ancres  de  fard  contiendront  au  moins  soixante-dix  livres  de 
TÏarîde  net,  à  peine  de  confiscation,  et  de  vingt  livres  d'amende  pour  chaque 
baril,  qaî  se  trouvera  en  contenir  moins. 

IV.  Les  barriques  de  vin  de  Bordeaux, qui  doivent  coatenir  trente-deux 
veltes,  faisant  cent  dix  pots,  mesure  de  la  dire  ville,  suivant  les  régîemena 
faits  à  ce  sujet,  seront  réputées  bonnes  et  marchandes.  lorsque  dans  les 
colonies  elles  contiendront  trente;  veltes,  faisant  cent  trois  pots  de  Bor- 
deaux ;  les  tierçons  et  demi-barriques  à  proportion,  les  barriques  de  vin  de 
Provence,  Languedoc  ou  autres  provinces  du  royaume,  seront  également 
réputées  bonnes  et  marchandes,  lorsque  la  diminution  n'excédera  pas  un 
seizième  de  la  jauge  de  chaque  province,  on  ville,  d"©ù  elles  se*  ont  venues  j 
et  lorsque  les  unes,  et  les  autres  ne  se  trouveront  pas  cenicuir  les  quanti- 
tés ci-dessus  fixées,  elles  seront  confisquées*  et.  les  capitaines  condamnés  en 
trente  livres  d'amende,  pour  chaque  barrique,  sauf  Leurs  recours-  contre  les 
armateurs. 

V.  Les  barillages  des  eaux-de-vie,  qui  seront  destinées  pour  les  colo- 
nies, ne  seront  plus  arbitraires,  et  les  dites  eaux-de-vie  ne  pourront  être 
transportées  qu'en  demi-barriques,  ancres  et  detai-ancres,  qui  contiendront 
La  jauge  de  chacune  des  provinces,  d'où,  elles  viendront,  à  deux  pois  prés, 
au-dessus  ou  au-dessous,  et  les  ancres  et  demi-ancres  à  proportion,  à  peine 
de  confiscation,  et  de  cent  livres  d'amende  par  demi-barrique,  et  à  propor 
îion  pour  les  ancres  et  demi-ancres. 

VI.  II  y  aura  au  greffe  de  chaque  jnrisdiction  dans  Les  colonies,  des. 
jauges  et  matrices  (  )  des  mesures  de  chacune  des  dites  provinces,  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  besoin;  et  il  sera  établi» un  jaugeur  juré,  dont 
I'omce  sera  joint  à  celai  de  l'é  talonneur,  dont  l'établissement  sera  ordonné 
ci-après. 

VIL  Fait  Sa  Majesté  très-expresses  inhibitions  et  défenses,  à  tous  habi- 
tai:-, procureur  ou  économe,  dans  les  isles  françaises,  de  livrer  aucune  bar- 
rique de  sucre  blanc,  et  tête  (])  qui  soit  déguisée  ou  falsifiée,  soit  e» mettant 
du  beau  sucre  dans    les  deux  bouts,  et  du  mauvais  et  même  du  sable  dans 

(*)  Matrices:  Etalons  ou  originaux  des  poids  et  mesures  qu'on  garde  dans 
ioutc?  les  mairies. 

(t)   TéU„  eu  terme  de  eonnaence,.  signifie  :.. l'éliie  de  certalues-raarcluiadk-es.. 
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le  milieu,   ou  de  quelque    façon    que   ce  soit,   à  peine  de  trois  mille  livres 
•d'amende  pour  chaque  barrique,  et  de  confiscation  d'ieelïe. 

V1IL.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  à  tous  habitans  sivci  iers  de  mî.  ".- 
dans  leurs  sucres  bruts  des  sirops  et  mélasse,  d'enfermer  les  dits  sucres 
trop  froids  et  d'avoir  inoins  de  trois  trous  à  leurs  barriques,  à  peine,  contre 
ceux  qui  seront  convaincus  de  contravention  à  cet  égard,  de  <  :  'ion 
des  sucres  et  de  cent  livres  d'amende* 

IX.  Ordonne  Sa  Majesté  que  ceux  qui  n*auron£  que  à  si  ■  infé- 
rieurs et  de  qualté  médiocre  à  livrer  en  payement  do  ce  qu'ils  doivent, 
ne  pourront,  prétendre  ni  exiger  le  môme  prix  auquel  les  beaux  suc  s 
seront  vendus,  mais  seulement  celai  qui,  en  cas  de  contestation, s  va  régie 
par  des  arbitres  choisis  par  chacune  des  dites  parties,  ou  nommé.*  l'oùl  - 
faute  par  elles  d'en  convenir. 

X.  Défend  à  tons  habitans  des  dites  isles  de  faire  des  barriqui  de  sucre 
au-delà  de  mille  livres,  y  compris  la  . tare,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  pour  chaque  barrinue  de  plus  grand  poids  ;  et  lors  |ue  les  capi- 
taines auront  été  obliges  d'en  recevoir  en  payement,  ou  qu'il  leur  en  aura 
été  envoyé  'pour  charge  et  fret,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  le  procureur 
du  roi  de  l'amirauté,  afin  qu'il  poursuive  la  condamnation  de  la  dite 
amende,  à  peine  contre  les  capitaines  de  semblables  coudamru  tii  .•  outre 
eux-mêmes. 

XI.  Les  douelles  et.  les  fonds  des  barriques  de  sucre  seront  d'une  épais- 
seur égale  et  proportionnée,  à  peine  contre  l'habitant  convaincu  d'en  avoir 
livré,  dont  les  barriques  et  les  fonds  se  trouveront  d'une  épaisseur  extra- 
ordinaire, de  cinquante  livres  d'amende  par  barrique  ainsi  surchargée  de 
bois,  et  d'être  tenu  de  la  réfraction  envers  le  marchand. 

XII.  Toutes  les  barriques  de  sucre  seront  marquées  sur  une  di  :  ioueîUs 
et  les  deux  fonds,  de  l'étampe  à  feu  de  l'habitant,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et.  les  capitaines  seront  tenus  d'avertir  les  officiers  de 
l'amirauté,  des  barriques  non  marquées,  qui  leui  auront  été  données,  soit 
en  payement  ou  à  fret,  afin  de  faire  prononcer  la  dite  amende,  et  marquer 
les  dites  barriques,  à  peine  contre  les  capitaines  de  répondre  en  leur  pro;  re 
et  privé  nom,  et  sans  recours  contre  l'habitant,  du  sucre  qui  se  trouvera 
vicié,  dans  les  barriques  non  inarquées. 

XIII.  Les  balles  de  coton  des  dites  colonies  ne  pourront  être  faîtes  au- 
dessus  du  poids  de  trois  cents  livres,  et  elles  seront  marquées  suivant  qu'il 
est  prescrit  par  les  arrêts  du  conseil  des  20e  décembre  1729  et  16e  dé- 
cembre 1738,  lesquels  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

XIV.  Il  sera  incessamment  établi  dans  chacune  des  jurisdietions  des 
colonies  où  il  n'y  en  au-a  pas,  un  étalonneur  etjaugeur  juré  qui  aura  com- 
mission du  gouverneur,  lieutenant-général  et  de  l'intendant,  enregistrée 
dans  les  juridictions,  auquel,  un  mois  après  la  publication  ù\:  présent 
arrêt  et  successivement  pendant  les  deux  derniers  mois  de  chaque  année, 
tous  les  habitans,  négocians  et  autres  ayant  chez  eux  des  poids,  seront 
tenus  de  les  faire  porter  pour  être  vérifiés  et  déchargés. 

XV.  L'étalonr.eur  sera  tenu  d'avoir  un  registre  exact,  qui  sera  coté 
et  paraphé  par  le  juge  des  lieux,  et.  contiendra  le  nom  de  chacun  des  habi- 
tans dont  il  aura  vérifié  les  poids  et  inarqué  du  poinçon,  et  immédiate- 
ment après  le  délai  des  deux  mois  expirés,  il  fera,  au  commencement  de 
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chaque  année,  viser  son  registre  parle  procureur  du  roi,  lequel  ordonnera 
le  transport  de  rétalonneur  chez  l'habitant  qui  n'aura  pas  fait  vérifier  ses 
poids  pour  y  faire  la  dite  Vérification,  le  tout  aux  frais  du  dit  habitant,  les- 
quels  seront  taxes  par  les- juges  des  lieux  suivant  ["éloigneraient  des  habi- 
tans,  et  le  dit  habitant  sera  en  outre  condamné  à  cinquante  livres  d'amende. 

XVI.  Dans  les  bourgs  où  il  y  aura  jurisdiction  et  un  étalonneur,  et  où 
les  navires  de  France  vont  faire  leur  commerce,  il  .sera  établi  des  maga- 
sins publics,  donl  les  gardes-magasins  auront  des  fléaux,  des  balances  et 
des  poids  vérifiés  par  l'étalorineur,  pour  constater  dans  le  besoin  la  pesan- 
teur de  tous  les  barillages,  tant  des  denrées  de  Fiance,  que  de  celles  des 
colonies,  sur  lesquelles  il  pourroit  y  avoir  contestation. 

XYIT.  Les  registres  et  procè-verbaux  des  étalonneurs  et  jaugeurs 
jurés  feront  foi  en  justice,  conformément  aux  ordonnances  de  ^a  Majesté 
tfc  notamment  aire  édits  des  mois  de  janvier  1707,  et  décembre  1708. 
Les  dits  étalonneurs  et  jaugeurs  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  atta- 
chés au  dit  office,  et  il  sera  fait  par  les  gouverneurs,  lieulenans-généraux 
et  intendant,  un  tarif  uniforme  dans  toutes  les  jurisdictions,  des  salaires 
qui  leur  seront  dûs,  tant  pour  la  marque  de  chaque  poids,  que  pour  le 
ment  de  ceux  qu'ils  auroient  rechargés. 

XVI II.  Les  fraudes  qui  pourront  être  découvertes  en  France  sur  les 
denrées  des  colonies,  seront  constatées  par  un  procès-verbal  en  forme,  et 
!e  dommage  estimé  par  des  experts  nommés  d'office  par  les  juges  et  con- 
fiais des  ports  de  l'arrivée,  pour  par  les  armateurs  des  navires  ou  ache- 
teurs des  dites  déniées,  avoir  leur  recours  contre  ceux  qui  les  auroient 
livrées  aux  colonies,  pour  le  dédommagement  qui  leur  sera  dû,  et  les  faire 
en  outre  condamner  aux  amendes  et  peines  qu'ils  auront  encourues  suivant 
les  articles  du  présent  règlement,  auxquels  ils  auront  contrevenu. 

XIX.  Les  amendes  et  confiscations  qui  seront  prononcées  en  exécution 
du  présent  arrêt,  appartiendront  aux  pauvres  des  hôpitaux  dans  les  lieux 
où  il  y  en  a  d'établi,  et  à  Sa  Majesté  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point 
d'hôpitaux  pour  les  pauvres  ;  pour  être  le  produit  des  dites  amendes  et 
confiscations,  qui  seront   prononcées  au  profit   de   Sa  Majesté,  remis  en 

'■i  entre  les  mains  de*  trésoriers-généraux  de  la  marine  dans  charpie 
colonie,  et  employé,  suivant  les  ordres  qui  en  seront  donnés  par  Sa  Ma- 
jesté, à  l'entretien  ou  augmentation  des  bâtimens,  batteries  et  autres 
ouvrages  nécessaires  aux  dites  colonies. 

XX.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis 
pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  roy- 
aume, aux  sieurs  intendans  et  commissaires  ordonaateurs  des  isles  et  colo- 
nies françaises  de  l'Amérique,  et  à  tous  autres  officiers  qu'il  appartiendra,. 
de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  le- 
quel sera  enregistré,  lu,  publié  et  affiché  partout  ou  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le 
premier  mars,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Collationné  à  l'original  par  nous  grenier-conseiller,  secrétaire  du  rai, 
maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  EOMIEUX. 
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Lettres  patentes  sur  le  dit  Arrêt. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  araés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Etant  inlormé  que,  malgré  les  réglemens  qui  ont  été  faits  en  différons 
teins  sur  le  commerce  des  colonies  françaises  de  l'Amérique,  il  se  commet 
des  fraudes  qui  y  sont  très-préjudiciables  tant  par  rapport  aux  denrées  que 
le*  navires  marchands  du  royaume  portent  en  ces  colonies  qu'à  l'égard  des 
denrées  qu'ils  y  prennent  pour  leur  retour  en  France,  nous  avons  estimé 
nécessaire  d'y  pourvoir  par  un  arrêt  rendu  ce  jourd'hui  en  notre  conseil, 
et  portant  règlement  sur  le  dit  commerce,  et  voulant  que  le  dit  arrêt 
sorte  son  plein  et  entier  effet  : 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  que  le  dit  arrêt,  dont  copie,  collationnée  par  l'un  de  nos 
secrétaires,  est  ci-attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  vous 
ayez  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  icelui  garder  et  observer  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclaration-,  réglemens  et  usa  - 
à  ce  contraires;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  de  mars,  Pan  de  grâce  mil  sept 
cent  quarante- quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PRELYPEA 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

L'arrêt  des  autres  parts  et  les  lettres  patentes  y  attachées  ont  été  re- 
gistres es  registres  des  insinuations  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle- 
France,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  con- 
seiller-secrétaire du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec 
le  18e  juillet,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Ordonnance  du  Roi,  portant,  entr'autres  choses  défenses  aux  habitons 
de  bâtir  sur  les  terres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  d'un  arpent  et  demi 
de  front  sur  trente  à  quarante  de  profondeur. 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  que    rétablissement  des   cultures  des  terres  Ordonnance 
en  Canada  n'a  pas  fait  les   progrès   qu'elle  avait  lieu  d'attendre  de  la  du/.01  Portaut 
.  i      o  i_  etitx  autres 

protection  et  des  facilités  qu'elle  veut  bien  accorder  aux  habitans,  que  choses  défrn- 
cette  colonie  n'a  pas  même  fourni  pendant  quelques  années,  ou  les  récoltes  ses  aux  habi- 
n'ont  pas  elé  abondantes,  les  vivres  nécessaires  pour  la  subsistance  de  ses  tans  ^e  kabr 
propres  habitans  ;  que  la  principale  cause  de  ce  ralentissement  vient  de  ce  *m'  •  eirL8 
que  la  plupart  des  habitans  se  bornent  à   cultiver  les  portions  de  terres  qui  qu'elles  ne 
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soientd'un  ar-  leur  sont    échues  par  les  partages  des  biens  de  leurs  pères,  et  qui  le  plus 

peut  et  demi  souven(  se  trouvent  réduites  à  une  si  petite  étendue,  que  les  dits  habitans 
«le  iront,    sur  .  .,,.      ,  ',    .  ,  .  *  «  .    ... 

trente  à  rua-  11C  Peuven"-  Pas  Y  recueillir  de  quoi  subsister,  et  que  ces  mêmes  habitans 
rante  de  pro-  pourraient  cependant  faire  d'autres  établissemens  plus  utiles  pour  eux  et 
fondeur.  leurs  familles,  et    plus  avantageux  pour  le  bien  général    de  la  colonie,  à 

-ÏSe.m  mi/  ■».).    ,...„,   vnit!:)n!    nnni'vfiir     Sa    Mfnipstp   n   nivlnnni»  et"  nvA 


ioc.rtvnuiw.  (,uo,  voulant  pourvoir,  oa  Majesté  a  oraonne  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Ins.Con8.Sup.    x  '  J  1 

Rég.    I.     Fol. 

35  Ko.  Article  I. — Fait  Sa  Majesté  défenses  àtous  ses  sujets  de  la  Nouvelle- 

France,  qui  ont  des  terres  à  cens,  de  bâtir  dorénavant  ou  faire  bâtir  au- 
cune maison  et  étable  en  pierre  ou  en  bois  sur  les  terres  ou  portions,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  d'un  arpenl  et  demi  de  iront  sur  trente  à  quarante 
de  profondeur,  a  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  contrevenans, 
applicables  aux  pauvres  familles  des  lieux,  et  en  outre,  de  démolition  des 
dites  maisons  et  étables;  pourront  seulement  les  propriétaires  y  faire  cons- 
truire, s'ils  le  jugent  à  propos,  des  granges  en  bois,  pour  y  serre;'  les  grains, 
foins  et  autres  denrées,  qui  seront  recueillis  sur  les  dites  terres. 

II.  Pour  procurer  aux  citoyens  des  villes  une  abondance  de  menues 
denrées,  permet  Sa  Majesté  aux  habitans  des  environs  des  dites  villes  de 
faire  tels  établissemens  et  dans  telie  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à 
pro;-.-.  dans  les  fauxbourgs  et  banlieues  des  dites  villes,  en  se  conformant 
aux  régleraens  et  aux  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

III.  Les  dispositions  portées  au  précédent  article,  auront  lieu  pour  les 
bourgs  et  villages  dc;k  établis,  ou  qui  le  seront  par  la  suite,  et  suivant  qu'il 
sera  estimé  nécessaire  par  le  gouverneur-général  et  l'intendant  de  la  coio- 
nie,  à  l'effet  de  quoi  ils  détermineront  les  limites  des  dits  bourgs  et  villages, 
au-delà  desquelles  il  ne  sera  permis  aux  habitans  de  faire  d'autres  établis- 
semens sur  leurs  terres  en  censive,  que  conformément  à  ce  quia  été  réglé 
au  premier  article  de  la  présente  ordonnance. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  et  liocquart,  intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec  et  à  tous  autres  offi- 
ciers qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  qui  sera  régistrée  au  dit  conseil,  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Régistrée,  ouï   et  ce  requérant   le  procureur-général   du   roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,   à  Québec,  le  dix-huit  juillet,    rail  sept  cent  qua 
rante-six. 

Sizné  :  BOISSEAU. 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Rot,  etc.,  1745.  587 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  que  les  Nègres  qui  se  sauvent, 

des  Colonies  des  ennemis  aux  Colonies  Françaises,  appartiennent 
à  Sa  Majesté. 

LE  roi  étant  informé  que  trois  ne  ores  et  une  négresse,  esclaves  de  l'isîe  A'Têtdu  eoT1 
i    •         ii  a    i-  /  \       ? •  i      i  -   i      i  <       i    i  •!  u  seil  d  état  dn 

angloise   d  Antigues  (  ),  s  étant  sauves  a  la   Guadeloupe,  il  y  auroit  ro-  portailt 

eu  des  difficultés  sur  la  question  de  savoir  à  qui  le  produit  de  la  vente  des  que  tes  nègres 

dits  nècres  devoit  appartenir:  que  le  jure  de  l'amirauté  se  seroit  contenté  qui  se  sauvent 

de  donner  un  avis  portant  que  le  dit  produit  seroit  déposé  à  la  caisse  du  do-  '  es  colonies 

.-,,-./  '        ,.  ,     ■    .      •    .  .  '  •)  ,    •  i,      des  ennemis 

manu:    d  (  'codent,  et  que  sur  !  appel    interjeté  au  conseil    supérieur  de  ta  ;U1X  coiOI1]e8 

dite  isle  Guadeloupe  parie  directeur  du  dit  domaine,  de  l'avis  du  dit  juge,  françoises,  op- 
le  dit  conseil   supérieur  au. -oit  rendu,  le  sept  janvier  dernier,  un  arrêt  par  partiennent  à 
lequel  il  auroit   déclaré  que  le  produit  des  dits  esclaves  appartenoit  à  Sa  ^a    .< 3?8î~\e 
Majesté,  et  les  nègres   esclaves   des   ennemis  de  l'état,  qui  passent   dans  ïn^Cons.  Siro! 
les  colonies  françoises,  devant    en    effet   appartenir  à  Sa  Majesté    seule,  Uûg.    I.    Fol. 
ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  dans  les  différentes  guerres  et  qu'il  en  est  usé  50  Vo- 
par  rapport  aux  yaisseaux  et  efi'ets  des  ennemis  qui  échouent   aux  cotes  de 
la  domination  de  Sa  Majesté,  qui  peut  seule,  dans  les  dits  cas,  exercer  le 
droit  de  guerre,  lequel  ne  se  peut  communiquer  à  personne  ;  .Sa  Majesté 
auroit  ju2,é  à  propos  d'expliquer  ses  intentions  tant  pour  l'exécution  parti- 
culière du  dit  arrêt  du  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe  que  sur  la  ma- 
tière en  général,  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  se  présenter 
aux  dites  colonies,  et  après  s'être  fait  représenter  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  dix  mars    1692,  rendu  à  l'occasion  de  l'échouement  d'un   vaisseau  en- 
nemi sur  les  côtes  de  Galais,  et  par   lequel  il  auroit   été   déclaré   que  les 
vaisseaux  et  effets  des  ennemis  de  l'état  qui   échouent   aux    eûtes  du  roy- 
aume, appartiennent  au  roi  seul,  et  en  conséquence  ordonné  que  les  effets 
qui  composoient  le  chargement  du  dit  vaisseau   demeureroient   confisqués 
au  profit  de  Sa  Majesté,  et  les  deniers  qui  en  proviendront  remis  es  mains 
de  qui  il  seroit  ordonné  par  Sa  Majesté  ;  vu  aussi  ies  ordres  particuliers 
adressés  en  différens  tems  aux  gouverneurs  et  intendans  des  colonies  : 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  déclaré 
et  déclare  que  les  nègres  esclaves  qui  se  sauvent  des  colonies  des  ennemis 
de  l'état  aux  colonies  françoises,  et  les  effets  qu'ils  y  apportent,  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté  seule,  ainsi  que  les  vaisseaux  et  effets  des  dits  en- 
nemis qui  échouent  aux  côtes  de  sa  domination,  sans  que  personne  y  puisse 
rien  prétendre  ;  et  en  conséquence  confirmant  en  tant  que  de  besoin  l'arrêt 
du  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe,  du  septième  janvier  dernier,  a  or- 
donné et  ordonne  nue  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  dits  quatre 
nègres  esclaves  qui  se  sont  sauvés  d' Antigues  à  la  dite  isle  de  la  Guade- 
loupe, seront  remis,  si  fait  n'a  été,  dans  la  caisse  du  commis  aux  Isles-du- 
Yent  des  trésor iers-géiiéraux  de  la  marine,  pour  l'emploi  en  être  fait  aux 
dépenses  des  fortifications  des  dites  Isles-du-Vent,  suivant  les  ordres  qui 
en  seront  donnés  par  Sa  Majesté. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Beauhaniois,  gou- 
verneur et  son  lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec. 

(*)  Antigues  ou  Antiçoa,  petite  île  anglaise  entre  Saint-Christophe  et  la  Gua- 
deloupe. 


>S8  Edite,   Ordonnance^  Royaux,  Déclarations  et 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  au  camp  de 
Bort,  le  vingt-trois  juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  FHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le 
dix  neuvième  juin,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Skné  :  BOISSEAU. 


Lettre  du  Roi  adressée  au  Conseil  Supérieur,  conccrneuit  les  Enré- 

gistrcmc.HS. 

Lr-urc  du  101,  "TVJOS  amés  féaux,  je  vous  ai  déjà  fait  savoir,  que  mon  intention  est,  que 
conseil \upé-  V0US  ne  Pr0C(^'ez  à  l'enregistrement  d  aucuns  de  mes  édits,  déclara- 

rieur,  tions,  arrêts,  ordonnances,  lettres  de  grâce,  rémission  ou  absolution,  lettres 

9e.  déc.  174(i.  d'annoblissement  ou  autres  concernant  la  noblesse,  lettres  de  naturalité,  ni 
Ïns-Cons. Sup.  autres  expéditions  de  mon  sceau  et  de  mon  conseil  d*éîat,  qu'après  que  !e 
46  Ro  °"  s'cl"  &ouverneur-géné'ral  mon  lieutenant,  et  le  sieur  intendant  de  la   Nou- 

velle-France, vous  auront  expliqué,  que  je  le  désire  ou  le  trouve  bon  ; 
comme  je  suis  informé  que  mes  conseils  supérieurs  des  colonies,  sont  encore 
plus  exposés  à  être  surpris,  malgré  toute  l'attention  que  je  suis  persuadé 
qu'ils  y  apportent,  dans  l'examen  des  titres,  qui  leur  sont  présentés  par  les 
particuliers,  qui  veulent  jouir  des  privilèges  de  la  noblesse,  attendu  la  diffi- 
culté, et  pour  ainsi  dire  l'impossibilité  où  peuvent  se  trouver  les  dits  con- 
seils de  faire  les  vérifications  nécessaires,  dans  une  matière  si  susceptible 
d'abus,  je  vous  fais  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  je  veux  et  entends,  que 
vous  ne  procédiez  à  l'enregistrement  d'aucuns  titres  de  cette  espèce,  que 
lorsqu'il  vous  apparoîtra  d'une  permission  expresse  de  ma  part,  que  je  n'ac- 
corderai que  sur  le  compte  qui  me  sera  rendu  des  dits  titres,  par  mon 
secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  marine,  et  des  colonies,  au- 
quel ils  seront  remis  à  cet  effet  par  les  particuliers  qui  voudront  les  faire 
enregistrer  dans  mon  conseil  supérieur  de  Québec,  pour  jouir  des  privilèges 
de  la  noblesse  dans  ma  colonie  de  Canada.  Vous  vous  conformerez  à  ce 
qui  est  de  mes  intentions  à  cet  égard,  si  n'y  faites  fautes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Ecrit  à  Versailles,  le  neuf  décembre,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

llégistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept  cent  quarante- 
huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Arrête  du  Conseil  d'Etat  dis  Roi,  etc.,  1747.  5R0 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.J 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  une  augmentation  pour 
trois  ans  sur  les  droits  d'entrée  des  vins,  eaux-de-vie  et  guildicc,  du 
vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent  quarante-sept* 

LE  roi  étant  informé  que  sur  les  instances  réitérées  des  habitaiis  de  Arrêt  du  cou- 
la ville  de  Québec,  en  Canada,  les  sieurs   marquis  de  Beauhar-  s'      d  état  du 
t                         ,     ,                     o     -Kit   '        t           tt  nu  portant 
nois,  gouverneur,  Iieutenant-general  pour  Sa  Majesté,  et  fiocquart,  uue    augmen- 

intendant  au  dit  pays,   amoient  fait  travailler  à  une  enceinte  de  mu-  tationpour 
railles  et  autres  ouvrages  en  dépendans  pour  couvrir  la  dite  ville,  et  trc"s  ans  .sur 
que  le1-:  dépenses  qui  y  ont  été  faites  jusqu'à  présect  ont  été  acquittées  fes  droits  ci  en- 

*-  *•  .  o       x  i  î  trér*    (ic.s  vins 

des  fonds  de  Sa  Majesté,  par  les  commis  des  trésoriers-généraux  de  eaux-de-vie  et 
la  marine   dans  la  dite   colonie,  et  étant  nécessaire   de  pourvoir  au  guildive. 
remboursement   des  dites   dépenses,  et   au  payement   de  celles    qui  23e.  jaii.  1747. 
pourront  se  faire  pour  la   dite  fortification;  Sa   Majesté,  en  atten-  jf-„  °jB   pji 
dant  qn'il  puisse  être  pris  un  arrangement  général  et  définitif,  lequel  40  ^()-  ' 
Sa  Majesté  se  propose  de  rendre  le  moins  onéreux  qu'il  sera  possible 
aux  babitans  de  la   dite  colonie,  a  résolu  d'ordonner  provisionnelle- 
ment,  et  pour  un  certain  temps,  une  augmentation  sur  les  droits  d'en 
trée  qui  se  perçoivent  sur  les  boissons  introduites  au  dit  pays. 

Vu  sur  ce  l'avis  des  dits  sieurs  de  Beauharnois  et  Hocquart,  et 
tout  considéré,  ouï  le  rapport  ;  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné, 
et  ordonne  que  pendant  trois  années  consécutives,  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement  du  présent  arrêt,  le  droit  d'entrée  de  neuf  livres 
qui  se  perçoit  sur  chaque  barrique  de  vin  introduite  en  Canada  sera 
perçu  sur  le  pied  de  douze  livres  ;  que  la  velte  d'eau-de-vie  qui  ne 
paie  que  seize  sols  huit  deniers,  paiera  une  livre  quatre  sols,  et  que 
le  droit  sur  la  barrique  de  guildive  fixé  à  quinze  livres,  sera  payé  à 
raison  de  vingt-quatre  livres. 

Veut  Sa  Majesté  que  chacune  des  dites  trois  années  il  soit  fait  un 
compte  particulier  du  produit  de  la  dite  augmentation  sur  les  dites 
boissons  pour  être  par  elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Mande  au  sieur  gouverneur,  lieutenant-général  pour  elle,  et  au 
sieur  intendant,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution 
du  présent  arrêt,  lequel  sera  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  vingt-troisième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  a  été  registre,  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
greffier  en  chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-six  juin, 
mil  sept  cent  quarante-sept. 


Edits,  nnances  Royaux,  Déclaration 

Déclaration  du  Roi  en  interprétation  de  celle  du  17  juillet  1743,  con- 
cernant  les  Concessions  des  Terres  dans  les  Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déclaration      T)AR  notre  déclaration  du  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent  quarantë- 

du  roi  en  m-  j^    trojs  nous  avons  réglé  la  forme  de  procéder,  soit  aux  concessions  de 

terpretation  '  .  »   _  .  r      v  ', 

de  celle  du  17  terres  dans  nos  colonies  trançoises,  soit  a  la  réunion  a  notre  domaine 

juillet  17-i:J,      des  terres  concédées  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'y  êtte  réunies,  soit 

concernant  les  à  l'instruction  et  aux  jugemens  des  contestations  qui  naissent  entre  les 

concesi  ions      concessionnaires  ou  leurs  avans  cause  ;  et  par  l'article  huit  de  l'a  même 

des  terresdans  ■'         ,  '        i 

les  colonies,      déclaration,  nous  avons  ordonne  (pie  les  parties  pourront  se  pourvoir 

1er.  oct.  1747.  par  appel  en  notre  conseil,  contre  les  jugemens  qui  seront  rendus  par 
[ns.Cona.  Sup.  ]es  sieurs  .gouverneur  et  intendant  des  dites  colonies,  sur  toutes  ces 
eg-  •  O:.  matières,  dont  la  compétence  leur  est  dévolue  à  l'exclusion  de  tous 
autres  juges,  que  les  dits  appels  pourront  être  interjetés  par  de  simples 
actes,  et  que  les  requêtes  qui  seront  présentées  en  conséquence, 
seront  remises  avec  les  productions  des  parties  es  mains  de  notre 
secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  marine,  pour,  sur  le 
rapport  qui  en  sera  par  lui  fait  en  notre  conseil,  être  par  nous  statué 
ce  qu'il  appartiendra.  Mais  il  nous  a  été  représenté  sur  ce  dernier 
article,  qu'à  cause  de  l'élpignement  des  lieux,  il  conviendrait,  pour 
le  Lien  delà  justice,  de  rend-e  exécutoires,  par  provision,  les  juge- 
mens rendus  sur  les  dites  matières  par  les  dits  sieurs  gouverneur  et 
intendant,  et  que  cette  nouvelle  disposition  empêcheroit  beaucoup 
d'appels,  que  les  parties  condamnées  n'interjettent  que  pour  se  main- 
tenir dans  leurs  injustes  possessions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  con- 
seil et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  loyale, 
nous,  en  interprétant  notre  déclaration  du  dix-sept  juillet,  mi!  sept 
cent  quarante-trois,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaît,  que  les  jugemens,  qui  seront  rendus  en  consé- 
quence de  notre  dite  déclaration,  par  les  gouverneurs  nos  lieutenans- 
génértiux  et  les  intendans  en  nos  colonies,  ou  par  les  officiers  qui  les 
représenteront  sur  les  dites  matières,  dont  la  connoissance  leur  est 
attribuée  privativement  à  tous  autres  juges,  soient  exécutoires  par 
provision,  et  nonobstant  l'appel  qui  pourra,  en  être  interjeté,  et  sans 
préjudice  dïcelui.  Laissons  néanmoins  à  la  prudence  des  dits  gou- 
verneurs et  intendans,  dans  les  cas  où  ils  le  jugeront  à  propos,  de 
n'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens,  qu'à  la  charge 
de  donner  bonne  et  suffisante  caution  par  la  partie  en  faveur  do 
laquelle  ils  auront  été  rendus.  Et  sera  au  surplus  notre  dite  déclara- 
lion  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

►Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exé- 
cuter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édlts,  déclaration.?, 
arrêts,  ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires, 
mels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
p  col. 


h  ■    t  du  Conseil  d'Etat  du  R  ri,  etc.,  11 

Donne  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'octobre,  l'an   de 
mil  sept  cent  quarante-sept,  et  de  notre  règne  le  trente  troi- 
sième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Avec  paraphe. 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Régistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  grenier  eu 
chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Edit  du  Roi  concernant  l'imposition  des  Droits  d'entrée  et  de  sortie 
sur  toutes  les  Marchandises  qui- entreront  au  pays  de  Canada,  ou 
qui  en  sortiront,  payables  par  toutes  sortes  de  personnes,  suivant 
Vétat  et  tarif  des  dits  droits  attaché  au  dit  Edit. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  secours  de  toute   espèce  que   nous  avons   envoyés,  depuis  le  Edit  du  roi 
commencement  de  cette  guérie,  à  notre  colonie  de  Canada,  pour  concernant 
la  mettre  à  couvert  des   entreprises,  dont    elle  étoit   menacée  de  la  l'imposition 
part  des  ennemis,  ont  eu  le  succès  que  nous  devions  en  attendre  ;  ils    p    ir! ■      t  » 
ont  excité  de  plus  en  plus  les  sentimens   de  zèle  et  de  courage,  dont  sortie  sur 
les  habitans  de  cette  colonie  avoieut   donné  des  preuves  dans  tous  les  touteslesinar- 
tem3  ;  et  les  ennemis  ont  été  forcés  non  seulemant  d'abandonner  les  cnari(lises  qui 
projets   de  conquête  qu'ils  avoient  formés  contr'elle,  mais  encore  de  navs^de    Ca- 
se défendre   eux-mêmes  des  incursions  continuelles,  que  nos  troupes  nada    ou   qui 
et  nos  milices  font  dans  leur  pays,  mais  toutes  les  dispositions  qui  ont  e«     sortirout, 
nécessaires  pour  cela,  n'ont  pu  se  faire    qu'avec  ."les  dépenses  si  Paya^'ea    Par 

•  t  -      i  i  ,  ,  v     f   -ii         i.  .  l  toutes      .sortes 

considérables,  que  nous  nous  trouvons  oblige  d  en  faire  supporter  une  j0  peri 

partie  au  commerce  et. aux  habitans  de  la  colonie.     C'est  clans  cette  suivant   l'état 

vue,  qu'en  attendant   que   nous  puissions,  en  pleine    connoissance  de  et  tarif  des  dits 

cause,  faire    un  arrangement  général   et  définitif,  nous  aurions,  par  ('1,<?lts  a^a" 
■      !  .  -,    i  ' a.      •     ■         •        ■,„.„  i  -  '    ■     eue  au  uit 

arr<  t  de  notre  conseil  du  vingt-trois  janvier  1/47,  ordonne  pour  trois  Edit. 

années  une  augmentation  dans  les   droits  d'entrée   qui  se  perçoivent  Février  1748, 

sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  guildives,  qui   s'introduisent  en  Canada,  Ins.Cons.  Sup. 

pour  le  produit  en  être   employé   au    remboursement  des   dépenses  f^"     *'    i'oi' 

particulières  qui  avoient  été   et   pourraient   être  faites  de   nos  fonds, 

pour  la  fortification  de  la  ville  de  Québec,  laquelle  a  été  entreprise 

en  l'année    1745,  sur  les  instances   réitérées   des   habitans   de   cette 

ville,  et  comme  le  produit  de  cette  augmentation  de  droits  ne  seroit 

pas  suffisant    pour  remplir  l'objet   de  toutes   ces   dépenses,  qu'il  est 

juste  d'ailleurs  que  la  contribution  en  soit  généralement  répartie  sur 

tous  les  habitans  et  sur  tout  le  commerce   de  la  colonie,  nous  avons 

jugé,  après   avoir  mûrement  examiné    les   divers   arrangemens,  oui 

nous"ont  été  proposés  pour  y  suppléer,  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  cou- 
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venables,  que  d'imposer  sur  les  marchandises  qui   ont  été  ci-devati* 

exemptes    de   droits,  à  l'entrée  et  à  la   sortie  du  Canada,  un   droit, 

dont  la  modicité  du  prix  s'accorde  avec  l'attention    que   nous  voulons 

toujours  avoir  de  traiter  favorablement  cette  colonie. 
t 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  parle  présent  édit  signé  de  notre  main,  dit  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Il  sera  levé  à  notre  profit,  dans  notre  colonie  de  Ca- 
nada, un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises,  qui 
entreront  au  dit  pays  de  Canada,  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent 
être,  soit  qu'elles  y  soient  apportées  de  France  ou  des  autres  colonies 
françaises,  à  l'exception  des  vins,  eaux-de-vie,  guildives,  vins  de  li- 
queurs et  liqueurs  composées  d'eau-de-vie,  qui  ne  seront  sujets  au  dit 
droit  d'entrée,  de  trois  pour  cent,  et  continueront  de  payer  les  droits 
d'entrée  qui  ont  été  ou  dû  être  perçus  jusqu'à  présent,  avec  l'aug- 
mentation ordonnée  par  l'arrêt  de  notre  conseil  d'état,  du  vingt-troi- 
sième janvier  1747,  sur  les  dites  boissons. 

II.  Il  sera  pareillement  levé,  à  notre  profit,  dans  notre  dite  colonie 
de  Canada,  un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises  du 
crû  de  la  dite  colonie,  qui  en  sortiront  pour  être  transportées  en 
France  ou  autres  colonies  françaises,  à  l'exception  des  peaux  d'ori- 
gnaux, qui  continueront  de  payer  le  droit  de  sortie,  qui  a  été  perçu 
jusqu'à  présent  sur  les  dites  peaux. 

III.  Les   blés,    farines,    biscuits,  pois,  fèves,   blé-d'Inde,    av 
légumes,  bœufs  et  lards  salés,  graisses,  beurres   et   autres  sembla 
denrées,  du  crû  de  Canada,  qui  en  sortiront  pour  être  transportées  i  a 
France,  aux  isles  françaises  de    l'Amérique,  et  autres  nos  colonies, 
ne  seront  point  sujettes  au  droit  de  sortie  ordonné  par  l'article   pré- 
cédent. 

IV.  Les  dem-ées  et   marchandises    qui  sortiront  de  Québec,  pour 
l'équipement  des  pêches  et  traites  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  seront 
aussi  exemptes  du  dit  droit  de  sortie,  et  les  effets  provenant  des 
pêches    et  traites,  qui    seront   apportés    en  notre   ville   de  Q,u< 
seront  pareillement  exempts  du  droit  d'entrée,  ordonné  par  le  prei 
article. 

V.  Voulons  aussi  que  le  cordage  de  toute  espèce,  et  le  sel,  qui 
seront  introduits  dans  la  dite  colonie,  soient  exempts  du  droit  d'entrée, 
ordonné  par  le  dit  article  premier,  comme  aussi  que  les  chevaux,  les 
bâtimens  de  mer  construits  à  neuf  en  Canada,  les  bardeaux,  les  bois 
de  chêne,  pour  la  construction  des  vaisseaux,  les  mâtures,  le  merrain, 
les  planches  et  madriers  de  sapin,  les  planches  et  bordages  de  chêne, 
le  chanvre  et  le  hareng  salé,  soient  pareillement  exempts  du  droit  de 
sortie,  ordonné  par  le  dit  article  deux. 

VI.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  aux  termes  des  premier  et 
deuxième  articles  ci-dessus,  seront  payés  comptant  au  bureau  de  notre 
domaine  à  Québec,  par  toutes  sortes  de  personnes,  sans  aucune  excep- 
tion ni  privilège,  que  des  religieux  mendians  seulement,  et  ce  en 
monnaie  ayant  cours  dans  la  colonie  de  Canada,  suivant  le  tarif  que 
nous  en  avons  fait  arrêter  en  notre  conseil  ci-attaché,  sous  le  contre- 
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ECel  de  notre  chancellerie,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  des 
présentes  dans  la  dite  ville  de  Québec. 

VIL  Voulons  que,  pour  assurer  la  perception  des  dits  droits  d'en» 
îrée  et  de  sortie,  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires  ou  bai'ques  qui 
aborderont  à  Québec,  soient  tenus  de  faire  au  bureau  du  domaine,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  une  déclaration  exacte  et 
fidèle  des  marchandises  de  leur  chargement  en  entier,  et  d'y  repré» 
senter  leurs  connoissemens  et  acquits  des  ports  de  France 

VIII.  Défendons  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  partir  de  Canada, 
qu'après  avoir  fait  au  bureau  du  domaine  une  déclaration  générale 
de  toutes  les  marchandises  de  leurs  chargemens,  et  y  avoir  pris  les 
acquits  et  états  3e  charge  nécessaires, 

IX.  Défendons  pareillement  à  tous  negocians  et  autres  particuliers, 
de  faire  charger  dans  les  vaisseaux  et  barques,  ni  d'en  faire  décharger 
aucunes  marchandises,  qu'après  avoir  pris  un  congé  au  bureau  du 
domaine,  et  y  avoir  fait  leurs  déclarations  particulières. 

X.  Toutes  les  dites  déclarations,  tant  des  capitaines  et  maîtres  que 
des  negocians  et  autres,  seront  faites  dans  la  forme  prescrite  par  la 
titre  deux  de  l'ordonnance  des  fermes,  du  mois  de  février  1687,  dont 
nous  avons  ordonné  l'exécution  en  Canada  par  arrêt  de  notre  conseil 
du  9  juin  1722,  et  sous  les  peines  y  contenues» 

XI.  Ordonnons  que  les  dites  déclarations  seront  vérifiées  par  les 
commis  du  domaine,  et  les  contrevenans  poursuivis  aux  termes  du 
même  titre  de  la  dite  ordonnance,  et  à  cet  effet  voulons  qu'il  soit  fait 
par  les  dits  edmmis  toutes  visites,  vérifications  des  marchandises  et 
perquisitions  nécessaires  dans  les  vaisseaux  et  barques,  et  partout  où 
besoin  sera. 

XII.  Faisons  défenses,  sous  les  mômes   peines,  aux  capitaines  et 
maîtres  des  vaisseaux  et  barques,  negocians  et  auties  particuliers,  de 
débarquer   aucunes    marchandises    ailleurs   que   sur   les   quais  de 
place  du  Gul-de-Sac  de  la  Basse- Ville  de  Québec» 

XIII.  Les  marchandises  ne  pourront  être  chargées  ni  déchafgi 
des  v  et   barques,       ris    un   congé   par  écrit  des   commis  du 
domaine  •     en  leur  présence,  soit  que  la  charge  ou  décharge  soit  fai 

à  teri  bord  à  bord. 

XIV.  ^  oulons  au  surplus  que  nos  lettres  patentes  du  mois  d'a\  il 
;  "t  i  ■  len  i.t  pour  le  commerce  des  isles  et  colonies  fran* 
çoises»,  el  -  communes  pour  le  Canada  par  arrêt  de  notre 
conseil  du  onze  décembre  suivant,  ensemble  tons  les  réglemens  ! 
contre  le  commerce  étranger  r1  contre  le  commerce  et  usage  ries 
marchandises  de  contrebande  ou  prohibées,  soient  exécutés  en  ' 
nada  selon  leur  forme  extérieur ',  les  peines  y  contenues  en  cas 
de  contravention» 

Si  donnons  en  mandemenl  -  les  gens  tenant  notre 

conseil    supérieur  établi  à.  Québec,  que   le  présent   édit   ils  aient   à 
faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  ob- 
sei'ver  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous   édits,  déclaration 
arrêts,  réglemens  et  autres  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dé 
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rogé  et  dérogeons  par  le  présent  édit  ;  enjoignons  à  nos  gouverneurs 
et  commandans  généraux  et  particuliers,  aux  intendans  et  commis- 
saires subdélégués  et  à  tous  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra, 
de  tenir  et  faire  tenir  la  main  à  son  exécution,  car  tel  est  notre  plaisir  ; 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  lévrier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quarante-huit,  et  de  notre  régne  le  trente-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

A  côté,  visa,  Daguesseau, — Et  plus  bas,  Parle  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Et  scellé  du  gtand  sceau  en  cire  verte  avec  lacs  de  soie. 


Etat  et  Tarif  des  Droits  que  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné 
être  levés  en  Canada,  en  exécution  de  VEdit  de  Sa  Majesté  du  présent 
mois,  pour  V imposition  des  Droits,  à  Ventrée  et  à  la  sortie,  sur  toutes 
les  Marchandises  qui  entreront  au  dit  jmys  de  Canada  ou  qui  en  sor- 
tiront, payables  par  toutes  sortes  de  personnes  qui  feront  entrer  ou 
sortir  les  dites  marchandises,  sans  autre  exception,  tant  pour  les  mar- 
chandises que  pour  les  redevables,  que  celles  mentionnées  au  dit  édit, 
savoir  : 


Etat  et  tarif     Acier  non  ouvré,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  cinq 
ries  droits  que        g^jg    cv 

donn«*être  le-  Aiguilles  à  tricoter,  le  millier  en  nombre  payera  un  sol, 

vée  en  C'a-  trois  deniers,  cy, 

nada,-  sur         Aiguilles  à  coudre,  le   millier  en  nombre  payera  un 

toutesles  îxiar-        "tV.1    cv 

chaudkes  oui    A ,  v    '     -V  .  .      ,      . 

y  entrerontou  Alênes,  la  gTosse  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy, 

qui  en   sorti-  Alun  de  toutes  soi  tes,  le  ceutj3esant  payera  neufsolsjcy, 

mut.  et»  p.xé-  Amendes  en  coques,  le  cent  payera  une  livre,   quatte 

cutioadei'édH       go]a 

iin  moi*  de  fé-    A  '  •  -jJ'        ,  n      ^ 

vrier  1748.        Amidon,  le  cent  pesant  payera  neuf  sols,  cy, 

•2.">  fév.   1T43.  Anchois,  le  pot  ou  flacon  payera  un  sol,  cy, 
[ns.Consi  Srcro.  Arcanson,  le  cent  pesant  payera  six  sols,  cy, 
54°Roî  ■       °  "  Ardoises,  le  millier  payera  une  livre,  quatre  sols,  cy, 
Bagues  à  cachet,  la  grosse  payera  un  sol,  cy, 
Baleine  apprêtée,   le  cent  pesant  payera  dix  livres,  cy,   10 
Baracan,  l'aune  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy, 
Bas  de  soie  à  homme,  la  paire  payera  neuf  sols,  cy 
Bas  de  soie  à  cadet,  la  paire  payera  six  sols  cy, 
Bas  de  soie  à  femme,   la  paire  payera  quatre  sols,   six 

deniers,  cy, 
Bas  de  soie    et  coton    à  homme,   la  paire    payera  »ix 


sols,  «y. 


ir. 
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Liv.    So].  Dtn, 
Bas  ue  soie  et  coton  à  cadet  et  à  femme,  la  paire  payera 

trois  sols,  cy, 
Bas  de  castor  a  homme,  la  paire  payera  six  sols,  cy, 
Bas  de  castor  à  cadet  et  à  femme,   la  paire  payera  qua- 
tre sols,  six  deniers,  cy, 
Bas  de  Ségovie  à  homme,   la  paire  payera  quatre  sois, 

six  deniers,  cy, 
Bas  de  Ségovie    à   cadet  et  à  femme,  la  paire  payera 

trois  sols,  cy, 
Basde  laine  d'estame,  (*)  à  homme,  la  douzaine  payera 

quinze  sols,  cy, 
Bas  de  laine  deslame,  à  cadet  et  à  femme,  la  douzaine 

payera  douze  sols,  cy, 
Bas  drapes  communs  à  h-omme,  la  douzaine,   une  livre, 

un  sol,  cy, 
Bas  drapes  communs  à  cadet  et  à  femme,  la  douzaine 

payera  quinze  sols,  cy, 
Bas  de  Saint-Mexan  à  homme,  la  douzaine  payera  douze 

sols,  cy, 
Bas  de  Saint-Mexan  à  cadet  et  à  femme,  la  douzaine 

payera  neuf  sols,  cy, 
Bas  de  coton  communs,  la  douzaine  payera  neuf  sols,  cy, 
Batîeleux  (t),  la  grosse  payera  six  sols,  cy, 
Basane  tannée,  la  douzaine  payera  quatre  sols,  cj, 
Bazin,  l'aune  payera  un  sol,  six  deniers,  cy. 
Blanc  de  Céruse,  le  cent  payera  douze  sols,  cy, 
Blanc  d'Espagne,  le  cent  pesant,  payera  six  sols,  cy, 
Bonnets  de  laine  de  Ségovie  à  homme,  doublés,  la  dou- 
zaine payera  douze  sols,  cy, 
Bonnets  de  laine  de  Ségovie  à    cadet,  doublés,  la  dou- 
zaine payera  neuf  sols,  cy, 
Bonnets  de  Saint-MexàB  à  homme,  la  douzaine  payera 

six  sols,  cy, 
Bonnets  de  Saint-Mexan  à  cadet,  la   douzaine  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy, 
Borax,  le  cent  pesant  payera  trois  livres,  cy, 
Bottes  neuves,  de  toutes  sortes,  la  douzaine  payera  une 

livre,  dix  sols,  cy, 
Bougran,  l'aune  payera  quatre  deniers,  cy, 
Bourres  de  Nisme,  la  pièce,  payera  douze  sols,  cy, 
Bouteilles  de  verre,  le  cent  en  nombre  payera  seize  sols, 

huit  deniers,  cy, 
Boutons  d'or  et   d'argent  fin,  la  douzaine  payera  trais 

sols,  cy, 
Boutons  de  cuivre  doré  et  si  mil  or,  la  douzaine  payera 

trois  sols,  cy, 
Boutons  or  et  argent  faux,  la  douzaine  payera  un  sol,  cy, 
Boutons   de    soie,  poil   de  chèvre  et  cjin,    la  douzaine 

payera  six  deniers,  cy, 
Brai,  le  cent  pesant  payera  six  sols,  cy, 
Briques,  le  millier  en  nombre,  payera  quinze  sols,  cy, 
Gadis  d'agneau,  payera  un  sol,  huit  deniers  Tanne,  cy, 

(*)  Entame — Nom  que  l'on  liasma,  dans  )o  Gévascl^n  eu  Ln.iignedoc,  à  la  laine 
de  première  qualité. 
{})  Briquets. 
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Café,  la  livre  payera  un  sol,  quatre  deniei-s,  cy, 
Calmande  de  toute  espèce,  l'aune  payera  un  sol,  cy, 
Camelots  de  Flandres,  l'aune  payera  trois  sols,  cy, 
Camelots  communs  d'Arras  et  autres  semblables  étoffes 

l'aune  payera  un  sol,  cy, 
Canevas  à  tapisserie,   le  cent  pesant,   payera  une  livre, 

dix  sols,  cy,- 
Câpres,  le  flacon  payera  un  sol,  cy, 

Cardes  neuves,  le  cent  en  nombre  payera  trois  livres,  cy,  3 
Carreaux  de  moulange  de  France,  le  cent  pesant  payera 

neuf  sols,  cy,  0       9 

Carreaux   de  briques    à   paver,    le   millier  en  nombre 

une  livre,  cinq  sols,  cy, 
Carisé,  l'aune  payera,  dix  deniers,  cy, 
Cartes  à  jouer,  la  grosse  payera  douze  sols,  cy, 
Ceintures,  cordons  et  franges  d'or  et  argent  fin,  le  marc 

payera  une  livre  quatre  sols,  cy, 
Ceintures,  ceinturons,  cordons  et  franges  de  soie  mêlée 

d  or  et   d'argent,  la   livre  payera  une  livre,  quatre 

sols,  cy, 
Ceintures,  ceinturons,   cordons   et   franges  de  soie,  la 

livre  payera  douze  sols,  cy, 
Ceintures  et  cordons  de  filoselle  et  capiton,  la  livre 

payera  six  sols,  cy, 
Ceinturons  de  buffle  galonnés  d'or  et  d'argent,  la  pièce 

payera  quinze  sols,  cy, 
Ceinturons  unis  de  buffle,  payera  trois  sols,  cy, 
Chamois  la  douzaine,  payera  douze  sols, 
Chandelles  de  suif,  le  cent  pesant  payera  dix-huit  sols, 

cy, 
Chapeaux  de  castor,  la  pièce  payera  neuf  sols,  cy, 
Chapeaux  demi-castor,  la  pièce  payera  quatre  sols  et  six 

deniers,  cy, 
Chapeaux  de  vigogne  (*),  payera  trois  sols,  cy, 
Chapeaux  de  laine,  la  pièce  payera  un  sol  six  deniers, 

cy,  0 

Chapeaux  de  castor  bordés  de  point  d'Espagne  d'or  et 

argent  fin,  payeront  la  pièce,  outre  le  droit  ci-dessus 

pour  le  chapeau,  neuf  sols,  cy,  0 

Chapeaux  bordés  et  bords  ordinaires   d'or  et   d'argent 

fin,  outre  le  droit  ci-dessus  pour  le  chapeau,  selon  sa 

qualité,   payeront  pour  le  bord  quatre  sols,   six  de- 
niers, cy, 
Charbon  de  terre,  la  barrique  payera  deux  sols,  six  de- 
niers, cy. 
Chaussons  de  laine  de  Ségovie,  la  douzaine  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy, 
Chocolat,  la  livre  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Cire  d'Espagne,  la  livre  payera  un  sol,  cy, 
Cire  blanche,  la  livre  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy, 
Cire  jaune,  la  livre  payera  neuf  deniers,  cy, 
Clous   et    clouteries   de   toutes  sortes,  le  cent    pesant 

payera  douze  sols,  cy,  0      12       0 

(*)   Vigogne — Animal  du  Pérou,  de  la   taille  du  moutou  et  dont  la   laine  est 
très-tine. 
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Confitures  de  toutes  sortes,  la  livre  payera  neuf  deniers, 
Coton  filé,  le  cent  pesant  payera  quatre  livres,  dix  sois, 

Coton  rayé  de  cinq  quarts  et  à  fleurs,  l'aune  payera  un 

sol,  six  deniers,  cy, 
Petit  coton,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy, 
Couperose,  le  cent  pesant  payera  huit  sols,  cy, 
Couteanx  de  table,  la  douzaine  payera  quatre  sols,  six 

deniers,  cy, 
Couteaux  bûcherons,  la  douzaine  payera  trois  sols,    cy, 
Couteaux  siamois  à  manche  de  corne,  grands,   moyens 

et  petits,  l"un  dans  l'autre,  la  grosse  payera  six  sols, 

Cy' 
Couteaux  à  manches  de  bois,  grands,  moyens  et  petits, 

l'un  dans  l'autre,  la  grosse  payera  cinq  sols,  cy, 
Coutils  de  Bretagne,  la  pièce  payera  quinze  sols,  cy, 
Couvertures  de  laine  d'Espagne,  fabrique  de  Montpel- 
lier, la  pièce  payera  quinze  sols,  cy, 
Couvertures   de  laine,  fabrique  de  Coulonge,  la  pièce 

payera  sept  sols,  six  deniers,  cy, 
Couvertures  de  Bordeaux  dites  de  ville,  la  pièce  j^ayera 

deux  sols,  six  deniers,  cy, 
Couvertures  de  Rouen  de  douze  points,  la  pièce  payera 

treize  sols,  six  deniers,  cy, 
Couvertures  de  Rouen  de  huit  points,  la  pièce  payera 

neuf  sols,  cy, 
Couvertures  de  Rouen  de  quatre  points,  la  pièce  payera 

six  sols,  cy, 
Couvertures  de  Rouen  de  trois  points,  la  pièce  payera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy, 
Couvertures  de  Rouen  de  deux  points  et  demi,  la  pièce 

payera  quatre  sols,  cy, 
Couvertures  de  Rouen  de  deux  points,  la  pièce  payera 

trois  sols,  cy, 
Couvertures  de  Rouen  d'un  point   ou  à  berceau,   la 

pièce  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Couvertures  à  la  capucine,   pa3rera  la  pièce  un  sol,   six 

deniers, 
Crespon  d'Alençon,  l'aune  payera  un  sol,  «y, 
Crin,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  dix  sols,  cy, 
Ci'istaux,  le  cent  pesant  payera  cinq  livres,  cy, 
Cuirs  dorés,  le  cent  pesant  payera  cinq  livres,  cy, 
Cuirs  tannés,  de  toutes  sortes,  la  pièce  payera  six  sols, 

cy. 

Cuivre  ouvré,  de  toutes  sortes,  la  livre  payera  un  sol,  cy, 

Cuivre  en  trait  ou  filé,  la  livre  payera  un  sol,  trois  de- 
niers, cy, 

Cuivre  en  rosette  et  en  plaque  non  ouvré.,  la  livre 
payera  neuf  deniers,  cy, 

Dentelles  d'or  et  d'argent  fin,  le  marc  payera  une  livre, 
dix  sols, 

Dentelles  de  fil  d'Angleterre  ou  de  Flandres,  l'aune 
payera  h  proportion  de  sa  valeur,  suivant  l'estimation 

Dentelles  de  fil  du  Havre,  de  Liège,  de  Lorraine 
ou  Franche-Comté,  fines,  l'aune  payera,  Tune  dans 
l'autre,  trois  sols,  cy, 
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59S  Jùdu'ï,   Ordonnances  Reyemst,  Declaratl&ïts  eè 

Llv. 

Dentelles  mignoneUes  fine?,  l'aune  payera,  l'une  dans 
l'autre,  un  sol,  six  deniers,  cyr  0 

Dentelles  mignooeUes  communes,  l'aune  payera  neuf 
deniers,  cy,  0 

Dentelles  communes  larges,Faw*ae  payera  six  deniers, cy,     0 

Dentelles  communes  étroites,  Fi  une  payera  trois  de- 
niers, ey,  0       0 

Dentelles  demie,  l'aune  payera,  l'une  éans"  Fawure.  un 
sol,  six  deniers,  cy, 

DeSort,  la  livre  payera  six  dèmers,  cy, 

Do&rgnes  (*l,,  Faune  payera  un  sol,  cy, 

Dragées,  la  livre  payera  un  sol,  ey, 

Draps  et  toiles  d'or  et, d'argent  fin,  l'aune  payera  sue 

livre,  seize,  sols,  cy.  I      1G       O 

Damas  et  satins  à  fleurs  et  autres  draps  de  soie  mêlés 
d'or  et  d'argent  de  toutes  sortes,  Faune  payei a  dix- 
huit  sols,  cy, 

Draps  de  soie,  dansas  et  sa'sias  ls*Waés  es  à  fie»rsj,aun€ 
payera  neuf  sol*,  cy, 

Damas  unis  de  Lyo-a,  l'aube  payera  sent  sols,  six  de- 
niers, CJy 

Dam-as  de  Toïos,  Faune  payera  si::  sols,  cy, 

Damas  su'-  galet,  l'amie  payera  trois  sols,  cy, 

Damas  de  Caux,  l'aune  payera  sïo  sol,  cy, 

Draps  fias  de  Vanrobaisse  (f),  l'aune  payera  efouae 
sols,  cy, 

Draps  fins  d'Elbeuf,  Sedan  et" autres  mana fa e tares  du 
royaume,  l'aune  payera  neuf  sols,  «-y, 

Draps  de  Carea.ssoime  et  de  Languedoc,  Fao:<e  payera 
six  sois,   cy. 

Draps  appelés  eea  •latines,  bleues  è$  ronges,  Yawoe 
payera  quatre  sois,  six  deniers,  ey, 

Draps  pedïS;  pour  doublures,  (i'Aurna'e,  lîeau-vaîs,  Va- 
lois, Abbevslle,  Amiens,  Blamgy,  Mantes,  Lepwy, 
Poitou  ;  fentine,  Frisons,  ârognet  de  laine,  frise  et 
autres  semblables  peiks  d>-aps,  Fauue  payera  un  sol, 
six  deniers,  cy,  0 

Droguets  de  soie,  Faaoe-  payera  quaii  'e  suis,  six  de- 
nier, cy, 

Drwuets  de  fil  et  laine,  l'aune  payera  deux  sois,  cv, 

Drogue>  les  de  tontes  espèces,  la  litoe  payera  un  se4, 
six  deniers,  ey, 

Eoiceiies  de  toutes  espèces,  gb'oSe,  îr.H'Ncade  et  ca>rel!e, 
îa  livre  payera  six  sols,  cy, 

Etain  ouvré,  la  livre  payera  huit  denier, 

Etamines  de  Cognac,  la  pièce  payera  Uvie   Jiyre,  dix 

sols,  cy,  1      10       G 

Etamines  de  Reims  et  ras  de  Châîo-iKïj  la  pièce  payera 
douze  sols,  cy, 

Etamines  d'Auvergne,  la  pièce  payera  bais  sols,  cy, 

Etamines  du  Mans,  Faune  payera  uo  sol,  trois  de- 
niers, cy, 

Fauteuils  et  chaises  Je  treillis,  de  canne,  la  pièce 
payera  >ix  sols,  cy, 

(*)  Bioffe.  du  nom  de  la  place  où  &]•»  est  fabriquée. 
(t)  Di» nom: du  ÉaJariqaant,  Vaurobez» 
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Liv.    Sol.  Dan. 
Fer  en  batterie  de  cuisine  comme  pots,  chaudières,  mar- 
mites,  poêles  à  frire,   poêles  à  chauffer,   plaques  de 

poêle,  cuillères,  réchauds,  lampes  et  autres  ouvrages 

de  fer  ouvré,  le  cent  pesant  payera  do  ize  sols,  cy,  0      12        0 

Fer  ouvré  en  haches,    serpes,   faux,   faucilles  et  autres 

taillanderies,  le  cent  pesant  payera  cpiiuze  sols,  cy,  0  15  0 
Fer  en  verges,  le*  cent  pesant  payera  qui  uze  sols,  cy,  0  15  0 
Fer  en   barres   et  en  plaques,   le  cent  pesant  payera 

douze  sols,  cy,  0      12        0 

Ferblanc  en  barils  de  quatre  cent  cinquante  feuilles   du 

grand  modèle,  le  baril  payera  six  livres   cy,  G        0        0 

Ferblanc  en  barils  de  quatre  cent  cinquante-feuilles  du 

petit  modèle,  le  baril  payera  trois  livres,  cy,  3        0       0 

Fer  en  feuilles  de  tùle,  le  cent  pesant  payera  une  live, 

dix  sols,  cy,  1      10        0 

Figues,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  quatre  sols,  cy,      14        0 
Fil   d'or  ou  d'argent  fin,  trait  ou  filé,  le  marc   payera 

une  livre,  dix  sols,  cy,  1     10       0 

Fil  d'or  ou  d'argent  faux,  trait  ou  filé,  le  marc  payera 

trois  sols,  cy,    , 
Fil  de  laiton,  le  cent  pesant  payera  trois  livres,  cy, 
Fil  de  fer  d'archal,  le   cent  pesant    payera  une   livre, 

dix  sols,  cy, 
Fil  d'Epinay,  de  Flandres  et  fil  de  lin  de  toutes  sottes, 

la  livre  payera  trois  sols,  cy, 
Fil  de  chanvre  de  Rennes  et  de  Poitou,  la  livre  payera 

neuf  deniers,  cy, 
Fil  à  rôts  de  Hollande,  la  livre  payera  un  sol,  cy, 
Fil  à  rets  à  saumon,  la  livre  payera  six  deniers,  cy, 
Fil  à  voile,  la  livre  payera  six  deniers,  cy, 
Fil  caret,  le  cent  pesant  payera  quinze  sols,  cy, 
Fouet,  la  livre  payera  un  sol,  cy, 
Fromages  de  toutes  espèces,  le  cent  pesant  payera  une 

livre,  quatre  sols,  cy, 
Fruits  à  l'eau-de-vie,  le  flacon  payera  uu  sol,  trois  de- 
niers, cy, 
Fusils   de    chasse    de    maître,   la  pièce  payera    trente 

sols,  cy, 
Fusils  de  tulle,  la  pièce  payera  quinze  sols,  cy, 
Fusils  de  traite,  la  pièce  payera  neuf  sols,  cy, 
Futaines  de  toutes  espèce?,  faune  payera  uu  sol   cy, 
Grands  et  mitaines  à  hommes  et  à  femmes  de  toutes 

sortes,  la  douzaine  payera  quatre  sols,  six  deniers,  cy, 
Galons  d'or  et  aLgent  fin,  le  marc  payera  une  livre,  dix 

sols,  cy, 
Galons  d'or  et  argent  fan x,  le   marc  payera  un  sol,  .six 

deniers,  cy, 
Gazes  à  fleurs  et  unies,  l'aune  payera  deux  sols,  cy, 
Glaces   de  miroir  payeront  à    l'estimation,    selon   leur 

grandeur, 
Goudron,  le  baril  payera  douze  sols,  cy, 
Gros  de  tours  broché,  l"aune  payera  neuf  sols,  cy, 
Gros  de  tours  uni,  l'aune  payera    quatre   sols,    six  de- 
niers, cy,  0 
Habillemens    neufs   faits,  de  toutes  sortes,  payeront  a 

l'estimation. 
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GOO  Edita,   Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

Liv.    Sol.  DeD. 
Harnois  de  cuir  pour  chevaux,  le  cent  pesant  payera 

trois  livres,  cy, 
Huile  d'olive,  la  livre  payera  huit  deniers,  cy, 
Huile  de  noix,  la  livre  payera  six  deniers,  cy, 
Huile  de  lin,  la  livre  payera  quatre  deniers,  cy, 
Hui'e  d'amandes  douces,  es.-ence  et  pommades,  la  fiole 

ou  pot,  payera  neuf  deniers,  cy,  0       0 

Jambons  de  Mayence  ou  de  Bayonne,   la  livre  payera 

deux  deniers,  cy, 
Indigo  ou  azur,  la  livre  payera  huit  deniers,  cy, 
Laine  filée   commune,  la  livre  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy, 
Liège,  le  cent  pesant  payera  neuf  sols,  cy, 
Linge  de  table  ouvré   et  non  ouvré,  l'aune  payera  un 

sol,  cy, 
Mazamets,  l'aune  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy, 
Merceries  mêlées  dans  lesquelles  sont  comprises  les 
marchandises  et  denrées  expliquées  sous  le  titre  de 
mercerie  au  tarif  de  1664,  le  cent  pesant  payera  trois 
livres,  cy,  3       0       0 

Meules  à  aiguiser,  la  pièce  payera  six  sols,  cy,  0       6       0 

Moletons  d'Angleterre,  Faune  payera  deux  sols,  six  de- 
niers, cy,  0       2       6 
Moletons  de  Montauban,   l'aune  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy, 
Moletons  de  bourre,  l'aune  payera  un  sol,  cy, 
Moires  de  soie,  l'aune  payera  cinq  sols,  six  deniers,  cy, 
Mootichoux,  l'aune  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Montres  d'or,  la  pièce  payera  neuf  livres,  cy, 
Montres  d'argent,  la  pièce  payera  trois  livres,  cy, 
Mousselines  doubles,  l'aune  payera  quatre  sols,   six  de- 
niers, cy, 
Mousselines  simples,  l'aune  payera  trois  sols,  cy, 
Mousselines  brodées,  l'aune  payera  six  sols,  cy, 
Noir  à  noircir,  le  baril  payera  quatre  deniers,  cy, 
Noix  de  Galles,  la  livre  payera  huit  deniers,  cy, 
Noix  communes,  le   millier  en  nombre  payera   un  sol, 

six  deniers,  cy,  0        16 

Ocres  de  toutes  couleurs,  le    cent  pesant  payera  trois 

sols  cy.  0        3       0 

Olives,  le  flacon  payera  un  sol,  six  deniers,  cy,  0        16 

Or  battu,   Je  millier  de  feuilles  payera   une  livre,    dix 

sols,  cy,  1     10       0 

Papier  blanc  de  Limoges,  Auvergne  et  autres  provin- 
ces du  royaume,  papier  doré  et  marbré  et  de  toutes 
sortes,  la  rame  payera  six  sols,  cy, 
Pannes  de  soie,  l'aune  payera  quatre  sols,  six  deniers,  cy, 
Pannes  de  laine,  l'aune  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Pluches  de  soie,  l'aune  payera  neuf  sols,  cy, 
Pluches  de  laine  frisées,  l'aune  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy, 
Pluches  de  fil  et  coton,  l'aune  payera  trois  sols,  cy, 
Pendules  à   poids,  la  pièce  payera    trois  livres,  douze 

sols,  cy,  »  3     12       0 

Pendules  à  ressorts  en  boites  avec  leurs  poids,  ornées 
de  marqueteries  ou  bronze  doré,  les  unes  dans  les 
autres,  la  pièce  payera  neuf  livres,  cy,  9       0       0 
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Lir.    Sol.  Den. 
Pierreries  fines  et  orfèveries  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent en  bijouteries  payeront  à  l'estimation. 
Pierres  à  fusil,  le  millier  en  nombre  payera  un  sol,  cy, 
Plomb  en  grains,  le  cent  payera  quinze  sols,  cy, 
Plomb  en  saumon,  le  cent  payera  douze  sols,  cy, 
Plomb  en  table,  le  cent  payera  une  livre,  cy, 
Poivre  blanc,  la  livre  payera  trois  sols,  cy, 
Poivre  noir,  la  livre  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Porcelaine  fine  ou  moyenne,   grande  ou  petite,  le  cent 

pesant  payera  dix  livres,  cy, 
Porcelaine     contrefaite    de    Hollande   et    fayence   de 

France  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant  payera  quatre 

livres,  dix  sols,  cy,  4     10        0 

Pots,  cruches  et  plats  de  terre  et  toutes  sortes  de  poterie 

de  terre,  la  douzaine  payera  deux  sols,  cy,  0       2       0 

Pots  de  terre  garnis  d'étain,  la  douzaine  payera  quatre 

sols,  six  deniers,  cy,  0       4       6 

Poudre  à  canon,  le  cent  pesant  payera  trois  livies,  cy,     3        0        0 
Poudre  à  poudrer,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  un 

sol,  cy,  110 

Pruneaux  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant  payera  douze 

sols,  cy,  0     12       0 

Prunes  de  Brignoles,  la  livre  payera  quatre  deniers,  cy,     0        0        4 
Quincaillerie  de  fer  et  acier,  comme  chandeliers,  échauf- 

fettes,   serrures  et  ferrailles,  étrilles,   compas,  outils 

d'ouvriers  et  autres  semblables,  le  cent  pesant  payera 

quinze  sols,  cy, 
Raisins  secs,  le  cent  pesant  payera  une  livre,  dix  sols,  cy, 
Ras  de  Sicile,  l'aune  payera  quatre  sols,  six  deniers,  cy, 
Ras  de  Saint-Cyr,  faune  payera  trois  sols, 
Ras  de  castor,  l'aune  payera  deux  sols,  cy, 
Ras  de  Maroc,  l'aune  payera  un  sol,  cy, 
Ratine   de   Hollande    écarlate,   l'aune   payera  quinze 

sols,  cy, 
Ratine  de  Hollande,   couleur  commune,  l'aune  payera 

douze  sols,  cy, 
Rubans  moirés,   couleurs  fines,   la  pièce  payera  une 

livre,  dix  sols,  cy, 
Rubans  façonnés,  mêlés  d'or  et  d'argent,  la  pièce  payera 

une  livre,  dix  s.ols,  cy, 
Rubans   moirés,    couleurs   communes,  la  pièce  payera 

une  livre,  quatre  sols,  cy, 
Rubans   façonnés   sans  or  ni   argent,   la  pièce  payera 

douze  sols,  cy, 
Rubans  et  passemens  de  soie  communs,  la  pièce  payera 

neuf  sols,  cy, 
Satins  de  Gennes,  l'aune  payera  neuf  sols,  cy, 
Satins  brochés  à  fleurs,  l'aune  payera  six  sols,  cy, 
Satins  unis,  l'aune  payera  trois  sols,  cy, 
Satins  sur  fil,  l'aune  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Savons  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant  payera  une  livre, 

dix  sols,  cy, 
Serges  de  toutes  espèces,  l'aune  payera  un  sol,  cy, 
Siamoise,  l'aune  payera  un  sol,  six  dtniei's,  cy, 
Soie  à  coudre,  la  livre  payera  neuf  sols,  cy, 
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Lv.    Sol.  Dca. 

Soufflets  de  chambre,  la  douzaine  payera  une  livre, 
dix  sols,  cy, 

Soufflets  de  maréchal,  la  pièce  payera  une  livre, quatre 
sols,  cy, 

Souliers  de  Damas  brodés  à  femme,  la  paire  payera 
quatre  sols,  six  deniers,  cy, 

Soulie  s  da  drap  et  de  castor  brodés  et  de  damas  unis 
à  femme,  la  paire  payera  trois  sols,  cy, 

Souliers   de  drap  de  castor    unis   à   femme,    la    paire 
payera  deux  .sols,  cy, 

Souliers  de  cuir  noir  à  homme,  la  cl.nizoi.ie  payera  une 
livre,  quatre  sols,  cy, 

Souliers  de  cuir  noir  à  femme,  la  douzaine  ppyera  dix- 
huit  sols,  cy, 

Souliers  à  etifans  de  toutes    sortes,  la  douzaine  payera 
six  sols,  cy, 

Sucre  rafioé  en  pain,  le  cent  pesant  payera  uje  livre, 
seize  sols,  cy, 

Sacre  en  cassonade  de   toutes  sortes,   le  cent  pesant 
payera  douze  sols,  cy, 

Tabac  de  toutes  espèces,  la  livre  payera  un  sol,  six  de- 
nier-, cy, 

Tableaux  de  prix  avec  leurs  cadres  enrichis  d'or,ai"gent 
et  cuivre  doré,  payeront  à  l'estimation. 

Tableaux  commuas  avec  leurs  cadres  en  bois,  la  pièce 
payera  trois  sols,  cy, 

Taffetas  d'Angleterre  à  raies  et  à  fleurs,  l'aime  payera 
quatre  sols,  six  deniers,  cy, 

Taffetas  d'Angleterre  uni,  l'aune  payera  trois  sols,  cy,     0 

Taffetas  de  Florence,   l'aune   payera  deux  sols,  six  de- 
niers, cy' 

Taffetas  d'Avignon,  l'aune  payera  un  sol,  six  deniers,  cy,     0 

Tapis  de  Turquie  et  tapis  de  laine  de  toutes   espèces, 

la  pièce  payera  d.suze  sols,  cy,  0      12        0 

Tapisseries  de  Flandres  et  Bruxelles  payeront  à  l'esti- 
mation. 

Tapisseries  de  Felletin   et  d'Auveigne,  faune  payera 
dix-huit  sols,  cy. 

Tapisseries  de  Rouen,  faune  payera  douze  sols,  cy, 

Tapisseries  de  Bergame,  l'aune  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy, 

Tapisseries  de  cuir  doré  et  autres  tapisseries  semblables, 
le  cent  pesant  payera  une  livre,  dix  sols,  cy, 

TiretaineSj  moitié  fil  et  laine,  faune  payera  huit  deniers, 

Toiles  de  coton  rayées,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy,     0 
Toiles  de  Hollande,  batiste,  Cambray,  Grand  et  autres 

toiles  de  Flandres,  faune  payera  deux  sols,  cy, 
Toiles  de   Paris   et   de   Moriaix  en  deux  tiers,    l'aune 

payera  un  soi,  six  deniers,  cy, 
Toiles  de  Cretonne  en  deux  tiers,  faune  payera  un  sol, 

trois  deniers,  cy, 
Toiles  de  Cretonne,  d'aune  et  au-dessus  de  large,  faune 

payera  deux  sols,  cy, 
Toiles  de  Rouen,  d'aune  et  au-dessus  de  large,  l'aune 

payera  deux  sols,  six  deniers,  cy, 
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Liv.    Sol.  Don. 
Toiles  de  Rouen  en  deux  tiers,  faune  payera  deux  sols, 

Cy'  -      „ 

Toiles  de  Rouen  de  moyen  prix,  l'aune  payera  un  sol, 

six  deniers,  cy, 
Toiles  de  Troyes,  de  toutes  sortes,  l'aune  payera  deux 

sols,  cy, 
Toiles  herbées,  l'aune  payera  un  sol,  cy, 
Toiles  de  Beaufort,  l'aune  payera  neuf  deniers,  cy, 
Toiles  de  brin,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy, 
Toiles  de  Conneray,  payera  six  deniers,  cy, 
Toile*  de  Melis,  la  pièce  payera  une  livre,  quatre  sols, 

?>T' 
Toiles  de  Quintin,  l'aune  payera  huit  deniers,  cy, 

Toiles  de  traite  de  Morlaix,  l'aune  payera  huit  deniers, 

Toiles  de  traite  de  Lyon,  l'aune  payera  six  deniers,  cy, 

Toiles  à  voile,  l'aune  payera  six  deniers,  cy, 

Toiles  de  soie  pour  bluteau,  le  biuteau  assorti,  payera 
deii*  livres,  cy, 

Toiles  à  tamis  et  de  crû),  la  douzaine  payera  deux 
sols,  cy, 

Toiles  d  Allemagne  ou  toiles  à  matelas,  faune  payera 
quatre  deniers,  cy, 

Toiles  d  emballages,  en  pièces,  l'aune  payera  trois  de- 
niers, cy, 

Toiles  cirées,  en  pièce,  l'aune  payera  six  deniers,  cy, 

Trippes  de  laine,  façon  de  velours  ciselé,  faune  payera 
deux  sols,  cy, 

Thé,  la  livre,  payera  trois  sols,  cy, 

Vaisselle  d'argent,  le  mavc  payera  une  livre,  dix  sols,  cy, 

Vaisselle  de  fayence  du  royaume,  la  douzaine  payera 
trois  sols,  cy, 

Vans  à  vanner,  la  pièce  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 

Velours  de  toutes  couleur*  en  pièce,  l'aune  payera 
douze  sols,  cy, 

Vermillon,  la  livre  payera  trois  sols,  cy, 

Verres  à  boire,  la  douzaine  payeia  deux  sols,  cy, 

Ventes  de  drap  de  soie  brochées  ou  brodées  en  or  et  ar- 
gent, la  pièce  payera  trois  livres,  douze  sols,  cy;  3     12       0 

Vestes  de  velours  ciselé,  la  pièce,  payera  deux  livres, 
huit  sols,  cy, 

Vinaigre,  la  barrique  payera  une  livre,  dix  sols,  cy, 

Vitres,  le  cent  en  nombre  payera  neuf  sols,  cy, 


Capillaire,  la  barrique  payera  douze  sois,  cy,  0  12  0 
Carreau:.:  à  paver,  le    millier  en  nombre  payera   trois 

livres,  cy,  3  0  0 

Chaux  la  barrique  payera  un  sol,  trois  deniers,  cy,  0  13 
Cuirs  de  bœuf  tanoés,   la  pièce  payera  quatre  sols,   six 

deniers,  cy,  0  4  6 
Cuir  de  bœuf  ou  vache  en  poil,    la  pièce    payera   trois 

sols,  cy,  0  3  0 

Dents  de  vache  marine,  le  cent  pesant  payera  six  sols,  cy,  0  6  0 

Duvet,  la  livre  payera  trois  sols,  cy,  0  3  0 
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Huile  d«  poisson,  la  barrique  payera  deux  livres,  cy, 
Martres  du  nord,  la  pièce  payera  deux  sols,  cy, 
Martres  du  sud,  la  pièce  payera  un  sol,  cy, 
Mitrailles    ou  vieux  cuivre    et  airain,   le   cent    pesant 

payera  une  livre,  dix  sols,  cy, 
Morue  verte,  la  poignée  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Morue  sèche,  le  cent  pesant  payera  dix  sols,    six  de- 
niers, cy, 
Peaux  de  veau  en  poil,  la  douzaine  payera  neuf  sols,  cy, 
Peaux  de  moutons  en   laine,   la  douzaine  payera  six 

sols,  cy, 
Peaux    d'agneau   en  laine,  la   douzaine  payera   trois 

sols,  cy, 
Peaux    de    veau    tannées,  la  douzaine   payera  douze 

sols,  cy, 
Peaux  de  cerf  ou   chevreuil  vertes,   la  pièce,  jiayera 

quatre  sols,  six  deniers,  cy, 
Peaux  de   cerf  ou    chevreuil    passées,  le  cent   pesant 

payera  trois  livres,  cy, 
Peaux  d'ours,  la  pièce  payera  trois  sols,  cy, 
Peaux  d'oursons,  la  pièce  payera  un  sol,  six  deniers,  cy, 
Peaux  de  loup  marins,  la  pièce  payera  un  sol,  cy, 
Peaux  de  loups  de  bois,  la  pièce  payera  un  sol,  six  de- 
niers, cy, 
Peaux  de  loups-cerviers,  la  pièce  payera  neuf  sols,  cy, 
Peaux  de  renards  noirs,  la  pièce  payera  trois  livres,  cy, 
Peaux  de  renards  noirs  argentés,  la  pièce  payera  une 

livre,  cy, 
Peaux  de  renards  argentés,  la  pièce  payera  six  sols,  cy, 
Peaux  de  renards   croisés  et  rouges,    la  pièce  payera 

trois  sols,  cy, 
Peaux  de  renards  blancs  et  du  sud,  la  pièce  payera  un 

sol,  six  deniers,  cy, 
Peaux  de  pécans,  la  pièce  payera  trois  sols,  cy, 
Peaux  de  loutres,  la  pièce  payera  trois  sols,  cy, 
Peaux  de  chats-cerviers,  la  pièce  payera  quatre  sols,  six 

deniers,  cy, 
Peaux  de  chats  sauvages,  la  pièce   payera  un   sol,  cy, 
Peaux  de  pichoux  et  marmottes,  la  pièce  payera   huit 

deniers,  cy, 
Peaux  de  carcajoux,  la  pièce  payera  trois  sols,  cy, 
Peaux  de   visons   et  fouines,  la  pièce  payera  sis  de- 
niers, cy, 
Plnmes  de  gibiers,  le  cent  pesant  payera  trois  livres,  cy, 
Saumons    salés,   la  barrique   payera  une  livre,    seize 

sols,  cy, 
Suif  de  toutes  sortes,le  cent  pesant  payera  quinze  sols,cy 

Les  marchandises  omises  au  présent  état  payeront  à  raison  de  trois 
pour  cent  de  leur  valeur,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  de  gré 
à  gré  par  les  commis  du  domaine  et  les  négocians  intéressés  ;  et  en 
cas  de  contestation  se  feront  régler  sur  le  champ  par  le  sieur  inten- 
dant de  la  Nouvelle-France,  si  mieux  n'aiment  les  redevables  justi- 
fier par  leurs  factures  du  juste  prix  des  dites  marchandises. 
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Fait  et  arrêté  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles,  le  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Sigrné  :  PHELYPEAUX. 


* — Déclaration  du  Roi  portant  la  suspension  du  dixième  de  l'amiral 
sur  les  prises  faites  en  mer  et  autres  encouragemtns  pour  la  course,  du 
cinquième  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre   édit  donné  à  Versailles  au  mois   d'août,  mil  sept  cent  Déclaration 
quarante-trois,  nous  aurions,  sur  la  proposition  de  notre  très-cher  du  roi  pour  la 

et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  ordonné  suspension  du 

i      i      •  .    i      v    •  v  •  i      ,  v  7        !  i,  n  i  -  dixième  de 

que  le  droit  de  dixième,    attribue  a  la  charge   d  amiral  sur  les  prises  v»amjra]  8UIi 

faites  à  la  mer,  ne  pourroit  être  perçu  à  l'avenir,  pour  les  prises  qui  les  prises 

seroient  faites  par  des  corsaires  particuliers,  que  sur  le  bénéfice  net  faites  en  mer 

revenant  aux  armateurs,  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  çéné-  et  aut,'es  en" 

,  ,  •  /    i  '  *    r  °  courapemens 

ralement  quelconques  ;  et  nous    aurions  règle  en  même   tems,  par  p0urlacourse. 

rapport  aux  prises  faites  par  nos  vaisseaux  et  nos  galères  armés  pour  5e.  mars  1748. 
notre    compte,  que  le   dixième  de   l'amiral   seroit   perçu,  déduction  Ins.Cons  Sup. 
faite   seulement  des  frais  de  déchargement,  de  garde  et  de  justice,  y  4®<y     '      °  ' 
compris  ceux  de  la  vente  et  le  dixième  de  l'équipage,  lequel  seroit 
également  prélevé  avant  celui  de  l'amiral.     Nous  nous  étions  déter- 
miné  d'autant  plus  volontiers  à  ordonner  cette  réduction  dans  la  per- 
ception de  ce  droit  qu'elle  remplissoit  l'.objet  des  représentations  que 
nous  savions  que  les  armateurs  avoient  faites  en  différens  tems  ;  mais 
l'expérience  de  la  présente   guerre   nous   ayant  fait  connoitre  qu'elle 
ne  remplit  pas  entièrement   celui  de  la  protection   particulière  que 
nous  avons  toujours  entendu  donner   aux    armateurs  en  course,  nous 
avons  résolu  de  faire  de  nouveaux  arrangemens  pour  les  favoriser  en- 
core plus  efficacement. 

C'est  dans  cette  vue  que  nous  avons  accepté  l'offre  que  notre  très- 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  toujours  prêt  à  nous 
donner  de  nouvelles  preuves  de  son  zèle  pour  le  bien  de  l'état,  nous 
a  encore  faite  de  suspendre  la  perception  du  dixième  sur  les  prises 
qui  pourront  être  faites  dans  le  cours  de  cette  guerre  ;  c'est  dans  la 
même  vue  qu'en  assurant  de  nouveaux  avantages  aux  armateurs, 
nous  voulons  régler  des  récompenses  particulières  pour  les  capitaines 
et  les  équipages  des  vaisseaux  corsaires;  et  comme  il  est  juste  en 
même  tems  que  nous  donnions  aux  officiers  et  équipages  de  nos 
vais.-caux  armés  pour  notre  compte  des  marques  publiques  de  la 
satisfaction  que  nous  ressentons  du  zèle  et  de  la  valeur  qu  ils  font  pa- 
raître en  toute  occasion,  nous  nous  sommes  proposé  de  faire  un  règle- 
ment nouveau  par  rapport  aux  prises  qu'ils  pourront  faire. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous    avons  dit,    déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes 
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signées  de  notre    mai  a,  disons,  déclarons   et   ordonnons,  voulons    et 
nous  plait  ce  qui  suit  : 

Article  I. — La  perception  du  droit  du  dixième  attribué  à  la  charge 
d'amiral  de  France,  sera  et  demeurera  suspendue  durant  la  présente 
guerre,  et  toutes  les  prises  et  conquêtes  qui  pourront  être  faites  à  la 
mer  dans  le  cours  d'icelle,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes,  seront  totalement  exemptes  du  dit  droit,  suivant  l'offre  à 
nous  faite  par  notre  dit  cousin,  laquelle  nous  avons  acceptée,  agréée, 
et  approuvée,  dérogeons  à  cet  effet,  par  ces  présentes,"  à  notre  édit  du 
mois  d'août,  mil  sept  cent  quarante-trois,  et  nous  réservons  cependant 
de  pourvoir  au  dédommagement  que  nous  jugerons  être  dû  à  notre 
dit  cousin,  pour  raison  de  la  dite  suspension. 

II.  Dans  deux  mois  pour  toute  préfiction  et  délai  il  sers,  par  des 
commissaires  de  notre  conseil  que  nous  nommerons  à  cet  effet,  pro- 
cédé à  l'examen  des  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  rendus  jusqu'à 
présent  concernant  les  procédures  des  amirautés  pour  l'instruction 
deà  prises,  pour,  sur  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu,  être  par  nous 
pourvu  à  un  règlement  général  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  dites 
procédures. 

III.  Outre  le  produit  des  prises  qui  seront  faites  par  les  bâtimens 
armés  en  course  par  nos  sujets,  et  desquelles  le  partage  se  fera  en 
entier  sans  perception  du  dixième  de  l'amiral,  voulons  qu'il  soit  payé 
des  deniers  de  notre  trésor  royal,  les  gratifications  suivantes  pour 
raison  des  prises,  savoir  :  la  somme  de  cent  livres  pour  chaque  canon 
des  calibres  de  quatre  livres  de  balles,  et  au-dessus  jusqu'à  douze,  des 
navires  pris,  celle  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  de 
douze  livres,  et  ait-dessus,  et  celle  de  trente  livres  par  tète  de  prison- 
niers, et  lorsqu'il  y  aura  ^u  combat,  la  dite  gratification  sera  accordée 
pour  le  nombre  d'hommes  effectifs  qui  se  seront  trouvés  sur  les  piises, 
au  commencement  de  l'action. 

IV.  Les  dites  gratifications  seront  payées  par  le  garde  de  notre 
trésor  royal  en  exercice,  suivant  les  ordonnances  que  nous  en  ferons 
expédier  à  cet  effet,  sur  l'extrait  du  procès-verbal  d  inventaire  de  la 
prise,  pour  constater  le  nombre,  et  le  calibre  des  canons  et  sur  le 
certificat  de  nos  officiers  dans  les  ports  auxquels  les  prisonniers 
auront  été  remis,  ainsi  que  sur  les  autres  pièces  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  constater  le  nombre  d'hommes  effectifs  qui  se  trou- 
vaient dans  la  prise  au  commencement  du  combat. 

V.  Les  dites  gratifications  appartiendront  aux  "capitaines,  officiers 
et  équipages  des  navires  preneurs,  pour  être  partagées  entr'eux  sui- 
vant le  règlement  qui  sera  arrêté  à  cet  effet  dans  notre  conseil  ;  vou- 
lons que  le  payement  en  soit  fait  au  capitaine  ou  autre  ayant  charge  de 
lui,  et  que  pour  preuve  honorable  de  sa  conduite  il  lui  soit  délivré  par 
le  garde  du  trésor  royal  une  ampliation  de  sa  quittance,  au  bas  de 
copie  de  notre  ordonnance,  nous  réservant,  au  surplus,  de  donner  aux 
capit  ines  et  officiers  d'autres  récompenses  particulières  suivant  la 
force  des  vaisseaux  de  guerre  et  cdrsaires  ennemis  dont  ils  se  seront 
emparés,  et  selon  les  autres  circonstances  des  combats  qu'ils  auront 
soutenus. 

VI.  Déclarons  que  toutes  les  frégates  ou  vaisseaux  de  vingt-quatre 
pièces  de  canon  et  au-dessus,  qui  seront  armés  pour  la  première  fois 
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du  jour  de  la  publication  des  présentes,  et  qui  se  trouveront  en  bon 
état  de  service  lors  de  la  cessation  du  la  coursé,  soit  par  un  traité  de 
paix,  soit  par  une  suspension  d'armes  avec  nos  ennemis,  demeureront 
pour  notre  compte,  et  que  le  prix  en  sera  payé  des  deniers  de  notre 
trésor  royal  aux  propriétaires  sur  le  pie  1  de  l'estimation  qui  en  sera 
faite  en  la  manière  accoutumée;  et  à  l'effet  de  distinguer  les  bâti- 
mens  neufs  qui  seront  armés  après  la  publication  des  présentes,  les 
armateurs  seront  tenus -deo  faire  mention  dans  leurs  déclarations  au 
greffe  de  l'amirauté,  et  d'y  joindre  un  certificat  en  forme,  du  maître 
constructeur,  et  pareille  mention  sera  faite  dans  les  commissions  en 
guerre  qui  leur  seront  délivrées;  voulons  néanmoins,  et  entendons 
que  les  propriétaires  des  vaisseaux  et  frégates  qui  seront  dans  le  cas 
du  présent  article,  aient  la  liberté  de  les  gauler  si  bon  leur  semble 
pour  leur  compte,  ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  avant  qu'il  sent  pro- 
cédé à  la  dite  estimation. 

VI [.  A  l'égard  des  prises  qui  seront  faites  par  nos  vaisseaux  et 
galères  aimés  jiour  notre  compte  durant  la  présente  guerre,  nous 
voulons  qu'il  appartienne  aux  officiers  et  équipages  de  nos  dits  vais- 
seaux et  galères,  un  tiers  dans  le  produit  net  des  prises  des  navires 
marchands  au  lieu  d'un  dixième  qui  leur  en  a  été  ci-devant  attribué, 
et  qu'en  outre  il  leur  soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal  pour 
raison  de  toutes  les  prises  qu'ils  feront,  des  gratifications  semblables  à 
celles  que  nous  avons  réglées  par  l'article  trois  des  présentes  pour  les 
corsaires  particuliers,  nous  réservant  de  leur  accorder  aussi  des  récom- 
penses particulières  suivant  leurs  grades,  la  force  des  vaisseaux  de 
guerre  et  corsaires  ennemis  dont  ils  se  seront  emparés,  et  les  autres 
circonstances  des  combats  qu'ils  auront  soutenus;  et  le  partage  tant 
du  tiers  des  dites  prises  de  navires  marchands  que  des  dites  gratifica- 
tions se  fera  entre  nos  dits  officiers  et  équipages  conformément  au 
règlement  qui,  à  cet  effet,  sera  par  nous  arrêté. 

VIII.  Les  corsaires  particuliers  qui  sortiront  de  nos  ports  avec  nos 
vaisseaux  ou  qui  les  joindront  à  la  mer,  auront  part  taut  dans  le  pro- 
duit des  prises  qui  seront  faites  durant  les  dites  jonctions  que  dans  les 
gratifications  ci-dessus  ordonnées  par  proportion,  et  relativement  au 
nombre  de  canons  des  dits  vaisseaux  et  corsaires,  sans  avoir  égard  à 
la  différence  de  calibre  des  dits  canons,  à  la  grandeur  des  bâtimens, 
ni  à  la  force  de  leurs  équipages. 

IX.  Les  dispositions  du  titre  des  prises  de  l'ordonnance  de  mil  six 
cent  quatre-vingt-un  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et 
enjoignons  expressément  tant  aux  officiers  commandans  nos  vaisseaux 
qu'aux  corsaires  particuliers  d'y  tenir  la  main  et  de  s'y  conformer, 
voulons  que  dans  le  cas  de  soupçon  de  pillage,  divertissement  d'effets, 
déprédations  et  autres  malversations,  il  soit  procédé  par  les  officiers 
de  l'amirauté  ;  et  à  la  requête  de  nos  procureurs  par  voie  de  déposi- 
tions ou  interrogatoires  des  équipages,  récolem3nt  et  confrontations 
contre  ceux  qui  seront  coupables  des  dits  pillages,  divertissement 
d'effets,  déprédations,  ou  autres  malversations,  pour  être  les  dites 
procédures,  ensemble  les  conclusions  de  nos  procureurs,  envoyées  au 
secrétaire-général  de  la  marine,  et  être  par  l'amiral,  avec  les  com- 
missaires du  conseil  de  prises,  procédé  au  jugement  de  la  validité 
des  prises,  et  en  même  temps  de  la  peine  que  mériteront  les  accusés 
eu  exécution  de  l'article  vingt  du  titre  de  l'ordonnance  de  mil  six 
cent  quatre-vingt-un.  Lorsque  l'amiral  et  les  dits  commissaires  esti- 
meront que  la  restitution  des  choses  pillées  et  la  peine  du  quadruple 
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ordonnées  par  le  dit  article  seront  suffisantes,  ils  pourront  prononcer 
l'une  et  l'autre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelles  conclusions,  ni  d'un 
nouvel  interrogatoire  de  l'accusé,  et  le  condamner  encore  aux  dom- 
mages-intérêt.^ envers  la  paitie  s'il  y  échet,  en  sorte  qu'après  le  juge- 
ment ainsi  rendu  par  l'amiral,  l'accusé  ne  puisse  plus  être  poursuivi 
criminellement  pour  le  même  fait  ;  et  dans  le  cas  où  l'amiral  et  les 
dits  commissaires  estimeront  qu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  peine 
afflictive,  ils  renverront  le  procès  aux  officiers  de  l'amirauté  pour 
juger  les  coupables  et  les  condamnera  la  punition  corporelle  qu'ils 
mériteront  suivant  la  qualité  du  délit,  et  de  la  contravention  aux 
ordonnances,  à  la  restitution  des  effets,  à  la  ]>eine  du  quadruple  et 
aux  dommages-intérêts  de  la  partie,  sans  que  l'amiral  puisse  dans 
ces  cas  y  statuer,  mais  seulement  juger  de  la  validité  de  la  prise. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts, 
ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  dérogé,  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  cinquième  jour  de  mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-huit, et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.j 

Arrêt  du  Consed  d'Etat  qui  sur.seoit  à  l'éxecution  de  VEdit  du  mois  de 
février  1748,  n'entendant  que  l'imposition  ordonnée  par  icelui  n'ait 

lieu  que  lorsque  la  paix  aura  été  connue  en  Canada. 

Arrêt  an  con-  T  J]  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icelui 
seil  cl  état  qui  J^j  j  vingt-trois  janvier  1747,  par  lequel  Sa  Majesté  auroit  ordonné 
surseoital  ex-  °        .       '  -,  .  t  î         ,        i      •  /-i  î 

édition  de        une  augmentation,  pendant  trois  ans,  dans  les  droits  perçus  en  Canada 

l'édit  du  mois  sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  guildives  introduits,  ensemble   son   édit 

de  fév.  1748,  du  mois  dernier,  par  lequel  et  pour  les  motifs  y  contenus,  elle  auroit 

n  enten  ant      pareillement    ordonné  l'imposition    d'un   droit  sur  les  marchandises 

que    rimposi-  i     .  ,    ,      .    ,  *  ...  ,  ,  ,  ,       ,. 

tion  ordonnée  qul  ont  ete  ci-devant    exemptes  a  1  entrée  et  a  la  sortie  du  dit   pays, 

par  icelui  n'ait  aux  exceptions    expliquées  par  le  dit   édit  ;  et  Sa  Majesté    voulant 

lieu,  que  donner  au  commerce  et  aux  habitans  de  la  dite  colonie  une  nouvelle 
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preuve  île  sa  protection  en  suspendant  ladite  imposition  durant  la  îoreqtw  la 

r  :s  aura  é«é 

guei  représente:  coanue-wi  Ca- 

nada. 


61 
par  i celui   n'aura  Heu  que  lorsque  la  paix   aura  ete  connue  dans  la 

colonie.     Veut  néanmoins  et  entend  Sa  Majesté   que  le  dit  arrêt  du 

conseil,  du  dit  jour  vingt  trois  janvier,   mil   sept  cent   quarante-sept, 

soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
le  six  mars,  mil  sept  ceut  quarante-huit. 

Signé  :  PHE  L  YPE  AU X . 

Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  su 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du   roi,  grenier  en 
chef  du   dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  5   août,  mil  sept    ceut 
quarante-huit. 

Si-né  :  BOISSEAU. 


Règlement  pour  les   Droits,   Salaires  et   Vacations  des   Officiers    des 
Jurisdictions  et  des  Notaires  établis  en  Canada. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil,  le  règlement  du  douze  ■  >  'j' 

mai  1678,  pour  les  salaires  des  juges  civils  ef  criminels,  juges  su-  '[ 

alternes,  notaires,  huissiers  et  sergens,  attacnes  aux  dliierente    juns*  ,  ,■;..  ....  ,.;,,„ 

dictions  établies  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-France,  et  Sa  Majesté  j  iris  îktions 


présent  règlement  qu'elle  veut  être  exécuté  selon  sa  forme  et  t<  neur,  Ins.CÎotoB.'Siip» 
ordonne  en.conséquence  Sa  Majesté,  qu'à  compter  du  jour  de  -  ••".      '-    Pol. 

gistrement  d'icelui,  sans  s'arrêter  au  règlement  du  dit  jour  d  iuz 

1678,  lequel  cessera  d'être  exécuté,  il  soit  payé  à  l'avenir,  savoir  : 


AUX    JUGES    ROYAUX    TOUR    LE    C!V'.;.. 


Pour  audition  de  chacun  témoin,  lorsqu'il  fera 

huit  sols,  cy,  0        S        0 

A  son  greffier,  les  deux   tiers,  sans  grosse  ou  la  gro 

seulement. 
Au  juge.pour  chacun  interrogatoire,vingt-qual  cy,     14       0 

Au  greffier,   les  deux  tiers  sans  grosse  seulement 
Au  juge,  pou:  chacun   transport  ou  descente  qu'il  fera 

danslaville,  lorsqu'il  en  sera  requis,  quatre  livres.cy,  !  0  0 
Au  greffier,  deux  livres,  treize  sols,  quatre  deniers,  cy,  2  13  4 
Au  procureur  du  roi,  si  sa  présence  est  requise,  deux 

livres,  cy,  2       0       0 

Au  juge,  lorsqu'il  se  transportera  à  la  campagne,  pour 

chacun  jour  qu'il  travaillera,  dix  livre-,  10       0       0 

Au  greffier,  six  livres,   treize  sols,   quatre  deniers,  cy,     6     13       4 
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Liv.    Sol.  Dcn 

Au  juge,  lorsqu'il  travaillera  aux  procès  d'instruction, 
de  rapport  et  autres  affaires,  pour  chaque  vacation 
de  trois  heures,  quatre  livres,  cy,  4        0       0 

Au  greffier,    pour   l'insinuation   de   chacun    contrat  et 

autres  actes,  trois  livres,  cy,  S        0        0 

Au  greffier,  pour  la  délivrance  des  actes  concernant 
les  publications  des  substitutions  qui  doivent  être 
faites  à  l'audience  et  dont  les  juges  ne  doiveut  rien 
prendre,  trente  sols,  cy,  110       0 

A  chacun  des  certificateurs  des  criées  qui  doivent  se 
faire  à  l'audience,  pour  lesquels  il  n'est  rien  dû  au 
juge,  dix  sols,  cy, 

Au  greffier,  pour  la  sentence  de  certification,  deux 
livres,  cy, 

Au  greffier,  pour  chacune  remise,  dix  sols,  n'étant  rien 
dû  au  juge,  cy, 

Au  greffier,  pour  l'enregistrement  des  criées,  deux 
livres,  cy, 

Au  greffier,  pour  l'expédition  de  la  sentence  d'adjudica- 
tion, deux  livres,  cy, 

Au  juge  pour  la  sentence  d'ordre,  par  vacation,   quatre 

livres,  cy,  4        0 

Au  greffier,  pour  l'expédition  seulement. 

Au  greffier,  pour  toutes  sortes  de  sentences  d'audience, 
pour  chacune,  vingt-cinq  sols,  cy, 

Au  greffier,  pour  chacun  défaut  portant  condamnation, 
dix  sols,  cy, 

Au  greffier,  pour  chacun  rôle  des  sentences  et  expédi- 
ditions,  six  sols,  cy, 

Au  juge,  pour  les  vacations  des  actes  de  tutelle,  cura- 

I      telle,  avis  de  parens  et  autres  assemblées,  pour  cha- 

|      cune,  deux  livres,  cy, 

[Au  greffier,  pour  son  expédition,  seize  sols,  cy, 

Au  procureur  du  roi,  pour  toute  sorte  de  conclusions 
par  écrit,  pour  chacune  par  vacation,  les  deux  tiers 
du  juge,  vingt-six  sols,  huit  deniers,  cy,  1        8        S 

AO    JUGE    ROYAL    CRIMINEL. 

Au  juge,  qui  fait  information  pour  chacun  témoin,  dix 

sols,  cy,  0     10       0 

Au  greffier,  les  deux  tiers  du  juge  ou  la  grosse  seule- 
ment. 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  dé- 
cret, vingt  sols,  cy,  10       0 

Au  juge,  pour  l'ordonnance  portant  le  dit  décret,  trente 
sols,  cy, 

Au  juge,  pour  chacun  interrogatoh-e,  trente  sols,  cy, 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  dit  in- 
terrogatoire, vingt-quatre  sols,  cy, 

Au  juge,  pour  le  récolement  et  confrontation  de  chacun 
témoin,  vingt  sols,  cy, 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  juge,  pour  toutes  sentences  définitives  hors  l'au- 
dience par  vacation,  comme  au  civil,  quatre  livres,  cy,     4       0       0 
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HUISSIERS     ET    SEEGENS     ROYAUX,    QUI     EXPLOITERONT     DANS    LA 
VILLE. 

Liv-    Soi  D^<n- 
Pour  tous  exploits  d'ajournement,  sommations,  saisie 

simple  et  commandement,  sans  signification  de  pièces 

pour  chacun,  douze  sols,  cy,  0      12       G 

Pour  une   signification  de  défaut,   pareillement  douze 

sols,  cy, 
Pour  les  copies  de  pièces,  par  rôle,  un  sol,  cy, 
Pour  une  signification  de  sentence,  douze  sols,  cy, 
Pour  une  exécution  de  meubles,  sans  déplacer,  trois 

livres,  cy, 
Pour  chaque  signification  de  contrats  et  arrêts  du  coa- 

seil,  avec  commandement,  trente  sols,  cy, 
Pour  une  saisie  réelle  d'un  simple  héritage,  trois  livres* 

Et  quand  il  y  en  aura  plusieurs  le  juge  y  aura  égard» 

Pour  l'établissement  du  commissaire,  vingt  sols,  cy, 

Pour  la  signification  du  tout  au  saisi,  trente  sols,  cy, 

Pour  l'affiche  des  pannoneeaux  aux  lieux  ordinaires, 
pour  chacun,  quinze  sols,  cy, 

Pour  chacune  des  quatre  criée,spublications,  affiches  et 
signification  d'icelles,  trois  livres,  cy, 

Pour  l'affiche  à  la  quarantaine,  signification  et  affiches 
qui  doivent  être  faites  à  l'enchère,  trois  livres,  cy, 

Pour  les  affiches  qui  ne  s'affichent  point,  mais  qui  sont 
signifiées  au  procureur  de  la  partie  saisie  et  des  oppo- 
sant et  pour  chaque  signification  dans  l'enclos  de  î'ait- 
dience,  un  sol,  cy, 

'our  chacune  des  significations  des  remises  au  domicile 
des  procureurs,  cinq  sols,  cy, 

Pour  chacune  assistance  à  l'audience,  lors  des  <:«.*nA  Jè- 
res  remises,  quinze  sols,  cy. 

Pour  la  publication  des  enchères  le  jour  de  l'adjudica- 
tion, vingt  sols,  cy, 

AVX    HUISSIERS    ET    SEEGENS     ROYAUX    LORSQU'ILS     lEONE     EXPLOITER 
A    LA    CAMPAGNE,    SAVOIR  ; 

Pour  cinq  lieues  et  au-dessous,  deux  livres,  huit  sols,  cy,     2        8        0 
Lorsqu'ils  iront  exploiter  au-dessus  de  cinq  lieues,  il 

leur  sera  donné  par  jour  quatre  livres,  quinze  sols,  cy,     4.     15       G 

AUX  NOTAIRES  ROYAUX. 

■:■  une  obligation  au-dessous  de  vingt  livres,   il  leur 
sera  payé  cinq  sols,  cy,  0       5       G 

■  une   quittance  au-dessous  de  vingt  livres,  .cinq 
eols,cy,  G       3       G 

Pour  les  marchés  d'apprentissage,  lorsqu'il  y  aura  mi- 
nute, et  que  l'expédition  en  sera  délivrée,  vingt 
sols,  cy,  1       0       6 

Pour  ceux  dont  il  n'y  aura  point  de  minute,  dix  sols,  ey,     0     10       G 
M  mit    aux    contrats  de  vente,  constitution  de  rente, 
baux  et  autres  contrats  passés  dans  l'étude  des  notai- 
res, il  ne  leur  est  point  dû   de  vacation,  le  dit  article 
ant  tiré  ici  que  pour  observafoi' 
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Liv.    Sol.  Den. 

Pour  les  expéditions  des  actes  en  papier,   pour  chacun 

rôle  en  grosse,  six  sols,  cy,  0       6       0 

Pour  chaque  rôle  des  actes  en  parchemin,  vingtsols,  cy,     1       0       0 

Pour  la  recherche  de  toutes  sortes  de  minutes,  vingt- 
quatre  sols,  cy,  14       0 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  lorsque  les  no- 
taires travailleront  par  vacation,  comme  aux  inveii- 
taiies  ou  par  commission,  trois  livres,  cy,  3        0        0 

AUX   JUGES    SUBALTERNES. 

Au  juge  subalterne  civil  et  criminel,  les  deux  tiers  du 
juge  royal.  ^  _ 

Au  procureur  fiscal,  les  deux  tiers  du  procureur  du  roi. 

Au  greffier,  les  deux  tiers  du  greffier  des  jurisdiclions 
royales  ou  les  deux  tiers  de  la  grosse. 

AUX    HUISSIERS    ET    SERGENS    DES    JURISDICTIONS     SUBALTERNES. 

Il  sera  payé  aux  dits  huissiers  et  sergens  les  deux  tiers 
des  huissiers  et  sergens  royaux. 

AUX    NOTAIRES    DES    JURISDICTIONS    SUBALTERNES. 

Il  leur  sera  payé  moitié  des  notaires  royaux. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-unième   avril,  mil   sept  cent  quarante- 
Leuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  le  Règlement  ci-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  établi  à 
Québec,  salut. 

Nous  avons  estimé  nécessaire  de  fixer  les  droits,  salaires  et  vaca- 
tions des  juges  civiles  et  criminels,  juges  subalternes,  greffiers,  no- 
taires, huissiers  et  sergens  attachés  aux  différentes  jurisdictions  éta- 
blies dans  notre  colonie  de  la  Nouvelle-France,  par  un  nouveau  règle- 
ment que  nous  avons  arrêté  ce  jourd'hui,  et  voulant  qu'il  sorte  son 
plein  et" entier  effet  : 

* 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre   certaine 

science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  vous  mandons  et 
ordonnons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  le  dit  règle- 
ment ci-attaché,  sous  le  contre-sccl  de  notre  chancellerie,  vous  ayez 
à  faire  lire,  publier,  afficher  et  régistrer,  et  icelui  faire  garder  et 
observer  suivant  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édite,  ordon- 
nances, réglemens  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes;  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-unième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente- 
quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  sous- 
signé, le  vingt-cinq  août  1749. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Délibération  entre  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pentoriand,  etc.,  le 
Marquis  Duquc.snc,  etc.,  François  Bigot,  etc.,  tocs  cliçfs  de  l'admi- 
nistration  de  l' Hôpital- Général  établi  à  Montréal,  sur  les  offres  et 
conditions  faites  par  Dame  Veuve  You  cille,  concernant  le  soin,  V ac- 
quittement des  dettes  et  la  direction  du  dit  Jiôpital. 


Hôpital-Général  de  Montréal;  de  constater  le  montant  des  dettes  et  î'hôpital-"gé- 
des  sommes  qui  seront  employées  pour  les  acquitter,  et  fixer  les  con-  néral  établi  à 
ditions  auxqueles  elle  veut  continuer  la  direction  de  la  dite  maison  ;  Montréal  sur 
dé  faire  telles  autres  conventions  que  nous   jugerons  convenables,  et  „™Ji.^ia 

a  i  i  iv  -\r        ■  -ii  t       •  i  '  •  conuiuOllis 

même  de  subroger  la  dite  veuve  ïouville   aux   droits  des  créanciers  faites  par  d»~ 
qu'elle  aura  payés,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  de  cet  hôpi-  me  veuve 
tal  lui   seroit  ôtée  :  nous,  conjointement  avec  la  dite  veuve- Youville  ^oue'1con° 
et  ses  compagnes,  savoir,  Louise  Inaumur,  Catherine  Deniers,  Cathe-  S0;R    l'gcquit- 
rine  Rainville,  Thérèse  Laser,  Agathe  Véronneau,   Marie-Antoinette  temênt  des 
Relie  et  Marie-Joseph  Bernard,  avons  reconnu, par  l'inventaire  juri-  dettes  e 
dique   qui   fut  fait  eu  mil   sept  cent  quarante-sept,  qu'il  étoit  dû  à  t1I;1^Uo"  du 
Paris  :  .28  sept.   I 

Ins.Coiis.  Sup 
Rég.    I,     Fol. 
A  différons  particuliers,  environ  25000       0       0       88  Vo 

Aux  héritiers  d'Amours  tant  en  principal  qu'in- 
térêt, environ 
A  la  dame  veuve  Lestage,  non  compris  les  intérêts, 

supposé  qu'elle  en  exige, 
Et  à  la  dite  dame  veuve  Youville,  suivant  les 
comptes  qu'elles  nous  a  présentés  de  son  admi- 
nistration depuis  mil  sept  cent  quarante-sept, 
pour  dépenses  nécessaires  et  réparations  indis- 
pensables, la  somme  de  dix  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  six  deniers, 
quoiqu'elle  ait  fait  recette  de  toutes  les  aumônes 
et  revenus  du  dit  hôpital,  laquelle  somme  elle 
assure  avoir  empruntée  et  devoir  en  partie  en 
sou  nom  ou  venir  de  zes  propres  deniers,  cy         104So     17     10 
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Ce  qui  fait  en  total  la  somme  de  quarante-huit  mille  quatre  ceal 
quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols  et  dix  deniers,  à  laquelle  pa- 
raissent monter  les  dettes  du  dit  hôpital. 

Les  offres  de  la  dite  dame  veuve  Youvîlle  et  ses  compagnes  sont 
d'acquitter  les  dites  dettes;  de  se  charger  du  dit  hôpital;  d'y  rece- 
yoir,  comme  elles  ont  fait,  des  infirmes  et  vieillards,  lesquels  ne 
pourront  être  moins  de  douze,  conformément  à  la  fondation  du  dit 
hôpital,  et  d'améliorer  les  biens  de  cette  maison  aux  conditions  ci- 
après  i 

1°  Par  la  promesse  de  plusieurs  personnes  charitables  qui  attendent 
pour  les  aider  que  Sa  Majesté  leur  ait  confié  la  direction  du  dit 
hôpital  ; 

2°  Par  une  somme  de  huit  mille  livres,  que  monsieur  l'abbé  Cou- 
turier a  entre  les  mains  et  qu'il  est  prêt  ù  délivrer  aux  créanciers  de 
Paris,  qui  s'en  contenteront,  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  proposé  à  mon- 
seigneur l'évêque  en  mil  sept  cent  quarante-un,  et  depuis  à  monsieur 
Vabbé  de  l'Isledieu,  qui  en  a  môme  informé  le  ministre  ; 

S'0  Par  ïa  dite  somme  de  dix  mille  qixatre  cent  quatre-vingt-six 
livres,  dix-sept  sols,  six  deniers,  due  à  la  dite  dame  Youvîlle  et  dont 
elle  nous  a  déclaré  faire  remise  au  dit  hôpital,  sans  par  elle  ni  celles 
qui  lui  succéderont  pouvoir  en  rien  répéter  aux  dites  conditions  ci- 
aprda  j 

4°  Et  par  une  somme  de  six  mille  livres,  léguée  à  cet  hôpital  par 
monsieur  sBouffandeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal,  à  la  condi- 
tion expresse  qu'il  sera  confié  à  la  dite  veuve  Youvîlle,  sans  quoi  la 
dite  somme  doit  être  donnée  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  dite  ville.  Partant 
il  ne  resteroit  plus  du.  par  cette  maison  qu'environ  sept  mille  livres, 
es  qui  ue  paroit  pas  embarrasser  la  dite  dame. 

Les  conditions  de  la  dite  Dame  Veuve  YouviHe,  sont  ; 

î.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  par  de»  lettres  patentes,  lui  confier  et  à 
ses  compagnes  et  celles  qui  leur  succéderont,  le  soin  et  la  direction  du  dit 
hôpital,  les  mettre  au  lieu  et  place  des  frères  hospitaliers,  qui  y  étaient,  et 
déclarer  qu'elles  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et  prérogatives  por- 
tés dans  les  lettres  patentes  de  mil  six  cent  quatre-vingt  quatre,  accordées 
par  Sa  Majesté  pour  rétablissement  du  dit  hôpital. 

II.  Qu'elles  seront  nourries  et  entretenues  saines  et  malades  aux  dépens 
de  la  dite  maison,  leurs  travaux  retourneront  au  profit  des  pauvres. 

ÏTT.  Que  dans  le  cas  où  iï  plâtrait  à  Sa  Majesté,  leur  ôter  dans  la  suite 
fe  direction  du  dit  hôpital,  et  non  autrement,   elles   seront   subrogées  aux 

créanciers  pour  la  portion  seulement  qu'elles  payeront  de  leurs  deniers 
propres,  et  non  pour  les  dettes  qu'elles  pourront  payer  par  le  produit  des 
revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui  lui  seront  faites,  pour  raison  des- 
quels payement  de  leurs  propres  deniers,  elles  pourront  exercer  leurs 
droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital,  et  en  disposer  par  elles,  suivant  l'accord 
qu'elles  en  feront. 

ÎV.  Qu'encore  dans  le  cas  seulement,  où  la  direction  leur  en  seroit  ôtèe, 
elles  seront  remboursées  des   dépenses  qu'elles  seront  obligées  de  faire 
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pour  les  réparations  et  ameublement  de  la  dite  maison,  en  prouvant  par 
elles,  que  ces  dépenses  auront  été  faites  de  leurs  biens  propres  et  non  des 
revenus  du  dit  hôpital,  ce  qu'il  sera  facile  de  vérifier  par  les  coin: 
qu'elles  rendront  chaque  année  de  l'administration,  duquel  remboursement 
elles  disposeront  également  entr'elies,  suivant  qu'il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. 

V.  Que  la  condition  de  remboursement,mentionnée  à  l'article  précédent, 
ne  durera  néanmoins  que  trente  ans,  en  sorte  que  si  au  bout  de  ce  îems  on 
leur  était  la  dite  administration,  elles  n'auraient  plus  droit  de  répéter  contre 
le  dit  hôpital  les  sommes  qu'elles  auraient  pu  avancer  pendant    le  dit  i 

de  leurs    propres  denier*,    pour  raison    des    dites  réparations   et  ameul 
ment  seulement,  mais  qu'alors  il  serait  assigné  à  chaque  particulière  du  dit 
hôpital,  une  pension  viagère  de  deux  cent  cinquante  livres  sur  les  biens  de 
cette  maison. 

VI.  Qu'elles  rendront  compte  tous  les  ans,  à  l'Ordinaire,  du  revenu  du  dit 
hôpital,  des  aumônes  qui  lui  seront  faites  ;  et  du  produit  de  leurs  travaux  ; 
pourront  aussi  les  autres  chefs  de  l'administration  du  dit  hôpital,  voir  et 
examiner  les  dits  comptes,  quand  ils  le  jugeront  à  propos. 

VII.  Qu'elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépenses 
extraordinaires,  sans  le  consentement  des  susdits  chefs  de  l'administration, 
et  même  celui  du  bureau,  si  dans  la  suite  on  en  établissait. 

VIII.  Qu'elles  fourniront  au  frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  frères 
hospitaliers,  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viagère  de  deux  cent 
cinquante  livres,  sauf  à  l'augmenter  ou  diminuer  s'il  est  jugé  nécessaire 
par  les  chefs  de  l'administration. 

IX.  Qu'elles  pourront  être  jusqu'au  nombre  de  douze,  sans  le  pouvoir 
augmenter,  si  ce  n'est  de  l'agrément  des  dits  chefs  de  l'administration  et 
du  dit  bureau. 

X.  Qu'elles  distribueront  entr'elies  les  emplois  de  la  maison  sous  l'auto- 
rité de  I'Ordinaire,qu'il  en  sera  de  même  pour  admettre  parmi  elles  les  per- 
sonnes qui  voudront  entrer  dans  la  dite  maison  à  la  place  de  celles  qui 
manqueront  par  mort  ou  autrement. 

XL  Qu'elles  pourront,  sous  la  même  autorité,  renvoyer  et  congédier 
sans  aucun  dédommagement,  les  personnes  d'entr'elles,  qui  ne  se  condui- 
ront pas  d'une  manière  convenable,  comme  aussi  que  chaque  particulière, 
pourra  se  retirer  de  la  maison  quand  elle  le  voudra. 

XII.  Qu'elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  elles  se 
conserveront  la  propreté  comme  les  personnes  séculières  qui  sont  dans  le 
monde,  mais  que  les  héritiers  ne  succéderont  point  aux  biens  mobiliers  de 
leurs  parens  qui  mourront  au  service  des  pauvres,  si  les  susdits  biens  mo- 
biliers sont  dans  l'hôpital,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entr'elies,  accord  à  ce  con- 
traire. 

XIII.  Qu'elles  seront  renvoyées  pardevant  l'Ordinaire  pour  prescrire 
certaines  règles,  qui  sont  absolument  nécessaires,  lorsqu'on  se  trouve 
plusieurs  rassemblées  dans  une  même  maison. 
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Toutes  lesquelles   offres  et  conditions  de  la  dite   dame  veuve  Youville 
contenues  au  présent  traité,  nous,  chefs  de  l'administration  du  dit  hôpital, 
3  acceptées  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  septembre,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  : 

+  H.  M.,  Evêque  de  Québec,    CATHERINE  R  AIN  VILLE, 
M    JUESNE,  THÉRÈSE  LASER, 

AGATHE  VÉRONNEATT, 
VEUVE  YOUVILLE,  MARIE- ANTOINETTE  RELLE, 

LOI   [SE  THAUMUR,  MARIE-JOSEPH  BERNARD. 

CATHERINE  DEMERS, 

Pour  copie, 

Siené  :  EIGOT. 


Règlement  du  Roi  pour  F  administration  de  V  Hôpital-Général  itallï 

à  Montréal.    . 

Louis,  par  ia  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  letrres  verront,  salut. 

Réglen>eat  du  Nuis  aurions  été  informé  que,  par  une  délibération  du  vingt-sept  août, 
roi  pour  lad-  m;j  b  ,,,(•  cenj  quarante-sept,  le  sieur  évêque  de  Québec,  le  sieur  gouver- 
jft  j  ,-•,.  ueur,  lieutenant-general  pour  nous  en  la  JNouvelle-rrance,  et  le  s:eur 
générai  établi  intendant  au  dit  pays,  tous  trois  chefs  de  l'administration  de  l'Hôpital- 
à  Montréal.  Général  établi  à  Montréal  par  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six 
t  yal?  a'  ce;u  quatre-vingt-quatorze,  se  seroient  déterminé1',  pour  les  motifs  con- 
Rés.  I  Fol!  *eaus  'i;:;ls  'a  c''!e  délibération,  à  nommer  par  provision  la  dame  veuve 
90  Vb.  Youville  pour  avoir  ia  direction  du  dit  hôpital   ainsi  que  des  biens  en  dé- 

pendais, en  percevoir  les  revenus  et  en  rendre  compte  ainsi  et  de  la  ma- 
nière portée  en  la  dite  délibération  ;  que  dans  les  différons  arfangemensj 
qui  auraient  été  proposés  par  rapport  au  dit  Hôpital-Général,  dont  les 
allain  s  se  s  :roient  trouvées  considérablement  dérangées,  il  aurait  été 
question  de  le  réunira  l'Hôpital-Général  établi  à  Québec,  et  que  cette 
réui  .-,     il  même  été  provisoirement  ordonnée  par  ordonnance  des  dits 

si  ur  administrateurs-généraux,  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cin- 
quante,  mais  que  les  motifs  pour  lesquels  ils  avoient  cru  devoir  s'y  dé  te  r- 
miner,  ne  subsistaient  plus  au  moyen  des  offres  qui  avaient  été  faites  par  la 
dite  dame  veuve  Youville,  à  qui  la  direction  du  dit  hôpital  était  toujours 
restî  ■■.  d'un  arrangement  particulier,  pour  l'acquittement  des  dettes,  dont  il 
se  trouvait  chargé.;  et  que  par  cet  arrangement  ou  pourrait  conservera 
la  ville  de  Montréal,  les  secours  oui  avaient  fait  l'objet  du  dit  établisse- 
ment. 

<"'•.  st  pour  ces  considérations,  que  par  arrêt  de  notre  conseil  du  douze 
mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux,  nous  aurions,  en  révoquant  et  annulant 
l'ordonnance  des  dits  sieurs  évoque,  gouverneur,  lieutenant-général  et 
intendant,  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante,  portant  réunion  du 
dit  hôpital  de  Monrréal,  à  l'Hôpital-Général  de  Québec,  ordonné  qu'en 
conséquence  des  offres  faites  par  la  dite  dame  veuve  Youville,  pour  l'ac- 
qui  ■■  m  ■  :'.  des  dettes  du  dit  hôpital  de  Montréal,  il  seroit  fait  entr'elle  et 
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les  dits  sieurs  administrateurs-généraux,  que  nous  avons  autorisés  à  cet 
effet,  un  acte  ou  traité,  pour  constater  le  montant  des  dettes  et  les  sommes 
qui  seraient  employées  à  leur  acquittement  par  la  dite  dame  veuve  You- 
ville,  fixer  les  conditions  auxquelles  elle  désirait  continuer  la  direction  du 
dit  hôpital,  et  faire  telles  autres  conventions  qu'ils  jugeraient  convenables 
à  ce  sujet,  même  subroger  la  dite  darne  Youville  aux  droits  des  créanciers 
qu'elle  aurait  payés  à  la  décharge  du  dit  hôpital, pour  par  elle  et  ses  ayans 
cause  exercer  les  dits  droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital,  dans  le  cas  seule- 
ment, et  suivant  sesoilres,  où  la  direction  d'icelui  lui  serait  ôtée;  pour  sur 
le  dit  acte  ou  traité  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  à  l'effet 
de  constater  et  fixer  d'une  façon  stable  et  permanente  l'administration  du 
dit  hôpital. 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  il  aurait  été  passé  le  huit  septembre  de  la 
môme  année,  mil  sept  cent  cinquante-deux,  un  acte  entre  le  sieur  de  Pont- 
briand,  évêque  de  Québec,  le  marquis  Duquesne,  gouverneur  et  lieuîenant- 
général,  et  le  sieur  Bigot,  intendant  en  la  Nouvelle-France,  tous  trois 
chefs  i!e  l'administration  du  dit  hôpital,  d'un  côté,  et  la  dite  dame  veuve 
Youville,  assistée  des  demoiselles  Louise  Thaumur,  Catherine  Deniers, 
Catherine  Rainville,  Thérèse  Laser,  Agathe  Yérouneau,  Marie-Antoinette 
Relie  et  Marie-Joseph  Bernard,  ses  compagnes  dans  la  dite  direction, 
d'un  autre  ;  par  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  du  dit  acte,  nous  avons 
reconnu  d'un  côté  que  les  dettes  du  dit  hôpital  ont  été  constatées  à  la 
somme  de  quarante-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  livres,  dix-sept 
sols,  dix  deniers,  savoir  :  trente-huit  mille  livres  qui  étaient  dues  dès  mil 
sept  cent  quarante-sept,  lorsque  la  dite  dame  veuve  Youville  prit  la  direc- 
tion, et  suivant  l'inventaire  qui  fut  dressé  des  effets  appartenais  au  dit 
hôpital,  et  les  dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sois, 
dix  deniers,  pour  avances  faites  depuis  par  la  dite  daine  veuve  Youville  et 
de  ses  deniers,  pour  dépenses  nécessaires  à  son  administration;  d'un  autre 
côté,  que  la  dite  dame  veuve  Youville  a  offert  de  se  charge)-,  s'il  nous  plai- 
sait de  la  confirmer  dans  la  direction  du  dit  hôpital,  d'en  acquitter  les  dites 
dettes,  soit  en  fesant  remise  de  la  dite  somme  de  dix  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,. par  elle  avancée  pour  les 
besoins  du  dit  hôpital,  soit  avec  les  secours  qui  lui  sont  assurés,  ou  qu'elle 
a  lieu  d'espérer  de  personnes  charitables  et  bien  intentionnées,  notamment 
d'une  somme  de  huit  mille  livres,  qui  a  été  déposée  pour  cette  destination 
entre  les  mains  du  sieur  abbé  Couturier,  supérieur  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  à  Paris  ;  et  d'une  autre,  de  six  mille  livres  léguée  pour  le  même 
objet  par  le  sieur  Bouflandeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal  ;  et  vou- 
lant pourvoir  à  l'administration  du  dit  hôpital  et  assurer  à  notre  dite  colonie 
les  avantages  qu'elle  a  lieu  d'en  attendre  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorite  royale,  après  avoir 
vu  en  notre  conseil  tant  le  dit  acte  du  huit  septembre,  mil  sept  cent  cin- 
quante-deux, lequel  nous  avons  homologué  et  homologuons  et  dont  une 
copie  collationnée  par  le  dit  sieur  Bigot,  intendant,  sera  ci-attachée  sous 
le  contre-scel  des  présentes,  que  l'avis  du  dit  sieur  évêque  de  Québec  et 
des  dits  sieurs  gouverneur  et  lieutenant-général  et  intendant,  avons  ordonné 
et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,ordonnons,vou!ons  et  nous  plaît 
ce  qui  suit  : 

Artfcle  T. — La  dite  dame  veuve  Youviile  et  ses  compagnes  seront  et 
demeureront  chargées  de  la  direction  et  administration  du  dit  hôpital  de 
Montréal,  à  l'effet  de  quoi  nous  ies  avons  subrogées  et  subrogeons  au  lieu 
et  place  des  Frères   Hospitaliers,  qui  v  avoient  été  ci-devant   établis,  et 
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voulons  qu'elles  jouissent  des  droits,  privilèges,  exemptions  et  prérogatives 
portés  par  les  dites  lettres  patentes  du  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  concernant  le  dit  établissement. 

II.  La  dite  veuve  Youville  sera  tenue,  suivant  ses  offres,  de  faire  don 
et  remise  au  dit  hôpital  de  la  somme  de  dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  qu'elle  a  avancée  pour  des  dépenses 
qui  y  étoient  nécessaires,  et  d'employer  au  payement  des  autres  dettes  les 
dites  deux  sommes  de  huit  mille  livres  et  six  mille  livres  qui  ont  été  desti- 
nées, et  les  autres  secours  qui  pourront  y  être  appliqués. 

III.  Dans  le  cas  où  la  dite  dame  veuve  Youville  et  ses  compagnes  era- 
ployeront  au  payement  des  dites  dettes  quelques  sommes  à  elles  apparte- 
nantes, elles  pourront  se  faire  subroger  aux  créanciers  qui  seront  payés, 
en  exercer  les  droits  sur  les  biens  de  l'hôpital  et  en  disposer  suivant  l'ac- 
cord qu'elles  feront  à  ce  sujet  ;  mais  la  dite  subrogation  ne  pourra  être 
faite  que  pour  la  portion  seulement  qu'elles  payeront  de  leurs  propres  de- 
niers, et  non  pour  les  dettes  qu'elles  pourront  payer  par  le  produit  des 
revenus  de  l'hôpital  et  des  aumônes  qui  pourront  lui  être  faites,  comme 
aussi  la  dite  subrogation  ne  pourra  être  exercée  cpie  dans  le  cas  où  la 
direction  du  dit  hôpital  seroit  ôtée  à  la  dite  veuve  Youville  et  à  ses 
compagnes. 

IV.  Elles  seront  remboursées  pareillement  des  dépenses  qu'elles  seront 
obligées  de  faire  pour  réparations  et  ameublement  de  la  dite  maison,  de 
leurs  propres  deniers  et  non  des  revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui 
pourront  lui  être  faites,  mais  elles  ne  pourront  prétendre  le  dit  rembourse- 
ment que  dans  le  cas  où  la  direction  de  l'hôpital  leur  seroit  ôtée  dans 
l'espace  de  trente  années,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des  pré- 
sentes; et  le  dit  cas  arrivant  après  l'expiration  des  dites  trente  années,  il 
leur  sera  seulement  assigné  une  pension  viagère  de  deux  cent  cinquante 
livres  par  an,  pour  chacune,  sur  les  biens  du  dit  hôpital. 

V.  Elles  seront  nourries  et  entretenues,  tant  en  santé  qu'en  maladie, 
aux  dépens  de  la  maison,  et  le  produit  de  leur  travail  tournera  à  leur  profit. 

VI.  Elles  rendront  compte  tous  les  ans,  aux  dits  sieurs  administrateurs- 
généraux  du  revenu  du  dit  hôpital,  des  aumônes  qui  leur  seront  faites  et 
du  produit  de  leurs  travaux. 

VIL  Elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépenses 
■extraordinaires  sans  l'approbation  des  susdits  chefs  de  l'administration,  et 
même  sans  le  consentement  du  bureau  d'administration,  si  dans  la  suite 
nous  jugeons  à  propos  d'en  étabir  un. 

VIII.  Elles  fourniront  au  Frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  Frères 
Hospitaliers  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viage  (*)  de  deux  cent 
cinquante  livres,  sauf  à  l'augmenter  ou  diminuer  dans  la  suite,  s'il  est  jugé 
nécessaire  par  les  chefs  de  l'administration. 

IX.  Elles  pourront  être  au  nombre  de  douze,  mais  ce  nombre  ne  pourra 
être  augmenté  sans  notre  permission  expresse,  que  nous  n'accorderons  que 
sur  l'avis  des  administrateurs-généraux. 


(*)   Viagr,  so  disait  pour  le  cours  de  la  vie;  et  dans  les  anciennes  Coutumes, 
pour  Usufruit. 
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X.  Elles  distribueront  entr'elles  les  emplois  de  la  maison,  sous  l'autorité 
du  dit  sieur  évoque,  et  elles  ne  pourront  admettre  parmi  elles  que  les  per- 
sonnes qui  seront  par  lui  approuvées  à  la  place  de  celles  qui  manqueront 
par  mort  ou  autrement. 

XI.  Elles  pourront,  sous  la  même  autorité,  renvoyer  et  congédier  sans 
aucun  dédommagement  les  personnes  d'entr'elles  qui  ne  se  conduiront  pas 
d'une  manière  convenable,  et  chaque  particulière  pourra  se  retirer  de  la 
maison  quand  elle  voudra. 

XII.  Elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  elles  con- 
serveront la  propriété  comme  les  personnes  séculières  qui  sont  dans  le 
motnJe  ;  mais  leurs  héritiers  ne  succéderont  aux  biens  mobiliers  qui  seront 
dans  l'hôpital,  appartenant  à  celles  qui  mourront  au  service  des  pauvres, 
que  dans  le  cas  où  elles  en  disposeront  en  leur  faveur  ;  et  au  dit  cas,  ne 
pourront  être  compris  dans  leurs  biens  mobiliers  les  effets  qui  leur  auront 
été  fournis  par  l'hôpital  pour  leurs  meubles,  vêtemens  et  autres  choses 
dépendantes  de  leur  entretien. 

XIII.  Elles  se  retireront  devant  le  dit  sieur  érêque,  pour  leur  être 
prescrit  les  règles  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour  leur  conduite 
par  rapport  au  spirituel  dans  la  dite  maison. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  sieurs  de  Pontbriant, 
évoque  de  Québec  ;  le  marquis  Duquesne,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  la  Nouvelle-France,  et  Bigot,  intendant  au  dit  pays,  et  à  ceux 
qui  leur  succéderont  à  l'avenir,  et  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  officiers,  qu'il  ap- 
partiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  exécuter  de  point  en 
point,  suivant  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  ernpéchemens  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  troisième  jour  du  mois  de  juin,  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  cinquante-trois,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roi. 

Signé  :  HOUILLE. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  cent 
cinquante-trois. 

Signé  :  BOISSEAU. 
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[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi.  au  sujet  de  l'imposition  faite  et 
à  faire  sur  les  habitans  de  la  ville  de  Québec,  pour  les  d  penses  de 
F  entretien  des  Casernes,  du  premier  juin,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

LE  roi  ayant  résolu  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
pourvoir  à  la  défense  et  à  la  sûreté  de  sa  colonie  de  Canada,  Sa 
Majesté  aurait  donné  des  ordres  pour  y  faire  faire  les  fortifications  qui 
peuvent  y  être  nécessaires,  et  elle  auroit  en  même  temps  fait  une  aug- 
mentation considérable  dans  les  troupes  qu'elle  y  entretient.  Pour  par- 
venir plus  facilement  à  faire  observer  une  bonne  police  et  une  exacte  dis- 
cipline dans  les  dites  troupes,  elle  auroit  ordonné  entr'autres  choses,  que 
celles  qui  seraient  en  garnison  dans  la  ville  de  Québec  y  seraient  caser- 
nées,  et.  elle  auroit  à  cet  effet  pourvu  à  la  construction  des  bâtimens  et  à 
l'approvisionnement  de  tous  les  meubles  et  ustensiles  nécessaires  pour  le 
dit  casernement.  Quoique  les  habitans  de  la  dite  ville  qui  se  trouvent 
par-là  déchargés  du  logement  qu'ils  fournissoient  à  la  dite  garnison, 
eussent  été  tenus  de  supporter  les  dépenses  occasionnées  par  l'établisse- 
ment des  dites  casernes,  Sa  Majesté,  pour  leur  donner  une  nouvelle 
marque  de  protection,  auroit  bien  voulu  faire  payer  des  fonds  de  ses 
finances  le  prix  tant  des  dits  bâtiments  que  des  dits  meubles  et  ustensiles, 
et  se  contenter  d'ordonner  que  les  dits  habitants  supporteraient  seulement 
la  dépense  de  l'entretien  annuel  des  dites  casernes,  elle  auroit  été  infor- 
mée qu'en  conséquence  il  a  été  fait  chaque  année,  depuis  mil  sept  cent 
quarante-neuf,  une  imposition  sur  les  dits  habitans  des  fonds  nécessaires 
pour  le  dit  entretien  ;  et  voulant  expliquer  ses  intentions  tant  pour  le 
passé  que  pour  l'avenir  au  sujet  de  la  dite  imposition  : 

Vu  sur  ce  l'avis  des  sieurs  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
Majesié,  et  intendant  de  la  dite  colonie  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré, 
le  roi  étant  en  son  conseil  approuvant,  homologuant  et  confirmant  en  tant 
que  de  besoin  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  mil  sept  cent  quarante-neuf, 
"pour  la  dite  imposition,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  imposé  tous  les 
uns,  à  commencer  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  cinquante-trois, 
une  somme  de  treize  mille  trois  cent  cinquante-une  livres  sur  les  habitans 
de  la  dite  ville  de  Québec  ;  laquelle  somme  sera  remise  en'u\i  les  mains 
du  commis  de  celui  des  trésoriers-généraux  des  colonies  en  exercice 
chaque  année,  pour  en  être  fait  recette  dans  les  comptes  des  dits  tréso- 
riers, et  l'emploi  en  être  fait  pour  les  dépenses  de  l'entretien  des  dites 
casernes. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  rôles  de  la  dite  imposition  soient  arrêtés 
chaque  année  et  dans  le  mois  de  janvier,  à  commencer  de  l'année  pro- 
chaine, par  les  officiers  de  la  jurisdiction  et  par  le  syndic  des  négocians 
de  la  dite  ville  ou  tel  autre  député  qui  pourra  être  nommé  à  sa  place  par 
les  dits  habitans;  et  que  les  dits  rôles  soient  ensuite  approuvés  par  les  dits 
sieurs  gouverneur  et  lieutenant-général  et  intendant  de  la  dite  colonie  : 
au  moyen  de  laquelle  approbation  .Sa  Majesté  les  déclare  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques,  dont,  si  aucunes  inter- 
viennent, Sa  Majesté  se  réserve  la  connoissauce,  icelle  interdisant  à  tous 
ses  autres  cours  et  juges. 

Mande  aux  dits  sieurs  gouverneur,  lieutenant-général  et  intendant,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  qui  sera  enregistré  au  censeil 
supérieur  de  Québec,  et  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 
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Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  premier  juin,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  ROUILLÉ. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-dessus  et  des  autres  parts  a  été  registre  es 
registres  des  insinuations  du  conseil  supérieur,  ouï  et  ce  requérant  1:;  oro- 
cureur-général  du  roi  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  par  nous 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à 
Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  BOISSEAU. 


* — Déclaration  du.  Roi  qui  suspend  le  droit  de  Dixième  attribué  à 
Monsieur  ï 'Amiral,  du  15e.  Mai,  mil  sept  cent  cinquarde->ix. 

Louis,  par  la  g'âee  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PATIMI  les  divers  objets  dont  nous  sommes  obligés  de  nous  occuper  dans  rvîclaration 
les  conjonctures  présentes,  nous  avons    cru  devoir   donner  une  alten-  d'a  roiqnisus- 
tion  'particulière  aux  arméniens  de  mer  qui  se  font  pour  la   course  sur  les  R     ,    '.''.  ('n;It 
ennemis  de  l'état  ;  et  il  nous  a  paru  convenable  de  faire  de  nouveaux  arran-  pttribué  à  M 
gemens  tant  pour  exciter  nos  sujets  à  multiplier  ces  sortes  d'arméniens  dans  l'amiral, 
le  cas  où  nous  jugerons  nécessaire  de  les    autoriser,  que  pour  assurer    dès  '-5  ma'  1756. 
à  présent    aux  officiers   et    équipage  de    nos  vaisseaux    armés  pour  notre  a? '"°5.s. Sun; 
compte,  des  inarques  publiques  de  la  satisfaction  que  nous  sommes  en  droit  <j  Vo. 
d'attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  valeur  dans  toutes  les  occasions.     C'est 
dans  cette  vue  que  nous  nous  proposons  de  Taire  examiner  les  ordonnances, 
arrêts  et  réglemens  rendus  jusqu'à   présent  concernant   les  procédures  des 
amirautés  pour  l'instruction  des  prises  faites  a  la  mer  afin   de  simplifier  par 
un  nouveau  règlement  les  procédures,  iVcn  diminuer  les  frais,  et  de  procu- 
rer 3  tous    les   intéressés  aux   arméniens  les   moyens   de   profiter  le  plus 
promptement  que  faire  se  pourra,  du  fruit  des  dépenses  qu'ils  feront  et  des 
risques  auxquels  ils  s'exposeront;  et  c'est  aussi  dans  la  même  vue  qu'après 
nous  être  fait  représenter  notre  déclaration  du    cinq    mars,   md  sept  cent 
quarante-huit,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  la  suspension  du  dixième  de 
l'amiral  de  France  sur  les  prises  durant  la  guerre  cpii   subsistait  alors  avec 
d'autres  encouragemens  pour  la  course,   nous  nous  sommes  déterminé  à  en 
renouveler  les  principales  dispositions,  à  en  ajouter  de  nouvelles,   et  à  faire 
connaître  plus  particulièrement  la  résolution  où  nous  sommes  de  protéger 
la  course  et  de  la  favoriser  par  toutes  sortes  de  moy  •  :  . 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné  et  par  les  présentes,  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — En  conséquence  de  l'offre  qui  nous  a  été  faite  ]>-■•>■  noire 
très  cher  et  très-amé    cousin  le  duc  de  Penthièvre,  amiral  d<  .et 

que  nous  avons  agréé,  accepté  et  approuvé,  de  suspendre  de  nouveau  le 
droit  de  dixième    attribué  à  la  charge    d'amiral  sm  et  conquêtes 

failes  en  mer,  voulons  et  ordonnons  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par 
nous  autrement  ordonné,  la  perception  du  dit  droit  soit  et  demeure  sus- 
pendue, et  que  les  prises  et  conquêtes  qui  seront  faites  à  la  mer,  en  soient 
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totalement  exemptes  ;  dérogeons  par  les  présentes  à  notre  édit  du  mois 
d'août,  mil  sept  cent  quarante-trois,  et  à  tous  autres  édits,  déclarations, 
ordonnances  et  régleinens  à  ce  contraires,  nous  réservant  cependant  de 
pourvoir  au  dédommagement  que  nous  jugerons  être  dû  à  notre  dit  cousin 
pour  raison  de  la  dite  suspension. 

II.  Outre  le  produit  des  prises  qui  seront  faites  par  les  bâtimens  armés 
en  course  par  nos  sujets,  et  desquelles  le  partage  se  fera  en  entier  sans 
perception  du  dixième  de  l'amiral,  voulons  qu'il  soit  payé,  des  deniers  de 
notre  trésor  royal,  les  gratifications  suivantes  pour  raison  des  dites  prises, 
savoir  :  la  somme  de  cent  livres  pour  charpie  canon  de  calibre  de  quatre 
livres  et  au-dessus  jusqu'à  douze  livres  des  navires. qui  seront  pris  chargés 
en  marchandises;  celle  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  des  dits 
calibres  des  navires  particuliers  armés  en  course,  et  celle  de  deux  cents  livres 
pour  chaque  canon  des  mômes  calibres  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  ; 
celles  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  de  douze  livres  et  au- 
dessus  des  navires  chargés  en  marchandises,  de  deux  cent  vingt-cinq  livres 
pour  chaque  canon  des  dits  calibres  de  corsaires  particuliers,  et  de  trois  cents 
livres  pour  chacun  de  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  ;  celle  de 
trente  livres  pour  chaque  prisonnier  des  navires  marchands  qui  seront  pris, 
de  quarante  livres  pour  chacun  des  prisonniers  des  corsaires  particuliers,  et 
de  cinquante  livres  par  tète  de  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre. 
Et  lorsqu'il  y  aura  combat,  les  dites  gratifications  seront  accordées  pour 
le  nombre  d'hommes  effectifs  qui  seront  trouvés  sur  les  prises  an  commen- 
cement de  l'action  ;  voulous  môme  qu'elles  soient  augmentées  d'un  quart 
en  sus,  tant  pour  les  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  que  pour  les  corsaires 
particuliers  qui  auront  été  enlevés  à  l'abordage. 

HT.  Les  dites  gratifications  seront  payées  par  le  garde  de  notre  trésor 
royal  en  exercice  suivant  les  ordres  que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet 
sur  l'extrait  du  procès-verbal  d'inventaire  de  la  prise,  pour  constater  le 
nombre  et  le  calibre  des  canons,  et  sur  les  certificats  de  nos  officiers  dans 
les  ports  auxquels  les  prisonniers  auront  été  remis,  ainsi  que  sur  les  autres 
pièces  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  constater  le  nombre  d'hommes 
effectifs  qui  se  trouveront  dans  la  prise  au  commencement  de  l'action. 

IV.  Les  dites  gratifications  appartiendront  en  entier  [aux  capitaines, 
officiers  et  équipages  des  navires  preneurs,  pour  être  partagées  entre  eux 
proportionnément  aux  quotités  respectives  revenantes  aux  capitaines,  offi- 
ciers et  équipages  dans  le  produit  des  prises,  suivant  les  conditions  faites  par 
i'acte  d'engagement  ;  voulons  que  le  payement  en  soit  fait  au  capitaine,  ou 
autre  ayant  charge  de  lui,  et  que  pour  preuve  honorable  de  sa  conduite,  ii 
lui  soit  délivré  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  une  ampliation  de  sa 
quittance  au  bas  de  copie  de  notre  ordonnance,  nous  réservant  au  surplus 
de  donner  en  outre  aux  dits  capitaines  et  officiers  d'autres  récompenses 
particulières,  môme  des  emplois  dans  notre  service  de  la  marine  suivant  la 
force  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  ennemis  dont  ils  se  seront 
emparés,  et  selon  les  autres  circonstances  des  combats  qu'ils  auront  sou- 
tenus. 

V.  Déclarons  que  nous  prendrons  pour  notre  compte  les  vaisseaux  ou 
fïégases  de  vingt-quatre  canons  et  au-dessus  qui  auront  été  construits  pour 
la  course,  soit  sur  le  pied  des  factures,  s'ils  n'y  en  avaient  pas  été  employés, 
soit  sur  le  pied  de  l'estimation  s'ils  y  ont  été  employés  lorsque  la  dite 
course  cessera  d'être  autorisée  ;  déclarons  pareillement,  que  nous  prendrons 
pour  notre  marine  les  vaisseaux  et  frégates  de  vingt-quatre  canons  et  au- 
dessus  qui  seront  pris  par  les  corsaires  particuliers  et  qui  se  trouveront  en 
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état  de  servir,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  également  faite,  et  le  prix  de 
tous  les  dits  vaisseaux  et  frégates  sera  payé  des  deniers  de  notre  trésor 
royal  aussitôt  après  que  la  livraison  en  aura  été  faite  aux  officiers  qui 
'seront  par  nous  commis  pour  les  recevoir  ;  le  tout  néanmoins,  si  mieux 
n'aiment  les  propriétaires  les  garder  pour  leur  compte  ou  en  faire  faire  la 
visite  comme  des  autres  effets  des  prises* 

VI.  Déclarons  aussi  que  notre  intention  est  de  donner  des  marques 
particulières  et  honorables  de  notre  satisfaction  aux  armateurs  qui  se  dis- 
tingueront par  des  arméniens  et  entreprises  considérables  ;  voulons  même 
que  pour  indemniser  les  intéressés  aux  dits  arméniens  des  dommages  que 
les  vaisseaux  et  corsaires  auront  pu  souffrir  dans  les  combats  où  ils  se 
seront  rendus  maîtres  de  quelques  vaisseaux  ou  frégates  de  guerre,  il  leur 
soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal,  sur  la  représentation  des 
pièces  mentionnées  en  l'article  trois  des  présentes,  les  sommes  ci-après, 
savoir  :  cent  livres  pour  chaque  canon  du  calibre  de  quatre  livres  et  au- 
dessus  jusqu'à  douze  livres,  et  deux  cents  livres  par  chaque  canon  du 
calibre  de  douze  livres  et  au-dessus  des  vaisseaux  qui  auront  été  pris 
dans  les  dits  combats,  et  en  outre  vingt  livres  par  chaque  homme  effectif 
qui  se  sera   trouvé  au  commencement  du  combat  sur  les  dits    navires  pris. 

VII.  A  l'égard  des  prises  qui  seront  faites  par  nos  vaisseaux  armés 
pour  notre  compte,  nous  vouions  qu'il  appartienne,  aux  officiers  et  équi- 
page des  dits  Taisseaux,îe  tiers  dans  le  produit  net  des  prises  des  vaisseaux 
marchands,  sauf  à  leur  donner  une  plus  grande  part,  suivant  les  circon- 
stances; et  qu'en  outre  il  leur  soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal, 
pour  raison  de  toutes  les  prises  qu'ils  feront,  des  gratifications  semblables  à 
celles  que  nous  avons  réglées  par  l'article  trois  des  présentes  en  faveur  des 
corsaires  et  frégates  de  guerre,  pour  raison  desquelles  nous  voulons  qu'il  soit 
payé  aux  dits  officiers  et  équipages  la  somme  de  trois  cents  livres  pour 
chaque  canon  de  quatre  livres  et  au-dessus  jusqu'à  douze  livres,  et  celle 
de  quatre  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  des  canons  de  douze 
livres  et  au-dessus  ;  et  que  les  dites  sommes  soient  augmentées  d'un  quart 
en  sus,  lorsque  les  dits  vaisseaux  et  frégates  auront  été  enlevés  à  l'abor- 
dage, nous  réservant  de  leur  accorder  aussi  des  récompenses  particulières, 
suivant  leurs  grades,  la  force  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  ennemis 
dont  ils  se  seront  emparés,  et  les  autres  circonstances  des  combats  qu'ils 
auront  livrés  ou  soutenus  ;  et  le  partage,  tant  du  tiers  des  dites  prises  de 
navires  marchands  que  des  dites  gratifications,  se  fera  entre  nos  dits 
officiers  et  équipages  conformément  au  règlement  qui  en  sera  par  nous 
arrêté  en  notre  conseil. 

VTII.  Les  corsaires  particuliers  qui  sortiront  de  nos  ports  avec  nos  vais- 
seaux ou  qui  les  joindront  à  la  mer,  auront  part  tant  dans  le  produit  des 
prises  qui  seront  faites  durant  les  dites  jonctions  que  dans  les  gratifications 
ci-dessus  ordonnées  par  proportion  et  relativement  au  nombre  de  canon  des 
dits  vaisseaux  et  corsaires,  sans  avoir  égard  à  la  différence  du  calibre  des 
dits  canons,  à  la  grandeur  des  bâtimens,  ni  à  la  force  des  équipages. 

IX.  Les  navires  qui  seront  armés  en  course  jouiront  de  l'exemption  de 
tous  droits  généralement  quelconques  sur  les  vivres,  artillerie,  munitions  et 
ustensiles  de  toutes  espèces  servant  à  leur  construction  et  à  leur  armement. 

X.  Il  sera  par  nous  statué  sur  les  espèces  et  qualités  des  marchandises 
provenant  des  prises  qui  pourront  être  vendues  et  consommées  dans  le 
royaume. 
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XL  Suivant  les  témoignages  qui  nous  seront  rendus  de  la  conduite  de» 
officiers  et  volontaires  qui  serviront  sur  les  corsaires,  nous  les  dispense- 
rons d'une  ou  de  deux  campagnes  sur  nos  .vaisseaux  pour  être  reçus 
capitaines. 

XII.    Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsaires,  qui  p; 
blessdres   qu  ils  auront    reçues   dans   les  combats   se   trouveront  invalides 
seront  compris  dans  les  états  des    demi-soldes   que   nous  accorderons  aux 
gens  de  mer;  comme  aussi  nous  accorderons  des  pensions  aux 
ceux  qui  auront  été  tués  dans  les  combats. 

XIIT.  Les  salaires  et  parts  des  matelots  déserteurs  des  corsaires  de 
vingt-quatre  canons  et  au-dessus  appartiendront  et  seront  acquis  aux  arma- 
teurs des  dits  corsaires. 

XIV.  Xe  pourront  les  capitaines  corsaires  admettre  à  rançons  aucun 
navire  ennemi  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  qu'après  qu'ils 
auront  envoyé  dans  les  ports,  trois  prises   effectives  depuis  leur  dernière 

sortie. 

XV.  Les  dr. positions  du  titre  des  prises  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  te.ieur  ;  enjoignons 
expressément  tant  aux  officiers  commandant  nos  vaisseaux  qu'aux  con 
particuliers  d'y  tenir  la  main  et  de  s'y  conformer  ;  voulons  que  dans  le  cas 
de  soupçon  '  pi'lage,  divertissement  d'effets,  déprédation  et  autres  malver- 
sations, il  soit  procédé  par  les  officiers  de  l'amirauté,  et  à  la  requi  te 
procureurs,  par  voie  de  dépositions  et  interrogatoires  des  équipages  réco- 
lements  et  confrontations  contre  ceux  qui  seraient  prévenus  des  dits  pilla- 
ges, divertissements  d'effets,  ('(prédations  ou  autres  malversations,  pour 
être  les  dites  procédures  ensemble  les  conclusions  de  nos  procureurs  en- 
voyés au  :  ..era!  de  la  marine  et  être,  par  l'amiral  avec,  les 
commissaires  du  conseil  des  prises,  procédé  au  jugement  delà  validité  des 
prises  et  en  même  temps  de  la  peine  que  mériteront  les  accusés  en  exécu- 
tion de  l'article  vingt  du  titre  de  l-'ordonnance  de  mil  six  cent  quatre-^  □  • 
un  ;  lorsque  l'amiral  et  les  dits  commissaires  estimeront  que  la  restitution 

et  la  peine  du  quadruple  ord  ir  le  dit  article  "seront 

-.u  prononcer  l'une  et  l'autre,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
nouvelles  conclusions  ni  d'un   nouvel  interrogatoire  de  l'accusé,   et  le  con- 
damner en  outre  aux  do,.  .      .     -;.  itérêts    envers   la  partie  s'il  y  échet;  et 
ainsi  rendu   par  l'amiral,   l'accusé  ne   pourra  plus  être 
poursuivi  criminellement  pour  le  même  fait;  et  dans  le  cas  où  l'amiral  et 
lits  commis  I       ront  qu'il   y  aura  lieu   de  prononcer    de  plus 

peines,  ils  aux   officiers   de  l'amirauté  pour 

ibles  et  les  condamner  à  la  peine  qu'ils  mériteront  suivant  ia 
contravention  aux  ordonnances,  à  la' restil 
h  aux  dommages-intérêts  de  la  partie 

que  l'atnir  •    '     ><      ■  1er,  mais  seulement  jusrer  de  la  vali- 

dité de  la  [irise. 

rmons   en  rnand         .:   à  nos    aines  et  féaux  les  gens  tenant 

!  ;ur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
et  régistrer,  et  le  contenu  en  iceloi  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur,!-,  '    tous   êdit  is,    arrêts,   réglemens  et  autres 

cl    ses  à  ce  con  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 

isir.      En  témoin  de  quoi  nous   avons  fait 
mettre  actre  sce!  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept 
tent  cinquante-six,  et  de  notre  règne  le  quarante-unième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  MACHAULT. 

Et  scellée  du  grand  sceau  en  cire  jaune* 

La  déclaration  du  roi  ci-dessus  et  de  l'autre  part  a  été  régistrée,  OUÏ 
et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrôt  de  ce  jowr,  par 
nous  grenier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  seize  août, 
mil  ?ept  ceiît  cinquante-six. 

Signé  ;  BOISSEAU. 
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contenant  les  articles  accordés 
à  la  dite  compagnie  par  M.  le 
cardinal  de  Richelieu 

Acceptations  à  divers  jours  des 
années  1627  et  1623,  par  plu- 
sieurs associés  de  la  Compagnie 
du  Canada,  des  articles  accordés 
le  29e  avril  1627,  à  la  dite  com- 
pagnie  


Articles  et  conventions  de  société 
et  compagnie,  pour  l'exécution 
des  articles  accordés,  le  2!  e 
avril  1627,  à  la  Compagnie  du 
Canada,  etc 


Acceptations   à   divers   jours   d<  s 
aimées   1627  et  l'6:2ï,  par  plu- 


Pn 


11 


12 


628 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1628.  Mai,  6. 


1628.  Mai,  6. 


1628.  Mai,  18. 


-1640.  Décembre,  17. 


•—1644.  Février.  13. 


-1644. 
1650. 


Mars, 


25 
21 


1645.  Mars,  6. 


•—1659.  Avril,  21.. 
1663.   Février,  24.. 


Dates 

des  Insinuations. 


Conseil  du  E-oi. 


Ibidem 


Dépôt  de  la  Marine. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1666.  Sept.  20. 


Ibidem 


Ibidem 


Dépôt  de  la  Marine 


Ins.  Cons.  Sup. 
1666.  Sept.,  20. 


1663.  Sept.,  18. 


sieurs  associés  de  la  Compagnie 
du  Canada,  des  articles  et  con- 
ventions de  société  et  compa- 
gnie, du  7e  mai  1627 


Arrêt  du  conseil  pour  la  ratifica- 
tion des  articles  de  la  Compagnie 
du  Canada,  des  29e  avril  et  7e 
mai  1627 


Lettres  patentes,  confirmatives  de 
de  l'arrêt  du  conseil  du  dit  jour 
et  an,  pour  la  ratification  des 
articles  de  la  Compagnie  du 
Canada 


Lettres  d'attache  de  M.  le  car- 
dinal de  Richelieu,  grand-maître, 
chef  et  surintendant-général  de 
la  navigation  et  commerce  de 
France,  sur  les  lettres  patentes 
du  6e  du  dit  mois  pour  la  Com- 
pagnie du  Canada 


Concession  d'une  grande  partie  de 
l'Isle  de  Montréal  à  MM.  du 
Séminaire  de  Saint-Sulpice... . 

Ratification  de  la  concession  de 
l'Isle  de  Montréal  en  faveur  des 
MM.  du   Séminaire   de   Saint- 


Déclarations  de  MM.  Chevrier  et 
Le  Royer  au  sujet  des  conces- 
sions de  l'Isle  de  Montréal. . . . 

Arrêt  par  lequel  Sa  Majesté  ap- 
prouve la  délibération  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France  et  le  traité  fait  en  con- 
séquence entre  la  dite  compa- 
gnie et  le  député  des  habitans 
de  la  Nouvelle-France 


Concession  du  reste  de  l'Isle  de 
Montréal  à  MM.  du  Séminaire 
de  Saint-Sulpice 


Délibération  de  la  Compagnie  de 
la  Nouvelle-France  pour  l'aban- 


17 


18 


19 


19 


20 


24 


26 


28 


29 
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Dates  des  Edits, 

Dates 

■a 

Ordonnances,  etc. 

des  Insinuations. 

a 

[ns.  Cons.  Sup.    ) 
1663.  Sept.,  18.  \ 

don  du  Canada  à  Sa  Majesté 

30 

1663.    Février,   M 

Abandon  et  démission  du  Canada 
au  roi   par   la  Compagnie  de  la 

31 

1663.    Mars,    —    

Acceptation  du   roi  de  la  démis- 
sion   de    la    Compagnie    de    la 

31 

5.663.    Mars,    21    .... 

Révocation  des  concessions  non 

33 

1663.    Mars,    25     

: 

Etablissement    du    Séminaire    de 
Québec  par  Monseigneur  l'évê- 

33 

1663.    Avril,    —    

Approbation  du  roi  pour  l'établis- 
sement du  Séminaire  de  Québec 

35 

Î663.    Avril,    —    

Edit  de  création  du  Conseil   Su- 

37 

1664.    Mai,      —    

1665.  Juillet, 6  ... 

Etablissement   de   la   Compagnie 

40 

1664.    Juillet,  11    

Arrêt  dis  parlement  qui  déboute 
le  sieur  Houel  de  son  opposition 
à  la  vérification  de  l'édit  d'éta- 
blissement de  la  Compagnie  des 

48 

1664.    Juillet,  31    

Arrêt  de  la  chambre  des  comptes 
de  Pans  qui  ordonne  que  l'édit 
ci-dessus,    pour    l'établissement 
d'une  Compagnie  des  Indes  Oc- 

50 

Ï665.    Juillet,  15    

1666.   Sept.,    U.. 

Requête    de    M.   Le  Barroys   à 
Monseigneur  de  Tracy,  concer- 
nant les  droits  de  la  compagnie. 

51 

1666.    Avril,      S    

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
accorde  à  la  compagnie  le  quart 
des  castors,   le  dixième  des  ori- 
gnaux et  la  traite  de  Tadoussac. 

60 

1666.    Avril,      8    

Mandement  du  roi  9ur  l'arrêt  ci 

61 

630 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


*— 1366.  Juillet,  30.. 
* — 1666.  Septembre, 

•—1668.  Février,  27, 

1668.  Mars,     2 

1669.  Avril,    8 

1670.  Avril,    12 

1670.  Avril,    12 

1671.  Mai,    — 

1672.  Juin,    4 

1672.  Juin,    4 

1672.  Juin,    4 

1672.  Juin,    4 

'—1673.  Juin,  13  . . . 


Dates 

des  Insinuations. 


Ins.   Cous.  Sup.     ) 
1668.  Mars,  29.  $ 

Ibidem 


Ibidem  . . . 


1671.   Mars,  21. 


1570.  Octobre,  20, 


Edit  du  roi  contre   les  jureurs  el 
blasphémateurs 


Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui 
ordonne  l'enregistrement  de  l'é- 
dit  du  roi  contre  les  jureurs  et 
blasphémateurs 


Ordonnance  de  M.  Jean  Talon, 
intendant,  pour  l'enregistrement 
et  publicité  de  l'édit  du  roi  contre 
les  blasphémateurs 


Ibidem. 


Règlement  du  roi  qui  exclut  les 
officiers  militaires  d'avoir  rang 
dans  les  églises ..  . .  . 


Agrément  du  roi  sur  rétablisse- 
ment des  Religieuses  Hospita- 
lières de  Montréal 


Ibidem  .... 
1672.  Octobre,  17. 

1672.  Sept.,  18., 

Ibidem  .... 


Ibidem 


Ibidem 


1673.  Septembre, 4 


Arrôt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  encourager  les  mariages 
des  garçons  et  des  filles  du  Ca- 
nada  


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci 
dessus 


Lettres  patentes  du  roi  quiap-prou 
vent  rétablissement  des   ."Sœurs 
de  ia  Congrégation  de  Montréal. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  retrancher  la  moitié  des 
concessions 


Mandement  et  ordre   du   roi  sui 
l'arrêt  ci-dessus 


Arrêt  du  conseil    d'état  qui    or 
donne  à  M.  Talon  de  faire    des 
réglemens  de  police 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


62 


64 


64 


65 


66 


67 


6B 


70 
71 


Ordonnance  du    roi    au   sujet  des 
vagabonds  et  coureurs  de  hois...| 


73 

73 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1674.  Décembre,  — 


*— 1675.  Mai,  10. 

*— 1675.  Mai,  10, 
1675.  Mai,  19  . . , 

1675.  Juin,    4. . . 


Î675.  Juin,    5.. 

1675.  Juin,    5.. 

1676.  Avril,  — 

1776.  Avril,  15. 
1676.  Avril,  15. 


1676.  Avril,  15. 


Conseil  du  Roi. 


î.ds.  Cons.  Sup. 
1675.  Sept.,  30. 


Ibidem 


1676.  Octobre,  26. 


1675.  Oct.,  21. 


Ibidem 


1675.   Sept.,  23  . . 


1676.  Octobre,  26, 


1676.    Octobre,    5, 


Ibidem , 


Ibidem 


Edit  du  roi  portant  révocation  de 
la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales et  union  au  domaine  de 
la  couronne  des  terres,  isles,  pajs 
et  droits  de  la  dite  compagnie, 
avec  permission  à  tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté  d'y  trafiquer,  etc. 

Arrêt  de  confirmation  des  conces- 
sions faites  par  le  sieur  comte 
de  Frontenac  en  1674- 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  

Lettres  d'union  du  Séminaire  de 
Québec  à  celui  de  Paris,  rue  du 
Bac 

Arrêt  pour  retrancher  les  conces- 
sions d'une  trop  grande  étendue 
et  les  concéder  à  de  nouveaux 
habitans,  et  pour  faire  un  recen- 
sement  

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 

Déclaration  du  roi  qui  confirme 
et  règle  l'établissement  du  Con- 
seil Souverain  de  Canada 

Approbation  et  consentement  du 
roi  pour  l'union  du  Séminaire 
de  Québec  à  celui  de  Paris,  rue 
du  Bac 


Ordonnance,  du  roi  qui  défend 
d'aller  à  la  traite  des  pelleteries 
dans  les  habitations  des  sauvages 

Articles  présentés  au  roi  par  Ni- 
colas Oudiette,  fermier  du  droit 
appelé  :  le  quart  des  castors  et 
dixième  des  orignaux,  sortant  du 
pays  de  Canada  et  traite  de  ïa- 
doussac 


Extrait  d'une  lettre  de  M.  Col- 
bert  à  ce  sujet 


632 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 

Dates 
des  Insinuations. 

w 
a 

1676.  Mai,    20 

Los.  Cons.  Sup.    > 

1676.  Cet.    19...  ] 

1677.  Octobre,   25. 
1677.  Sept    °0. . . 

Pouvoir  accordé  à  MM.  de  Fron- 
tenac et  Duchesneau  pour  donner 

89 

1677.  Mai,  —  ....... 

Edit  pour  rétablissement  du  siège 
de  la  prévôté   et  justice    ordi- 

90 

1677.  Mai,  — 

Etablissement  d'un  séminaire  dans 
l'Isle  de  Montréal,  et   amortis- 
sement pour  la  seigneurie  de  la 

1677.  Octobre,  14. 

1678.  Décembre,  5. 

1678.  Octobre,  31. 

1679.  Octobre,  31. 

1678.  Octobre,  31. 

Ins.  Cons.  Sup.. . . 

1679.  Octobre,  31. 

1679.  Octobre,  23. 

91 

1677.  Mai,    9 

Contrat  de  donation  au  dit  sémi- 
naire, en  date  du  9e.  mars  1663. 

Edit  de   création   d'un   office   de 
prévôt  de  la  maréchaussée  en 

93 

97 

'—1677.  Mai,  9 

1678.  Mai,  12 

Amortissement  de  cent-six  arpens 
de  terre  en  faveur  des  RR.  PP. 
Récollets  établis  à  Québec... 

Edit   du   roi  pour   les  taxes  des 

98 

1678.  Mai,  12 

Amortissement  en  faveur  des  RR. 

10-? 

Ordonnance    du    roi    qui    défend 
d'aller  à  la  chasse  hors  l'étendue 
des  terres  défrichées  et  une  lieue 

10f> 

167S.  Novembre,  7. . . . 

Procès-verbal  contenant  les  modi- 
fications faites  par  le  conseil  su- 
périeur à  l'ordonnance  ou  code 
civil  de  1667,   avec  la  dite    or- 

106 

•—1679.  Avril,  25 

1679.  Mai,    — 

Ordonnance   du     roi    qui    défend 
d'aller  à  la  chasse  hors  l'étendue 
des  terres  défrichées  et  une  lieue 
à  la  ronde,   si  ce   n'est  qu'avec 
la  permission  du  gouverneur  et 
qu'entre  le  15  janvier  et  le  15 

Edit  du  roi  concernant  les  dîmes 

230 
231 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,   etc. 

Dates 
des  Insinuations. 

M 

bO 

H 

1679.  Mai,    7 

1ns.  Cons.  Sup.     ) 
1679.  Oct.,  31.    \ 

1679.  Octobre,  16. 

1679.  Octobre,  23. 

1680.  Octobre,  24. 

1681.  Juillet,  28.. 

1681.  Fév.,25.... 
1681.  Août,  11... 

Défenses  aux   gouverneurs  parti- 
culiers   d'emprisonner  les  habi- 

9,33 

1679.  Mai,     9 

Retranchementdes  concessions  de 
trop   grande   étendue,   et  ordre 

233 

1679.  Mai,    9 

*     1679.  Mai,  24 

1679.  Juin,    — 

Mandement  du  roi  pour   l'exécu- 

Ordonnance  du  roi  qui  défend  de 
porter  de  l'eau-de-vie  aux  bour- 
gades   des   sauvages    éloignées 

Edit  du  roi   pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  de  1667  ou  rédac- 

234 

235 

<>36 

1680.  Mai,  29 

Réglement   pour  les  qualités  des 
personnes  du  conseil  et  autres, 
revêtus  de   charges  et  commis- 

938 

1680.  Mai,  29 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 

93q 

1680.  Mai,  29 

Arrêt  qui  confirme  les  concessions 
faites    par  MM.  les  gouverneur 
et  intendant  depuis  1676  jusqu'à 
1679 

940 

1680.  Mai,  29 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 

°41 

1680.  Juin,  —    

Déclaration  du  roi  portant  que  les 
appellations  des  justices  seigneu- 
riales des  Trois-Pvivières  ressor- 
tiront  au  siège  royal  établi  pour 
la  jurisdiction  ordinaire  des  dites 

040 

1680.  Juin,    7 

1680.  Juin,    7 

Lettres  d'amortissement  en  faveur 

Lettres  d'amortissement  pour  les 
religieuses  et  pauvres  de  l'Hôtel- 

243 
244 

t3 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,   etc. 

Dates 
des  Insinuations. 

1/3 

So 

ci 
P4 

1681.  Janvier,  —   .... 
•—1681.  Mai,  — 

Ins.  Cons.   Sup.    ) 
1681.  Août,  4..  ] 

1681.  Août,  18... 

1686.  Nov.  12  . . . 

1684.  Dec.  5 

1685.  Août,  30... 

1685.  Nov.  29 

1686.  Octobre,  21. 

1687.  Juillet,  21.. 

Edit  du  roi    qui  ordonne  que   les 
voix  des  officiers  parens  ou  alliés 
aux  degrés  y  marqués,  ne  seront 
comptées  que   pour   une  quand 

Edit  du   roi   qui   défend    d'aller  à 
la  traite  des   pelleteries   dans  la 
profondeur  des  bois  et  les  habi- 

247 
248 

1681.  Mai,        — 

1683.  Novembre,  16... 
1684..  Avril,  15 

Amnistie  pour  les  coureurs  de  bois 

Ordonnance  du  roi  qui   défend  de 

Arrêt   du  conseil    d'état  portant 
confirmation     des     concession.1- 
faites   par   M.  le  gouverneur  et 
M.  l'intendant,  depuis  le  5e  jan- 
vier 1682  jusques  et  compris  le 

249 
250 

251 

Commission    pour  l'exécution  de 

959 

Déclaration  du    roi  sur  le  juge- 
ment des   causes   de   récusation 
et  autres  en  Canada,  et  sur   les 

0^3 

Arrêt  du  conseil  d'état  pour  trans- 
férer  le    conseil     souverain    de 
Québec  dans  le  palais  à  ce  des- 

^54 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 

955 

16S6,  Juin    4 

Arrêt  du  conseil    d'état  au   sujet 

255 

168G.  Juin,  4 

Mandement  du  roi   sur  l'arrêt  ci- 

956 

1686.  Novembre,  16... 

Traité    de    neutralité     conclu    à 
Londres,entre  les  rois  de  France 
et   d'Angleterre,     touchant    les 
limites  des  pays  des  deux  rois  en 

957 

G35 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  'etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


cfl 

cl 

Ph 


•—1690.  Juillet,  1-t 


•—1690.  Juillet,   14 


■1691.  Mars,   10. 


1692.  Janvier,  —  . 


1692.  Février,  11 

1692.  Février,  11 
1692.  Mars,  — .. 

1692.  Mars,    — 

1692.  Mars,    — 
1694-.  Avril,  15.. 

1699.  Mai,  27... 
1699.  Mai,  27. . . 


ins.  Cons.  Sup. 
1691.  Août,  20. 


Ibidem 


1712.  Octobre,  14 


1692.  Décembre,  1 


Ibidem 


ibidem 

1692.  Dec,  9 

1693.  Octobre,  12 

1693.  Octobre,  5.. 

1694.  Octobre,  14, 

1700.  Mars,  29... 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  fait 
en  confirmation  des  concession 
faites  à  divers  particuliers  y  dé 
nommés 


Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
qui  confirment  l'arrêt  ci-dessu:> 
et  les  concessions  de  terres  y 
mentionnées 


Règlement  du  roi  concernant 
l'amirauté,  pour  les  vaisseaux 
naufragés  et  les  effets  qu'ils  con- 
tiennent  


Avis  donné  au  roi  par  François 
archevêque  de  Paris,  et  Fran- 
çois de  *Ia  Chaize,  jésuite,  sur 
ies  demandes  faites  à  Sa  Majesté 
par  l'évêque  de  Québec,  tant  à 
l'égard  du  séminaire  que  du 
chapitre  de  Québec,  etc.  . . . 

Arrêt  du  roi  sur  un  règlement 
entre  Mgr.  Pévêque  de  Québec 
et  le  séminaire  et  le  chapitre.. . 

Commission  sur  l'arrêt  ci-dessus. . 

Permission  du  roi  d'établir  un  IIù 
pital-Général  à  Québec 


Edit  du  roi  pour  l'établissement 
des  Pérès  Ilécollets  à  Québec 
Montréal,  Plaisance  et  à  l'Isle 
Saint-Pierre 


Edit    de    création    d'une    justice 
royale  à  Montréal 


Lettres  patentes  pour  l'établisse 
ment    d'un    Hôpital-Général  à 
Ville-Marie, dans  Tisle  de  Mont 
réal , 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  qui 
accorde  le  patronage  des  églises 
à  monseigneur   Pévêque. . . . 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


262 


263 


264 


265 

269 

270 

271 

275 
276 

277 

279 
279 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,   etc. 


Dates 

des  Insinuations. 


fin 


1700.  Octobre,  15 

1701.  Mai,  2S 


1701.  Mai,  31, 


1701.  Mai,  31. 

1702.  Mai,  — 
1702.  Mai,  15 


Ins.  Cons.  Sup. 
1701.  Octobre,  3 


Règlement  pour  la  Compagnie  du 
Canada 


Ibidem 


Amendement  fait  par  les  procu- 
reurs-généraux des  directeurs 
généraux  à  l'article  XXe  du  rè- 
glement pour  la  Compagnie  du 
Canada,  qui  règle  le  prix  du 
castor 


Ibidem 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du  règlement  fait  pour  la 
Compagnie  du  Canada  et  qui 
confirme  le  changement  de  l'ar- 
ticle XX  du  dit  règlement. . . . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
ci-dessus  et  en  approbation  des 
règlements  faits  pour  la  colonie 
de  la  Nouvelle-France 


1705.  Août,  11. 


1706.  Octobre,  11. 


Etablissement  d'un  hôpital  aux 
Trois-Rivières,  et  autres  actes  y 
relatifs  à  la  suito 


Arrêt  du  Conseil  d'état  du  roi,  du 
15e  mai  1702,  et  lettres  paten- 
tes du  mois  de  juin  de  la  même 
année,  qui  unit  le»  cures  de  l'Isle 
de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice 
au  séminaire  des  ecclésiastiques 
de  Montréal 


*— 1703.  Juin,  16 

'—1704.  Juin,  18. 
1707.  Juin,  25.... 
1707.  Juin,  25.... 
1707.  Juillet,  12.. 


1703.  Octobre,  29.  Déclaration  du  roi  pour  l'augmen- 
tation de  cinq  offices  de  conseil- 
ler au  conseil  supérieur  de  Qué- 
bec   


1706.  Février,  8. 


1707.  Octobre,  24 


Ibidem 


Ibidem 


280 


Ordre  du  roi  sur  ce  qui  doit  être 
usité  dans  le  conseil  souverain. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  au 
sujet  du  commerce  des  castors 

Commission  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Arrêt  du  eonseil  d'état  contre  les 
curés  et  missionnaires  au  sujet 
des  dîmes 


285 


285 


287 


288 


295 

299 
301 
302 
304 

305 


637 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,   etc. 


Dates 

des  Insinuations. 


J708.  Août,  25. 


•—1709.  Mai,  —  . 


*— 1709.  Juillet,  6. 


•—1710.  Mai,  19. 


' — 1710.  Mai,  19.. 
'—1711.  Juillet,  6. 
1711.  Juillet,   6.... 


1711.  Juillet,  6. 
1711.  Juillet,  6. 


1711.  Juillet,  6, 


1ns.  Cons.  Sup* 
1721.  Août,  11. 


1712.  Oct.,  U.. 


1709.  Nov.,  25.. 


1710.  Octobre,  6, 


Ibidem  .... 

1711.  Novembre,  6. 

1712.  Décembre,  5 


Ibidem 
Ibidem 


Ibidem 


Déclaration  du  roi  portant  que  les 
avis    des    officier?   qui  se  trou- 
veront parens  aux  dégrés  y  mar 
qués  ne  seront  comptés  que  pour 
un,  lorsqu'ils  se  trouveront  uni 
formes , 


Arrêt  du  roi  pour  la  retenue  des 
quatre  deniers  pour  livre  appli- 
cables aux  invalides  de  la  ma- 
rine  


Edit  du  roi  portant  défenses  de 
faire  le  commerce  et  le  trans- 
port du  castor  chez  les  étran 
gers,  au  préjudice  de  la  com- 
pagnie   


Edit  du  roi  au  sujet  de  la  remon- 
trance faite  par  les  intéressés 
en  la  recette  du  castor  gras  dans 
la  colonie  du  Canada,  suivant  un 
traité  du  10e  mai  1706 


Lettres  obtenues  en  chancellerie 
sur  l'édit  ci-dessus 


Ratification  de  plusieurs  conces- 
sions  , 


Arrêt  du  roi  qui  ordonne  que  les 
terres  dont  les  concessions  ont 
été  faites,  soient  mises  en  cul 
ture  et  occupées  par  des  habi 
tans 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Arrêt  du  roi  qui  décheoit  les  ha 
bitans  de  la  propriété  des  terres 
qui  leur  auront  été  concédées, 
s'ils  ne  les  mettent  en  valeur,  en 
y  tenant  feu  et  lieu,  dans  un  an 
et  jour  de  la  publication  du  dit 
arrêt  


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


638 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,   etc. 


-1712.  Septembre,  14. 


'—1713.  Mars,  —   .. 


-1713.  Septembre,  — 


* — 1714.   Mars,  19.. 


jr.s.  Cons.  Sup. 
1714.  Juillet,  30. 


Dates 
des  Insinuations. 


Ibidem 


Ibidem 


1715.  Février,  25. 


1714.  Juillet,  — 


«—1715.  Juillet,   6 

* — 1715.  Septembre,  12 
* — 1715.  Septembre,  22. 
1716.  Mars,  — 


1717.  Sept.,  20. 

1716.  Avril,  21. 

1716.  Dec,  1er. 
Tbidem 
Ibidem 


1716.  Avril,  27 

* — 1716.  Avril,  28. . . 


Ibidem 
Ibidem 


P4 


Edit  du  roi  portant  l'établisse- 
ment de  la  Louisiane  par  le  sieui 
Crozat 


Edit  de  création  de  commissaires 
généraux  et  de  commissaires 
provinciaux  des  invalides  de  ki 


manne. 


Don  fait  par  le  roi  au  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Québec, 
de  la  somme  de  3000  livres  par 
an,  à  prendre  sur  son  domaine 
en  la  Nouvelle-France 


327 


331 


339 


Ordonnance  du  roi  qui  accorde 
une  amnistie  entière  aux  habi- 
tans  de  la  Nouvelle-France  qui 
ont  été  sans  congés  parmi  les 
nations  sauvages,  et  ce  sous  cer- 
taines conditions 


Lettres  patentes,  en  forme  d'édit, 
concernant  les  justices  de  l'Isle 
de  Montréal  et  Côte-Saint-Sul- 
pice 


Déclaration  du  roi  qui  rectifie  son 
ordonnance  du  6e  juillet  1709 
au  sujet  de  la  fraude  des  castors 
en  Canada 


Arrêt  et   déclaration  du  roi  con 
cernant  la  régence  du  royaume. 

Lettres  patentes  du  roi  sur  l'arrêt 
ci-dessus • 


Lettres  patentes  en  forme  d'édit 
portant  amnistie  pour  les  coureurs 
de  bois,  et  qui  établit  de  nouvel 
les  peines,  et  la  forme  de  procé- 
der contre  ceux  qui  n'en  profite 
ront  point 


Ré  Jument  fait  au  sujet  des  bon 
rieurs  dans  les  églises 


Arrêt   du    conseil  d'état    du  roi. 
touchant    les    réclamations    de 


541 


342 


347 


348 


$49 


350 


352 


Uii9 


Dates  des  Edite, 

Dates 

03 

Ordonnances,   etc. 

des  Insinuations. 

C3 

marcbandises  ou  effets,  faites  pai 

355 

1716.  Mai,  5 

1ns.  Cons.  Sup.    ) 
1716,  Dec,  1er.     \ 

Arrêt  au   sujet  des   fortification^ 
de  Montréal 

355 

1716.  Mai,  5 

Arrêt    du    conseil  d'état    du  roi 
pour  la  réunion  des  terres  concé- 

dées par  les  messieurs  du  sémi- 

naire de  Saint-Sulpice  ...'.... 

357 

1717.  Nor.,  22... 

Règlement  concernant  les  sièges 
d'amirauté  que  le  roi  veut  être 
établis   dans  tous  les    ports  des 
isles    et  colonies    françaises,  en 
quelque  partie  du  monde  qu'elles 

358 

1717.  Janvier,   12 

Lettres  patentes  sur  le  régiemeni 

ci-devant,  concernant  les  sièges 

d'amirauté  que   le  roi   veut  être 

établis   dans  tous  les   ports  des 

isles    et    colonies    françaises  en 

quelque  partie  du  monde  qu'elles 

365 

*— 1717.  Mars,  —   ... 

Ibidem 

Lettres   patentes  de  Sa  Majesté 
pour  augmenter  de  deux,  le  nom- 
bre des  sœurs  converses  de  l'Hô- 

366 

Arrêt  rendu  au  sujet  des  prêtres 
du  Canada  qui  ne  sont  plus  en 

367 

1717.  Mars,  9 

Lettres  patentes  sur  l'arrêt  ci-de- 
vant, rendues   au  sujet  des  prê- 
tres de  Canada  qui  ne  sont   plus 

368 

1717.  Mai,  11 

Arrêt  qui  permet    aux  négoeians 

des  villes  de  Québec  et  de  Mont- 

réal de  s'assembler  tous  les  jours 

dans  un  endroit  convenable  pour 

y  traiter-de  leurs  alïaires  de  com 

369 

1717.  Juillet,  5 

1717.  Octobre,  11. 

Déclaration  du  roi  au  sujet  de  la 

370 

640 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,    etc. 

Dates 
des  Insinuations. 

09 

ci 

1717.  Août,  2 

1717.  Août,  10....... 

1717.  Août,  —  ...... 

Ins.  Cons.  Sup.     ) 
1719.  Octobre,  2  J 

1718.  Août,  12... 

1719.  Octobre,  2.. 

Déclaration  du  roi  pour  la  conser- 
vation des  minutes  des  notaires. 

Déclaration  portant  que  les  publi- 
cations pour  les  affaires  tempo- 
relles ne    se  feront  qu'à  l'issue 

Lettres  patentes  pour  l'établisse- 
ment d'une  compagnie  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  "  Compa- 

372 
375 
377 

1717.   Septembre,  27.. 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  unit  et 
incorpore   le  pays  des  sauvages 
Illinois  au  gouvernement  de  la 

3*8 

Mandement  du  roi  sur  les  lettres 
patentes  et  l'arrêt  ci-dessus,  du 
19e  juin  1718 

388 

1718.  Février,  — 

•—1718.  Mars,  14 

Lettres  de  confirmation  de  l'Hô- 
pital-Général  établi  à  Montréal. 

Arrêt  du    conseil    d'état   du  roi 
portant   règlement  pour   l'ami- 

389 

391 
393 

394 

1718.  Mars,  21 

1718.  Juin,  28 

Déclaration  du  roi  qui  réduit  les 
cartes  à  la  moitié  de  leur  valeur. 

Ordonnance  de  Sa  Majesté   pour 
le  commandement  de  la  colonie 

* — 1718.  Juillet,  11... 

Arrêt  du  conseil    d'état   portant 
règlement   pour  la   recette  det 

395 

*     1719.  Mai,  7 .. 

Arrêt  du   conseil    d'état  qui  or- 
donne  une    diminution    sur   les 

400 

'—1719.  Mai,  7 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 

400 

•     1719.  Juin,  4 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  des  fraudes  du  castor. . . . 

401 

641 


-  '■ 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,   etc. 


Dates 

des  Insinuations. 


fn 


1720.  Avril,  — . . . 


•—1720.  Juin,    2.... 


•—1720.  Juillet,  — . 


Ins.  Cons.  Sup. 
1720.  Octobre  7. 


Lettres  patentes  qui  permettent  à 
la  supérieure  de  l'Hôpital-Géné 
rai  de  Québec  de  recevoir  en- 
core dix  religieuses 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  con 
cernant  les,  marchandises  étran 
gères , 


1721.  Sept.,  23, 


Edit  du  roi   concernant  les  inva 
lides  de  la  marine , 


1720.  Juillet,  23 


1720.  Juillet,  23, 


-1720.  Septembre,  — 


■1720.  Octobre,  24. 


'—1720.  Décembre,  26 


*_1720.  Décembre,  30 


•—1721.  Avril,  30.. 


•—1721.  Juin,    — ... 


1721.  Décembre,  15.. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Règlement   concernant   le    corn 
merce  étranger  aux  colonies. . . 

Mandement  lu  roi  sur  l'arrêt  ci 
dessus , 


Edit  du  roi  portant  qu'il  sera  fa- 
briqué de  nouvelles  espèces  d'or 
et  d'argent 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  augmenter  la  valeur  des 
monnoies  et  diminuer  le  prix  des 
denrées 


403 

404 
405 
425 
427 

428 
432 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
proroge  jusqu'à  nouvel  ordre  le* 
diminutions  indiquées  pour  le  1er. 
janvier  sur  les  espèces,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles 


Ibidem 


Ibidem 


Déclaration  du  roi  en  interpréta- 
tion de  l'é  lit  du  mois  de  juillet 
dernier,  concernant  les  invalides 
de  la  marine 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
portant  diminution  sur  les  espè- 
ces de  cuivre 


1723.  Juillet,   27.. 

1722.    Octobre,    5. 

u2 


Edit  du  roi  pour  la  fabrication  de 
cent  cinquante  mille  marcs  d'es- 
pèces de  cuivre  pour  les  colonie» 
d'Amérique 

Déclaration  du  roi  au  sujet  des 
tuteurs 


433 


434 


436 


437 


438 


642 


Dates  des  Edits, 
_   Ordonnances,   etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


'-< 


•1722.  Janvier,  28. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1722.  Oct.,  5.. 


•—1722.  Janvier,  2S. 


1722.  Mars,  3. 


Ibidem 
Ibidem 


1722.  Mars,  24, 


"—1722.  Mai,  15. 


Ibidem 


Ibidem 


1725.  Mai,  31 


♦—1722.  Juin,   1er. 


Ibidem 


Ibidem 


1723.  Février,  22. 
?723.  Juin,    9.... 


172*».   Aoftfc— - 


1723.  Juillet,  19. 

1723.  Sept.,  14  . 

1724.  Oct.,  14.. 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qu 
ordonne  l'exécution  de  celui  du 
30  mai  1721  portant  établisse 
ment  da  privilège  exclusif  de  1; 
vente  du  castor  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Indes 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
confirme  le  règlement  fait  par 
MM.  de  Vaudreuil  et  Begon  et 
M.  Pèvêque  de  Québec,  pour  le 
district  des  paroisses  de  ce  pays 
en  date  du  20  septembre  1721. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  au 
sujet  de  l'imposition  pour  les  for 
tihcations  de  Montréal 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
ordonne  que  les  marchandises  de 
fabrique  étrangère  qui  seront 
saisies  en  Canada,  seront  remises 
à  l'agent  de  la  Compagnie  des 
Indes 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  des  dots  des  religieuses  qui 
seront  reçues  à  l'HôpitaKGéné- 
ral  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
ordonne  que  les  huit  maîtres  d'é- 
cole fondés,  tiendront  des  écoles 
gratuites  da.  3  les  lieux  et  ainsi 
qu'il  est  ordonné  par  l'arrêt  du 
3  mars  1722 


Lit  de  justiee  de  Louis  XV 


Règlement  qu.^  ie  roi  veut  être 
observé  au  sr^et  de  la  concession 
des  bancs  dans  les  églises  de 
Canada 


Edit  du   roi  c  ncernant  les  mon- 
noies 


441 


442 


443 


462 


463 


464 


465 


466 


4S0 


4SI 


643 


Dates  des  Edite, 
Ordonnances,  etc. 


1724.  Janvier,  4 iTns.  Cons.  Sup. 

1724.    Oct.,  14. 


•_1724.    Février,   4.. 

'—1724.  Février,  4... 
"—1724.  Février,  15.. 
*— 1724.  Mars,  27 

•—1724.  Mars,  27 

•—1724.  Mai,  22 


Ibidem 

Ibidem 
Ibidem 
Ibidem 

Ibidem 


1724.  Mai,  30.. 


j 
* — 1724-  Septembre,  — 

.... 
•—1724.  Septembre,  22 


■ 



•—1724.  Septembre,  22 
•—1725.  Avril,  27. . . , 


■      1726.  Janvier,    —    172G.  Septembre,2. 


. 


Déclaration  du  roi  en  interpréta 
tion  des  actes  des  notaires  dans 
les  colonies 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
pour  la  diminution  des  espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent  — 


Mandement  du  roi  pur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Ordonnance  du  roi  air  sujet   des 
engagés 


Arrêt  du  conseil  d'état  dtt  rei 
pour  la  diminution  des  espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent  et  des 
espèces  de  cuivre  et  de  billon. 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Ibidem 

..  .  . 


Ibidem « 


1725.  Août;  13. 


Déclaration  du  roi  au   sujeçt  des 

-  voyages  qui  se  iont  de   Canada 

en  la  Nouvelle-Angleterre 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  des  fortifications  de-  la  vilie 
de  Montréal 


Ibidem  . 


Ibidem 


172(5.  Octobre,  7. 


■      I 


Edit  du  roi  portant  -qu'il  sera  fait 
une  refonte  générale  de  toutes 
les  espèces  d'argent 


Arrêt  du  conseil  d'état 'du  roi^war 
tant  diminution  sur  les  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent. . . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus; - 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du  défrichement  des  terres 
des  pauvres  de  l'Hôpital-Géné- 
ral de  Québec,  dans  la  seigneu- 
rie d'Orsainville  dite  des  Islets. 

Edit  du  roi  qui  ordonne  wne  fabri 
cation  de  nouvelles  espèces  d'or 
•  et  d'argeût".  •.-..-...  >. 


483 

484 
485 
485 

;,;î 

487 
488 

489 

491 

492 

495 


497 


-499 


644 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


^ 


1726.  Mars,  30.. 
•—1726.  Mai,  14. 
•—1726.  Mai,   26 

•—1726.  Mai,  26. 

1727.  Janvier,  23. 

1727.  Octobre,  — 
•—1728.  Mai,  22 


•—1729.  Mars,  2. 
•—1730.  Mars,  25 


1730.  Mars,  25, 


1731.  Février,  17 

1732.  Février,  19 
1732.  Mars,  15... 


Ins.  Cons.  Sup.    ) 
1726.  Août,  5  ...  ] 

1726.  Octobre,   17 


Arrêt  du  conseil   d'état  au   sujet 
des  castors 


126.  Sept,  2. 


Ibidem 


Ordre  du  roi  au  sujet  des  mar- 
chandises de  fabrique  étrangère. 

Arrôt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  l'augmentai  ion  des  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent. . . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


1727.  Sept.   15... 


3  728.  Sept.,  17  .. 


1728.  Sept.,  15  .. 


1736.  Octobre,  1er. 


1730.  Août,  7. 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
de  la  division  des  paroisses  de 
Beaupoit,Char!esbourg et  autres 

Lettres  patentes  du  roi,  en  forme 
d'édit,  concernant  le  commerce 
étranger  aux  isles  et  colonies  de 
r  Amérique 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du  prix  du  castor  gras, 
demi-gras  et  du  castor  veule. . . 

Ordonnance  du  roi  au  sujet  de  la 
monnoie  de  carte 


Ibidem 


1731.  Octobre,  1er 


732.  Septembre, 4 


Ibidem 


Lettres  patentes  qui  règlent  la 
séance  du  couseiller-clerc  au 
conseil  supérieur  de  Québec 

Déclaration  du  roi,  en  interpréta- 
tion de  celle  du  5e.  juillet.  1717, 
au  sujet  des  cens  et  rentes  et 
autres  dettes  contractées 


Arrêt  du  conseil  d'état  qui  auto- 
rite Mgr.  de  Samos,  coadjuteur 
de  Québec,  de  vendre  cinq  em- 
placemens  dépendans  du  palais 
épiscopal 


Ordonnance  au  sujet  des  déser- 
teurs et  autres  qui  se  sauvent 
dans  les  couvens 


Arrêt  du   conseil  d'état  au  sujet 
des  dots  des  religieuses 


504 
505 

506 
508 

509" 

512 

520 
522 

524 
525 


527 

528 
529 


645 


Dates  des  Edits, 

Dates 

09 

O 
bû 
ci 

Ordonnances,   etc. 

des  Insinuations. 

1732.  Mars,  15 

]ns.  Cons.  Sup.     ) 
1732.  Sept.  4..    \ 

Arrêt  du  conseil  d'état  qui  enjoint 
aux  seigneurs  de  faire   tenir  feu 
et  lieu  sur  leurs   seigneuries,  et 
leur  fait  défense  de  vendre   des 
terres  en  bois  debout 

531 

•—1732.  Avril,  22 

Règlement  du  roi  au  sujet  du  ran° 
que  le  commissaire  de  la  marine, 
résidant  à  Montréal,  doit  avoir 
dans  les.   conseils  de  guerre   et 
dans  les  églises,  processions,etc. 

532 

1732.  Avril,    22 

Déclaration  du   roi  au  sujet  des 
requêtes   civiles  et  d'opposition. 

533 

1733.    Août,   26.. 

Déclaration  du  roi,  concernant  les 
actes    défectueux   des    notaires, 
qui  ont  été  déposés  aux  greffes 
des  jurisdictions  ordinaires,  et  en 
ceux  des  justices  seigneuriales  de 
la  Nouvelle-France 

536 
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